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CHAPITRE   I. 

BÈ6LES  GÉNÉRALES  TOUCHANT  CE  QUI  EST  PERMIS  DANS  LA 
GUERRE,  SELON  LE  DROIT  DE  NATURE  *.  OU  l'ON  TRAITE 
AUSSI  ET  DES  RUSES  ET  DU  MENSONGE. 

I.  Ordre  des  matières  qui  vont  soiyre.  —  II.  Première  règle  :  Que  dans 
la  guerre  les  choses  nécessaires  pour  la  fin  qu'on  se  propose  sont  per- 
mises ;  ce  que  l*on  explique.  —  III.  Seconde  règle  :  Que  le  droit  n'est 
pas  apprécié  seulement  en  se  plaçant  au  commencement  de  la  guerre, 
mais  d'après  les  causes  qui  viennent  à  naître  pendant  le  cours  de  la 
guerre.  —  IV.  Troisième  règle  :  Que  certaines  choses  peuvent  avoir 
lieu  comme  conséquences,  et  sans  injustice,  qui  ne  seraient  pas  permi- 
ses de  dessein  prémédité  :  à  quoi  s'ajoute  une  précaution  à  prendre.  — 
V.  On  explique  par  des  distinctions  ce  qui  est  permis  contre  ceux  qui 
fournissent  des  choses  aux  ennemis.  —  VI.  S'il  est  permis  de  faire 
usage  de  la  tromperie  dans  la  guerre.  —  Vif.  Que  le  dol,  dans  l'acte 
négatif,  n'est  pas  de  lui-même  illicite.  —  Vlfl.  Que  le  dol,  dans  l'acte 
positif,  se  distingue  :  en  dol  qui  a  lieu  par  des  actes  à  signification 
libre,  et  en  dol  qui  a  lieu  par  des  actes  ayant  une  signification  comme 
déterminée  par  une  convention  ;  il  est  démontré  que  le  dol  de  la  pre- 
mière espèce  est  licite.  —  IX.  La  difficulté  de  la  question  danft  U 
seconde  espèce  est  indiquée,  —  X.  Que  tout  emploi  Ùl  utv  UtxsA  ^^ 
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l'on  sait  devoir  être  pris  dans  un  autre  sens,  n*est  pas  illicite.  — 
XI.  Que  la  nature  du  mensonge  iiiicitei  consiste  en  ce  qu*il  est  en  oppo- 
sition avec  le  droit  d'autrui  :  ce  qui  est  expliqué.  —  XII.  Il  est  dé- 
montré aussi  qu'il  est  licite  d*user  de  mensonge  à  Tégard  des  enfants 
et  des  fous.  —  XIII.  Comme  aussi  lorsqu'on  trompe  par  là  celui  à  qui 
le  discours  ne  s'adresse  point,  et  qu'il  serait  permis  de  tromper  indé- 
pendamment du  discours.  —  XIV.  Et  lorsque  le  discours  est  adressé  à 
celui  qui  veut  être  trompé  ainsi!  —  XV.  Et  lorsque  celui  qui  parle  use 
d*un  droit  de  supériorité  sur  une  personne  qui  lui  est  soumise.  — 

XVI.  Peut-être  aussi,  lorsque  nous  ne  pouvons  pas  défendre  autrement 
la  vie  d'un    innocent,  ou   quelque   autre    chose    d'équivalent.    — 

XVII.  Quels  sont  les  auteurs  qui  ont  pensé  que  le  mensonge  fait  à 
l'ennemi  est  licite.  —  XVIII.  Que  cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
paroles  renfermant  une  promesse.  —  XIX.  Ni  aux  serments.  — 
XX.  Qu'il  est  cependant  plus  généreux,  et  qu'il  convient  mieux  à  la 
simplicité  chrétienne,  de  s'abstenir  du  mensonge  même  à  l'égard  de 
l'ennemi  :  ce  qui  est  éclairci  par  des  comparaisons.  —XXI.  Qu'il  ne 
nous  est  pas  permis  de  pousser  quelqu'un  à  ce  qui  nous  est  permis, 
mais  n'est  pas  permis  à  lui-même.  —  XXII.  Qu'il  est  permis  cependant 
d'user  d'un  service  volontairement  offert. 

I.  —  Nous  avons  vu  et  quels  sont  ceux  qui  font  la 
guerre,  et  pour  quelles  causes  il  est  permis  de  guer- 
royer. Il  reste  à  examiner  quelles  choses  sont  permises 
dans  la  guerre  (*),  jusqu'à  quel  point,  et  de  quelles  ma- 
nières elles  le  sont  :  ce  qui  est  considéré  ou  purement 
et  simplement,  ou  par  rapport  à  une  promessô  précé- 

(*)  Augustin  dit  excellemment  dans  sa  lettre  LXX  au  comte  Boniface  : 
«  Puisses-tu,  dans  la  guerre  elle-même,  s'il  t'est  encore  nécessaire  de  la 
faire,  observer  la  bonne  foi,  et  rechercher  la  paix!  »  Et  dans  sa  lettre 
CCV  :  tt  Sois  donc  pacifique  mém3  en  faisant  la  guerre.  »  Il  y  a  sur  la 
justice  à  observer  dans  la  guerre,  un  excellent  discours  de  Bélisaire  à 
ses  soldats,  dans  Procope  {Vandaîic.^  lib.  I).  Orose  dit  que  :  «  C'est 
ainsi  que  se  font  les  guerres  civiles,  dans  les  temps  et  par  les  princes 
chrétiens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  moyen  de  les  éviter»  (lib.  VII).  Le  même, 
parlant  de  Théodose,  dit  :  a  Que  l'on  cite,  depuis  le  commencement  de  la 
fondation  de  Rome,  une  seule  guerre  qui  ait  été  entreprise  si  justement 
et  si  nécessairement,  et  finie  avec  un  bonheur  si  providentiel,  en  sorte 
que  ni  les  combats  n'avaient  exigé  un  grand  carnage,  ui  la  victoire 
ja'tirait  été  smy\t  d'une  sanglante  vengeance.  »  Grotius, 
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dentée   Purement  et  simplement  :  selon  le  droit  de* 
nature  d'abord,  ensuite  selon  le  droit  des  gens.  Voyons 
donc  ce  qui  est  permis  par  le  droit  de  nature. 

II.  —  1.  Premièrement,  comme  déjà  auparavant  nous 
l'avons  dit  plusieurs  fois,  les  choses  qui,  en  matière  mo- 
rale, conduisent  à  une  fin,  reçoivent  de  cette  fin  elle- 
même  leur  valeur  intrinsèque  (Victoria,  De  Jure  Belli^ 
n®  15)  :  c'est  pourquoi,  tout  ce  qui  est  nécessaire,  non 
pas  d'une  nécessité  physique,  mais  d'une  nécessité  mo- 
rale pour  la  poursuite  de  quelque  droit,  nous  sommes 
censés  être  autorisés  à  le  mettre  en  usage.  Je  veux  parler 
de  ce  droit  qui  est  strictement  appelé  ainsi,  et  qui  si- 
ffàîÂe  la  faculté  d'agir  dans  la  seule  considération  de  la 
société^.  Aussi,  comme  nous  l'avons  remarqué  ail- 
leurs ',  si  je  ne  puis  autrement  sauver  ma  vie,  m'est-il 
permis  de  repousser  par  toute  sorte  de  violence  celui 
qui  l'attaque,  bien  que  peut-être  il  soit  exempt  de  péché: 
parce  que  ce  droit  ne  naît  pas  proprement  du  péché 
d'autrui,  mais  du  droit  que  la  nature  m'accorde  pour 
moi-même  *. 

*  «  LeftchosAt  permiae»  pendant  la  guerre,  dit  Barbeyrae,  sont  telles  ou 
pwr^mêml  at  timpUment  en  eUes-mimes,  ou  en  vertu  de  quelque  pro- 
'VMiêê.  »  P.  P.  F. 

.  ^c  Et  ptr  lee  droits  que  Ton  peut  poursuivre  ou  maintenir  de  oeMe 
nuuUfèrft,  j*eDt6iid»eeux  qui  sont  proprement  ainsi  nommés,  dit  Barbeyrae, 
et  qui  euftportent  un  pouvoir  d'agir  uniquement  fondé  sur  le  bien  de  la 
société,  m  '  P.  P.  F. 

3  Livre  II,  chap.  i,  J  m,  n.  3. 

^  c  Quelque  douloureuses  que  soient  les  conséquences  de  cette  solida- 
rité redoutable,  dit  M.  Cauchy,  en  citant  cette  proposition  de  Grotius,  la 
raison  proclame  que  la  légitimité  du  but  peut  légitimer,  par  suito, 
remploi  des  moyens  indispensables  pour  l'atteindre.  Mais  ce  priMipe, 
qui  constitue  le  droit  rigoureux  de  la  guerre,  en  indique  aussi  la  limit» 
et  la  mesure.  Car  si  le  droit  de  guerre  a  été  établi  de  Dieu  peur  procurer 
un  bien,..,  la  justice,  la  guerre  en  elle-même  est  un  mal,  et  le  plus  ^vn 
de  tous  les  maux,  puisqu'eJJe  déplace  par  nécessité,  et  pour  uii\.emv^,\fe% 
bases  wAnes  dujusieei  de  rwjuste.  Disons  donc  bien  baul  (\ue  v«^m\)X  ^\i 
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'  2.  Bien  plus,  je  puis,  abstraction  faite  de  toute  consi- 
dération de  la  faute  d'autrui,  mettre  la  main  sur  une 
chose  appartenant  à  un  autre,  à  l'occasion  de  laquelle 
un  péril  certain  me  menace  (Victoria,  De  Jure  Belli, 
n®*  18,  39,  55)  ;  je  ne  puis  cependant  en  devenir  le  maî- 
tre, car  cela  n'a  aucun  rapport  avec  cette  fin,  mais  la 
garder  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  assez  de  garanties  données 
à  ma  sécurité  :  point  qui  lui-même  a  été  aussi  traité 
par  nous  ailleurs  (Livre  II,  cliap.  ii,  g  x).  C'est  ainsi  que 
le  droit  m'appartient  naturellement  d'arracher  au  dé- 
tenteur une  chose  mienne  qu'un  autre  détient;  et  si  c'est 
trop  difficile,  une  autre  chose  valant  autant;  comme 
aussi  je  puis  le  faire  pour  obtenir  ce  qui  m'est  dû.  Dans 
ces  cas-là  la  propriété  s'en  suit  aussi,  parce  que  l'égalité 
lésée  ne  peut  être  réparée  d'une  autre  manière  (Sylv., 
In  verb,  Bellum;  Part.  I,  n**  10,  vers.  Prima). 

3.  C'est  ainsi  que  lorsque  la  punition  est  juste,  toute 
violence  sans  laquelle  on  ne  peut  parvenir  à  la  peine 
est  juste  aussi;  de  même  que  tout  ce  qui  fait  partie  de 

celte  nécessité,  qui  est  l*excuse  de  la  guerre,  n'existe  pas,  ou  vient  à 
cesser  par  circonstance,  que  partout  où  la  raison  n*aperçoit  plus  de  liai- 
son légitime  et  directe  entre  le  moyen  et  le  but,  les  actes  contraires  à  la 
loi  naturelle  conservent  ou  reprennent,  dans  la  guerre,  leur  nature 
d*actes  illicites  et  coupables  »  {Le  Droit  mariiime  international,  1862, 
1. 1,  p.  20).  La  conséquence  de  cette  théorie  de  la  nécessité,  est  doic 
que  le  droit  des  nations  belligérantes,  consiste  à  pouvoir  employer  tous 
les  moyens  de  nuire  à  leurs  ennemis,  et  de  leur  faire  le  plus  grand  mal 
possible,  pour  les  forcer  à  être  justes.  Ce  droit  est  cependant  soumis  à 
un  grand  nombre  de  restrictions  par  la  loi  naturelle  elle-même,  et  surtout 
par  le  droit  des  gens  secondaire.  Grotius  a  eu  la  gloire  de  les  avoir  for- 
mulées, au  milieu  d'un  siècle  de  guerres  terribles  et  implacables.  Il  faut 
remarquer  toutefois,  avec  M.  Hautefeuille,  que  ces  restrictions,  recon- 
nues par  tous  les  auteurs,  respectées  par  tous  les  peuples  civilisés,  ne 
sont,  en  réalité,  consignées  dans  aucune  convention,  dans  aucun  traité 
conclu  de  nation  à  nation.  Voir  :  Hautefeuille,  des  Droits  et  des 
l^evoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  I.  p.  149. 

P.  P.  F, 
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la  peine,  comme  le  dégât  des  choses  par  l'incendie  ou 
autrement  :  pourvu,  bien  entendu,  que  ce  soit  dans  une 
juste  limite,  et  en  rapport  avec  l'action  coupable. 

III.  —  Il  faut  savoir,  en  second  lieu,  que  notre  droit 
ne  doit  pas  être  apprécié  en  se  plaçant  uniquement  au 
commencement  de  la  guerre,  mais  encore  d'après  les 
causes  qui  naissent  ensuite,  de  même  que,  dans  les  pro- 
cès, un  droit  nouveau  est  souvent  acquis  à  la  partie  après 
la  lith'ContestationK  C'est  ainsi  que  ceux  qui  s'adjoignent 
à  mon  agresseur,  soit  ses  alliés,  soit  ses  sujets,  étendent 
pour  moi  le  droit  de  me  défendre  contre  eux  aussi.  C'est 
ainsi  que  ceux  qui  se  mêlent  à  une  guerre  qui  est  injuste, 
surtout  si  eux-mêmes  ils  peuvent  et  doivent  savoir  qu'elle 
est  injuste,  s'obligent  à  indemniser  des  frais  et  des 
dommages,  parce  qu'ils  causent  un  dommage  par  leur 
faute.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  accèdent  à  une  guerre 
entreprise  sans  raison  probable,  se  rendent  eux-mêmes 
punissables  dans  la  proportion  de  l'injustice  contenue 
dans  leur  action.  Ainsi  Platon  approuve  la  guerre,  «jus- 
qu'à ce  qu'enfin  ceux  qui  sont  coupables  soient  con- 
traints de  donner,  par  leur  punition,  satisfaction  aux 
innocents  auxquels  ils  ont  fait  du  mal.  » 


*  Klûber  développe  ainsi  ce  passage  :  •  L*étendue  des  droits  de  la 
bonne  cause  doit  être  déterminée  non-seulement  d*après  l'état  des  choses 
au  commencement  de  la  guerre,  mais  aussi  d'après  les  suites  et  les  con- 
séquences de  celle-ci.  Du  nombre  de  ces  dernières  est  l'indemnité  à  four- 
nir pour  les  dommages  causés  avant  et  par  la  guerre,  et  même  pour  les 
dépenses  qu'elle  entraine;  ainsi  que  la  sûreté  que  le  vainqueur  dont  la 
cause  est  juste  peut  exiger  contre  toute  offense  ultérieure  de  l'ennemi 
injuste  ;  cette  sûreté  ne  peut  consister,  d'ailleurs,  qu'à  rendre  son  adver- 
saire incapable  de  lui  nuire  dorénavant,  c'est-à-dire,  d'exercer  une  vio- 
lence injuste,  mais  c'est  au  vainqueur  à  juger  des  circonstances  et  des 
conditions  nécessaires  pour  arriver  à  ce  but  »  (Dr.  des  gens  mod.  de 
VEur.,  l  241;  note  o,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  312).  Voir  Vattel, 
J>r.  des  gens,  liv.  HI,  chap.  ix,  §  160,  édit.  Quillaumin,  1863,  t.  III,  p.  35. 
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rV.  —  1 .  Il  faut  observer,  en  troisième  lien,  que  plu- 
sieurs cboses  \iennent  indirectement,  et  sans  que  celui 
qui  agit  en  ait  formé  le  dessein  f  ),  se  joindre  au  droit 
qu'il  a  d'agir,  sur  lesquelles  il  n'aurait  aucun  droit,  si 
elles  étaient  considérées  en  elles-mêmes.  Nous  avons 
expliqué  ailleurs  '  comment  cela  a  lieu  dans  là  défense 
de  soi-même.  C'est  ainsi  que  pour  poursuivre  ce  qui 
nous  appartient^  s'il  n'est  pas  possible  d'en  recouvrer  la 
juste  valeur,  nous  avons  le  droit  de  prendre  une  valeur 
supérieure,  sous  l'obligation  cependant  de  restituer  le 
{Nrix  de  Texcédant  (Victoria,  dicto  libro,  n*  27).  Cest 
ainsi  qu'un  vaisseau  plein  de  pirates,  ou  qu'une  maison 
remplie  de  brigands,  peuvent  être  attaqués  à  coups  de 
canon,  quand  bien  même  dans  l'intérieur  du  même 
vaisseau^  ou  de  la  même  maison,  il  y  aurait  un  petit 
nombre  d'enfants,  de  femmes,  ou  d'autres  persinmes 
innocentes,  qui  seraient  par  là  exposées  au  péril.  «Ce- 
lui-là n'est  pas  coupable  de  la  mort  d'autrui,  dit  Augus- 
tin, qui  a  entouré  son  bien  d'une  muraille,  à  par  suite 
de  Texercice  de  son  droit  de  se  murer,  quelqu'un  s'est 
blessé  et  est  mort  »  [Ad  PubVcol,  Epist.  cur). 

2.  Mais^  comme  nous  en  avons  déjà  souvent  averti,  ce 
qui  est  conforme  au  droit  strictement  juris  n'est  pas  tou- 
jours licite  dans  toutes  ses  parties;  car  souvent  l'amour 
du  prochain  ne  permettra  pas  que  nous  fassions  usage 
du  droit  rigoureux.  Cest  pourquoi  il  faudra  prendre 
garde  de  ne  donner  lieu  kriesï  de  ce  qui  arrive,  etqu'<m 
ptévoit  pouvoir  arriver,  même  contre  notre  intention; 
à  moins  que  le  bien  où  tend  notre  action  ne  soit  plus 

que  le  mal  qu'<m  en  aj^vâioide,  ou  que 


n  VoTez  sv  ce  sajcIlVMtts  »  fl.  i,  (^lURrf .  LXXm,  aii.  S;  Xo- 
fin,  Tnct.  U,  Disp.  CXXL  G. 

*  Lîrre  II,  diap.  i,  { iv. 

(m)  Snt  Ikoaas  ^ÀOÊm.  «B.i 
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dans  régalité  du  bien  et  du  mal,  l'espérance  du  bien  ne 
soit  beaucoup  plus  grande  que  la  crainte  du  mal  :  ce 
qui  est  laissé  à  juger  à  la  prudence,  mais  de  manière  à 
ce  que  toujours,  dans  le  doute,  on  incline  vers  le  parti 
qui  est  plus  avantageux  à  autrui  qu'à  soi-même,  comme 
étant  le  plus  sûr.  «  Laissez  croître  Tivraie,  dit  notre 
excellent  Maître,  de  peur  que,  voulant  l'arracher,  vous 
n'enleviez  en  même  temps  le  bon  grain  »  (Mattii.,  xiii, 
29;  î  Thom.,  Il,  2,  Quœst.  lxpt,  art.  2).  «  Tuer  une  mul- 
titude d'hommes,  et  sans  distinction,  dit  Sénèque,  c'est 
la  puissance  de  l'incendie  et  de  l'écroulement  »  [De  Cle- 
ment.j  lib.  I,  in  fine).  Les  histoires  nous  enseignent  par 
quelle  sérieuse  pénitence,  sur  les  remontrances  d'Am- 
broise,  Théodose  expia  im  tel  excès  de  vengeance. 

3.  Si  Dieu,  parfois,  accomplit  quelque  chose  de  pa- 
reil, cela  ne  doit  pas  être  pris  par  nous  comme  exemple, 
à  cause  de  ce  droit  absolu  de  propriété  qu'il  a  sur  nous, 
mais  qu'il  ne  nous  a  point  accordé  l'un  sur  l'autre, 
comme  nous  l'avons  marqué  ailleurs'.  Et  cependant  ce 
Dieu  lui-même,  maître  des  hommes  par  son  propre 
droit,  épargne  ordinairement  la  généralité  des  méchants, 
quoique  grande,  en  considération  d'un  petit  nombre  de 
gens  de  bien,  et  témoigne  par  là  son  équité  en  tant  que 
juge,  ainsi  que  nous  l'enseigne  clairement  l'entretien 
d'Abraham  avec  Dieu  au  sujet  de  Sodome.  On  peut 
sans  doute  connaître  par  ces  règles  générales,  retendue 
de  ce  qui  est  permis  naturellement  contre  un  ennemi. 

V.  —  1.  Mais  la  question  se  présente  ordinairement 
aussi,  de  savoir  ce  qui  est  permis  contre  ceux  qui  ne  sont 
pas  ennemis,  ou  ne  yeulent  pas  être  dits  tels,  mais  qui 
procurent*  certaines  choses  aux  ennemis.  Car  nous  sa- 

*  Livre  H,  chap.  xxi,  g  xiv. 

^  «  Subministrant,  »  dit  le  texte  de  Grotius.  Faut-il,  avec  Lampredi, 
IHt  commerce  des  neutres,  part,  i,  g  v,  p.  49,  soutenir  (\ue  ce  mot 
n'exprime  ^Zi3eu)ement  Vidée  de  fournir,  mais  qu'il  è\e\\\eeivç.OT^V\^^^ 
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vons  qu'autrefois,  et  depuis  peu,  on  a  vivement  disputé 
sur  ce  point,  les  uns  défendant  la  rigueur  de  la  guerre, 
les  autres  la  liberté  du  commerce  ^ 

2.  Il  faut  distinguer  premièrement  entre  les  choses 
elles-mêmes*.  Il  y  en  a,  en  effet,  qui  n'ont  d'usage 
seulement  que  dans  la  guerre,  comme  les  armes;  il  y 
en  a  qui  n'ont  aucun  usage  dans  la  guerre,  comme  celles 
qui  servent  au  plaisir;  il  y  en  a  qui  ont  de  l'usage  et 
dans  la  guerre,  et  en  dehors  de  la  guerre,  comme  l'ar- 
gent, les  vivres,  les  vaisseaux,  et  les  choses  qui  se  trou- 
vent sur  les  navires  (*).  A  l'égard  de  la  première  espèce/ 
la  parole  d'Amalasonthe  à  Justinien  est  vraie  :  que  celui 

de  fournir  en  transportant  .'Cette  interpréta  (ioD  est  au  moins  douteuse. 
Lampredi  l'emploie,  comme  argument,  à  l'appui  de  sa  proposition,  que  le 
droit  des  gens  pur  ou  naturel,  qui  défend  aux  neutres  le  commerce  actif 
des  objets  de  contrebande  de  guerre,  les  laisse  libres  de  faire  le  commerce 
passif  des  mêmes  objets,  sous  la  seule  condition  de  conserver  entre  les 
belligérants,  auxquels  ils  les  vendent,  une  exacte  impartialité. 

P.  P.  F. 

*  Heffter  donne  une  liste  étendue  des  écrits  sur  les  questions  relatives 
aux  droits  des  neutres,  et  il  cite  Grotius,  bien  que  notre  auteur,  presque 
exclusivement  occupé  des  belligérants,  ait  sacrifié  la  matière  de  la  neu- 
tralité. Le  savant  professeur  prussien  reproche,  d'ailleurs,  avec  raison, 
aux  publicistes  de  s'être  attachés,  dans  l'examen  de  ces  questions,  à  des 
points  de  vue  trop  exclusifs,  en  partant  de  principes  établis  à  priori,  A 
la  liberté  absolue  du  commerce  des  États  neutres,  défendue  par  les  uns, 
d'autres  ont  opposé  un  droit  de  nécessité  créé  au  profit  des  belligérants. 
Le  conflit  entre  ces  deux  prétendus  droits  a  dû  donner  lieu  aux  solutions 
les  plus  contradictoires.  Heffter  croit,  et  tous  les  esprits  pratiques  seront 
de  son  avis,  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir  recours  à  ces  diver- 
ses théories.  Voir  :  Le  Dr,  internat.  puU  de  VEur,,  §  153,  édit.  1866, 
p.  286  et  suiv.  P.  P.  F. 

3  «  Pour  savoir  ce  qu'on  doit  penser  là-dessus,  dit  la  paraphrase 
de  Barbeyrac,  il  faut  d'abord  distinguer  la  nature  des  différentes  choses 
que  les  peuples  neutres  peuvent  fournir  à  un  ennemi...  »      P.  P.  F. 

(*)  C'est  ce  que  les  Athéniens  appelaient  'ÀTre^^^Y^Ta,  c'est-à-dire,  mar-  ^ 
chandises  dont  le  transport  était  interdit,  comme  les  ca  iitfes, 

le  bois,  la  cire,  la  poix.  Voyez  le  Scholiaste,  sur  ii  ^ 

vah'ers  d'iirûtopbane. 
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qui  fournit  à  rennemi  des  choses  nécessaires  à  la  guerre, 
est  du  parti  des  ennemis  (Procope,  i,  Gotth.).  La  se- 
conde espèce  ne  comporte  pas  de  plainte.  C'est  ainsi  que 
Sénèque  dit  qu'il  témoignerait  de  la  reconnaissance  à  un 
tyran,  si  le  service  qu'il  lui  rendrait  n'était  capable  ni 
d'augmenter  son  pouvoir  désastreux  pour  tous  (*),  ni 
de  l'affermir,  c'est-à-dire  s'il  pouvait  être  rendu  sans 
entraîner  la  ruine  publique.  Expliquant  cela,  il  ajoute  : 
a  De  l'argent  pour  stipendier  et  retenir  ses  satellites,  je 
ne  lui  en  fournirai  point.  S'il  désire  des  marbres,  de 
riches  costumes,  cet  attirail  de  luxe  ne  peut  chez  lui 
faire  tort  à  personne  ;  mais  je  ne  lui  donnerai  ni  armes, 
ni  soldats.  S'il  demande  comme  cadeau  d'un  grand  prix 
des  artistes  scéniques,  et  de  ces  choses  qui  peuvent 
amollir  son  humeur  féroce,  volontiers  les  lui  offrirai-je. 
Je  ne  lui  enverrai  niitrirèmes,  ni  bâtiments  de  guerre; 
mais  des  vaisseaux  de  plaisance  et  de  parade,  et  autres 
fantaisies  de  rois  qui  s'ébattent  sur  la  mer.  »  Et,  au  ju- 
gement d'Ambroise,  ^tre  libéral  envers  celui  qui  cons- 
pire contre  la  patrie,  ce  n'est  pas  une  libéralité  louable 
(Lib.  I,  cap.  XXX,  De  offic.). 

3.  A  l'égard  de  cette  troisième  espèce  de  choses  ayant 
un  double  usage,  il  faudra  distinguer  l'état  de  la  guerre. 
Car  si  je  ne  puis  me  défendre  qu'en  interceptant  les  choses 
qui  sont  envoyées,  la  nécessité,  comme  nous  l'avons 
exposé  ailleurs  ^  m'en  donnera  le  droit,  mais  sous  la 
charge  de  restitution,  à  moins  qu'une  autre  cause  ne  sur- 
vienne (Can.  in  C.  Ità  quorumda7n..,,ei  C.  Ad  liberan- 
dam.,,de  Judœis'^), Que  si  le  transport  des  choses  a  empê- 
ché la  poursuite  de  mon  droit,  et  si  celui  qui  a  effectué 
ce  transport  a  pu  le  savoir;  si,  par  exemple,  je  tenais  une 


(*)  Voyez  Pardta,  lib.  VH. 

*  LWre  II,  chap.  ii,  §  x. 

^Déerétales,  Mb.  V,  lit,  Vf,  DeJudaeis,  can.  VI  cl  \N\\.  ^. 
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place  forte  assiégée,  ou  des  ports  fermés,  et  si  déjà  la 
reddition  ou  la  paix  étaient  attendues  S  il  sera  tenu  en* 

*  Le  droit  de  blocus  est  le  droit  du  belligérant,  de  s'emparer  sur  mer 
ou  sur  terre,  des  abords  d'uue  forteresse,  d'un  port,  d'une  rade,  et  même 
de  toutes  les  cOtes  de  son  ennemi,  et  d'y  exercer  les  droits  d'une  occupa- 
tion passagère  pendant  tout  le  temps  qu'il  se  maintient  dans  la  possession 
réelle  vis-à-vis  de  cette  partie  du  territoire  ennemi,  à  l'effet  d'empêcher 
toute  communication  avec  le  dehors.  Ce  droit  nHi  jamais  été  contesté.  La 
saisie  du  navire  contrevenant,  avec  sa  cargaison,  ainsi  que  la  confisca- 
tion, est  la  suite  de  l'infraction.  Les  personnes  coupables  peuvent  en 
outre  être  soumises  à  des  représailles  et  même  à  des  pénalités,  s'il  y  a 
lieu.  Les  usages  actuels  des  nations  sont  généralement  d'accord  sur  ces 
principes.  Les  anciens  publicistes  veulent  tous  que  le  siège,  ou  le  blocus, 
existent  véritablement,  et  soient  faits  par  une  force  suffisante,  et  non  pas 
déclarés  simplement  par  une' proclamation,  pour  rendre  illégal  de  la  part 
des  neutres  tout  rapport  commercial  avec  la  place  ou  le  port  bloqués. 
Ainsi  Grotius  défend-il  de  rien  conduire  aux  places  assiégées  ou  bloquées, 
si  cela  doit  entraver  l'exécution  des  projelPloyaux  du  belligérant,  et  si 
celui  qui  a  fait  le  transport  a  pu  avoiir  connaissance  du  siège  ou  du 
blocus  :  comme  dans  le  cas  d'une  ville  complètement  investie,  ou  d'un 
port  hermétiquement  bloqué,  et  quand  on  espère  déjà  une  reddition  ou  la 
paix.  Bynkershoëk,  en  commentant  ce  passage,  paraît  s'être  mépris  sur 
le  vrai  sens  de  cette  dernière  proposition  de  Grotius,  en  supposant  que 
notre  auteur  ait  eu  en  vue  d'exiger  comme  condition  nécessaire  d'un  strict 
blocus,  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  la  paix  ou  la  reddition,  quand,  de  fait,  il 
mentionne  simplement  ce  cas  comme  lej)lus  fort  et  le  plus  déterminant  de 
tous.  Rappelons  que  depuis  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris,  du  16  avril 
1856,  «  les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès 
du  littoral  de  l'ennemi.  »  Constatons  aussi  que,  suivant  un  usage  généra- 
leoient  admis,  la  seule  présence  de  forces  ennemies  devant  une  place,  ne 
suffit  pas  pour  la  faire  considérer  comme  en  état  de  blocus  formel  ;  mais 
qu'il  faut  que  l'existence  du  blocus  soit  portée  à  la  connaissance  des  na- 
tions neutres,  soit  par  la  voie  d'une  notification  diplomatique,  soit  par 
des  avertissements  locaux  ou  personnels.  Pour  constituer  une  violation  de 
blocus,  trois  choses  doivent  donc  être  prouvées  :  1*  l'existence  d'un  blo- 
cus complet  ;  2*  la  connaissance  du  blocus,  de  la  part  de  la  personne 
supposée  coupable;  3*  quelque  acte  de  violation,  en  entrant  ou  en  sortant 
avec  une  cargaison  chargée,  après  le  commencement  do  blocus.  Voir: 
Vattel,  le  Droit  des  Gens,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  469  etsuiv.; 
SrxKEJtsBOEK,  Quê^t.  Jur.yf>M,  I,  t  11  ;  H>p*»*»"»iXB,  des  Droits  et 
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vers  moi  à  raison  du  dommage  causé  par  sa  faute  (Syl- 
TEST.,  In  verbo  Restitutio,  P.  III,  §  12),  comme  celui  qui 
a  fait  sortir  de  prison  un  débiteur,  ou  favorisé  sa  fuite  à 
mon  préjudice;  les  objets  lui  appartenant  pourront  aussi 
être  pris  dans  la  mesure  du  dommage  causé,  et  la  pro- 
priété de  ces  choses  pourra  être  acquise  pour  le  recou- 
vrement de  ce  qui  m'est  dû.  S'il  ne  m'a  encore  causé 
aucun  dommage,  mais  a  voulu  m'en  causer,  j'aurai  le 
droit  de  le  forcer,  par  la  retenue  des  choses  lui  apparte- 
nant, à  me  donner  des  sûretés  pour  l'avenir,  par  des 
otages,  des  gages,  ou  de  toute  autre  manière.  Que  si, 
enfin,  l'injustice  de  mon  ennemi  est  tout  à  fait  évidente 
contre  moi,  et  si  ce  tiers  le  fortifie  dans  sa  guerre  pleine 
d'iniquité,  il  ne  sera  plus  dès  lors  tenu  seulement  civile- 
ment à  raison  du  dommage,  mais  encore  criminelle- 
ment, comme  celui  qui  soustrait  un  coupable  convaincu 
au  juge  qui  va  le  condamner;  et  il  sera  permis  de  sta- 
tuer à  ce  titre  contre  lui  ce  qui  convient  au  délit,  sui- 
vant ce  que  nous  avons  dit  des  peines  :  aussi  pourra-t  il 
même  être  dépouillé,  dans  cette  mesure  ^ 

des  Devoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  II,  p.  189  et 
suiv.  ;  Ortola?!,  Règles  internationales  et  Diplomatie  de  la  mer,  édit. 
1864,  t.  II,  p.  326  et  suiv.  ;  Wheaton,  Éléments  du  Dr,  internat.,  édit. 
1858,  t.  Il,  p.  172  et  suiv.  ;  td.,  Histoire  des  progrès  du  Dr,  des  grns^ 
édit.  1853, 1. 1,  p  181  et  suiv.  ;  Heffter,  Le  Droit  international  public 
de  V Europe,  édit.  1866,  p.  289  et  suiv.  P.  P.  F. 

1  Les  publicistes  ont  en  vain  tâché  de  comprendre  les  objets  de  la  con- 
trebande de  guerre  dans  une  seule  définition.  De  nombreuses  classinca- 
tiens  ont  été  proposées,  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  général.  On  peut 
diviser  en  trois  classes  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  :  1**  ceux, 
en  très-petit  nombre,  qui  ont  adopté  la  limite  posée  par  la  loi  primitive, 
et  limité  la  contrebande  de  guerre  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre 
(Voir  Bynkersuoek,  Quœst.  Jur,  pubL,  lib.  I,  cap.  x;  KlCber,  Dr.  des 
gens  mod,  de  VEur.,  g  288,  édit.  Guillaumin.  1861,  p.  362);  2»  les 
auteurs,  en  assez  grand  nombre,  qui  ont  élargi  le  cercle  de  la  contre- 
bande de  guerre,  en  y  comprenant  des  objets  qui,  d'après  \e  àxo\\.v^\v\\\- 
iitet  )e  droit  secondaire,  doivent  être  libres.  Mais  ces  aulewtsti^^owVv^'" 
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4.  C'est  pour  ces  raisons  que  des  notifications  publi- 

d*accord  entre  eux  sur  les  marchandises  qui  doivent  être  frappées  de 
prohibition  :  chacun  obéissant  à  une  idée  particulière,  ou  plutôt  à  la  loi 
intérieure  de  la  nation  à  laquelle  il  était  dévoué,  proscrit  le  commerce 
d*une  chose  différente.  La  troisième  classe  de  publicistes  est  celle  qui  a 
reconnu  deux  espèces  de  contrebande  :  Tune,  absolue,  l'autre,  motivée 
sur  les  circonstances.  Ces  auteurs  sont  peu  nombreux,  mais  ils  comptent 
à  leur  tête  Grotius  lui-même.  Notre  auteur  divise  en  trois  catégories  les 
choses  qui  font  l'objet  d'un  commerce  :  la  1'*  comprend  celles  qui  sont 
utiles  à  la  guerre,  et  seulement  dans  la  guerre  :  les  armes  et  munitions; 
la  seconde,  celles  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  la  guerre  :  les  objets 
de  luxe  ;  la  troisième  se  compose  de  toutes  les  denrées  qui  ont  un  usage 
commun  pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre  :  tels  que  les  métaux  pré- 
cieux, les  vivres,  les  matériaux,  etc.  ;  en  un  mot,  toutes  les  matières  qui, 
à  l'aide  de  la  main-d'œuvre,  peuvent  devenir  objets  utiles  à  la  guerre.  Sur 
les  deux  premières  catégories,  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute;  la  pre- 
mière constitue  la  contrebande  de  guerre;  la  seconde  doit  rester  libre. 
Relativement  à  la  troisième,  Grotius  veut  que  l'on  ait  égard  à  l'état  de  la 
guerre.  Si  l'un  des  belligérants  est  dans  l'impossibilité  de  triompher, 
sans  défendre  aux  neutres  de  faire  le  commerce  de  ces  objets  douteux,  le 
droit  qui  dérive  de  cette  nécessité,  l'autorise  à  prononcer  la  prohibition. 
Il  peut  interrompre  le  commerce  neutre,  saisir  les  objets  d'un  usage 
douteux  destinés  à  son  ennemi,  à  la  charge  de  les  restituer,  si  d'autres 
causes  ne  viennent  s'y  opposer.  Si  cependant  le  neutre  connaissait  le 
dommage  que  son  commerce  devait  causer  au  belligérant,  si,  par 
exemple,  il  faisait  entrer  des  vivres  dans  une  place  assiégée,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  indemnité;  si  l'intention  du  neutre  était  de  nuire  au  belligé- 
rant, mais  qu'en  réalité  il  ne  lui  ait  causé  aucun  dommage,  ce  dernier 
n'aurait  d'autre  droit  que  de  détourner  les  marchandises,  de  les  retenir, 
et  de  prendre  des  précautions  pour  l'avenir.  Telle  est  l'opinion  de  Gro- 
tius, sur  laquelle  se  sont  appuyés  tous  les  publicistes  qui  ont  admis  deux 
espèces  de  contrebande.  Voir,  notamment,  Hubner,  De  la  saisie  des 
bâtiments  neutres,  t.  I,  part.  II,  chap.  i,  §  5  ;  Ortolan,  Règles  inter- 
nat, et  Diplom.  de  la  mer,  liv.  III,  chap.  vi,  édit.  1864,  t.  II,  p.  175  et 
suiv.  Les  juges  de  l'amirauté  anglaise,  s'appuyant  sur  l'opinion  de  Gro- 
tius, admettent  également  deux  espèces  de  contrebande.  Voir  le  résumé 
de  la  théorie  anglaise,  dans  l'ouvrage  cité  d'ÛRTOLAN,  t.  II,  p.  242  et 
suiv.;  Wheaton,  Élém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  II,  p.  150 et 
suiv.  ;  id.t  Histoire  des  progrès  du  Dr,  des  gens,  IV»  période,  S  v,  édit. 
1853,  t.  II,  p.  33  et  suiv.  ;  Rutherforth,  Instit.,  vol.  11,  chap.  ix,  §  19. 
Le  système  de  Grotius  a  été  très-critiqué.  On  lui  reproche  de  reposer 
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ques  sont  ordinairement  faites  par  les  belligérants  aux 

sur  le  droit  de  la  nécessité,  droit  arbitraire,  ne  reconnaissant  ni  devoir 
corrélatif,  ni  règles,  ni  limites,  absorbant  tous  les  droits,  di8|)ensant  de 
tous  les  devoirs,  et  n*ayant  d'autres  bornes  que  celles  qu*il  plaft  au  belli- 
gérant de  lui  donner.  Voir  Hautepeuillb,  des  Droits  et  des  Devoirs 
des  nations  neutresy  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  II,  p.  33  et  suiv.,  p.  122 
et  suiv.  On  a  aurai  reproché  à  Grotiiis  d'avoir  confondu  la  contrebande 
avec  le  blocus,  choses  essentiellement  distinctes  et  même  opposées  :  le 
blocus  étant  un  droit  du  belligérant,  et  n'ayant  aucune  analogie  avec  la 
défense  du  commerce  de  contrebande. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'idée  do  la  contrebande  est  une  idée 
complexe,  yariable  selon  les  temps  et  les  circonstances,  et  qu'il  est  difll- 
cile  de  déterminer  d'une  manière  absolue.  Il  faut  donc  que  les  nations 
se  mettent  d*aecord  sur  la  nature  et  les  limites  exactes  de  la  contrebande, 
soit  en  général,  soit  particulièrement  au  commencement  d'une  guerre; 
car  il  ne  saurait  être  loisible  aux  belligérants  d'imposer,  suivant  leurs 
intérêts  spéciaux,  et  dès  qu'ils  en  auraient  les  forces  nécessaires,  aux  na- 
tions neutres  des  restrictions  plus  ou  moins  onéreuses.  On  peut  regretter, 
à  cetle  occasion,  que  le  Congrès  de  Paris,  de  1856,  en  inscrivant  dans  sa 
déclaration  le  mot  de  eonirehande  de  guerre,  n'ait  pas  défini  cette  con- 
trebande. Afin  de  constater  le  droit  actuel,  on  doit,  ainsi  que  l'enseigne 
Heffler,  consulter  en  premier  lieu  les  traités  conclus  par  les  puissances 
européennes,  y  compris  les  peuples  du  Nouveau-Monde,  traités  qui  ne 
sont  obligatoires,  d'ailleurs,  qu'entre  les  contractants,  et  doivent  être 
interprétés  de  la  manière  la  plus  stricte.  A  défaut  de  traités,  il  faut  pui- 
ser la  décision  dans  les  usages  internationaux  universels,  à  la  constata- 
tion desquels  la  concordance  des  traités  peut  aussi  servir  de  preuve. 
D'après  ces  usages,  la  contrebande  est  exclusivement  limitée  aux  amois, 
ustensiles  et  munitions  de  guerre,  en  d'autres  termes,  aux  objets  façon- 
nés et  fabriqués  exclusivement  pour  servir  dans  la  guerre,  non  pas  aux 
matières  premières  propres  à  la  fabrication  des  objets  prohibés.  Cette 
règle  forme  la  basé  des  divers  traités  conclus  entre  les  puissances  mariti- 
mes dans  le  cours  du  xviii*  siècle.  La  France  Ta  reconnue  dans  le  traité 
d'Utrecht,  et  elle  a  toujours  été  considérée,  depuis,  comme  faisant  partie 
de  son  droit  maritime.  Heffter  constate  cependant  une  autre  classe 
d'objets  qui,  dans  les  traités  seulement,  et  dans  les  lois  intérieures  de 
plusieurs  nations,  sont  indiqués  comme  objets  de  contrebande  :  les  che- 
vaux, par  exemple,  les  matières  premières  propres  à*  la  fabrication  des 
armes  et  munitions  de  guerre,  les  munitions  navales,  les  vivres  ou  ma- 
tières alimentaires,  les  métaux  précieux,  les  machines  à  vapeur,  la 
houille.  Considéréa^  en  eUea-mêmeSf  toutes  ces  cho&es  &otvV  ë^'dX^m^xvV 
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autres  peuples  (*),  afin  qu'ils  soient  informés  et  de  la 

utiles  et  nécessaires  pour  la  paix  et  pour  la  guerre.  Elles  ne  sont  donc 
pas,  par  leur  nature,  du  nombre  des  marchandises  prohibées.  C'est  seu- 
lement dans  le  cas  où,  par  leur  transport  vers  l'un  des  belligérants,  le 
commerce  neutre  prend  le  caractère  de  secours  hostile,  que  Tautre  belli- 
gérant a  le  droit  de  l'empêcher  de  fait.  Depuis  la  dernière  guerre 
décrient,  les  grandes  puissances  européennes  sont  d'ailleurs  entrées  dans 
la  voie  la  plus  libérale,  en  ne  comprenant  sous  le  nom  de  contrebande 
que  les  armes,  les  munitions  et  les  objets  uniquement  destinés  aux  usages 
de  la  guerre;  en  maintenant,  à  cet  égard,  les  dispositions  des  traités  exis- 
tants; enfin,  en  n'appliquant  les  prohibitions  d'exporter,  qu'aux  terri- 
toires respectifs  des  belligérants.  Le  Dr.  internat,  publ.,  H  160,  édit. 
1866,  p.  300  et  suiv.  P.  P.  F. 

{*)  Voyez-en  des  exemples  dans  la  ligue  des  princes  chrétiens  contre 
les  Égyptiens,  les  Sarrasins  et  autres,  Can.  ult.  De  transactionibus  ; 
Can.  Signifkav%t...f  DeJudœis;  Extravag.  Copiosus.,.f  De  Judœis;  et 
Can.  I,  lib.  V,  Extravag.  De  Judais.  On  a  publié  en  italien  le  livre  du 
Consulat  de  la  met  (a),  où  ont  été  rapportées  les  constitutions  des  em- 

(a)  «  Le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise^  »  tel  a  été  le  système  du 
moyen  à|;e.  Il  se  Iroute  dans  le  Consulat  de  la  mer,  dont  l'autorité  était  res- 
pectée dans  toute  la  Méditerranée  occidentale.  On  le  rencontre  également  dans 
plusieurs  traités,  jusqu'au  xviii*  siècle.  La  pratique  Ta  reconnu  comme  règle 
fondamentale  pendant  longtemps.  Enfin  il  a  été  professé  par  plusieurs  des  prin- 
cipaux publicistes  du  xviii*  siècle.  En  Angleterre,  en  Amérique,  il  a  continué 
a  être  regardé  comme  la  seule  règle  véritable  du  Droit  international,  à  laquelle 
les  traités  seuls  permettent  de  déroger.  Ce  système,  si  simple  en  apparence, 
n'avait  cependant  pas  prévalu  partout.  On  retrouve  encore  dans  l'ordonnance 
d%la  marine  de  4681,  la  maxime  proposée  par  de  Mornac,  d'après  l'analogie  du 
Droit  romain  :  «  Robe  d'ennemi  confisque  celle  d'ami;  »  et,  comme  corol- 
laire, cette  autre  :  «  Le  navire  gui  porte  des  marchandises  ennemies,  est 
conifisqué.  »  Il  parait  que  les  parlements  ont  refusé  pendant  longtemps  d'ap- 
pliquer ce  dernier  principe.  Ce  ne  fut  qu'en  4744,  qu'il  fut  effacé  définitivement 
des  lois  françaises.  L'application  des  anciennes  règles,  dans  les  guerres  des 
grandes  puissances  maritimes,  ainsi  que  l'introduction  de  l'usage  de  délivrer 
des  lettres  de  marque,  donnaient  lieu  à  des  plaintes  incessantes  de  la  part  des 
peuples  pacifiques.  L(  s  belligérants,  sur  de  simples  soupçons,  saisissaient  les 
navires  neutres  :  les  visites  faites  à  cette  occasion  servaient  souvent  de  prétextes 
pour  entraver  le  commerce  neutre.  Les  peuples  pacifiques  durent  songer,  dès 
lors,  à  se  garantir  contre  ces  abus  par  deâ  conventions  spéciales.  C'est  la 
France  surtout  qui,  dans  ses  déclarations  officielles,  comme  dans  ses  décrets 
les  plus  cél^b^e8,  a  formulé  le  principe:  «  Navire  libre,  marchandise  s  libres,  » 
o'ost-à-dire  que  le  navire  rend  libres  les  marchandises  qu'il  porte,  quelque 
soit  leur  propriétaire.  Les  Provinces-unies  des  Pays-Bas  ont  cherché  égale- 
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justice  de  la  cause,  et  même  de  Tespérance  probable 
qu'on  a  de  faire  valoir  son  droit. 

pereurs  de  Grèce,  d'Allemagne,  des  rois  des  Francs,  d'Espagne,  de 
Syrie,  de  Chypre,  des  lies  Baléares/des  Vénitiens,  des  Génois.  Au  litre 
CCLXXIV  de  ce  livre,  on  traite  de  ces  sortes  de  questions;  et  voici  des 
décisions  qu'on  y  donne  :  Si  un  vaisseau  et  son  chargement  appartien  - 
nent  aux  eonemis,  il  est  clair  qu'ils  deviennent  la  propriété  de  ceux 

ment  à  introduire  ce  système  dans  leurs  irai  tés  de  commerce.  L'Angleterre,  an 
contraire,  n'a  consenti  qa*en  de  rares  occasions  à  souscrire  à  un  système  qui 
consacrait  la  liberté  de  la  navigation  neutre.  Lorsque  les  peuples  du  Nord  se 
réunirent  pour  résister  à  l'ambition  de  TAngleterre,  et  pour  empêcher  l'a- 
néantissement de  leur  marine  marchande,  leurs  traités  proclamèrent  d'une 
manière  uniforme  le  principe  fondamental,  que  les  effets  appartenant  auK  su- 
jets des  puissances  en  guerre,  étaient  libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  l'ex- 
ception des  marchandises  de  contrebande.  Ces  dispositions  furent  renouvelées 
dans  les  traités  constitutifs  de  la  seconde  neutrali'é  armée  (16  et  48  décem- 
bre 4800).  Mais  cette  nouvelle  ligue  des  États  du  Nord  ne  fut  pas  de  longue 
durée,  et  TAngleterre  leur  imposa  des  restrictions  par  le  traité  connu  sous  le 
nom  de  convention  maritime  de  4801.  Dès-lors  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
navigation  ueutre  fût  suspendue  entièrement,  durant  la  guerre  de  T Angleterre 
avec  la  France,  en  suite  du  système  continental.  Ce  ne  fut  qu'après  la  pacification 
universelle,  en  4844  et  4815,  qu'on  retourna  à  des  maximes  plus  modérée»t 
soit  dans  les  traités,  soit  dans  la  pratique.  Enfin  la  déclaration  adoptée  pen- 
dant les  conférences  de  Paris,  le  46  avril  48S6,  a  énoncé  en  principe  :  que  le 
pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Vexception  de  la  con- 
trebande de  guerre;  et  que  la  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la 
eorUrebande  de  guerre,  n*est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi.  Ni  l'Es- 
pagne, ni  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  n'ont,  il  est  vrai,  jusqu'Ici, 
adhéré  formellement  à  cette  déclaration.  Mais,  du  moins,  la  jurisprudence  es- 
pagnole n'est  pas  tout  à  fait  étrangère  aux  principes  de  cette  déclaration,  et 
quant  aux  États-Unis,  leur  gouvernement  a  non-seulement  fait  application  des- 
dits principes  dans  plusieurs  traités,  mais  il  les  a  aussi  reconnus  expressé- 
ment, pourvu  qu'on  fasse  encore  des  concessions  plus  larges  sur  la  liberté  du 
commerce  maritime  en  temps  de  guerre.  La  règle  du  Consulat  de  la  mer  ne 
peut  donc  plus  être  invoquée  comme  existant  en  vigueur,  au  moins  entre 
les  signataires  principaux  et  adhérents  de  la  déclaration  de  Paris.  La  guerre 
du  Danemarck  contre  l'Autriche  et  la  Prusse,  a  déjà  fourni  la  preuve  que  les 
puissances  signataires  se  croient  lices  par  cette  déclaration.  Heffter,  Le 
Dr.  Internat,  publ.  de  VEur.,  f  463,  édit.  4866,  p.  308  et  su! v.  —  Voir  : 
Haftefeitille,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillau- 
min,  4858,  t.  Il,  p.  386  et  suiv.  ;  Ortolah,  Règles  Internationales  et  Diplo- 
matie de  la  mer,  édit.  4864,  t.  Il,  p.  95  et  suiv.  ;  Wheaton,  Histoire  des 
progrès  du  Dr.  des  gens,  édit.  4853,  t.  I,  p.  69  et  suiv.;  Élém,  du  Dr.  In- 
ternat., édit.  1858,  t.  II,  p.  404  et  suiv.  P.  P.  F. 
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5.  Au  reste>  nous  avons  rapporté  cette  question  au 

qui  s'en  eiii(Nireiil.  Que  si  le  vaisseau  appartient  à  des  gens  d*un  pays 
neutre,  et  que  les  ujarchandises  qu*il  porte  soient  aux  ennemis,  les  belli- 
gérauts  peuvent  contraindre  le  vaisseau  à  porter  ces  naarchandises  dans 
quelque  port  de  leur  juridiction,  mais  toutefois  en  payant  au  patron  du 
navire  le  prix  du  transport.  Que  si,  au  contraire,  le  vaisseau  appartient 
aux  ennemis,  et  les  marchandises  à  des  gens  d'un  pays  neutre ,  il  faut 
ou  traiter  avec  eux  pour  la  valeur  du  vaisseau ,  ou,  si  les  chargeurs  ne 
veulent  pas  traiter»  ils  peuvent  être  contraints  de  venir,  avec  le  navire, 
(lana  quelqu'un  des  ports  de  la  juridiction  de  celui  qui  s'en  est  emparé, 
•I  de  payer  à  oe  dernier  le  prix  dû  pour  l'usage  qu'ils  ont  fait  du  vais- 
aeau.  Loraque  les  Hollandais  étaient  en  guerre  avec  la  ville  de  Lubeck 
et  d'autres  villes  situées  sur  la  mer  Baltique  et  sur  l'Elbe,  en  1438,  il 
fut  jugé,  dans  une  assemblée  nombreuse  des  États,  que  les  marchandises 
trouvées  dans  quelque  vaisseau  des  ennemis,  n'étaient  pas  de  bonne 
priae,  s'il  paraissait  qu'elles  appartinssent  à  d'autres;  et  cela  a  passé 
depuis  en  loi.  Le  roi  de  Danemarck  l'a  pensé  ainsi,  puisqu'en  l'année 
1597,  il  envoya  aux  Hollandais,  et  à  leurs  alliés,  une  ambassade,  pour 
revendiquer,  au  profit  de  ses  sujets,  la  liberté  de  naviguer  et  de  porter 
leurs  marchandises  en  Espagne,  avec  laquelle  les  Hollandais  avaient 
alors  une  guerre  très* sanglante.  En  France,  on  a  toujours  permis  aux 
peuples  qui  sont  en  paix,  de  commercer  même  avec  les  ennemis  de  la 
^anee;  et  cela,  avec  si  peu  de  réserve,  que  les  ennemis  mêmes  ca- 
chaient souvent  leurs  effets  sous  le  nom  d'autrui  :  comme  il  paraît  par 
une  orilonnance  de  1543,  chap.  xlii,  qui  a  été  renouvelée  dans  celle 
d«  t5^4«  et  dans  les  suivantes.  11  est  porté  expressément  dans  ces  or- 
<lonnanoeii  que  les  amis  de  la  France  pourront  commercer,  en  temps  de 
guerre,  mais  seulement  avec  leurs  propres  vaisseaux,  et  par  leurs  gens, 
et  transporter  leurs  marchandises  où  il  leur  plaira,  pourvu  que  ce  ne 
aoieni  pas  des  choses  nécessaires  à  la  guerre,  avec  lesquelles  ils  veulent 
nider  les  ennemis  :  auquel  cas,  il  est  permis  aux  Français  de  se  saisir  de 
oea  sortes  de  choses,  et  de  les  garder,  en  payant  ce  qu'elles  valent.  Ici>  il  y 
%  deux  choses  à  remarquer  :  l'une  est,  que,  par  les  lois  de  France,  dont 
nous  venons  de  parler,  on  né  confisque  pas  même  ce  qui  sert  à  la  guerre; 
Tautre,  que  les  marchandises  d'un  usage  innocent  sont,  à  plus  forte  rai- 
ion,  à  Tabri  de  la  confiscation.  Je  ne  nierai  pas  qu'on  en  a  quelquefois 
u^é  autrement  parmi  les  peuples  du  Nord  :  mais  l'usage  y  a  été  variable, 
et  areonunodé  aux  circonstances  des  temps,  plutôt  que  réglé  sur  des 
maximes  perpétuelles  d'équité.  Les  Anglais  ayant  voulu,  sous  prétexte 
de  leurs  guerres,  empêcher  le  commerce  des  Danois,  cela  fit  naître,  il  y 
M  hnfftemps,  entre  ces  deux  peuples,  une  guerre  qui  ne  finit  pas  heu- 


LITRE  III,  CHAPITRE  1.  17 

droit  de  nature,  parce  que  nous  n'avons  rien  pu  décou- 

reusement  pour  les  Anglais,  car  les  Danois  leur  imposèrent  on  tribut, 
appelé  le  denier  Danois ^  dont  le  nom  subsista,  après  même  que  la  rai 
son  du  tribut  eut  été  changée,  jusqu'à  Guillaume  le  Bâtard,  qui  est  le 
fondateur  de  la  race  aujourd'hui  régnante,  comme  l'a  remarqué  un  his- 
torien très-fidèle, 'De  Thou,  sur  l'année  1589.  Elisabeth,  reine  très-sage 
d'Angleterre*  envoya,  en  1575,  des  ambassadeurs  en  Hollande,  savoir  : 
le  chevalier  Guillaume  Winter  et  Robert  Beale,  secrétaire  du  conseil 
privé,  pour  représenter  aux  Provinces  Unies,  que  l'Angleterre  ne  pou- 
vait supporter  qu'elles  eussent  fait  arrêter  des  vaisseaux  anglais,  qui 
allaient  dans  les  ports  d'Espagne,  pendant  le  plus  grand  feu  de  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  les  Provinces- Unies.  C'est  ce  que  rapporte  de  Reide, 
dans  son  Hittoire  des  Provinces-Unies ,  sur  Tannée  1575,  et  l'anglais 
Cambden,  sur  l'année  suivante.  Lorsqu'ensnite  les  Anglais  furent  de- 
venus ennemis  de  l'Espagne,  ils  voulurent  eux-mêmes  empêcher  les 
villes  d'Allemagne  d'y  envoyer  des  vaisseaux;  en  quoi  ils  agissaient 
sans  pouvoir  alléguer  un  droit  bien  clair,  comme  il  parait  par  les  écrits 
publiés  de  part  et  d'autre,  et  qui  méritent  d'être  lus  par  tous  ceux 
qui  veulent  s'instruire  sur  cette  matière.  Il  est  à  remarquer  que  les 
Anglais  eux-mêmes  reconnaissent,  dans  les  livres  écrits  en  leur  faveur, 
que  leurs  prétentions  n'étaient  guères  bien  fondées,  puisqu'ils  se  ser- 
vent de  ces  deux  raisons  principales  ;  l'une,  que  les  marchandises  que 
les  vaisseaux  allemands  transportaient  en  Espagne,  étaient  des  choses  qui 
servaient  à  la  guerre  ;  l'autre,  que  cela  ne  leur  était  pas  permis  par 
d'anciens  traités.  Les  Hollandais  et  leurs  alliés  firent,  depuis,  un  sem- 
blable traité  avec  ceux  de  Lubeck,  et  leurs  alliés,  en  1613,  par  lequel  ils 
s'engageaient  réciproquement  à  ne  point  permettre  que  les  sujets  de 
leurs  ennemis  trafiquassent  dans  leur  pays,  et  à  ne  point  aider  leurs  en- 
nemis ni  d'argent,  ni  de  troupes,  ni  dé  vaisseaux.  Depuis,  en  l'année 
1627,  il  fut  convenu  entre  le  roi  de  Suède  et  celui  de  Danemarck,  que  le 
roi  de  Danemarck  empêcherait  tout  commerce  avec  la  ville  de  Dantzig, 
ennemie  des  Suédois,  et  qu'il  ne  laisserait  même  passer  par  le  détroit  de 
Sund,  aucune  marchandise  à  destination  de  quelque  autre  ennemi  de  la 
Suède;  en  récompense  de  quoi  le  roi  <le  Danemarck  stipulait,  à  son 
tour,  certains  avantages.  Mais  ce  sont  là  des  conventions  particulières, 
d'où  l'on  ne  peut  inférer  aucune  règle  générale,  que  tous  les  peuples 
doivent  suivre.  Les  Allemands,  d'un  autre  côté,  dirent  dans  leurs  écrits 
que  les  traités,  qu'on  alléguait,  ne  dérendaient  pas  le  transport  de  toute 
sorte  de  marchandise,  mais  seulement  de  celles  qui  avaient  été  déjà 
portées  en  Angleterre,  ou  achetées  dans  ce  royaume.  Et  ils  ne  furent 
pas  les  seuls  qui  s'opposèrent  à  l'interdiction  que  l'Angleleir^  UmxV  ^^ 
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vrir  dans  les  histoires,  d'où  il  parût  qu'il  y  ait  eu  quelque 

tout  commerce  avec  ses  ennemis.  Les  Polonais  se  plaignirent  aussi,  par 
on  ambassadeur  envoyé  exprès,  que  l'Angleterre  violait  le  droit  des 
gens,  en  voulant  leur  dter  la  liberté  du  commerce,  sous  prétexte  de  la 
guerre  qu'elle  avait  avec  l'Espagne,  comme  le  rapporte  Cambden  et  de 
Reide,  que  nous  avons  déjà  cités,  sur  l'année  1597i  Après  la  paix  de 
Vervins,  la  reine  Elisabeth,  continuant  la  guerre  avec  l'Espagne,  pria 
le  roi  de  France  de  permettre  qu'elle  fît  visiter  les  vaisseaux  français 
qui  allaient  en  Espagne,  pour  savoir  s'ils  n'y  portaient  point  des  muni- 
tions de  guerre  cachées  :  mais  on  le  refusa,  par  la  raison  que  ce  serait 
une  occasion  de  favoriser  le  pillage,  et  de  troubler  le  commerce.  Dans 
le  traité  que  l'Angleterre  fit  avec  les  Hollandais  et  leurs  alliés,  en  l'an- 
née 1625,  on  convint  que  l'on  prierait  les  autres  puissances  intéressées 
è  abattre  la  grandeur  de  l'Espagne,  d'interdire  tout  commerce  avec  les 
Espagnols,  et  que,  si  elles  le  refusaient,  on  visiterait  les  vaisseaux  de 
leurs  pays,  pour  savoir  s'ils  portaient  des  munitions  de  guerre;  mais 
que,  pour  les  autres  marchandises,  on  ne  les  arrêterait  point,  ni  les  vais- 
seaux, et  on  ne  ferait  aucun  mal  aux  gens  des  peuples  neutres.  La  même 
année,  un  vaisseau  de  Hambourg  allant  en  Espagne,  chargé  en  grande 
partie  de  munitions  de  guerre,  les  Anglais  prirent  ces  munitions,  mais 
ils  payèrent  la  valeur  des  autres  marchandises.  Et  les  Anglais  voulant 
confisquer  quelques  vaisseaux  de  France  qui  allaient  en  Espagne,  les 
Français  déclarèrent  qu'ils  ne  le  souffriraient  point.  Nous  avons  donc 
eu  raison  de  dire  qu'il  faut  que  ceux  qui  entrent  en  guerre  le  notifient 
aux  États  neutres,  et  leur  signifient  qu'ils  aient  à  ne  point  commercer 
avec  Tennemi.  Les  Anglais  eux-mêmes  l'ont  reconnu,  et  l'ont  pratiqué  : 
on  en  voit  des  exemples  dans  Cambden,  sur  l'année  1591  et  1598.  On 
n'a  pourtant  pas  toujours  eu  égard  à  ces  sortes  de  notifications  ;  mais  on 
a  distingué  les  temps,  les  lieux,  et  les  causes.  En  l'année  1458,  la  ville 
de  Lubeck  ne  jugea  pas  à  propos  d'accorder  à  celle  de  Dantzig  la  de- 
mande qu'elle  lui  faisait,  de  ne  point  négocier  avec  les  habitants  de 
Malmoë  et  de  Memel,  ses  ennemis.  Les  Hollandais  en  usèrent  de  même, 
en  Tannée  1551,  lorsque  la  ville  de  Lubeck  leur  fit  signifier  qu'ils  ne 
commerçassent  point  en  Danemarck,  avec  qui  elle  était  alors  en  guerre. 
L*année  1622,  pendant  la  guerre  entre  les  Suédois  et  les  Danois,  le  roi 
de  Danemarck  pria  les  villes  anséatiques  de  ne  faire  aucun  commerce 
avec  la  Suède  :  quelques-unes  de  ces  villes  lui  accordèrent  sa  demande, 
parce  qu'elles  avaient  besoin  de  l'amitié  du  roi  de  Danemarck,  mais 
d'autres  n'en  voulurent  rien  faire.  Dans  la  guerre  entre  la  Suède  et  le 
roi  de  Pologne,  les  Hollandais  n'ont  jamais  voulu  interrompre  leur  com- 
merce, ni  avec  les  Suédois,  ni  avec  les  Polonais.  Et  lorsqu'ils  étaient  en 
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chose  d'établi  sur  ce  point  par  le  droit  des  gens  volon- 
taire (*).  Les  Carthaginois  eux-mêmes  s'emparèrent  au- 
trefois de  Romains  qui  avaient  apporté  des  vivres  aux 
ennemis  des  Carthaginois;  et  ces  mêmes  Romains,  les 
mêmes  Carthaginois  les  rendirent  aux  Romains  qui  les 
réclamaient  (Polybe,  lib.  I).  Gomme  Démétrius  occupait 
l'Attique  avec  son  armée,  et  s'était  emparé  des  places 
fortes  voisines  d'Eleusis  et  de  Rhamnonte,  se  proposant 
d'affamer  Athènes,  il  fit  pendre  le  patron  et  le  pilote 
d'un  vaisseau  (**)  qui  se  disposait  à  introduire  du  blé, 
et  ayant,  de  cette  manière,  épouvanté  les  autres,  il  s'em- 
para de  la  ville  (Plutarque,  Démétr.). 

VI.  —  1 .  Pour  ce  qui  est  du  moyen  d'agir,  la  violence 
et  la  terreur  sont  surtout  le  propre  des  guerres.  On  de- 
mande ordinairement  s'il  est  permis  de  faire  usage  de 

guerre  avec  TEspagBe,  ils  ont  toujours  rendu  à  la  France  les  vaisseaux 
qui  avaient  été  pris  par  des  Hollandais  allant  en  Espagne,  ou  en  reve- 
nant. Voyez  le  discours  de  Louis  Servin,  alors  avocat  du  roi,  fait  en 
1592,  au  sujet  de  l'affaire  des  habitants  de  Hambourg.  Mais  les  mêmes 
Hollandais  ne  voulurent  point  permettre  que  les  Anglais  portassent  des 
marchandises  à  Dunkerque,  devant  laquelle  ils  avaient  une  flotte.  Et  la 
ville  de  Dantzig,  en  1455,  fit  dire  aux  Hollandais  qu'ils  ne  portassent 
rien  à  Kœnigsberg,  comme  nous  l'apprend  Gaspard  Schulz,  dans  son 
Histoire  de  Prusse.  Voyez  Cabet.,  Décis,  XLVII,  n.  2.  Séraphin  de 
Freitas,  dans  son  traité  De  justo  imperio  Lnsitanorum  Àsiatico,  oii  il 
cite  plusieurs  autres  auteurs.  Grotius. 

(*)  On  trouve  bien  des  choses  sur  cette  question  dans  l'histoire  du 
Danemarck  du  savant  Meursius  (lib.  I  et  II),  où  vous  verrez  que  les  ha- 
bitants de  Lubeckf  et  l'empereur,  soutiennent  la  liberté  de  commerce/et 
que  les  Danois  lui  sont  contraires.  Voyez  aussi  Crantzius,  Vandalic,  lib. 
XIV;  De  Thou,  sur  l'année  1589,  lib.  XCVl  ;  Cambden,  outre  tes  passa- 
ges déjà  citéSf  dans  quelques  autres  endroits,  sur  les  années  1589  et  1595, 
où  est  traitée  la  dispute  qui  eut  lieu  entre  les  Anglais  et  les  villes  anséa- 
tiques.  Grotius. 

C^)  Ce  que  Plntarque  raconte  de  Pompée  dans  l'histoire  de  la  guerre 
de  Mithridate,  n'en  diffère  pas  beaucoup  :  «  Il  plaga  des  gardiens  pour 
observer  les  marchands  qui  iraient  dans  le  Bosphore,  et  il  faisait  mourir 
les  marehandfi  qu'on  y  surprenait.  »  Grotius. 
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tromperie.  Car  Homère,  il  est  vrai,  a  dit  qu'il  faut  nuire 
à  un  ennemi,  «  soit  par  dol,  soit  par  force  ouverte,  se- 
crètement ou  au  grand  jour.  »  Et  ceci  est  de  Pindare  : 
«  Il  faut  tout  mettre  en  œuvre  pour  détruire  la  puis- 
sance de  son  ennemi.  »  Dans  Virgile  aussi  il  y  a  ce  mot  : 
a  Ruse  ou  valeur,  qu'importe,  quand  il  s'agit  d'un  en- 
nemi? »  Il  ajoute  lui-même  :  «  Riphéus,  lui  le  plus 
juste  des  Troyens,  le  plus  rigide  gardien  des  lois  de 
l'équité!  »  On  lit  même  que  Solon,  si  célèbre  par  sa 
sagesse,  a  suivi  cette  maxime.  Silius  dit,  en  parlant  des 
opérations  de  Fabius  Maximus  :  a  Dès  lors  le  courage 
s'accommoda  de  la  ruse  »  (Lib.  XV). 

2.  Dans  Homère,  Ulysse  est  l'exemple  d'un  homme 
sage  rempli  de  fraudes  contre  Tennemi  :  d'où  Lucien 
tire  la  règle,  que  ceux  qui  trompent  l'ennemi  sont  dignes 
de  louange  (Luc,  Philopseud,).  Xénophon  a  dit  que  rien 
n'est  plus  utile  dans  la  guerre  que  les  ruses  (Xénoph.,  De 
Cyri.  Instit.^  lib.  I,  et  De  re  equestri);  et  Brasidas,  dans 
Thucydide,  dit  que  glorieuse  entre  toutes  est  la  louange 
que  l'on  obtient  par  ses  stratagèmes  de  guerre  {*)  (Lib.  V). 
Dans  Plutarque  aussi,  Agésilas  déclare  qu'il  est  juste  et 
licite  de  tromper  ses  ennemis  [Apophteg. ).Sm\nni  Polybe, 
les  exploits  accomplis  par  la  force  brutale  dans  la 
guerre,  doivent  être  estimés  moins  haut  que  ceux  qui 
sont  le  fruit  de  l'occasion  et  de  la  ruse  (Lib.  IX)  ;  et  d'a- 
près lui  Silius  fait  dire  à  Corvinus  :  «  qu'il  faut  com- 
battre par  l'astuce  (**)  ;  qu'un  coup  de  main  a  moins  de 

• 

{*)  C^est  ainsi  que  8*exprime  Virgile,  au  XI'  chant  de  l'Ënéïde,  et  que 
parle  Salluste,  que  cite  Servius.  G. 

(**)  Il  y  a  de  Mahomet  un  mot  semblable  :  «  Elharbu  Hudiatum,  » 
c'est-à-dire,  «  la  guerre  demande  qu'on  use  de  tromperie.  »  Dans  Vir- 
gile, Mars  conduit  à  sa  suite  «  les  colères  et  les  embûches.  »  Sur  quoi 
Servius  fait  observer,  que  le  poète  veut  donner  à  entendre  que,  non-seu- 
lonent  le  courage,  mais  encore  les  ruses  sont  la  suite  nécessaire  de  la 

Grotius. 
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gloire  pour  un  général  »  (Lib.  V).  Plutarque  remarque 
que  les  sévères  Laconiens,  eux-mêmes,  avaient  pensé 
ainsi,  et  qu'une  plus  grande  victime  était  immolée  par 
celui  qui  avait  triomphé  par  la  ruse,  que  par  celui  qui 
avait  triomphé  à  force  ouverte  »  (Plut.  MarcelL),  Le 
même  fait  mi  grand  cas  de  Lysandre  (*),  a  qui  savait 
varier  ses  ruses  de  guerre,  d  Et  il  place  dans  les  louanges 
de  Philopémen,  que,  formé  dans  la  discipline  des 
Cretois,  il  avait  mêlé  cette  simple  et  généreuse  manière 
de  faire  la  guerre,  aux  ruses  et  aux  supercheries.  C'est 
une  pensée  d'Ammien,  que  «  tous  les  événements  heu- 
reux des  guerres  doivent  être  loués,  sans  distinction  du 
courage  ou  de  l'artifice.  » 

3.  Les  jurisconsultes  romains  appellent  une  tromperie 
mnocentej  celle  qu'on  tramerait  contre  l'ennemi  (L.  I, 
§3,  Dig.,  De  Dolo);  et  ailleurs  ils  disent,  qu'il  n'importe 
pas  que  l'on  ait  échappé  au  pouvoir  des  ennemis  par  la 
force  ou  par  la  ruse  (L.  NihiL..^  Dig.,  De  Captiv.).  «  Une 
tromperie  non  blâmable  :  tel  est  le  stratagème,  »  dit 
Eustathe,  sur  le  chant  XV  de  Vlliade.  Parmi  les  théo- 
logiens, Augustin  dit  :  «  lorsqu'une  guerre  juste  est  en- 
treprise, que  l'on  combatte  à  force  ouverte  ou  en  usant 
d'embûches,  cela  n'intéresse  en  rien  la  justice  »  [Quœst.  X, 
super  Josvs).  Et  Chrysostôme  pense  que  les  empereurs 
qui  auraient  employé  la  surprise  pour  remporter  la 
victoire,  seraient  extrêmement  louables  (De  Sacerdotio, 
lib.  I). 

4.  Mais  il  ne  manque  pas  d'autorités  qui  paraissent 
conseiller  le  parti  contraire;  nous  en  rapporterons  quel- 
ques-unes plus  bas.  La  solution  de  cette  question  dé- 
pend du  point  de  savoir  si  la  ruse  est,  en  général,  tou- 
jours du  nombre  des  choses  mauvaises,  auxquelles  on 


(*)  Plutarque  lui  compare  Sylla  qui,  disait  Carbon,  réunissait  dans 
Bon  caractère  le  lion  et  le  renard.  G, 
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doive  appliquer  cette  maxime  :  qu'U  ne  faut  pas  faire  le 
mal,  afin  qu'il  en  arrive  du  bien;  ou  si  elle  est  du  nom* 
bre  de  celles  qui,  généralement  parlant,  et  de  leur  na- 
ture, ne  contiennent  rien  de  mauvais,  et  à  qui  même  il 
peut  arriver  qu'elles  soient  bonnes. 

VIL  —  Il  faut  remarquer,  donc,  qu'il  y  a  une  trom- 
perie qui  consiste  dans  un  acte  négatif,  et  une  autre, 
dans  un  acte  positif.  J'étends  le  mot  de  tromperie  même 
aux  choses  qui  consistent  dans  un  acte  négatif,  suivant 
en  cela  l'autorité  de  Labéon,  qui  rapporte  à  la  trom- 
perie, mais  à  la  tromperie  innocente,  la  dissimulation 
dont  on  use  pour  défendre  ce  qui  nous  appartient,  ou  ce 
qui  appartient  à  d'autres  (L.  I,  §  Dolum  malum...,  Dig., 
De  dolo  malo).  Sans  aucun  doute  il  a  été  dit  par  Gicéron 
d'une  manière  trop  crue,  que  a  la  feinte  et  la  dissimu- 
lation doivent  être  entièrement  bannies  du  commerce 
de  la  vie  »  (De  offic,,  lib.  III) .  Car,  comme  vous  n'êtes  pas 
tenu  de  découvrir  aux  autres  ni  tout  ce  que  vous  savez, 
ni  tout  ce  que  vous  voulez,  il  s'en  suit  qu'il  est  permis 
de  dissimuler  certaines  choses  à  certains  individus,  c'est- 
à-dire,  de  les  couvrir  et  de  les  cacher.  «  On  peut,  dit 
Augustin  (*),  cacher  prudemment  la  vérité,  en  usant  de 
quelque  dissimulation  »  (Lib.  Contra  mendacium,  capx; 
Thom.  U,  2,  Quœst.  xl,  art.  3,  in  resp.  et  QumsU  Lxxi, 
art  7  ;  Sylvest.,  In  verbo  Bellum,  P.  I,  n*»  9).  Et  Gicéron 
avoue  lui-même  dans  plus  d'un  endroit  *,  que  cette  dis- 
simulation est  tout  à  fait  nécessaire  (**)  et  inévitable, 
pour  ceux  surtout  à  qui  la  chose  publique  a  été  confiée 

n  Sur  le  psaume  V,  vers.  Peirdex  omnes..,  :  «Autre  chose  est  men- 
tir, autre  chose  est  cacher  la  vérité,  m  C'est  cité  Caw.  XXll,  QumsU  II. 

G. 

^  Notre  auteur  cite  ici  :  lib.  VU,  Épist.  ix.  Cette  citation  est  fausse, 
car  le  passage  se  trouve  dans  la  lettre  VIII  du  livre  X  ;  mais  il  y  a  plus  ; 
c'est  que  la  lettre  n'est  pas  de  Cicéron  ;  elle  est  de  Plancus...       (B.) 

(**)  Voyez  Cbrysostôme,  De  saeerdot,^  lib.  ï.  G, 
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(Cic.  Pro  MUone;  lib.  VU,  Epist.  ix;  Pro  Cn.  Plancio). 
L'histoire  de  Jérémie  (cap  xxxviii]  fournit  à  cet  égard 
un  exemple  remarquable.  Ce  prophète,  en.  effet,  inter- 
rogé par  le  roi  sur  l'issue  du  siège,  cache  prudemment 
ce  fait  aux  grands,  sur  la  demande  du  roi,  alléguant 
toutefois  que  son  entretien  avait  eu  une  autre  cause  :  ce 
qui  néanmoins  n'était  pas  faux.  A  quoi  peut  être  égale- 

;  ment  rapporté  ce  fait,  qu'Abraham  (*)  appelle  Sara  sa 
sœur,  c'est-à-dire,  d'après  le  mode  de  langage  usité 

I  alors,  sa  parente  consanguine,  dissimulant  ainsi  son  ma- 
riage (Genèse,  cap.  xx;  Thom.  ii,  2,  Quxst.  110,  art.  3, 
Inresp,). 

VIII.  —  1 .  La  tromperie  qui  consiste  dans  un  acte 
positif,  s'appelle  une  feinte^  si  elle  a  lieu  dans  les  actes, 
et  un  mensonge^  si  elle  regarde  les  paroles.  Quelques- 
uns  mettent  cette  différence  entre  ces  deux  choses,  que 
les  paroles,  d'après  leur  dire,  sont  les  signes  des  pensées, 
et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  actes.  Mais,  au  con- 
traire, la  vérité  est  que  les  paroles  ne  signifient  rien,  de 
leur  nature  même,  indépendamment  de  la  volonté  des 
hommes,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  parole  confuse 
et  inarticulée,  comme  celle  qu'on  fait  entendre  dans  la 
douleur,  et  qui  elle-même  tombe  plutôt  sous  la  déno- 
mination di'actlon  que  de  parole.  Que  si  Ton  dit  que  la 
nature  de  l'homme  a  ceci  de  particulier  sur  les  autres 
êtres  animés,  qu'il  peut  faire  connaître  aux  autres  les 
conceptions  de  son  esprit,  et  que  les  paroles  ont  été  in- 
ventées pour  cela,  on  dit  assurément  vrai;  mais  il  faut 
ajouter  qu'une  pareille  communication  n'a  pas  lieu  au 
moyen  des  paroles  seules,  mais  encore  à  l'aide  de  si- 
gnes \^*) ,  comme  chez  les  muets  (L.  Ldbeo,  §  ulu^  Dig.,  De 

n  a  II  voulut  cacher  la  vérité,  et  non  pas  mentir,  »  dit  Augustin, 
Quxtt.  XXYII,  In  Gènes.  Ce  passage  est  cité  dans  Gratiex,  dicL  Catit. 
XXII,  Quœst.  IL  G, 

n  Pline  dit  de  la  nation  des  Kt/iiopiens  (lib.  \l»  cap.  xxxy.  ^  CX«.\ 
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supelL  légat.  ^)  :  soit  que  ces  gestes  aient  de  leur  nature 
elle-même  quelque  chose  de  commun  avec  ce  que  Ton 
donne  à  entendre,  soit  que  leur  signification  soit  seu- 
lement arbitraire.  Pareils  à  ces  gestes  sont  ces  caractères 
qui  ne  représentent  pas  les  paroles  articulées  par  la 
langue,  suivant  l'expression  du  jurisconsulte  Paul  (L. 
Non  figura...,  Dig.,  De  Oblig.  etAct.^)  (*),  mais  les  choses 
mêmes,  soit  par  quelque  convenance,  comme  les  signes 
hiéroglyphiques,  soit  par  une  signification  purement  ar- 
bitraire, comme  chez  les  Chinois  *. 

2.  Il  faut  donc  apporter  ici  une  autre  distinction, 
semblable  à  celle  que  nous  avons  employée  pour  faire 
disparaître  l'ambiguïté  dans  le  terme  de  droit  des  gens. 
Nous  avons  dit,  en  effet,  qu'on  appelle  droit  des  gens, 
et  ce  qui  a  été  accepté  par  chaque  nation,  sans  obliga- 
tion mutuelle,  et  ce  qui  contient  en  soi  une  mutuelle 
obligation.  Les  paroles,  donc,  et  les  gestes,  et  les  signes 
dont  nous  avons  parlé,  ont  été  inventés  pour  signifier 
certaines  choses,  avec  une  mutuelle  obligation  ;  ce  qu'A- 
ristote  a  appelé  :  «  d'un  commu/n  accord  »  [De  interpr,, 
cap.  rv).  11  n'en  est  pas  de  même  des  autres  choses.  Il 
en  résulte  qu'il  est  permis  de  faire  usage  des  autres 

quelques-uns,  le  langage  est  remplacé  par  des  signes  de  tête  et  des 
mouvements  des  membres.  »  Voyez  le  canon  Ttiae  fraternitati....  De 
Sponsalih. 

•  Dig.,  lib.  XXXIII,  tit.  X,  I.  7.  P.  P.  F. 

a  Dig.,  lib.  XLIX,  tit.  VII,  I.  38.  P.  P.  F. 

n  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  la  figure  des  lettres,  mais  ce  sont  les  paroles 
qu'elles  représentent,  qui  font  que  nous  contractons  par  là  quelque 
obligation,  en  tant  que  l'on  a  jugé  à  propos  d'établir  que  récriture  aurait 
la  même  force  que  les  mots  formés  et  peints  par  la  langue.  »  Le  juris- 
consulte s'est  exprimé  d'une  manière  très-philosophique,  en  disant 
qu*on  a  jugé  à  propos,  voulant  indiquer  par  là  que  tout  cela  existe  en 
vertu  d'une  convention.  Grotius. 

3  0  Soit  qu'il  n'y  ait  aucun  rapport,  dit  Barbeyrac,  et  que  la  significa- 
tion dépende  entièrement  d'une  volonté  arbitraire,  comme  cela  se  voit 
dans  les  caractères  des  Chinois,  »  P*  P.  F, 
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choses,  encore  même  que  nous  prévoyions  qu'autrui 
doive  en  concevoir  une  opinion  fausse  (*).  Je  parle  de 
ce  qui  est  intrinsèque,  non  de  ce  qui  est  accidentel*. 
Ainsi  donc,  il  faut  poser  un  exemple  où  aucun  dora- 
mage  ne  s*en  suive  (**)  ;  ou  bien,  où  le  dommage  lui- 
même,  toute  considération  de  dol  mise  de  côté,  soit 
licite. 

3.  L'exemple  du  premier  cas  se  trouve  dans  le  Christ, 
qui,  devant  les  compagnons  de  route  d'Emmaûs,  feignit 
d'aller  plus  loin,  c'est-à-dire  fit  semblant  d'aller  plus 
loin  (Luc  XXIV,  28)  ;  à  moins  que  nous  n'aimions  mieux 
dire  qu'il  avait  voulu  vraiment  aller  plus  loin,  sous  la 
condition  toutefois  qu'il  ne  serait  pas  retenu  par  de 
pressantes  sollicitations.  De  même  que  Dieu  est  dit  vou- 
loir bien  des  choses  qui  ne  se  réalisent  pas,  et  que,  dans 
un  autre  endroit,  le  Christ  lui-même  est  dit  avoir  voulu 
devancer  les  apôtres  qui  naviguaient,  si,  apparemment, 
il  n'était  instamment  prié  de  monter  dans  la  barque 
(Marc  vi,  48).  Un  second  exemple  peut  être  donné  dans 
la  personne  de  Paul,  qui  a  circoncis  Timothée,  sachant 
parfaitement  que  les  Juifs  accepteraient  cela  comme  si 
le  précepte  de  la  circoncision  —  qui  effectivenqent  était 
aboli  déjà  —  devait  encore  obliger  les  descendants  d'Is- 
raël, et  comme  si  tel  était  le  sentiment  de  Paul  et  de 
Timothée;  quoique  cependant  ce  ne  fut  nullement  l'in- 
tention de  Paul,  et  qu'il  voulût  seulement  se  procurer 
parla,  à  lui  et  à  Timothée,  la  faculté  de  vivre  plus  fa- 
milièrement avec  les  Juifs  (Agt.,  xvi,  3).  Et,  en  effet,  la 
circoncision  —  la  loi  divine  qui  la  concernait  étant 
abrogée  —  ne  signifiait  plus,  par  un  effet  de  l'institution, 

(*)  Voyez  AoGDSTiN,  De  Doctrin.  Christ,y  lib.  II,  cap.  xxiv. 

G. 
^  fl  J*entends  à  considérer  l*asage  en  Jui-méme,  einou  paLs\e^  &\î\V.^^ 
accidentelles  qu^il  peut  a  voir.  »  P .  V .  ?  ^ 

f*y  Comme  dans  ce  que  fit  Michol  (l  Sam.,  xu,  10) .        G  • 
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une  nécessité  pareille;  et  le  mal  que  Terreur  pouvait 
produire  pour  un  temps,  mais  qu'on  devait  détruire  en- 
suite, n'était  pas  si  considérable  que  le  bien  auquel  ten- 
dait Paul  :  savoir,  l'insinuation  de  la  vérité  évangélique. 
Les  Pères  Grecs  appellent  souvent  cette  feinte  «  un  mé- 
nagement (*).  »  Il  y  a  à  son  sujet  une  excellente  pensée 
de  Clément  d'Alexandrie  qui,  parlant  de  l'homme  de 
bien,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  fera  certaines  choses  pour 
l'utilité  du  prochain,  qu'il  ne  ferait  pas  sans  cela  de  lui- 
même,  et  d'une  première  intention.  »  Telle  fut,  dans  une 
guerre,  cette  action  des  Romains,  qui  jetèrent  du  Capi- 
toie  du  pain  dans  les  avant-postes  des  ennemis,  pour 
qu'on  ne  crût  point  qu'ils  étaient  pressés  par  la  faim 
(TiTE-LiVE,  lib.  V). 

4.  L'exemple  du  second  cas  est  dans  une  fuite  si- 
mulée, telle  que  celle  que  Josué  ordonna  aux  siens  pour 
s'emparer  d'Haï  (Josué,  yiii;  Sylvest.,  in  verbo  Bellumy 
P.  I,  n°8),  et  que  d'autres  généraux  ont  souvent  pra- 
tiquée. Car  ici  nous  supposons,  d'après  la  justice  de  la 
guerre,  que  le  dommage  qui  est  la  suite  de  cette  feinte 
est  juste;  or,  la  fuite  n'a  aucune  signification  de  con- 
vention, quoique  l'ennemi  la  reçoive  comme  un  signe  de 
frayeur,  ce  sur  quoi  l'autre  adversaire  n'est  pas  tenu  de 
le  détromper,  usant  en  cela  de  sa  liberté  d'aller  ici  ou 
là,  plus  ou  moins  vite,  avec  telle  ou  telle  allure  ou  con- 
tenance. L'acte  de  ceux  qui  sont  vus,  en  maint  endroit, 


(*)  Chrysostôme  dit,  dans  le  livre  déjà  cité,  De  sacerdot.,  lib.  I,  que 
cVst  le  nom  qu'il  faut  lui  donner,  et  non  celui  d'àTudcTY),  c'est-à-dire 
ôBtromperie.  Le  même  dit^  sur  la  première  Épitre  aux  Corinthiens,  IV, 
6  :  «  n  n'y  eut  pas  là  de  la  fraude,  mais  une  sorte  de  condescendance  et 
de  prudente  administration.  »  Et  sur  le  chap.  ix,  20  :  «  Pour  rendre 
semblables  à  lui  ceux  qu'il  voulait  faire  changer,  il  était  devenu  tel 
qu'eux,  non  pas  en  réalité;  et  il  avait  fait  les  mêmes  choses  qu'eux, 
mois  non  pas  avec  la  même  intention  et  les  mêmes  dispositions.  »  Oa 
pc'ui  njtfHirtcr  ici  la  folie  simulée  de  David.  Crotius. 
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s'être  servis  des  armes,  des  drapeaux,  des  vêtements, 
des  pavillons  des  ennemis,  doit  être  rapporté  au  même 
cas. 

5.  Toutes  ces  choses,  en  effet,  sont  de  telle  nature,  que 
chacun  peut  en  faire  usage  comme  bon  lui  semble, 
même  contre  la  coutume;  parce  que  la  coutume  elle- 
même  étant  introduite  par  la  volonté  des  particuliers, 
non  par  une  espèce  de  consentement  commun,  une  sem- 
blable coutume  n'oblige  personne. 

IX.  —  1 .  Le  débat  est  plus  grave  à  l'égard  de  ces  si- 
gnes qui,  pour  ainsi  dire,  sont  dans  le  commerce  des 
hommes,  et  dans  le  faux  usage  desquels  consiste  pro- 
prement le  mensonge.  Il  y  a  beaucoup  de  choses,  en 
effet,  contre  le  mensonge,  dans  les  Écritures  sacrées. 
«  Le  juste,  »  c'est-à-dire  l'homme  de  bien,  «  détestera 
toute  parole  mensongère  »  (Proverb.,  xiii,  5).  «Éloigne 
de  moi  le  mensonge  et  toute  parole  fausse  »  (Proverb., 
XXX,  8).  «Tu  perdras  ceux  qui  parlent  pour  mentir  » 
(PsALM.,  V,  7).  «  N'usez  pas  de  mensonge  les  uns  envers 
les  autres  »  (Goloss.,  m,  9).  C'est  aussi  le  ^ parti  qu'Au- 
gustin soutient  rigoureusement  ;  et  de  plus,  parmi  les 
philosophes  et  les  poètes,  il  y  en  a  qui  paraissent  par- 
tager son  sentiment.  Ce  vers  d'Homère  est  connu  : 
a  Celui-là  m'est  odieux  comme  les  portes  de  l'enfer, 
dont  la  pensée  recèle  autre  chose  que  ce  que  sa  langue 
profère..  »  «  Il  ne  sied  jamais,  dit  Sophocle,  d'énoncer 
des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  la  vérité  ;  mais  si  la  vé- 
rité entraîne  pour  quelqu'un  une  ruine  certaine,  il  faut 
pardonner  à  cet  homme,  s'il  fait  Ce  qui  ne  sied  point.  » 
Suivant  Cléobule,  «  quiconque  est  vertueux  dans  le  fond 
de  l'âme,  hait  le  mensonge.  »  Aristote  a  dit  :  «  De  soi- 
même  le  mensonge  est  honteux  et  blâmable,  la  vérité 
belle  et  louable.  » 

2.  Les  autorités,  cependant,  ne  manquent  ^^s  wovv 
plus  en  faveur  de  l'autre  parti.  Prenoiëremeul  V\  ^  ^wa 
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5.  Au  reste,  nous  avons  rapporté  cette  question  au 

qui  s*en  emparent.  Que  si  le  vaisseau  appartient  à  des  gens  d'un  pays 
neutre,  et  que  les  marchandises  qu'il  porte  soient  aux  ennemis,  les  belli- 
gérants peuvent  contraindre  le  vaisseau  à  porter  ces  marchandises  dans 
quelque  port  de  leur  juridiction,  mais  toutefois  en  payant  au  patron  du 
navire  le  prix  du  transport.  Que  si,  au  contraire,  le  vaisseau  appartient 
aux  ennemis,  et  les  marchandises  à  des  gens  d'un  pays  neutre ,  il  faut 
ou  traiter  avec  eux  pour  la  valeur  du  vaisseau ,  ou,  si  les  chargeurs  ne 
veulent  pas  traiter,  ils  peuvent  être  contraints  de  venir,  avec  le  navire, 
dans  quelqu'un  des  ports  de  la  juridiction  de  celui  qui  s'en  est  emparé, 
et  de  payer  à  ce  dernier  le  prix  dû  pour  l'usage  qu'ils  ont  fait  du  vais* 
seau.  Lorsque  les  Hollandais  étaient  en  guerre  avec  la  ville  de  Lubeck 
et  d'autres  villes  situées  sur  la  mer  Baltique  et  sur  l'Elbe,  en  1438,  il 
fut  jugé,  dans  une  assemblée  nombreuse  des  États,  que  les  marchandises 
trouvées  dans  quelque  vaisseau  des  ennemis,  n'étaient  pas  de  bonne 
prise,  s'il  paraissait  qu'elles  appartinssent  à  d'autres;  et  cela  a  passé 
depuis  en  loi.  Le  roi  de  Danemarck  l'a  pensé  ainsi,  puisqu'en  l'année 
1597,  il  envoya  aux  Hollandais,  et  à  leurs  alliés,  une  ambassade,  pour 
revendiquer,  au  profit  de  ses  sujets,  la  liberté  de  naviguer  et  de  porter 
leurs  marchandises  en  Espagne,  avec  laquelle  les  Hollandais  avaient 
alors  une  guerre  très -sanglante.  En  France,  on  a  toujours  permis  aux 
peuples  qui  sont  en  paix,  de  commercer  mêihe  avec  les  ennemis  de  la 
France;  et  cela,  avec  si  peu  de  réserve,  que  les  ennemis  mêmes  ca- 
chaient souvent  leurs  effets  sous  le  nom  d'autrui  :  comme  il  paraît  par 
une  ordonnance  de  1543,  chap.  xlii,  qui  a  été  renouvelée  dans  celle 
de  1584,  et  dans  les  suivantes.  II. est  porté  expressément  dans  ces  or- 
donnances, que  les  amis  de  la  France  pourront  commercer,  en  temps  de 
guerre,  mais  seulement  avec  leurs  propres  vaisseaux,  et  par  leurs  gens, 
et  transporter  leurs  marchandises  oiî  il  leur  plaira,  pourvu  que  ce  ne 
soient  pas  des  choses  nécessaires  à  la  guerre,  avec  lesquelles  ils  veulent 
aider  les  ennemis  :  auquel  cas,  il  est  permis  aux  Français  de  se  saisir  de 
ces  sortes  de  choses,  et  de  les  garder,  en  payant  ce  qu'elles  valent.  1er  il  y 
a  deux  choses  à  remarquer  :  l'une  est,  que,  par  les  lois  de  France,  dont 
nous  venons  de  parler,  on  né  confisque  pas  même  ce  qui  sert  à  la  guerre; 
l'autre,  que  les  marchandises  d'un  usage  innocent  sont,  à  plus  forte  rai- 
son, à  l'abri  de  la  confiscation.  Je  ne  nierai  pas  qu'on  en  a  quelquefois 
usé  autrement  parmi  les  peuples  du  Nord  :  mais  l'usage  y  a  été  variable, 
et  accommodé  aux  circonstances  des  temps,  plutôt  que  réglé  sur  des 
maximes  perpétuelles  d'équité.  Les  Anglais  ayant  voulu,  sous  prétexte 
de  leurs  guerres,  empêcher  le  commerce  des  Danois,  cela  fit  naître,  il  y 
a  longtemps,  entre  ces  deux  peuples,  une  guerre  qui  ne  finit  pas  heu- 
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droit  de  nature,  parce  que  nous  n'avons  rien  pu  décou- 

reusement  pour  les  Anglais,  car  les  Danois  leur  imposèrent  un  tribut, 
appelé  le  denier  Danois,  dont  le  nom  subsista,  après  même  que  la  rai 
son  du  tribut  eut  été  changée,  jusqu'à  Guillaume  le  BAtard,  qui  est  le 
fondateur  de  la  race  aujourd'hui  régnante,  comme  Ta  remarqué  un  his- 
torien très-fidèle/De  Thou,  sur  l'année  1589.  Elisabeth,  reine  très-sage 
d'Angleterre,  envoya,  en  1575,  des  ambassadeurs  en  Hollande,  savoir  : 
le  chevalier  Guillaume  Winter  et  Robert  Beale,  secrétaire  du  conseil 
privé,  pour  représenter  aux  Provinces  Unies,  que  l'Angleterre  ne  pou- 
vait supporter  qu'elles  eussent  fait  arrêter  des  vaisseaux  anglais,  qui 
allaient  dans  les  ports  d'Espagne,  pendant  le  plus  grand  feu  de  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  les  Provinces- Unies.  C'est  ce  que  rapporte  de  Reide, 
dans  son  Histoire  des  Provinces-Unies,  sur  l'année  1575,  et  l'anglais 
Gambden,  sur  l'année  suivante.  Lorsqu'ensuite  les  Anglais  furent  de- 
venus ennemis  de  l'Espagne,  ils  voulurent  eux-mêmes  empêcher  les 
villes  d'Allemagne  d'y  envoyer  des  vaisseaux;  en  quoi  ils  agissaient 
sans  pouvoir  alléguer  un  droit  bien  clair,  comme  il  parait  par  les  écrits 
publiés  de  part  et  d'autre,  et  qui  méritent  d'être  lus  par  tous  ceux 
qui  veulent  s'instruire  sur  celte  matière.  l\  est  à  remarquer  que  les 
Anglais  eux-mêmes  reconnaissent,  dans  les  livres  écrits  en  leur  faveur, 
que  leurs  prétentions  n'étaient  guères  bien  fondées,  puisqu'ils  se  ser- 
vent de  ces  deux  raisons  principales  :  l'une,  que  les  marchandises  que 
les  vaisseaux  allemands  transportaient  en  Espagne,  étaient  des  choses  qui 
servaient  à  la  guerre;  l'autre,  que  cela  ne  leur  était  pas  permis  par 
d'anciens  traités.  Les  Hollandais  et  leurs  alliés  firent,  depuis,  un  sem- 
blable traité  avec  ceux  de  Lubeck,  et  leurs  alliés,  en  1613,  par  lequel  ils 
s'engageaient  réciproquement  à  ne  point  permettre  que  les  sujets  de 
leurs  ennemis  traflquassent  dans  leur  pays,  et  à  ne  point  aider  leurs  en- 
nemis ni  d'argent,  ni  de  troupes,  ni  dé  vaisseaux.  Depuis,  en  l'année 
1627,  il  fut  convenu  entre  le  roi  de  Suède  et  celui  deDanemarck,  que  le 
roi  de  Danemarck  empêcherait  tout  commerce  avec  la  ville  de  Dantzig, 
ennemie  des  Suédois,  et  qu'il  ne  laisserait  même  passer  par  le  détroit  de 
Sund,  aucune  marchandise  à  destination  de  quelque  autre  ennemi  de  la 
Suède;  en  récompense  de  quoi  le  roi  de  Danemarck  stipulait,  à  son 
tour,  certains  avantages.  Mais  ce  sont  là  des  conventions  particulières, 
d'où  Ton  ne  peut  inférer  aucune  règle  générale,  que  tous  les  peuples 
doivent  suivre.  Les  Allemands,  d'un  autre  côté,  dirent  dans  leurs  écrits 
que  les  traités,  qu'on  alléguait,  ne  défendaient  pas  le  transport  de  toute 
sorte  de  marchandise,  mais  seulement  de  celles  qui  avaient  été  déjà 
portées  en  Angleterre,  ou  achetées  dans  ce  royaume.  Et  ils  ne  furent 
pas  les  seuls  qui  s'opposèrent  à  l'interdiction  que  l'Angleterre  faisait  de 
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par  celui  qui  parle  sans  savoir  (*)  (Thom.;  ii,  2,  Qu^BSt,, 
ex,  art.  I)  in  Resp.)  ;  c'est  ainsi  que  dire  un  mensonge  et 
mentir,  sont  deux  choses  présentées  comme  distinctes 
dans  Aulu-Gelle  (lib.  XI,  càp.  xi)  ;  mais  nous  parlons 
de  ce  qui  est  énoncé  sciemment,  avec  une  signification 
qui  n'est  pas  conforme  à  la  conception  de  notre  esprit, 
soit  comme  pensée,  soit  comme  volonté.  Car  ce  qu'on 
donne  à  entendre  premièrement  et  immédiatement  par 
les  paroles,  et  autres  semblables  signes,  ce  sont  les  con- 
ceptions de  l'esprit  :  aussi  celui-là  ne  ment  point,  qui 
dit  une  chose  fausse  qu'il  estime  vraie  ;  mais  celui-là 
ment,  qui  dit  une  chose  vraie  sans  doute,  mais  qu'il 
pense  fausse.  La  fausseté  de  la  déclaration  est  donc  ce 
que  nous  requérons,  pour  constituer  la  nature  commune 
du  mensonge.  Il  s'ensuit  que  lorsqu'un  terme,  ou  lors- 
qu'une phrase  ont  plusieurs  sens,  c'est-à-dire  admettent 
plus  d'une  signification,  soit  d'après  l'usage  vulgaire, 
soit  selon  la  pratique  d'un  art,  soit  par  quelque  figure 
aisée  à  entendre,  alors  si  la  conception  de  l'esprit  est 
conforme  à  l'une  de  ces  significations,  il  n'y  a  point  de 
mensonge,  encore  même  que  l'on  pense  que  celui  qui 
écoute  le  doive  prendre  dans  l'autre  sens  (**). 

2.  Il  est  assurément  vrai  que  l'emploi  sans  sujet  d'une 
telle  façon  de  parler  ne  doit  pas  être  approuvé;  mais  il 
peut  être  rendu  honnête  par  les  causes  accidentelles  : 
si,  par  hasard,  cela  peut  servir  à  instruire  celui  qui  a 

(*)  «  Il  n'y  a  qoe  l'intention  coupable  qui  rende  la  langue  criminelle.  » 
Et  :  «  Personne  ne  doit  être  condamné  comme  menteur,  qui  dit  une  chose 
fausse  en  la  croyant  vraie  ;  car  en  tant  que  cela  dépend  de  lui-même,  il 
ne  trompe  pas,  mais  il  est  trompé.  »  Ces  passages  sont  d'Augustin,  De 
verb.  Àpost.^  Serm,  xxviii,  et  Enchirid.,  cap.  xviii  ;  ils  sont  rapportés 
par  Gratien,  Caus.  XXII,  QuaesU  II.  Grotius. 

{**)  C'est  ainsi  qu'Abraham  parlait  d'une  manière  ambiguë  à  ses  servi- 
teurs; tel  est  l'avis  d'Ambroise,  qui  l'approuve  en  cela,  et  dont  l'opi- 
nion  est  suivie  par  Gratien  {post  Can.  Si  quêelibet...,  Caus,  XXII,  déjà 
citée,  Qujest.  II).  Grotius. 


LITRE  III,   CHAPITRE  I.  31 

été  confié  à  nos  soins,  ou  à  éluder  une  question  incom- 
mode. Le  Christ  lui-même  a  donné  un  exemple  du  pre- 
mier cas,  lorsqu'il  disait  :  a  Lazare^  notre  ami,  dort  » 
(Jean  xi,  11),  ce  que  les  apôtres  acceptaient  comme 
s'il  avait  été  parlé  d'un  vrai  sommeil.  Et  il  savait  que  ce 
qu'il  avait  dit  lui-même  de  la  reconstruction  du  temple, 
entendant  cela  de  son  corps,  les  Juifs  le  prenaient  pour 
le  temple  proprement  dit  (Jeax  ii,  20,  21).  C'est  ainsi, 
également,  que  lorsqu'il  promettait  aux  apôtres  douze 
sièges  choisis  et  proches  du  roi,  à  l'instar  des  Phylar- 
ques*,  parmi  les  Hébreux  (Luc  xxii,  30);  et,  ailleurs, 
qu'ils  boiraient  avec  lui  du  vin  nouveau  dans  le  royaume 
de  son  père  (Matth.,  xxvi,  29),  il  parait  avoir  suffisam- 
ment su  qu'ils  ne  l'entendaient  pas  autrement  (|ue  de 
quelque  royaume  de  cette  vie,  de  l'espérance  duquel 
ils  étaient  remplis  jusqu'au  moment  même  où  le  Christ 
fut  prêt  de  monter  au  ciel  (Act.,  i,  6).  Le  môme,  ail- 
leurs, s'adresse  au  peuple  par  les  détours  des  paraboles, 
afin  que  ceux  qui  l'écoutaient  n'entendissent  point  ce 
qu'il  voulait  dire,  s'ils  n'apportaient  l'application  d'es- 
prit et  la  docilité  qui  devaient  être  apportées.  —  Un 
exemple  du  second  cas  peut  être  tiré  de  l'histoire  pro- 
fane, dans  la  personne  de  L.  Vitellius,  que  Narcisse 
pressait  avec  instances  d'expliquer  Ténigme  de  ses  paro- 
les, et  d'énoncer  franchement  sa  pensée  ;  mais  il  n'en  put 
arracher  que  des  réponses  ambiguës,  et  susceptibles  de 
se  prêter  au  sens  qu'on  y  voudrait  donner  (Tacite,  Annal.  ^ 
lib.XI)  (*).  A  cela  se  rapporte  ce  mot  des  Hébreux  (**]: 

*  Les  Phylarques  étaient  des  chefs  de  tribus.  P.  P.  F. 

(*)  Le  même  Tacite  dit  {Bist.,  lib.  III)  :  «  W  s'est  exprimé  d'une  ma- 
nière ambiguë,  pour  pouvoir  ensuite  expliquer  ses  paroles,  selon  que  son 
intérêt  le  demanderait.  »  Il  parle  aussi  de  «  paroles  arrangées  de  telle 
manière,  qciMI  fût  possible,  suivant  l'événement,  de  se  soustraire  à  la 
fortuie  contraire,  on  de  se  faire  honneur  du  succès.  »        Okoiu^^. 

\^*)1hatrûiei  encore  une  maxime:  «H  est  permis  dfti'ex^txtciw  Xxswfc 
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a  Si  quelqu'un  sait  se  servir  d'un  langage  à  double 
sens,  c'est  bien;  sinon,  qu'il  se  taise.  » 

3.  Il  peut  arriver,  au  contraire,  que  non-seulement  il 
ne  soit  pas  louable,  mais  même  qu'il  soit  criminel  de 
faire  usage  de  cette  manière  de  parler  :  lorsque,  par 
exemple,  la  gloire  de  Dieu  (*),  ou  l'amour  dû  au  pro- 
chain (**),  ou  le  respect  envers  un  supérieur,  ou  la  na- 
ture de  la  chose  dont  il  s'agit,  exigent  que  ce  qui  est 
pensé  par  l'esprit  soit  entièrement  mis  à  découvert;  de 
même  que,  dans  les  contrats,  nous  avons  dit  qu'il  faut 
s'expliquer  ouvertement  sur  ce  que  la  nature  du  contrat 
est  censée  exiger.  C'est  dans  ce  sens  que  peut  être  reçue 
cette  pensée  de  Cicéron,  «  qu'il  faut  bannir  tout  men- 
songe des  affaires  que  Ton  contracte;  »  maxime  tirée 
d'une  ancienne  loi  de  l'Attique,  qui  défend  a  de  mentir 
au  marché  »  (Démosthènes,  in  Leptinem).  Dans  ces  deux 
endroits  le  mot  de  mensonge  paraît  être  pris  dans  un 
sens  si  étendu,  que  même  il  renferme  toute  façon  de 
parler  obscure.  Mais  nous  avons  déjà,  proprement  par- 
lant, exclu  cela  même  de  la  notion  du  mensonge. 

manière  ambiguë,  pour  procurer  par  là  quelque  bien.  »  Cette  maxime 
est  citée  par  le  très-docte  Manassé,  Fils  d'Israël,  dans  son  Conciliât., 
QuâssL  XXXVIÏ.  Chrysostôme  dit  (De  sacerdot.,  lib.  I)  que  celui-là  est 
appelé  à  bon  droit  trompeur,  qui  se  sert  de  telles  ambiguïtés  pour  faire 
du  tort  à  quelqu'un;  mais  non  celui  qui  en  use  à  bon  dessein.  » 

Grotius. 

(*)  Il  y  a  ceci  dans  Philon,  sur  la  Vie  de  Moïse  :  a  Je  dis  qu'en  ma- 
tière des  choses  qui  se  rapportent  à  la  religion,  ceux  même  qui  ont 
d'ailleurs  pris  l'habitude  de  mentir,  ne  peuvent  s'empêcher  de  dire  la 
vérité.  La  vérité,  en  effet,  est  la  compagne  de  Dieu.  »  Augustin  dit 
{Epist.  VIII)  :  «  Autre  est  la  question  de  savoir  si  un  homme  de  bien 
peut  mentir  quelquefois;  autre  celle  de  dire  si  un  écrivain  sacré  a  dû 
mentir.  »  Voyez  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  §  xv.  Grotius. 

{**)  Eschyle  dit,  dans  Prométhée  :  «  Je  dirai  ouvertement  tout  ce  que 
tu  désires  entendre;  je  le  dirai  en  termes  clairs,  sans  embarrasser  ma 
pensée  par  des  détours;  je  parlerai  comme  il  est  juste  et  bon  de  parler 
à  ses  amis.  »  Grotius. 
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XL  -  1 .  Pour  la  notion  générale  du  meneongc,  il  est 
donc  requis  que  ce  qui  est  dit,  écrit,  figuré  par  des  ca- 
ractères, exprimé  par  gestes,  ne  puisse  être  compris  au- 
trement que  dans  un  sens  différent  de  la  pensée  de 
celui  qui  s'exprime  ainsi.  Mais  il  est  nécessaire  qu'une 
signification  plus  étroite  du  mensonge,  en  tant  qu'il  est 
naturellement  illicite,  ajoute  quelque  différence  propre 
à  cette  notion  trop  large;  laquelle  différence,  si  la  chose 
est  bien  considérée,  ne  semble,  du  moins  suivant  l'opi- 
nion commune  des  nations,  pouvoir  être  autre  qu'une 
contradiction  avec  le  droit  existant  et  persistant  de  celui 
à  qui  le  discours  ou  le  signe  sont  adressés  :  car  il  est 
suffisamment  constant  que  personne  ne  se  ment  à  soi- 
même,  quelque  mensonger  que  soit  son  dire.  J'entends 
ici  par  droite  non  un  droit  quelconque  et  ne  se  ratta- 
chant pas  à  la  chose,  mais  un  droit  propre  à  cette  af- 
faire, et  qui  ait  du  rapport  avec  elle.  Or  ce  droit  n'est 
rien  autre  que  la  liberté  de  juger  (*),  que  les  hommes 
qui  parlent  entre  eux  •  sont  censés  devoir,  comme  en 
vertu  d'une  sorte  de  pacte  tacite,  à  ceux  avec  qui  ils 
s'abouchent.  C'est  là,  en  effet,  cette  obligation  mutuelle, 
et  non  pas  une  autre,  que  les  hommes  avaient  voulu 
introduire,  en  même  temps  qu'ils  résolurent  de  se  servir 
du  langage  et  de  signes  semblables;  car  sans  une  pa- 
reille obligation,  une  telle  invention  eût  été  vaine. 

2.  Nous  exigeons,  d'une  autre  part,  que  dans  le  temps 
où  le  discours  a  lieu,  ce  droit  subsiste  et  demeure  ;  car  il 
peut  arriver  que  le  droit  ait,  à  la  vérité,  existé,  mais 
qu'il  ait  été  supprimé,  ou  qu'il  soit  supprimé  par  suite 
d'un  autre  droit  survenant,  de  même  qu'une  dette  s'é- 

C)  C'est  de  là  que  celui  qui  enlève  a  quelqu'un  les  moyens  de  connaître 
certaines  choses,  est  appelé  par  les  Hébreux  un  homme  qui  dérobe  le 
cœur;  Genès.'xxxi,  26,  27,  avec  la  paraphrase  d*Onkelos,  et  la  version 
des  Septante.  Voyez  aussi  le  rabbin  David,  dans  son  livre  des  Racines^ 
Salomon^  danssoB  Commentaire,  et  Abcn-Ezra.  Q^oi\\^%. 
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teint  par  Vacceptilation\  ou  par  le  défaut  de  la  condi- 
tion. Il  est,  de  plus,  nécessaire  que  le  droit  qui  est  lésé 
soit  celui  de  la  personne  avec  laquelle  nous  parlons, 
non  d'une  autre  ;  de  même  que  dans  les  contrats  l'injus- 
tice ne  naît  que  de  la  violation  du  droit  des  contractants. 
A  cela,  peut-être,  vous  ne  rapporterez  pas  mal  à  propos 
que  Platon,  après  Simonide,  rattache  à  la  justice  le  fait 
de  dire  la  vérité  (L.  I,  De  Rep.);  que  les  Écritures  sa- 
crées désignent  souvent  le  mensonge  —  celui  qui  est 
défendu  —  par  un  témoignage  ou  une  parole  contre  le 
prochain  ;  et  qu'Augustin  lui-même  place  la  volonté  de 
tromper  dans  les  éléments  constitutifs  de  la  nature  du 
mensonge  (*).  Gicéron  aussi  veut  que  la  question  con- 
cernant la  vérité  à  dire,  soit  rattachée  aux  fondements 
de  la  justice  (De  offic.,  lib.  I). 

Or,  de  même  que  le  droit,  dont  nous  avons  parlé,  parait 
pouvoir  être  anéanti  par  le  consentement  exprès  4^  celui 
avec  qui  nous  avons  affaire —  si  quelqu'un,  par  exemple, 
a  déclaré  par  avance  qu'il  dira  des  choses  fausses,  etque 
l'autre  Tait  permis  —  de  même  il  peut  l'être  par  un  con- 
sentement tacite,  ou  présumé  en  vertu  d'une  raison  légi- 
time, ou  bien  par  l'opposition  d'un  droit  d'autrui  jjeau- 
coup  plus  considérable,  au  jugement  commun  <j|a  tous. 
Ces  choses  bien  entendues  nous  fourniront  beaucoup 
de  conséquences,  qui  ne  seront  pas  peu  efficaces  pour 
concilier  les  dissentiments  des  opinions  indiquées  plus 
haut. 


*  Nous  avons  dit,  au  T.  I,  p.  472  et  suiv.,  que  Vacceptilation  était  un 
moyen  Actif  de  paiement.  Il  se  réalisait  à  Taide  d*une  formule  qui  n'était 
que  la  contre-partie  de  la  stipulation,  et  qui  consistait  dans  une  inter- 
rogation du  débiteur  demandant  au  créancier  si  ce  qui  lui  avait  été  pro- 
mis, il  le  tenait  pour  reçu,  et  dans  la  réponse  affirmative  que  faisait  le 
créancier.  Voir  Gaius,  Instit,,  lib.  111,  g  169  et  suiv.         P.  P.  F. 

(*)  Lactance  dit  aussi  {Instit.,  lib.  VI,  cap.  xviii)  :  «  Qu'il  ne  mente 
amaispour  tromper  Jes  autres,  ou  pour  leur  nuire.  »  G. 
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XII.  —  La  première  est,  qu'encore  que  Ton  dise 
quelque  chose  qui  ait  une  fausse  signification  à  un  en- 
fant ou  à  un  insensé,  en  cela  il  n'y  a  pas.  la  faute  du 
mensonge.  Il  semble,  en  effet,  du  sentiment  com- 
mun de  tous  les  hommes,  qu'il  soit  permis  aquel'dge 
imprévoyant  des  enfants  soit  trompé  d  (  Lucrèce  ).  Et 
Quintilien  parlant  des  enfants  :  a  Nous  simulons^  dit-il, 
beaucoup  de  choses  pour  leur  utilité.  »  La  raison  la 
plus  prochaine,  c'est  que  comme  la  liberté  du  juge- 
ment n'existe  point  dans  les  enfants  et  dans  les  in- 
sensés, on  ne  peut  leur  faii*^  injure  au  sujet  de  cette 
liberté. 

XIII.  —  1.  La  seconde  est,  que  toutes  les  fois  que  le 
discours  est  adressé  à  celui  qui  n'est  pas  trompé,  quand 
bien  même  un  tiers  en  tire  une  fausse  croyance,  il  n'y  a 
aucun  mensonge.  Il  n'y  en  a  pas  par  rapport  à  celui  à 
qui  le  discours  s'adresse,  parce  que  la  liberté  lui  de- 
meure entière,  tout  à  fait  comme  à  ceux  à  qui  une  fable 
est  racontée,  eux  le  comprenant,  ou  auxquels  s'adresse 
un  discours  figuré,  par  ironie,  ou  par  hyperbole,  figure 
qui,  suivant  l'expression  de  Sénèque,  arrive  à  la  vérité 
parle  mensonge  (*)  [De  Benefic.^  lib.  VII,  cap.  xxiii),  et 
qui  est  définie  par  Quintilien,  une  exagération  men- 
teuse. Il  n'y  en  a  pas  par  rapport  à  celui  qui  entend 
cela  en  passant,  parce  que  l'on  ne  traite  point  avec  lui, 
et  que  par  conséquent  aucune  obligation  n'existe  à  son 
profit.  Bien  plus,  si  lui-même  se  forme  une  opinion 
tirée  de  ce  qui  est  dit,  non  à  lui  mais  à  un  autre,  il  a  à 
se  l'imputer  à  lui-même,  non  à  autrui.  En  effet,  si  nous 
voulons  bien  juger,  à  son  égard  le  discours  n'est  pas  un 
discours,  mais  une  chose  qui  peut  signifier  tout  ce  que 
Ton  veut. 


(*)  «  11  affirme  des  choses  'incroyables,  pour  armer  ^  ^^%  ^\^^%.^ 
ùTo/ab/es.  »  Sénèque,  ibid.  Kxs 
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2.  Ils  ne  commirent  donc  aucune  faute,  ou  Gaton  le  cen- 
seur, qui  promit  faussement  des  secours  aux  alliés  (Tite- 
LivE,  lib.  XXXIV),  ou  Flaccus,qui  raconta  à  d'autres 
qu'une  ville  des  ennemis  avait  été  prise  d'assaut  par 
iEmilius  (Appian.,  Bell,  Hispan.)^  bien  que  les  ennemis 
aient  été  trompés  par  cela  ;  Plutarque  raconte  quelque 
chose  de  semblable  d'Agélisas.  Rien,  en  effet,  dans 
cette  circonstance,  n'avait  été  dit  aux  ennemis,  et  le 
dommage  qui  s'en  est  suivi  est  quelque  chose  venant 
du  dehors,  et  qu'en  soi-même  il  n'est  pas  illicite  de 
souhaiter  ou  de  procurer.  Chrysostôme  et  Jérôme  (*). 
ont  rapporté  à  cette  espèce  le  discours  de  Paul,  par  le- 
quel, à  Antioche,  il  réprimanda  Pierre  comme  trop  ju- 
daïsant.  Ils  pensent,  en  effet,  que  Pierre  avait  suffisam- 
ment compris  que  cela  n'était  pas  fait  sérieusement, 
mais  seulement  pour  condescendre  à  la  faiblesse  des 
assistants. 

XIV.  —  1.  La  troisième  est,  que  toutes  les  fois  qu'il 
est  certain  que  celui  à  qui  le  discours  s'adresse  ne  s'of- 
fensera pas  de  l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  son  juge- 
ment, et  qu'au  contraire  il  en  saura  bon  gré  à  cause  de 
quelque  avantage  qu'il  en  obtient,  alors  aussi  il  n'est  pas 
commis  de  mensonge  strictement  dit,  c'est-à-dire  inju- 
rieux; de  même  que  celui-là  ne  commettrait  pas  de  vol, 
qui,  d'après  la  volonté  présumée  d'un  propriétaire,  con- 
sommerait une  chose  de  peu  d'importance  appartenant 
à  ce  dernier,  pour  lui  procurer  par  ià  un  grand  profit. 
Car  dans  les  choses  qui  sont  à  ce  point  certaines,  la  vo- 
lonté présumée  est  tenue  pour  exprimée.  Or  il  est  cons- 
tant qu'on  ne  fait  point  d'injure  à  autrui  de  son  consen- 
tement ^  Ainsi  donc  celui-là  paraît  ne  pas  commettre 

(*)  Ajoutez  Cyrille,  dans  son  ouvrage  contre  Julien  (lib.  IX,  vers  la 
fin).  Tertuliien  ne  pense  pas  beaucoup  autrement  (lib.  I  et  III,  Contr. 
Jlfarcion.  G. 

'  Lfk  maxime  «  Folenti  non  fit  tnjuria  >^  cobx^otX^V-^W^  *ift^  ^iwiftç- 
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de  faute,  qui  ou  l/ien  console  un  ami  malade  en  cher- 
chant à  lui  faire  croire  des  choses  qui  ne  sont  pas  vraies, 
comme  fit  Arria  à  l'égard  de  Paetus  après  la  mort  de 
leur  fils,  laquelle  histoire  se  trouve  dans  les  lettres  de 
Pline  (*)  ;  ou  qui  relève  le  courage  de  celui  qui  faiblit 
dans  le  combat,  au  moyen  d'une  fausse  nouvelle,  afin 
que,  stimulé  par  là,  il  se  procure  la  victoire  et  le  salut, 
et  qu'étant  ainsi  surpris  il  ne  soit  pas  pris  *,  suivant  l'ex- 
pression de  Lucrèce. 

2.  Démocrite  a  dit  «  qu'il  faut  toujours  user  d'u/n  lan- 
gage véridique^  lorsque  c'est  le  parti  le  plus  avantageux.  » 
«// est  permis,  dit  Xénophon,  de  tromper  ses  amis  ^  pour 
leur  bien.  »  Clément  d'Alexandrie  permet  aussi  c(  de  se 
servir  du  mensonge  en  guise  de  remède.  »  a  Le  médecin^ 
dit  Maxime  de  Tyr,  trompe  le  malade^  le  général  Varmée^ 
M  pilote  les  matelots^  et  en  cela  il  n'y  a  point  de  mal.  »  Pro- 
clus,  sur  Platon^  en  donne  la  raison  :  «  Car  ce  qui  est 
avantageux  vaut  mieux  que  ce  qui  est  vrai.  »  Telle  est, 
dans  Xénophon  (Socrat.,  lib.  IV)  (**),  cette  nouvelle  que 
les  alliés  étaient  sur  le  point  d'arriver;  et  cette  déclara- 
tions? Certains  philosophes  Tonl  nié.  Cependant  il  y  a  des  choses  inces- 
sibles sur  lesquelles  la  volonté  de  Thomme  ne  peut  concéder  de  droit  à 
autrui  :  telles  que  sa  vie,  sa  liberté.  Mais  à  quel  caractère  reconnaître  les 
droits  cessibles  et  les  droits  incessibles?  La  philosophie  allemande  a 
cherché  à  formuler  une  règle  rationnelle  qui  puisse  guider  la  loi  à  cet 
égard.  Suivant  Fichte,  sont  incessibles  les  droits  aux  choses  que  la  loi 
morale  conimande  ;  sont  cessibles,  les  droits  aux  choses  que  la  loi  morale 
permet.  Voir  Mighelet  (de  Berlin),  Histoire  des  derniers  systèmes  de 
Philosophie  en  AUemagne,  t.  I,  p.  498,  Berlin,  1837,  cité  par  Bélime, 
Pnilosophie  du  Droit,  1856, 1. 1,  p.  225  et  suiv.  P.  P.  F. 

n  Pline,  lib.  1I[,  Ëpist.  xvi.  G. 

*  «...  Ac  sic  deceptus  non  capiatur,  »  porte  le  texte.       P.  P.  F. 

{^*)  «  Agésilas  étant  arrivé  en  Béotie,  et  ayant  appris  que  Pisandre 
avait  été  vaincu  dans  un  combat  naval,  par  Pbarnabaze  et  Gonon,  fit 
dire  le  contraire  à  ses  soldats,  et  se  présentant  à  eux  couronné,  il  fit  des 
sacriGces  solennels  pour  cette  victoire.  »  Plltauqv^e,  Vie  d'  ^gès\\as« 
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tion  (leTuUub  iiositlius,  (|ue  c  ciaii  |)ar  sou  ordre  que 
Taruiéo  a1l)aiue  étail  ramenée  en  arrière;  et,  suivant  le 
liin^a^r.  (les  liistoires,  le  salutaire  mensonge  du  consul 
Qiiiiu'tius,  que  les  ennemis  étaient  en  fuite  à  l'autre  aile 
(TiTE-liiVK,  lib.  II,  cap.  lxiv);  et  d'autres  exemples 
senil)lal)les  répandus  chez  les  historiens.  Or,  il  faut  re- 
nianiuer  <|ue  Tatteintc  portée  au  jugement  est  d'autant 
moins  considérable  dans  ce  cas-là,  parce  qu'elle  est  d'or- 
dinaire momentanée,  et  que  peu  après  la  vérité  se  dé- 
couvre. 

XV.  —  1 .  Ija  quatrième  conséquence,  et  qui  a  du  rap- 
|>ort  avec  la  pn^cédente,  a  lieu  toutes  les  fois  que  quel- 
qu'un qui  a  un  droit  dominant  sur  tous  les  droits  d'un 
autre  (*),  fuit  usage  de  ce  droit  pour  le  bien  soit  parti- 
culier, soit  public  de  celui-ci  '.  Et  Platon  semble  avoir 
eu  cela  surtout  en  Mie,  lorsc]u'à  ceux  qui  ont  le  pouvoir, 
il  {H^rmot  de  mentir  (Dr /{r;)..  lib.  III).  Quand  d'un  côté 
il  paraît  donner  le  même  privilège  aux  médecins  (**), 
et  de  Taulri^  le  leur  enlever,  il  semble  que  cette  distinc- 
tion doive  et n^  mise,  que.  dans  le  premier  cas,  il  aeo 
\ue  les  médecins  appelés  au  nom  de  l'État  à  cette  pro- 
fession, dans  le  second  cas.  ceux  qui  s'arrogent  ce  titre 
en  leur  propre  nom.  I-e  même  Platon  reconnaît  avec 
r;»isvMi  que  le  mensi^ige  ne  convient  cependant  pas  à 
lUen«  bien  qu'il  ait  un  droit  suprême  sur  les  hommes, 
|Virce  que  c'est  une  man]ue  de  faiblesse  que  de  recourir 
.^  do  lois  moveiis. 

C    Au  «(vwiri  c'tant  de  rtliA^le,  A^^mmnoii,  citef  des  Gieot,  dit  : 

A  AufWira^.'*'  !..  1M  u  f.  :s.  rcjironirrai  )f>>(ircr>  — M-la  m'vsX légititmem 
.xrm:>— 0.  v  'fur  (*  dur.T» Tiii  «1i  fj^r  fî.r  lfi.r  fioîlt  Armée  d*iinia.  »  G. 

*  r.  is;  i>-M-.::'f-.  sbjVuiï  (c  d(vi:f«îi,icn*oni  dor.iïé  (lar  GronoTins, 
•v  i-y,  hr.  tsi  i.iiu-..  vni  k  iu.  iTj.î.viiiiîf.lifnrîftnl  {i&rij.Dl,  soil  à  hii 
o<>iii.»f  TakATit  pk:Xic  du  eA>r|is  {.iiçue!  rcxercicc  de  oe  droit  eci  Mile.  » 

r.  p,  F. 

"•  r.hTw,i:inDC  [hl  1.  r:iè  d-jà.  7)f  Sacerd&iio),  MçatTi 
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2.  Un  exemple  peut-être  de  mensonge  innocent,  ap- 
prouvé même  par  Philon,,  pourra  être  donné  dans  la 
personne  de  Joseph  (*),  qui,  gouvernant  en  qualité  de 
vice-roi,  accuse  ses  frères  par  feinte,  et  contre  son  sen- 
timent, d'abord  d'être  des  espions,  ensuite  d'être  des  vo- 
leurs. Et  dans  la  personne  de  Salomon  «  qui  donna  une 
preuve  de  la  sagesse  que  Dieu  lui  avait  inspirée,  lorsque, 
devant  les  femmes  se  disputant  un  enfant,  il  proféra  des 
paroles  qui  exprimaient  la  volonté  de  couper  l'enfant 
en  deux,  tandis  que  son  esprit  était  très-éloigné  d'une 
telle  volonté,  et  qu'il  voulait  attribuer  son  fils  à  la  véri- 
table mère.  C'est  un  mot  'de  Quintilien,  que  a  quelque- 
fois VutUité  générale  exige  que  même  des  choses  fausses 
soient  soutenues  »  (Lib.  II,  cap.  xvii). 

XVI.  —  La  cinquième  conséquence  peut  avoir  lieu 
toutes  les  fois  que  la  vie  d'un  innocent  (**),  ou  quelque 
chose  d'équivalent,  ne  peut  être  sauvée  autrement,  et 
qu'autrui  ne  peut  être  autrement  détourné  de  l'accom- 
plissement d'une  action  mauvaise;  tel  fut  l'acte  d'Hy- 
permnestre  qui,  à  ce  titre,  est  ordinairement  louée  : 
a  Noblement  parjure  (***),  et  vierge  illustre  dans  toxis  Jsa 
siècle»  (Horace,  lib.  III,  Od.  xi). 

(*)  tt  Lorsque,  dit  Cassiodore  {De  amicitiâ)^  par  une  jsage  Ceinte  de 
sévérité,  il  flétrissait  ses  frères  d'uo^  accusation  d'esfùoqnage.  »    Q. 

(**)  Augustin  {In  Psaîm.  v,  passage  qui  est  rapporté  par  GratieWj  Cauf. 
XXIi,  Quasst.  II,  Ne  quis.,,)  dit  :  a  Qu'il  y  a  deux  sortes  de  mensonges, 
dans  lesquels  il  n'y  a  pas  une  grande  culpabilité,  mais  qui,  cependant, 
ne  laissent  pas  que  de  constituer  une  faute  :  c'est  lorsque  nous  mentons 
pour  plaisanter,  ou  pour  rendre  service  à  notre  prochain.  Le  mensonge 
en  plaisantant  n'est  pas  daqgertiux,  parce  qu'il  he  trompe  persow^.  Celai 
à  qui  on  le  dit  sait,  en  effet,  .^ue  ce  mensonge  a  été  dit  par  ipiaisidnttirie. 
Quant  au  second,  il  est  d'autant  moins  funeste,  qu'il  conU^t  en  Jui- 
méme  quelque  bienveillance.  »  TertuUien  (lib.  De  pu(LicHi4),  met^au  rang 
des  fautes  journalières,  auxquelles  nous  sommes  tous  sujets,  les  men- 
songes qu'on  dit  par  nécessité.  »  pROTtus. 

(***)  Sur  quoi  le  scboliaste  dit  :  «  ai\ec  biensiajice.  Il^tlteai],  en  effety  j^ 
mentir  pour  la  justice.  »  Semblable  est  cette  pensée  de  Ghrysoslôme, 
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XVII.  —  1.  Ce  que  les  sages  décident  en  maint  en- 
droit, qu'il  est  permis  de  se  servir  d'un  discours  faux 
auprès  de  reiinemi,  s'étend  plus  loin  que  ce  que  nous 
venons  de  dire.  G  est  ainsi  que  Platon  (Lib.  II,  De  Re- 
pubL),  Xénoplion  (Lib.  I,  De  Cyri  imtit. ,  et  lib.  IV, 
Socrat.)^  Philon  parmi  les  Juifs  {De  migrai,  Abrah.)^ 
parmi  les  chrétiens,  Chrysostôme  (Lib.  I,  De  Sacer- 
dot.)  (*),  ajoutent  à  la  règle  qui  défend  de  mentir, 
l'exception  :  à  moins  que  ce  ne  soit  contre  les  ennemis. 
Vous  pouvez  rapporter  ici,  non  mal  à  propos,  le  men- 
songe des  Jabésites  assiégés,  qui  se  trouve  dans  les  Écri- 
tures sacrées  (I  Sam.,  x),etun  fait  non  dissemblable  du 
prophète  Elisée  (**)  (II  Reg.^  vi,  18  et  seq.)^  et  de  Va- 
lerius  Levinus,  qui  se  vantait  que  Pyrrhus  avait  été  tué 
^par  lui. 

au  sujet  de  Rahab  :  «  0  beau  mensonge  !  0  tromperie  louabte^  (TuM 
personne  qui  ne  trahit  pas  la  religion,  mais  qui  se  rend  la  gardimme 
de  la  vérité,  »  ou,  comme  le  portent  d'autres  éditions,  n  delà  vraU 
piété!  »  Parlant  des  sages-femmes  d'Egypte,  Augustin  dit  :  c  0  senti- 
ment profond  d'humanité!  0  pieux  mensonge  pour  sauver  des  êtres I» 
Jérôme  loue  les  mêmes  sages-femmes,  et  croit  qu'elles  auront  des  récom- 
penses même  éternelles  {in  Éséchiel^  cap.  xxviii,  et  in  Isaîam,  cap. 
Lxv).  Ambroise  {Ad  Syagrium,\\\).  VI)  .et  Augustin  lui-même  (Ad  Con- 
sentium,  eontrà  mendacium,  cap.  xv),  variant  ici,  à  son  ordinaire, 
sont  dans  la  même  pensée.  Tostat  nie  qu'elles  aient  péché  en  cela.  Sont 
hésitants  :  Augustin  (Quœst,  sup.  Exod.^  lib.  II),  Thomas  d'Aquin 
ÇSumm.  Theol.,  II,  2,  Quœst.  GX,  art.  iv,  Resp,  ad  A),  sur  quoi  Ton 
peut  consulter  Gajetan.  Voyez  aussi,  si  vous  en  avez  le  loisir,  Erasme, 
dans  son  Encomium  Moriœ,  et  le  très- savant  Masius,  sur  Josué,  ehap. 
Il,  vers.  5.  Grotius. 

(*)  Qui  s'exprime  ainsi  :  «  Si  vous  examinez  les  actions  des  plus  célè- 
bres capitaines,  vous  trouverez  que  la  plupart  de  leurs  victoires  Bont 
Teffet  de  quelque  ruse  de  guerre,  et  que  ceux  qui  ont  agi  de  la  sorte,  sont 
plus  loués  que  ceux  qui  ont  été  victorieux  à  l'aide  d'une  force  ouverte.» 

Grotius. 

C*)  11  y  a  un  autre  exemple  semblable  du  même  Elisée,  H,  Reg.» 
cap.  vni,  10,  selon  la  correction  des  Massoréthes,  c  est-à-dire  suivant 
^llS  que  suil  la  Vulgate,  Grotius. 
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2.  Un  passage  d'Eustrate,  métropolitain  de  Nîcée,  sur 
le  sixième  livre  de  la  Morale  nicomachèenne,  se  rapporte 
à  la  troisième,  la  quatrième  et  la  cinquième  des  obser- 
vations que  nous  venons  de  formuler,  a  Celui  qui  déli- 
bère bien,  ne  dit  pas  dans  tous  les  cas  la  vérité.  Il  peut  ar- 
river^  en  effet,  que  celui  qui  délibère  convenablement, 
examine  de  quelle  manière  il  mentira  à  dessein,  soit  à  Ven- 
nemi^  pour  le  tromper,  soit  à  un  ami,  pour  le  préserver 
d'un  mal  :  les  histoires  sont  pleines  d'exemples  de  ces 
choses.  »  Quintilien  dit  aussi  que  s'il  faut  détourner  un 
brigand  de  tuer  un  homme,  ou  si  un  ennemi  doit  être 
trompé  pour,  le  salut  de  la  patrie,  cette  action  qui,  dans 
d'autres  rencontres,  serait  blâmable  dans  des  esclaves, 
serait  louable  dans  la  personne  du  sage  lui-même. 

3.  Ces  choses-là  ne  plaisent  pas  à  TÉcole  *  des  der- 
niers siècles,  comme  s'étant  proposée  de  ne  suivre 
presque  en  tout  qu'Augustin  seul  parmi  les  anciens  [*) 
(Thom.,  Summ.  Theol.,  ii,  2,  Quxst.  ex,  art.  1  et  3; 
CovARRirv.,  in  cap.  Quamvis,.,,  De  Pactis,  in  vi,  Part.  I, 
§  1,  n.  15;  —  SoTO,  De  Justitid,  v,  Quxst.  vi,  art.  2;  — 
ToLET.,  lib.  IV,  cap.  xxi,  et  lib.  V,  cap.  lviii;  —  Less., 
lib.  II,  De  Instit.,  cap.  xlii,  Dub,  9).  Mais  la  même  École 
admet  des  interprétations  tacites  si  éloignées  de  tout 
usage,  qu'il  peut  être  mis  en  doute  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
admettre  le  mensonge  contre  certaines  personnes,  dans 
les  cas  dont  nous  avons  parlé,  ou  dans  quelques-uns 
d'entre  eux  —  car  je  ne  prends  sur  moi  de  rien  déter- 
miner —  que  d'excepter  si  indistinctement  du  men- 
songe ces  interprétations;  comme  lorsqu'ils  disent  que 
Œ  je  ne  sais  pas,  »  peut  être  compris  :  «  je  ne  sais  pas 
pour  le  dire;  »  que  «  je  n'ai  pas,  »  peut  être  entendu  : 


*  Cest-à-dire  aux  scholastiques.  P.  P.  F. 

O  L*abbé  Rupert  a  écrit  contre  la  dernière  opinion  de  ce  Père,  sur 
ce  point.  G. 


42       LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

a  pour  te  donner;  »  et  autres  semblables  réserves  (jue 
répudie  le  sens  commun,  et  qui,  étant  admises,  rien 
n'empêchera  désormais  que  celui  qui  affirme  une  chose 
soit  considéré  comme  niant  cette  chose  même,  celui 
qui  la  nie,  comme  l'affirmant. 

4.  Il  est,  en  effet,  très  vrai,  qu'il  n'y  a  absolument 
aucun  mot  qui  ne  reçoive  un  sens  ambigu  (*),  puisque 
tous,  outre  la  signification  qu'on  appelle  de  première 
notion,  en  ont  une  autre  de  seconde  (**),  et  qu'elle  varie 
suivant  les  arts  différents  (***)  ;  avec  cela  qu'ils  en  ont 
aussi  d'autres  par  métaphore  ou  figures  semblables.  Je 
n'approuve  pas  plus  la  fiction  de  ceux  qui,  comme  s'ils 
avaient  horreur  du  mot,  non  de  la  chose,  appellent 
railleries  des  discours  qu'ils  profèrent  avec  un  visage  et 
un  ton  tout  à  fait  sérieux. 

XVIII.  —  Mais  il  faut  savoir  que  ce  que  nous  avons 
dit  du  mensonge  doit  se  rapporter  à  un  discours  affirma- 
tif,  et  tel,  en  effet,  qu'il  ne  nuise  à  personne  si  ce  n'est 
à  un  ennemi  public;  et  non  pas  à  un  discours  contenant 
une  promesse  (****).  Car,  comme  nous  avons  déjà  com- 
mencé de  le  dire  tout  à  l'heure,  par  l'effet  de  la  pro- 
messe un  droit  spécial  et  nouveau  est  conféré  à  celui  à 
qui  la  promesse  est  faite  ;  et  nous  montrerons  que  cela  a 

(")  C'est  ce  que  soutient  Ghrysippe,  dans  Aulu-Gelle,  lib.  IX,  cap.  xii. 
Et  SiîNÈQUE,  au  livre  II  du  traité  des  Bienfaits^  cbap.  xxxiv,  dit 
«  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  choses  sans  nom  que  nous  désignons  par 
des  dénominations  qui  ne  leur  sont  pas  propres,  mais  qui  sont  étrangères 
et  d'emprunt.  »  Grotius. 

(*•)  Augustin  dit  {De  Magistro)  «  Nous  n'avons  point  trouvé  de  signe 
qui,  outre  les  choses  qu'il  signifie,  ne  réveille  l'idée  de  lui-même.  » 

G. 

(***)  Voyez  ce  qui  a  été  observé  plus  haut,  sur  le  I  x.      G. 

(****)  Agésilas,  et  avec  lui  Plutarque,  font  cette  distinction  :  «Violer  les 
traités,  c'est  mépriser  les  dieux.  Mais  en  dehors  de  cela,  tromper  Tennemi 
par  des  paroles,  non -seulement  c'est  juste,  mais  cela  est  même  glorieux, 
et  cela  procure  quelque  plaisir,  avec  du  \woÇ\V.  la  Gciqtius. 
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lieu,  même  entre  ennemis,  sans  aucune  distinction  d'hos- 
tilité déjà  existante,  non-seulement  dans  les  promesses 
expresses,  mais  aussi  dans  les  tacites,  comme  dans  la 
demande  d'une  entrevue,  lorsqu'on  sera  arrivé  à  cette 
partie  qui  traite  de  la  foi  à  garder  dans  la  guerre. 

XIX. — II  faut  aussi  se  rappeler  ceci  de  la  dissertation 
précédente  qui  a  été  faite  sur  le  serment,  soit  aftirma- 
tif,  soit  portant  promesse,  qu'il  a  la  force  d'exclure 
toutes  les  exceptions  qui  pourraient  être  tirées  de  la 
personne  avec  laquelle  nous  agissons,  parce  que  Taffaire 
ne  se  passe  pas  seulement  avec  un  homme,  mais  aussi 
avec  Dieu,  envers  qui  nous  nous  obligeons  par  le  ser- 
ment, alors  même  qu'aucun  droit  no  puisse  naître  en 
faveur  d'un  homme.  Dans  le  même  endroit  nous  avons 
également  dit  ceci,  que,  dans  le  serment,  toutes  inter- 
prétations de  termes  non  complètement  inusitées  ne 
sont  pas  admises,  comme  dans  un  autre  discours,  pour 
nous  disculper  de  mensonge  ;  mais  que  la  vérité  est  ab- 
solument requise,  dans  le  sens  que  l'homme  qui  écoute 
est  censé,  avec  bonne  foi,  comprendre  ;  de  sorte  qu'il 
faut  détester  tout  à  fait  l'impiété  de  ceux  qui  n'hésitaient 
pas  de  prétendre,  qu'on  peut  tromper  les  hommes  avec 
un  serment,  comme  les  enfants  avec  des  dés. 

XX.  —  1 .  Nous  savons  aussi  que  certains  genres  de 
fraudes  que  nous  avons  dit  être  naturellement  permises, 
sont  rejetées  par  quelques  peuples  ou  quelques  indivi- 
dus ;  mais  cela  ne  vient  pas  de  l'opinion  qu'elles  soient 
injustes  :  cela  provient  d'une  remarquable  grandeur 
d'âme,  et  quelquefois  de  la  confiance  dans  ses  forces.  Il 
y  a  dans  Elien  ce  mot  de  Pythagore,  que  par  deux 
choses  l'homme  se  rapproche  le  plus  près  de  Dieu  :  en 
disant  toujours  la  vérité,  et  en  faisant  du  bien  aux 
autres;  et,  dans  Jamblique,  la  véracité  est  dite  être  le 
guide  vers  tous  les  biens  divins  et  humains.  Pour  Aris- 
tote,  «  l'homme  magnanime  aime  à  dire  vrai  cl  a  'pavUx 
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librement  ï>  (Ethic.  Nkom.,  lib.  rV,  cap,  yn).  Suivant 
Plutcirque,  <x  il  est  servile  de  mentir  {*),  n  Arrien  parlant 
de  Ptolémée,  dit  a  qu'il  lui  eût  été  plus  honteus  de  mentiry 
étant  roiy  qu'à  toute  autre  personne  »  (Lib.  I).  Dans  le 
même  auteur,  Alexandre  déclarait  a  qu'un  roi  ne  doit 
dire  à  ses  sujets  autre  chose  que  la  vérité  »  (lib.  VH). 
Mamertin  dit  de  Julien  :  «  Il  y  a  dans  notre  prince  une 
étonnante  concorde  entre  l'esprit  et  la  langue.  Il  sait  que 
le  mensonge  est  non-seulement  le  vice  d'une  âme  basse 
et  petite,  mais  que  c'est  encore  un  vice  servile;  et  vrai- 
ment, comme  c'est  la  misère  ou  la  crainte  qui  rendent 
les  bommes  menteurs,  le  prince  qui  ment  ne  connaît 
pas  rélévation  de  sa  fortune.  »  Dans  Plutarque,  des 
éloges  sont  donnés  au  naturel  d'Aristide:  a  ferme  et 
constant  dans  ses  mœurs,  inébranlable  dans  ses  principes 
de  justice,  et  qui  fuyait  le  mensonge,  même  dans  la  plai- 
santerie. ))  Probus  dit  d'Épaminondas,  qu'il  était  a  si 
attentif  à  la  vérité^  qu'il  ne  mentait  pas,  même  en  badi- 
nant. » 

2.  Gela  doit,  assurément,  être  d'autant  plus  observé 
par  les  Chrétiens,  que  non-seulement  la  simplicité  leur 
est  commandée  (Matth.,  x,  16),  mais  encore  qu'il  leur 
est  défendu  de  dire  des  paroles  vaines  (Matth.,  xii,  36), 
et  que  celui-là  leur  a  été  proposé  comme  exemple,  en 
la  bouche  duquel  il  ne  s'est  point  trouvé  de  tromperie, 
a  Aussi,  dit  Lactance,  le  voyageur  ^  véridique  et  juste,  ne 
dira  pas  ce  vers  de  Lucilius  :  a  Ce  n'est  pas  mon  fait  de 
msntir  à  un  homme  ami  et  connu.  »  Mais  il  pensera  que 
ce  n'est  pas  son  fait  de  mentir  même  à  un  ennemi  et  à  un 
inconnu,  et  il  ne  se  commettra  jamais  à  rien  dire  où  la 
langue,  qui  est  Vinterprète  de  Vâme,  soit  en  désaccord  avec 

{*)  Philon  (lib.  Omnem  virum  probum  esse  liberum)  dit  :  a  C'est  de 
là  qu'on  a  coutume  d'appeler  gens  qui  n'agissent  pas  en  hommes  libres, 
et  personnes  d'un  esprit  servile,  ceux  qui  sont  faux  et  trompeurs.  »    G. 

<  Le  voyageur,  c'est-à-dire  le  Chrétien.  P.  P.  F. 
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le  sentiment  et  la  pensée,  d  Tel  est,  dans  le  Philoctète  de 
Sophocle,  Néoptolème,  «  avrdessus  de  tous  par  sa  gêné-- 
reuse  droiture^  »  comme  Ta  bien  remarqué  Dion  de 
Pruse,  et  qui  répond  ainsi  à  Ulysse,  l'engageant  à  user 
d'artifice:  ii  Pour  moi,  fils  de  Laérte,  les  conseils  que  f  ai 
peine  à  entendre,  f  aurais  aussi  bieii  plus  d'horreur  de  les 
suivre;  je  ne  suis  pas  né  pour  viser  aux  artifices,  ni  moi, 
ni  celui  qui,  dit-on,  me  donna  le  jour  (*)  ;  mais  je  suis 
prêt  à  emmener  Philoctète,  en  employant  la  force,  et 
non  la  ruse,  »  Euripide  dit  dans  Rhésus  :  «  Un  cœur 
généreux  ne  sait  pas  donner  furtivement  la  mort  à  ses 
ennemis.  » 

3.  C'est  ainsi  qu'Alexandre  disait  qu'il  ne  voulait  pas 
voler  la  victoire.  Et  Polybe  raconte  que  les  Achéens 
avaient  horreur  de  toute  fraude  accomplie  contre  les 
ennemis  (Lib.  XII),  parce  qu'ils  croyaient  qu'il  n'y  avait 
de  victoire  solide  que  celle  qui  —  pour  exprimer  cette 
pensée  par  les  paroles  de  Claudien  —  «  subjugue  les 
ennemis  après  avoir  abattu  aussi  leur  courage.  »  Tels 
fiirent  les  Romains,  presque  jusqu'à  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique.  «  Les  Romains,  dit  Elien,  ont  un  courage 
qui  leur  est  propre  ;  ils  ne  recherchent  pas  la  victoire  par 
le  m>oyen  de  V astuce  et  de  V adresse.  »  De  là  vient  que 
lorsque  Persée,  roi  des  Macédoniens,  eut  été  troitapé 
par  une  espérance  de  paix,  les  sénateurs  âgés  déclaraient 
qu'ils  ne  reconnaissaient  point  les  procédés  romains; 

^*)  Achille,  dont  parle  Horace  {Oi.,  lib.  IV,  od.  vi)  :  «  Ce  n*est  pas 
lui  qa*on  aurait  vu  s'enfermer  dans  les  flancs  du  cheval,  vœu  imposteur 
fait  à  Minerve,  pour  surprendre  les  Troyens  au  milieu  de  leurs  fêtes 
insensées,  et  la  cour  de  Priam  au  milieu  des  danses;  mais  à  la  clarté  du 
jour,  terrible  aux  vaincus...;  »  et  ce  qui  suit.  Sur  quoi  le  scholiaste 
remarque  a  qu'Achille  n'avait  jamais  frauduleusement  agi,  mais  qu'il 
avait  toujours  ouvertement  combattu,  avec  confiance  dans  sa  valeur.  » 
Motez  ces  mots  :  avec  confiance  dans  sa  valeur,  qui  sont  parfaitement 
d'accord  avec  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  paragra- 
phe, dans  le  texte.  Grotius. 
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que  leurs  ancêtres  n'avaient  jamais  fait  de  guerres  pour 
retirer  plus  de  gloire  de  leur  astuce  que  de  leur  cou- 
rage; qu'ils  ne  s'étaient  jamais  servis  des  supercheries 
puniques,  ni  de  la  ruse  des  Grecs,  chez  lesquels  tromper 
un  ennemi  paraissait  plus  glorieux  que  de  triompher 
de  lui  par  la  force.  Puis  ils  ajoutaient  ceci  :  a  Quelque- 
fois, dans  le  temps  présent,  la  ruse  est  plus  profitable 
que  la  valeur  ;  mais  celui-là  seul  se  croit  définitivement 
vaincu,  qui  est  forcé  d'avouer  que  la  victoire  remportée 
sur  lui  est  due,  non  pas  à  l'artifice  et  au  hasard,  mais  à 
la  supériorité  des  forces,  dans  une  guerre  juste  et  légi- 
time. »  Nous  lisons  dans  Tacite  {Annal.,  lib.  II),  que, 
même  plus  tard,  «  le  peuple  romain  ne  se  vengeait  pas 
de  ses  ennemis  par  la  fraude  et  les  complots,  mais  ou- 
vertement et  à  main  armée.  »  Tels  étaient  encore  les 
Tibaréniens,  qui  assignaient  même  aux  ennemis  le  lieu 
et  le  moment  du  combat  (/e  Scholiaste^  ad  lib.  IX  d'Apol- 
lonius). Mardonius,  dans  Hérodote,  raconte  cela  aussi 
des  Grecs  de  son  temps. 

XXI.  —  Ceci  se  rapporte  également  à  la  manière  d'a- 
gir *  :  c'est  qu'il  n'est  pas  permis  de  pousser  ou  de  solli- 
citer quelqu'un  à  une  chose  quelconque  (*)  qu'il  lui  est 
défendu  de  faire.  Que  ce  qui  va  suivre  serve  d'exemple  : 
il  n'est  pas  permis  à  un  sujet  de  tuer  son  roi,  ni  de  livrer 
des  places  fortes  sans  une  délibération  publique,  ni  de 
dépouiller  des  concitoyens.  Il  n'est  donc  pas  permis 
d'exciter  à  ces  choses  un  citoyen,  qui  demeure  tel.  Tou- 
jours, en  effet,  celui  qui  donne  à  autrui  une  occasion  de 


*  Voici  encore  une  règle,  dit  Barbeyrac,  qui  regarde  la  manière  dont 
on  peut  agir  contre  un  ennemi.  »  P.  P.  F. 

n  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  le  fils  de  Maimon,  dans  a  Hcdakot 
touhal  (a),  »  cap.  v,  sect.  X.  G. 

(a)  J'ai  transcrit  ces  mots  liëbreux  en  lettres  latines,  d'après  Barbeyrac. 

P.  P.  F, 
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pécher,  pècho  aussi  lui-même.  Il  n'y  a  {Mis  à  répliquer 
que  pour  celui  qui  pousse  au  crime  uu  tel  individu,  un 
acte  semblable,  par  exemple  le  meurtre  d'un  ennemi, 
est  licite.  Il  lui  est  permis,  en  effet,  de  l'accomplir,  mais 
non  de  cette  manière.  Augustin  dit  avec  raison,  qu'il 
n'importe  pas^  si  vous  commettez  vous-même  le  crime,  ou 
si  vous  voulez  qu'un  autre  le  commette  pour  vous  K  » 

XXII.  —  Il  en  est  autrement,  si  quelqu'un  emploie, 
pour  une  chose  qui  lui  est  permise,  le  service  d'un 
homme  qui  s'offre  à  lui  volontairement,  et  qui  pèche 
sans  qu'il  l'y  pousse.  Nous  avons  prouvé  ailleurs,  par 
l'exemple  de  Dieu  lui-même  (*),  que  cela  n'est  pas  ini- 
que. «  Nous  recevons  un  transfuge  par  le  droit  de  la 
guerre,  »  dit  Celsus  (L.  51 ,  Digest.,  De  acquir.  rer.  domin.); 
c'est-à-dire  que  ce  n'est  pas  contre  le  droit  de  la  guerre, 

*  Il  est  incontestable  que,  suivant  les  principes  de  la  morale,  le  droit 
de  la  guerre  condamne  les  stratagèmes  qui  consistent  dans  la  violation 
de  la  foi  jurée»  dans  l'assassinat  et  dans  la  provocation  à  l'assassinat, 
dans  Texcitation  à  la  révolte  des  sujets  ennemis  contre  leur  souverain, 
dans  la  corruption  et  l'excitation  à  la  trahison  ;  et  Grotius,  sur  ce  point, 
témoigne  d'une  susceptibilité  qui  lui  fait  honneur.  Le  siècle  au  milieu 
duquel  écrivait  Grotius,  l'influence  de  la  philosophie  politique  de  Ma- 
chiavel, qui  dominait  dans  presque  toutes  les  cours  de  l'Europe,  rendaient 
encore  plus  généreuse  la  protestation  de  notre  auteur.  Certains  publi- 
cistes  modernes  y  ont  mis  moins  de  rigueur.  Suivant  Vattel',  la  séduction 
d'un  sujet  pour  servir  d'espion,  celle  d'un  commandant  pour  livrer  sa 
place,  sont  des  moyens  qui  ne  sont  pas  contraires  au  droit  des  gens 
externe  dans  la  guerre  ;  et  V ennemi  n'est  point  fondé  à  s'en  plaindre ^ 
comme  d'un  attentat  odieux  {le  Dr.  des  gens,  liv.  III,  chap.  x,  J  180, 
édit.  Guillaumin,  1863,  t.  111,  p.  59  tt  suiv.).  «  L'honneur,  dit  UefTter, 
ainsi  que  le  propre  intérêt,  repoussent  l'assassinat,  la  provocation  à  ce 
crime,  l'excitation  des  sujets  ennemis  à  la  révolte  contre  leur  souverain 
légitime.  La  nécessité  toutefois  d'épargner  refTusion  inutile  de  sang,  ou 
d'atteindre  plus  promptement  le  but  de  la  guerre,  doit,  en  quelque  sorte, 
légitimer  l'emploi  de  moyens  de  corruption  et  les  praiitiues  mises  en 
œuvre  pour  corrompre  certains  individus  et  provoquer  la  trahison...  » 
{U  Dr.  internat,  publ.  de  VEur.,  g  IZ5,  édit.  1860,  p.  238).     P.  P.  F. 

(*)  Livre  II,  chap.  xxvi,  g  v.  G. . 
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d'admettre  céifû  qui,  abandonnant  le  parti  des  ennemis, 
choisit  le  nôtre  (*)  *. 


CHAPITRE    IL 

COMMENT  SELON  LE  DROIT  DES  GENS  LES  BIENS  DES  SUJETS 
SONT  ENGAGÉS  POUR  LA  DETTE  DES  SOUVERAINS  :  OU  l'ON 
TRAITE  DES  REPRÉSAILLES. 

I.  Que  naturellement  personne  n'est  tenu  du  fait  d'autrui,  si  ce  n*est 
Théritier.  —  II.  Que  cependant  il  a  été  introduit  par  le  droit  des  gens, 
que  les  biens  et  les  actes  des  sujets  soient  engagés  pour  la  dette  du 
souverain.  —  III.  Exemple  dans  la  saisie  des  personnes.  — IV.  Et  des 
biens.  —  V.  Que  cela  a  lieu  après  un  déni  de  justice  ;  et  quand  doit-on 
présumer  ce  déni  :  Où  il  est  démontré  que  la  chose  jugée  ne  donne,  ni 
n'enlève,  à  proprement  parler,  le  droit  que  l'on  a.  —  Vl.  Que  la  vie 
n'est  pas  engagée.  —  VII.  Distinction  de  ce  qui  est  de  droit  civil  dans 
cette  matière,  d'avec  ce  qui  est  de  droit  des  gens. 

I.  —  1.  Passons  aux  choses  qui  proviennent  du  droit 
des  gens.  Elles  se  rapportent  en  partie  à  toute  guerre 
quelconque,  en  partie  à  une  certaine  sorte  de  guerre. 
Commençons  par  les  générales.  Suivant  le  pur  droit  de 

{*)  Aussi,  n'est-on  pas  tenu  de  les  rendre,  à  moins  qu'on  ne  s'y  soit 
engagé  par  le  traité  de  paix,  comme  cela  fut  stipulé  par  le  traité  avec 
Philippe,  les  Étoliens,  Antiochus.  Polybe,  Excerpt.  Légat.,  ix,  xxviii, 
XXXV.  Ménandre  le  Protecteur  nous  enseigne  la  même  chose. 

Grotius. 

*  Voici  le  résumé  qu'IIallam  fait  de  ce  chapitre  :  «  Jusqu'ici,  dit-il,  le 
droit  de  guerre,  c'est-à-dire  le  droit  de  commencer  les  hostilités,  a  été 
envisagé  par  l'auteur  sous  des  rapports  tellement  étendus,  que  plus  d'une 
fois  le  sujet  a  ])resque  disparu  k  nos  yeux.  Nous  arrivons  maintenant, 
dans  le  troisième  livre,  aux  droits  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  peut  se  faire 
dans  la  guerre  est  permis,  soit  par  la  loi  de  nature,  soit  par  la  loi  des 
nations.  Grotius  commence  par  la  première.  Les  moyens  qui  sont  mora- 
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nature,  personne  n'est  tenu  du  fait  d'autrui,  si  ce  n'est 
celui  qui  succède  dans  les  biens  :  il  a  été,  en  effet,  établi, 
en  lâéme  temps  que  la  propriété  des  choses,  que  les 
biens  lui  passeraient  avec  les  charges  f).  L'empereur 
Zenon  dit  qu'il  est  contraire  à  l'équité  naturelle,  que  des 
tiers  soient  inquiétés  pour  les  dettes  d'autrui  (L.  linic., 

lement,  quoique  non  pag  physiquement,  nécessaires  pour  arriver  k  un 
but  légitime,  sont  eux-mêmes  légitimes;  proposition  qu'il  semble  entendre 
relativement  aux  droits  des  autres,  et  non  pas  à  la  qualité  morale  absolue 
des  actions  ;  car  ces  distinctions  l'embarrassent  quelquefois.  On  a  donc 
le  droit  d'employer  la  force  contre  un  ennemi,  encore  bien  qu'il  puisse 
en  résulter  préjudice  pour  des  innocents.  Les  principes  de  la  loi  naturelle 
nous  autorisent  à  empêcher  les  neutres  de  fournir  à  notre  ennemi  des 
armes,  des  munitions  de  guerre,  ou  tout  ce  qui  peut  le  mettre  en  état  de 
résister  à  nos  justes  demandes  de  réparation,  comme  des  approvisionne- 
ments dans  un  état  de  siège.  Et  il  est  à  remarquer  qu'il  rapporte  cette 
dernière  question  à  la  loi  naturelle,  parce  que  la  loi  poftitive  des  nations 
ne  lui  avait  pas  fourni  de  bases  sur  lesquelles  il  pût  asseoir  clairement 
son  opinion. 

«  La  force  est  l'essence  de  la  guerre.  Mais  la  ruse  n'est-elle  pas  aussi 
on  moyen  légitime  de  succès?  La  pratique  des  nations  et  l'autorité  de  la 
plupart  des  écrivains  paraissent  en  justifier  l'emploi.  Grotius  s'étend  sur 
plusieurs  genres  de  ruses,  et,  après  avoir  admis  la  légitimité  de  celles 
qui  reposent  sur  des  indications  trompeuses,  il  arrive  à  la  question  des 
termes  équivoques  ou  entièrement  faux.  Il  la  discute  d'abord  sur  le  prin- 
cipe moral  de  la  nécessité,  et  cela  d'une  manière  un  peu  trop  prolixe  pour 
un  lecteur  moderne,  et  avec  un  peu  trop  de  déférence  pour  l'auto,  ité;  et 
cependant  c'est  une  base  indispensable  pour  appuyer  toute  décision  en 
matière  de  casuisme  public.  Le  droit  d'employer  le  mensonge  à  l'égard 
d'un  ennemi,  droit  qu'il  admet  généralement,  ne  s'étend  pas  aux  pro- 
messes, qui  doivent  toujours  être  tenues,  soit  qu'elles  soient  expresses  ou 
implicites,  surtout  lorsqu'elles  sont  confirmées  par  serment  Et  il  y  aurait 
plus  de  grandeur  d'âme  et  plus  de  simplicité  chrétienne,  à  s'abstenir  en- 
tièrement de  mensonge  dans  la  guerre.  La  loi  de  nature  ne  nous  permet 
pas  d'exciter  un  individu  à  commettre  un  acte  qui,  de  sa  part,  serait  un 
crime,  comme  à  assassiner  son  souverain  ou  à  le  trahir.  Mais  nous  avons 
le  droit  défaire  usage  de  ses  Qfires  volontaires.  »  Histoire  de  la  littéra- 
ture de  VEurope,  édit.  1840,  t.  IH,  p.  306  et  suiv.  P.  P.  F. 

n  Voyez  plus  haut,  livre  H,  chap.  xxi,  J  xix.  Ajoutez  G.  Inlitteris..., 
De  Raptoribus;  G.  rua...,  De  Usuris.  G. 
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God.,  Ut  nullus  ex  vican.  *).  D'où  les  titres  dans  le  droit 
romain  :  Çtxe  réponse  ne  soit  pas  actionnée  pour  le  mari^  le 
mari  pour  Vépovse^  le  fils  pour  le  père,  le  père  et  la  mère 
pour  le  fils  (God. ,  Ne  uxorpro  marito,  et  ne  fil.  pro  pâtre..  .*). 
2.  Ce  que  doit  un  Corps,  les  particuliers  ne  le  doivent 
pas,  comme  le  dit  formellement  Ulpien  (L.  7,  §  1,  Digest. 
Quod  cujusc,  univ.  nom.)  :  bien  entendu  si  le  Corps  a  des 
biens,  autrement  les  particuliers  sont  tenus,  non  comme 
particuliers,  mais  en  tant  que  faisant  partie  du  Corps. 
«  Si  quelqu'un  prête  de  l'argent  à  ma  patrie,  dit  Sénè- 
que,  je  ne  me  dirai  pas  son  débiteur;  c'est  iin  engage- 
ment que  je  ne  confesserai  pas  ;  et  néanmoins,  pour  l'ac- 
quitter, je  donnerai  ma  quote-part  (*)  »  (Lib.  VI,  De 
Benef.y  cap.  xx).  Il  avait  dit  plus  haut  :  «  Membre  de 
la  nation,  je  ne  m'acquitterai  pas  en  mon  nom,  mais  au 
nom  du  pays,  par  contribution  »  (/6id.,  cap.  xix).  Et  : 
«  Les  particuliers  devront,  non  comme  personnelle- 
ment obligés,  mais  comme  participant  à  l'obligation  du 
pays...  »  Aussi  il  est  particulièrement  établi  par  le  droit 
romain,  qu'aucun  des  habitants  d'un  village  ne  soit 
tenu  des  dettes  d'autres  habitants  du  village  (dict.  leg, 
unie,  Cod.,  Ut  nul,  ex  vic.^  lib.  XI);  et  ailleurs  il  est 
prescrit  qu'aucun  héritage  ne  réponde  pour  les  dettes 
d'autrui,  même  publiques  (L.  4,  Code,  De  Exccut.  et 
Exactor.^  lib.  XII)  ;  et  dans  une  Novelle  de  Justinien, 
les  saisies  sont  défendues,  c'est-à-dire  les  prises  de 
gage  f*),  pour  les  dettes  des  autres  :  on  en  donne  pour 

*  Gode,  lib.  X(,  tit.  LVI,  Ut  nullus  ex  vicaneis,.,t  L.  unie. 

P.  P.  F. 

a  Code,  lib.  IV,  tit.  Xlî.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  les  Lois  sicilienneSf  vers  la  fin  du  livre  !•'.      G. 

(**)  G.  unie,  De  InjuriiSt  in  VI  :  «  Les  prises  de  gage,  qu'une  ma^ 
nière  de  s'exprimer  vulgaire  appelle  des  représailles.  »  Vous  écririez 
plus  exactement,  comme  on  l'a  fait  dans  certains  livres:  «  Reprensalias^n 
Ge  mot  répond  ainsi  exactement  au  mot  saxon  Withemam.  liais  l'usage 
a  prévalu  pour  Vautre  mot.  Grotivs. 
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motif;,  que  c'est  contre  la  raison  que  Tun  soit  le  débi- 
teur, et  que  l'autre  soit  exécuté;  les  exactions  de  cette 
sorte  y  sont  appelées  odieuses  (Novell.^  lu  et  cxxxiv).  Le 
roi  Théodoric,  dans  Gassiodore,  qualifie  de  licence  hon- 
teuse le  fait  d'engager  un  autre  pour  autrui  (Var.  Epist.^ 
lib.  IV). 

n.  —  1 .  Bien  que  ces  choses  soient  vraies,  cependant 
il  a  pu  être  introduit  par  le  droit  des  gens  volontaire,  et 
il  paraît  qu'il  a  été  introduit,  que  tous  les  biens  corpo- 
rels ou  incorporels  de  ceux  qui  sont  sujets  d'une  telle 
société,  ou  de  son  chef,  soient  tenus  et  obligés  pour  ce 
que  doivent  fournir  une  société  civile,  ou  son  chef,  soit 
qu'ils  aient  directement  et  par  eux-mêmes  contracté 
cette  dette,  soit  qu'ils  se  soient  aussi  obligés  pour  la 
dette  d'un  autre,  en  ne  rendant  point  justice.  Or,  une 
sorte  de  nécessité  a  imposé  cela,  parce  qu'autrement 
une  grande  licence  serait  donnée  aux  injustices  à  faire, 
attendu  que  les  biens  des  souverains  ne  peuvent  pas 
souvent  être  aussi  facilement  saisis,  que  ceux  des  parti- 
culiers qui  sont  en  grand  nombre.  Cette  règle  se  trouve 
donc  parmi  celles  que  Justinien  dit  avoir  été  établies 
par  les  nations  humaines,  l'usage  l'exigeant,  et  sous 
l'empire  des  nécessités  humaines  (Instit.  De  Jure  Nat.). 

2.  Cette  règle  toutefois  ne  répugne  pas  tellement  au 
droit  de  nature,  qu'elle  n'ait  pu  être  introduite  par  la 
coutume  et  par  un  consentement  tacite,  puisque  les 
cautions  aussi  s'obligent  par  leur  seul  consentement, 
sans  autre  raison  (Thom.,  Summ.  Theol.^  ii,  2,  Qusest.  xl, 
art.  1  ;  —  Molin.,  Disp.  cxx  et  cxxi;  — Valent.,  Disp,  m, 
Ouœst.  XVI,  n.  3;  — Navarr.,  cap.  xxvn,  n.  136).  El  il 
y  avait  espérance  que  les  membres  d'une  même  société 
pourraient  plus  facilement  obtenir  justice  les  uns  des 
autres,  et  pourvoir  à  leur  indemnité,  que  des  étrangers, 
pour  lesquels  on  a  peu  d'égards  dans  beaucoup  de  lieux; 
puis,  de  cette  obligation,  découlait  un  avantage  com- 
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mun  pour  tous  les  peuples,  puisque  celui  qui  actuelle* 
ment  en  serait  incommodé,  pourrait,  dans  un  autre 
temps,  y  trouver  son  compte. 

3.  Or,  l'introduction  de.  cette  coutume  ne  ressort  pas 
seulement  des  guerres  pleines  f)  ^  que  les  peuples  font 
aux  peuples.  Les  formules  des  déclarations  montrent, 
en  effet,  ce  qui  est  pratiqué  dans  ces  guerres  a  Je  déclare 
la  guerre  aux  peuples  des  anciens  Latins  et  aux  hommes 
des  anciens  Latins^  et  je  la  fais  »  (Tite-Live,  lib.  I)  ;  et  les 
termes  de  la  proposition  :  «  Voudraient-ils^  ordonne- 
raient-ils que  la  guerre  fût  déclarée  au  roi  Philippe  et  aux 
Macédoniens  ses  sujets  (/ci.,  lib.  XXXI]  ;  et  les  termes  de 
la  décision  elle-même  :  «  Le  peuple  romain  a  résolu  la 
guerre  contre  le  peuple  Hermundule  et  les  hommes  Hermun- 
dules,  »  formule  qui  est  tirée  de  Gincius,  dans  son  ou- 
vrage sur  VArt  militaire  (Aulu-Gelle,  lib.  XVI,  cap.  xv)  ; 
et  ailleurs  :  a  Qu'il  soit  ennemi^  ainsi  que  ceux  qui  sont 
dans  ses  rangs  »  (Tite-Livb,  lib.  XXXVIII)  ^.  Mais  même, 


n  Le  sage  Nicolas  de  Damas  distingue  entre  les  guerres  et  ces  sortes 
de  saisies,  lorsqu'il  soutient  qu'Hérode,  à  qui  il  n*était  pas  permis  de  faire 
la  guerre  aux  Arabes,  avait  pu  user  de  saisies  pour  avoir  ce  qoMls  lui 
devaient  par  un  contrat;  Josèpre»  Àntiq.  Hist.^  lib.  XVI,  où  se  trou- 
vent ces  paroles  :  «  Ayant  raconté  que  cinq  cents  talents  étaient  dus  à 
Hérode,  et  qu'un  engagement  écrit  avait  été  formé,  contenant  que  si  l'on 
ne  rendait  pas  cet  argent  après  le  temps  expiré,  il  serait  permis  à  Hé- 
rode de  prendre  ce  qu'il  f»ourrait,  par  tout  le  pays  des  Arabes,  jusqu'à  ce 
qu'on  l'eût  satisfait,  Nicolas  disait  que  cette  expédition  n'était  pas  une 
véritable  expédition,  mais  une  juste  exécution,  par  laquelle  il  s'était  fait 
rendre  ce  qui  lui  était  dû.  »  Grotius. 

*  Pleines,  c'est-à-dire,  parfaites,  solennelles f  régulières.     P.  P.  F. 

2  Ces  formules  de  déclarations  de  guerre  indiquent  parfaitement  la 
différence  entre  la  guerre  antique  et  la  guerre  des  temps  modernes. 
Dans  les  temps  anciens,  tout  étranger  était  réputé  ennemi,  hostis;  chaque 
citoyen  était  soldat;  les  guerres  avaient  pour  objet  direct  le  butin,  la 
conquête  et  l'asservissement  des  pays  et  des  individus;  la  guerre  était  en 
réalité  déclarée,  non-seulement  aux  nations,  mais  encore  aux  individus 
ça/  faisaient  partie  de  ces  nations  :  dès  lors  elle  s'exerçait,  non-seule- 
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lorsqu'on  u*en  est  pas  encore  venu  à  cette  plénitude  de 
la  guerre,  et  que  cependant  on  a  besoin  de  recourir  à 
quelque  voie  de  fait  pour  faire  valoir  son  droit,  c'est-à- 
dire  à  une  guerre  imparfaite,  nous  voyons  que  la  même 
coutume  est  observée.  Agésilas  disait  un  jour  à  Phar- 
nabaze,  sujet  du  roi  des  Perses  :  «  Quand^  Pharnabaze^ 
nous  étions  les  amis  du  roi^  nom  agissions  alors  en  amis  à 
l'égard  de  ce  qui  le  concernait.  Et  maintenant  que  nou^ 
tommes  devenus  ses  ennemis,  nous  agissons  en  enn&mis. 
C'est  pourquoi^  comme  tu  veux  être  parmi  les  choses  qui 
appartiennent  au  roi,  nous  lui  faisons  légitimement  du 
mal  dans  ta  personne  »  (Plutarque,  AgésiL;  Xénophon, 
Hist.  Grœc.lïb.n^). 

ment  entre  les  États,  mais  encore  entre  les  particuliers,  et  ne  respectait 
ni  les  biens,  ni  les  personnes.  Dans  les  temps  modernes,  ao  contraire, 
où  la  constitution  nouvelle  des  sociétés  et  des  États  diffère  si  profondé- 
ment de  celle  des  anciens  peuples,  les  relations  journalières  ont  établi  et 
tendent  sans  cesse  à  consolider  une  sorte  de  cosmopolitisme  commercial; 
les  armées  régulières,  permanentes  et  soldées,  ont  remplacé  les  armées 
irrégulières;  les  guerres  ne  se  font  plus  d'homme  à  homme,  mais  de 
gouvernement  à  gouvernement  ;  et  les  chefs  d'États  ne  tirent  plus  l'épée 
pour  piller  les  pays  conquis  et  réduire  les  vaincus  en  esclavage,  mais 
pour  des  intérêts  plus  nobles  d'honneur  national,  de  prépondérance,  d'é- 
quilibre ou  de  commerce.  Voir  Massé,  Le  Droit  commercial  dans  ses 
rapports  avec  le  Droit  dés  gens,  édit.  Guillaumin,  1860,  t.  I,  p.  106. 

P.  P.  F. 
*  En  droit  naturel,  nul  n*est  tenu  du  fait  d'autrui  :  c'est  une  règle 
de  bon  sens.  Ce  qui  est  dû  par  une  société,  n'est  même  pas  dû  par  les 
membres  qui  la  composent.  Si  l'État  doit,  les  citoyens,  qui  composent 
l'État,  ne  sont  pas  obligés  de  faire  ûgurer  la  dette  publique  parmi  leurs 
dettes  particulières.  Il  est  vrai  que,  tenus  envers  l'État  de  subvenir  pour 
leur  part  et  portion  aux  besoins  publics,  ils  auront  à  contribuer  au  paie- 
ment de  la  dette;  mais  ils  ne  payeront  que  leur  dette  propre  envers 
rÉtat  dont  ils  sont  membres.  Lé  créancier  n'aura  que  le  droit  d'xigir 
contre  l'État,  collectivement;  il  ne  pourra  agir  contre  les  particuliers, 
individuellement.  Quant  à  l'Etat  débiteur,  il  se  bornera  à  répéter  contre 
chaque  citoyen  sa  part  dans  la  dette  commune.  Grotius,  cependant,  tout 
en  admettant  ces  principes,  dit  qu'il  a  pu  être  établi  par  le  droit  des 
gens  arbitraire,  que  tous  les  biens  corporels  et  incorpoieU  ^'\nv  I^V^V^ 
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III.  —  1 .  Il  y  avait  une  espèce  de  cette  voie  d'exécu- 

soient  en  quelque  sorte  hypothéqués  à  la  dette  de  l'État  ou  de  son  chef» 
en  vertu  d'une  sorte  de  eonsentement  tacite;  car,  ajoute-t-il,  une  cau- 
tion est  bien  obligée  pour  autrui,  par  son  consentement  seul,  sans  autre 
raison.  M.  Massé  réfute  cette  théorie  de  notre  auteur.  «  D'abord,  dit-il, 
un  cautionnement  ne  peut  jamais  résulter  d'un  accord  tacite;  il  ne  se 
présume  pas;  il  doit  être  exprès.  C'est  là  une  règle  de  droit  civil  qu'on 
ne  peut  sans  crainte  transporter  dans  le  droit  des  gens,  puisqu'il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  personne  ne  soit  présumé  s'être  obligé 
pour  autrui.  Ensuite,  le  consentement  tacite  articulé  par  Grotius,  résulte- 
rait, suivant  lui,  de  la  forme  des  anciennes  déclarations  de  guerre,  et  de 
ce  qui  se  pratiquait  chez  les  peuples  de  l'antiquité,  qu'il  donne  pour 
exemples.  Mais  comment  les  peuples  et  les  sociétés  modernes  se  trouve- 
raient ils  engagés  par  le  consentement  tacite  que  les  Grecs  ou  les  Ro- 
mains auraient  donné  à  un  état  de  choses  compatible  peut-être  avec  leurs 
mœurs  publiques,  et  l'idée  qu'on  se  faisait  alors  de  la  guerre  et  des  droits 
de  représailles,  mais  qui,  assurément,  n'est  plus  d'accord  avec  noft 
mœurs  publiques  et  privées.  L'erreur  de  Grotius,  sur  ce  point  comme  snr 
beaucoup  d'autres,  vient  de  ce  que,  au  moment  où  il  écrivait,  l'Europe 
sortait  à  peine  du  système  féodal  et  du  moyen  âge,  dont  les  usagés 
avaient  souvent  exagéré  les  idées  anciennes  sur  la  guerre,  et  établi  an 
droit  public  qui  reposait  sur  la  force  plutôt  que  sur  la  justice.  Les  vas- 
saux de  chaque  seigneur  féodal  se  vexaient  réciproquement,  et  il  sem- 
blait que  le  moyen  le  plus  naturel  d'obtenir  justice,  fût  de  se  la  rendre 
soi-même  en  exerçant  des  représailles,  soit  avec  l'autorisation  du  sei- 
gneur on  du  souverain,  soit  sans  leur  autorisation,  et  de  piller  après 
avoir  été  pillé.  Grotius  n'a  pu,  à  son  insu,  échapper  à  l'influence  des 
temps  qui  venaient  de  finir,  et  il  a  pris  la  maladie  d'une  époque  pour 
l'état  normal  de  la  société.  C'est  là,  au  surplus,  le  défaut  de  sa  méthode. 
En  voulant  fonder  le  droit  des  gens  universel  plutôt  sur  les  usages  et 
sur  les  faits  que  sur  les  principes  du  droit  naturel,  il  s'est  exposé  à  lui 
faire  subir  les  variations  des  temps  et  des  lieux,  et  à  lui  donner  pour 
appui  des  faits  auxquels  les  temps  et  les  circonstances  avaient  enlevé 
toute  autorité.  Grotius  dit  plus  loin,  livre  III,  cbap.  xiii,  que  le  consen- 
tement taeite  duquel  il  fait  résulter  le  droit  de  représailles,  ne  se  pré- 
sume pas  avec  autant  de  force,  lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  qui  naît  de  l'O- 
bligation de  réparer  une  injure,  que  des  dettes  qtii  ont  pour  cause  une 
chose  due.  Mais  n'est-ce  pas  là  reconnaître  l'inefficacité  du  consentement 
tacite,  et  manquer  de  logique,  ainsi  que  le  fait  avec  raison  remarquer 
Barbeyrac?  Le  droit  de  représailles  a  pu  sans  doute  être  établi  soit  dans 
les  temps  anciens,  soit  dans  les  temps  modernes,  par  quelques  traités 
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ti(m  dont  je  parle,  que  les  AthéDiens  appelaient  'Av$po- 

partieuKen  de  peuple  à  peuple;  mais  s'il  a  pu  entrer  dant  le  droit  de 
ees  peuples  tant  que  ces  traités  ont  subsisté,  ce  n*est  pas  une  raison  pour 
qu'il  soit  devenu  une  loi  universelle  des  nations. 

»  Aussi  d'autres  publicistes  ont  ils  complètement  négligé  le  prétendu 
consentement  tacite  dont  argumente  Grotius,  et  donné  pour  fondement 
au  droit  de  représailles  sur  les  biens  des  particuliers,  une  sorte  de  soli- 
darité naturelle  qui  rendrait  tous  les  citoyens  d'un  État  responsables  des 
dettes  de  l'État.  Suivant  eux,  une  injustice  faite  au  citoyen  d'un  État, 
étant  censée  commune  à  toute  la  société,  qui  a  le  droit  d'en  demander 
satisfaction,  il  en  résulte  que,  réciproquement,  tous  les  citoyens  d'un 
État  sont  solidairement  responsables  de  l'injustice  commise  par  leur 
chef  ou  par  un  de  leurs  concitoyens.  Tel  est  le  raisonnement  très-nette- 
ment formulé  par  Pufendorf  {Dr.  de  la  Nat,  et  des  Gens,  liv.  VIII, 
chap.  xiii)  et  M.  de  Ratneval  {Instil,  du  Dr,  de  la  Nat.  et  des  Gens, 
liv.  n,  chap.  XII,  2  4).  Mais  il  est  plus  spécieux  que  solide.  Si  l'État  est 
en  droit  de  demander  satisfaction  de  l'injure  faite  à  l'un  de  ses  membres, 
c'est  parce  que  l'État  représente  la  société,  qu'il  en  exerce  le  pouvoir, 
et  qu'il  a  pour  mission  spéciale  de  protéger  tous  ceux  qui  la  composent. 
Mais  comme  les  citoyens  ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres,  et  que» 
pris  individuellement,  ils  ne  représentent  pas  l'État,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  les  rendre  personnellement  et  individuellement  responsables  de  l'in- 
jure faite  par  un  de  leurs  concitoyens  ou  par  l'Etat.  Il  n'y  a  là  aucune 
réciprocité  possible  entre  les  droits  et  les  obligations  de  l'État  et  ceux  des 
citoyens.  La  seule  réciprocité  qu'il  soit  juste  d'admettre,  c'est  que  de 
même  que  l'État  a  le  droit  de  demander  réparation  de  l'injure  faite  à  un 
citoyen ,  de  même  aussi  il  est  responsable  de  l'injure  dont  un  citoyen  se 
serait  rendu  coupable.  Mais  il  serait  souverainement  injuste  d'ouvrir  à 
un  État  une  action  contre  les  citoyens  d'un  autre  État,  auxquels,  en  tant 
que  citoyens,  ne  compéte  aucune  action...  .  Voilà  les  vrais  principes,  que 
jamais  on  n'aurait  dû  oublier.  L'ivresse  du  succès,  le  prestige  de  la  force, 
les  vapeurs  de  l'intérêt,  ont  pu  les  obscurcir  ;  mais  la  froide  raison  doit 
en  rétablir  la  puissance.  On  doit  reconnaître,  à  l'honneur  des  temps 
modernes,  que  l'usage  des  représailles  sur  les  biens  des  particuliers,  et 
au  proit  des  particuliers,  est  aujourd'hui  abandonné,  et  qu'on  ne  trouve 
plus  de  traités  qui  autorisent  cette  sorte  de  représailles.  Dans  tous  les 
cas,  des  traités  de  cette  nature  seraient  aujourd'hui  aussi  contraires  au 
droit  des  peuples,  qu'aux  droits  des  individus.  »  Le  Droit  commercial 
dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  1861,  t.  I, 
p.  109  et  suiv.  Voir  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Pufendorf  et  de  M.  de 
Rayneval,  Vattel,  le  Dr,  des  gens,  liv.  II,  chap.  xviii,  §  344  et  945, 
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Xr,\{/{ai,  au  sujet  de  laquelle  la  loi  attique  s'exprimait 
ainsi  :  a  Si  quelqu'un  ayant  été  assassiné  meurt^  qu'U  soit 
permifi  à  ses  plus  proches  parents^  et  à  ses  amis^  d'enlever 
quelques  personnes  et  de  les  garder^  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait 
justice  de  ce  meurtre,  ou  qu'on  ait  livré  les  assassins;  mais 
qu'il  ne  soit  permis  de  prendre  que  trois  hommes^  et  pas  au 
delà,  »  Nous  voyons  ici  que  pour  la  dette  d'un  État,  qui 
est  obligé  de  punir  ses  sujets  lorsqu'ils  ont  nui  à  d'au-  ' 
très,  une  sorte  de  droit  incorporel  des  sujets  se  trouve 
engagé,  à  savoir,  la  liberté  de  demeurer  où  ils  veulent, 
et  de  faire  ce  qu'ils  veulent;  de  sorte  qu'ils  sont  placés 
en  esclavage  jusqu'à  ce  que  l'État  fasse  ce  qu'il  est  tenu 
de  faire,  c'est-à-dire,  qu'il  punisse  le  coupable.  Car,  bien 
que  les  Égyptiens,  comme  nous  l'apprenons  de  Diodore 
de  Sicile,  soutinssent  que  le  corps,  ou  la  liberté,  ne 
devraient  point  être  obligés  pour  une  dette,  il  n'y  a  ce- 
pendant rien  en  cela  qui  répugne  à  la  nature,  et  la  cou- 
.  tume  non-seulement  des  Grecs,  mais  encore  des  autres 
nations,  a  prévalu  pour  le  contraire. 

2.  Aristocrate,  contemporain  de  Démosthènes,  avait 
proposé  qu'on  décrétât  qu'il  lût  permis  d*enlever  de 
quelque  endroit  où  il  se  trouverait,  celui  qui  aurait  tué 


édit.  Guillaumin,  t.  II,  p.  322  et  suiv.  ;  Bouchaud,  Théorie  det  Traités 
de  commerce,  chap.  xiii,  sect.  iv;  Azuni,  Droit  maritime,  t.  II,  chap.  y, 
art.  2,  H;  Kluber,  Droit  des  gens  mod.  de  VEur.,  §  232,  édit.  Guil- 
laumin,  1861,  p.  300.  Voir  sur  \e&  représaillest  Pradier-Fodéré,  notes 
sur  Vattel,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  319  et  suiv.;  Martens, 
Précis  du  Dr.  des  gens  mod,  de  VEur.,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II, 
p.  187  et  suiv.,  et  les  notes  de  M.  Ch.  Vergé;  Ortolan,  Règles  inter- 
nationales et  Diplomatie  de  la  mer^  édit.  1864,  t.  I,  p.  346;  Wheaton, 
Eléments  du  Dr.  Internat.,  édit.  1858, 1. 1.  p.  275, 276,  306;  Heffter, 
Le  Droit  Internat,  publ.  de  l'Ear,.  J  110,  édit.  1866,  p.  209  et  suiv. 

P.  P.  F. 
*  Sur  VAndrolepsie^  ou  prise  d'hommes,  voir  Vattel,  Le  Droit  des 
gens,  liv.  II,  chap.  xviii,  i  351,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  331,  et 
}a  note.  P.  P.  F. 
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Charidéme,  et  que  celui  qui  y  mettrait  obstacle,  fût 
rangé  au  nombre  des  ennemis.  Démosthènes  y  trouve 
beaucoup  de  choses  à  redire  :  premièrement,  qu'Aris- 
tocrate n'ait  point  distingué  entre  un  meurtre  juste  et  un 
meurtre  injuste,  attendu  qu'il  peut  aussi  y  en  avoir  de 
juste;  ensuite,  qu'il  n'exige  pas  qu'auparavant  justice 
soit  demandée  ;  en  outre,  qu'il  veuille  rendre  respon- 
sables, non  ceux  chez  qui  le  meurtre  a  été  commis,  mais 
ceux  qui  donnent  retraite  à  l'homicide.  Voici  les  paroles 
de  Démosthènes  :  a  La  loi  accorde  la  capture  de  'trois 
hommes  contre  ceux  chez  lesquels  le  meurtre  est  arrivé^ 
s'ils  n'en  font  pas  justice  eux-mêmes,  sHls  ne  livrent  pas 
les  criminels.  Et  celui-ci  les  laisse  à  l'abri  de  toute  atteinte^ 
et  ne  fait  pas  même  mention  d'eux!  Mais  ceux  quif  suivant 
le  droit  de  tous  les  hommes ^  qui  veut  que  les  fugitifs  puissent 
être  recv^liSf  ont  donné  retraite  au  coupable  réfugié  chez 
eux — car  je  le  supposerai  ainsi  —  il  veut  quHls  soient  con- 
sidérés comme  ennemis^  s'ils  ne  livrent  pas  un  suppliant  îit 
Le  quatrième  reproche  est  qu'Aristocrate  pousse  de  suite 
la  chose  à  une  guerre  ouverte,  tandis  que  la  loi  se  con- 
tente de  la  capture. 

3.  Le  premier,  le  second  et  le  quatrième  de  ces  re- 
proches ne  sont  pas  dépourvus  de  fondement.  Mais  le 
troisième,  à  moins  qu'il  ne  soit  restreint  au  seul  événe- 
ment d'un  meurtre  commis  par  hasard  ou  pour  la  dé- 
fense de  soi-même,  est  plutôt  formulé  comme  ornement 
oratoire,  et  en  vue  d'un  argument,  que  fondé  sur  la 
vérité  et  le  droit.  Car  le  droit  des  gens  qui  veut  que  les 
suppliants  soient  recueillis  et  protégés,  regarde,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  ceux-là  seulement  qui  cèdent 
devant  la  mauvaise  fortune,  non  devant  le  crime  (supràj 
liv.  II,  chap.  XXI,  §  5). 

4.  Du  reste,  il  y  a  parité  de  droit  entre  ceux  chez  les- 
quels le  crime  a  été  commis,  et  ceux  qui  refusent  de 
punir  ou  de  livrer  Je  coupable.  La  loi  même  cgi  em^ov^ 
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Démosthènes,  ou  bien  a  reçu  de  l'usage  l'inteiprétatkm 
que  je  dis,  ou  bien  a  été  formulée  d'une  manière  plus 
précise  pour  éviter  de  semblables  subtilités.  Celui  qui 
fera  attention  aux  paroles  suivantes  de  Julius  PoUuk, 
ne  niera  pas  l'existence  de  l'une  de  ces  deux  alterna- 
tives :  a  II  y  a  lieu  à  capture  des  hommes^  toutes  les  fois 
qu'on  n'obtient  pas  les  meurtriers  qui  se  sont  enfuis  quelque 
part^  lorsqu'on  les  a  réclamés.  Car  c'est  le  droit  de  se  saisir 
de  trois  hommes^  vis-à-vis  de  ceux  qui  refusent  de  livrer  » 
(liU  VIII,  cap.  Ti).  Harpocration  ne  parle  pas  autre* 
ment  :  a  Le  droit  de  prise  d'hommes  est  celui  de  s'empar&r 
de  quelques  individus  dans  une  ville.  Car  on  ibsait  de  prise 
de  gage  contre  cette  cité  qui  gardait  un  meurtrier^  et  qui 
ne  le  livrait  pas  pour  le  châtim^ent,  » 

5.  Un  droit  semblable  à  celui-là,  est  le  droit  de  rete- 
nir, pour  recouvrer  un  citoyen  arrêté  par  une  injustice 
manifeste,  des  citoyens  de  l'État  chez  lequel  ce  fait  a  été 
commis.  C'est  ainsi  qu'à  Carthage,  quelques-uns  empê- 
chèrent que  le  Tyrien  Ariston  fût  arrêté,  en  donnant 
cette  raison  :  a  Que  la  mêm^  chose  arriverait  aux  Cartha- 
ginois^ et  à  Tyr,  et  dans  les  autres  villes  de  commerce  qu'ils 
fréquentent  habituellement  ï>  (Tite-Live,  lib.  XXXIV). 

IV.  —  Une  autre  espèce  de  poursuite  violente  de  son 
droit,  c'est  la  saisie  des  biens^  ou  prise  de  gage  entre  les 
divers  peuples  (*)  (Bartol.,  De  Repr essai. ^  Quœst,  v,  Ad 
tertium^  n.  9),  que  les  jurisconsultes  modernes  appellent 
droit  de  représailles  (Bald.,  III,  Cons.  iviii)  ;  les  Saxons  et 
les  Anglais,  Withernam;  et  les  Français,  chez  qui  cela 
est  ordinairement  obtenu  du  roi  :  Lettres  de  marque.  Or 

O^uXac,  dit  ûémosthèneB,  dans  le  discours  pour  la  Couronne  (a), 
et  Aristote,  OEconomic,  lib.  II.  G. 

(a)  Barbeyrac  conteste  l'exactitude  de  cette  citation,  et  renvoie  à  un  autre 
discours  de  Démosthènes;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  reproduire,  en  général, 
ces  discussions  d'érudition,  dénuées  de  tout  intérêt  pratique.  Je  n'ai  redressé 
que  les  renvois  vraiment  importants.  P.  P.  F. 
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cette  voie  a  lieu,  comme  disent  les  jurisconsultes,  lorsque 
le  droit  est  dénié. 

V.  —  1.  Ce  déni  est  censé  exister,  non-seulement  si 
un  jugement  ne  peut  être  obtenu  dans  un  temps  suffi- 
sant contre  un  criminel  ou  un  débiteur;  mais  même,  si, 
en  matière  nullement  douteuse  —  car,  en  matière  dou- 
teuse, la  présomption  est  pour  ceux  qui  ont  été  établis 
juges  par  autorité  publique  —  il  a  été  jugé  tout  à  fait 
contre  le  droit  K  Car  l'autorité  de  celui  qui  juge  n'a  pas 
la  même  force  à  l'égard  des  étrangers,  qu'à  l'égard  des 
sujets.  Même  entre  sujets,  elle  n'éteint  pas  ce  qui  était 
véritablement  dû.  a  Le  vrai  débiteur^  qtwiquHl  soit  ren- 
wyé  de  la  demande,  demeure  cependant  débiteur  naturelle- 


<  Grotius  expose  qu'une  sentence  judiciaire  inique  au  préjudice  d'un 
étranger,  donne  à  sa  nation  le  droit  d'obtenir  réparation  par  représailles. 
Bynkershoèk,  en  traitant  le  même  sujet,  place  un  jugement  injuste  sur 
le  même  pied  que  la  violence  ouverlCf  en  autorisant  des  représailles  de 
la  part  de  TÉtat  dont  les  sujets  ont  été  ainsi  offensés  par  les  tribunaux 
d'un  autre  État.  Et  Vattel,en  énumérant  les  difféients  modes  par  lesquels 
la  justice  peut  être  refusée  au  point  d'tiutoriser  des  représailles»  men- 
tionne un  jugement  manifestement  injuste  et  partial.  «  Ces  principes,  dit 
Wbeatoo,  sont  sanctionnés  par  l'autorité  de  nombreux  traités  entre  les 
différentes  puissances  de  l'Europe,  réglant  les  sujets  des  représailles,  et 
déclarant  qu'elles  ne  seront  accordées  qu'en  cas  de  déni  de  justice.  Une 
sentence  injuste  doit  certainement  être  considérée  comme  un  déni  de 
justice,  à  moins  que  le  simple  privilège  d'être  entendu  avant  condamna- 
tion, ne  soit  tout  ce  que  renferme  l'idée  de  justice  »  {Élém,  du  Dr.  inter- 
nat.f  édit.  1858,  t.  Il,  p.  47).  — M.  Cb.  Vergé,  dans  ses  annotations  sur 
Martens,  fait  observer  toutefois  que  l'opinion  de  Grotius  et  des  publicistes 
qui  l'ont  soutenue  après  lui,  n'est  pas  conforme  aux  idées  qui  environ- 
nent, dans  tous  les  pays  civilisés,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  déni  de 
justice  est  un  fait  apparent,  incontestable  ;  la  justice  ou  l'injustice  d'une 
sentence  judiciaire  émanée  de  tribunaux  réguliers  et  ordinaires,  est,  au 
contraire,  un  fait  très^susceptible  de  controverse  et  d'appréciation  di- 
verse, suivant  la  situation  ou  le  point  de  vue  de  chacun,  et  notam- 
ment de  celui  dont  elle  lèse  les  intérêts.  Voir  Martens,  Précis  du  Dr, 
des  gens  moderne  de  V Europe,  édit.  Guiliaumin,  18G4, 1. 11,  p.  193  et 
suiv.  V,V.V\ 
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ment  f),  »  dit  le  jurisconsulte  Paul  (L.  60^  Dîg.,  De 
condici.  indeb.)  ;  et  sur  la  question  de  savoir  si  un  créan- 
cier qui  se  serait  emparé,  en  vertu  d'une  sentence  in- 
juste, d'une  chose  qui  n'appartiendrait  pas  à  son  débi- 
teur, et  qui  l'aurait  enlevée  comme  lui  étant  obligée, 
ne  serait  pas  tenu  de  la  restituer  au  débiteur  après  le 
paiement  de  la  dette,  Scaevola  a  estimé  qu'il  devrait  la 
restituer  (L.  12,  §  1,  Dig.,  De  Distrat.  pign.).  11  y  a  cette 
différence,  que  les  sujets  ne  peuvent  pas  légitimement 
empêcher  par  la  force  l'exécution  d'une  sentence  même 
injuste,  ou  poursuivre  leur  droit  parla  force  contre  cette 
sentence,  à  cause  du  pouvoir  qu'a  sur  eux  l'autorité  su- 
périeure ;  tandis  que  les  étrangers  ont  le  droit  d*user 
de  la  voie  de  fait,  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  d'en 
faire  usage  tant  qu'ils  peuvent  obtenir  ce  qui  leur  est  dû, 
par  la  voie  de  la  justice.  (Innocent,  et  Panormft.,  in 
Can.  Plerique:,.f  De  immunit.  Eccles.  ;  Soto,  lib.  III, 
Ouœsl.  IV,  art.  5;  Jacob  de  Ganib.,  Anch.  Dominic. 
Franc,  in  Can.  i.  De  injuriis,  in  VI  ;  Fulgosius  et  Sali- 
cetus,  in  Authent.  Omnrnô...,  God.,  De  Action,  et  obligat.; 
Jacob.,  de  Bello  Visu,  in  Authent.  Ut  non  fiant  pignoi^a- 
tiones..,;  Sylvest.,  verb,  Repressalise ;  BarT.,  in  Tractât, 
de  RepressaL;  Guido  Papa,  Quxst.  xxxii;  Gailius,  De  Pi' 
gnor.j  observ.  i,  n**  5;  Victoria,  De  jure  Belli^  n°  xli; 
GovARRuv.,in  cap,  Peccatum^  part,  II,  §  9.) 

2.  G'est  donc  une  chose  introduite,  sinon  par  le  droit 
de  nature,  du  moins  par  l'usage  reçu  partout,  que  l'on 
puisse,  pour  une  semblable  raison,  se  saisir  des  per- 
sonnes (**)  ou  des  biens  mobiliers  des  sujets  de  celui  qui 

(*)  A  cela  8*applique  ce  que  dit  Gailius,  De  pace  puhlicâ,  lib.  If, 
cap.  VIII,  n.  7,  et  Vasquez,  liv.  IV,  Controv,  Illustr.y  cap.  x,  §  xli. 

(**)  Il  y  en  a  un  exemple  dans  Ahmien,  lib.  XVII,  où  Julien  retient 
quelques  Francs,  jusqu'à  ce  que  les  prisonniers  soient  mis  en  liberté,  en 
vertu  de  l'accord  conclu.  Ajoutez  ce  que  dit  L<^on  d'Afrique,  liv.  III,  en 
parlant  de  la  Montagne  de  BeniGualid.  Grotius. 
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ne  rend  pas  justice.  Il  y  en  a  un  très-ancien  exemple 
dans  Homère,  au  XI^  chant  de  Tlliade,  où  il  est  raconté 
que  Nestor  s'était,  en  retour  de  chevaux  ravis  à  son  père, 
emparé  de  troupeaux  de  brebis  et  de  bœufs  appartenant 
aux  Ëléens,  a  ^uci' iXauvtijiisvoç  f],  0  suivant  l'expression 
du  poète,  où  Eustathe  explique  ainsi  le  mot  a  ^uau  :  x> 
«  Ce  que  l'on  prend  à  la  place  de  quelque  autre  objet  qui 
nous  avait  été  enlevé,  »  Puis  il  suit,  dans  le  récit,  que  l'on 
convoqua  par  un  édit,  pour  venir  poursuivre  leur  droit, 
iottSiceux  à  qui  il  était  dû  quelque  chose  par  les  Éléens, 
afin  qae  a  personne  ne  fût  privé  de  la  portion  qui  lui  reve- 
nait, o  II  y  a  un  autre  exemple  dans  l'histoire  romaine 
(TrrB-LrvB,  lib.  II),  relatif  aux  vaisseaux  des  Romains, 
qu'Aristodême,  héritier  desTarquins,  retint  à  Gumes,  en 
retour  des  biens  des  Tarquins.  Denys  d'Halycarnasse  a 
dit  qu'il  retint  les  serviteurs,  les  bêles  de  somme,  l'ar- 
gent (Hal.,  lib.  VII).  Et  dans  Aristote  (  Œconoinic.y  ii), 
il  est  question  d'un  décret  des  Carthaginois  sur  la  prise 
des  navires  des  étrangers  «  et  ti;  çuXav  î^et,  »  suivant  son 
expression  dans  ce  passage  :  (c  Si  quelqu'un  avait  droit 
de  les  prendre^,  » 

(*)€*est  dans  ce  sens  que  vous  pouvez  trouver  ^udioe ,  dans  les  Excerpt. 
Ugai,  tirés  dePoIybe  (xxxviii),  où  il  parle  des  Achéens  contre  les  Béotiens, 
et  Excerpt.  GXXIII.  On  trouve  aussi  ^uaid^&v/  dans  Diooore  de  Sicile 
{Exeerpt.  du  manuscrit  de  Peiresc).  Dans  d'autres  endroits,  ^u<rta 
xaTQCYyéXXstv,  est  une  expression  dont  on  se  sert  en  matière  de 
guerre,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  chap.  m,  J  vu;  ce  sont,  en  effet, 
des  choses  qui  se  ressemblent  beaucoup.  Grotius. 

*  Heffter  formule  ainsi  le  principe  posé  par  Grotius  :  «  Tout  refus  et 
tout  retard  qu'une  partie  oppose  arbitrairement  aux  justes  réclamaticns 
de  Tautre,  donnent  à  celle-ci  le  droit  incontesté  de  recourir  à  des  repré- 
sailles; peu  importe,  d*ailleurs,  sous  quelles  formes  ce  refus  et  ce  retard 
se  manifestent,  fût-ce  sous  celle  d'un  acte  législatif,  ou  sous  celle  d'une 
décision  judiciaire,  ou  d'un  arrêté  administratif.  Mais  il  appartient  aux 
gouvernements  seuls  d'ordonner  l'application  de  mesures  semblables,  n 
UDr.  internat,  puhl,  de  VEur.,  i  110,  vers  la  Hn,  édit.  1866,  p.  210. 
Des  exemples  sont  cités  par  Ch.  de  Marte:«is,  Causes  célèbres,  H,  p.  151  et 

m.  4 
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VI.  —  Il  a  peut-être  été  cru  chez  quelques  peuples, 
que  la  vie  des  sujets  innocents  est  engagée  dans  de  sem- 
blables rencontres,  parce  qu'ils  croyaient  probablement 
qu'un  droit  absolu  sur  sa  propre  vie  appartient  à  chaque 
homme,  et  que  ce  droit  avait  pu  être  transféré  à  l'État  : 
ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  n'être  pas  du  tout  soute- 
nable,  ni  conforme  à  la  plus  saine  théologie.  Il  pourra 
cependant  arriver  que  ceux  qui  veulent  empêcher  par  la 
force  la  poursuite  d'un  droit,  soient  tués,  non  de  dessein 
prémédité,  mais  par  accident.  Mais  si  cela  est  prévu, 

saiv.  Voir  aussi  V^heatox,  Histoire  des  progrès  du  Dr,  des  gens^  édit. 
1853, 1. 1,  p  260  et  suiv.,  A  (faire  de  V emprunt  silésien,  et  Discussion 
entre  VAngleterre  et  la  Prusse  sur  la  liberté  de  la  navigation  neutre. 
—  Anciennement  les  représailles  se  faisaient  surtout  par  des  lettres  de 
marque,  délivrées  par  un  gouvernement  à  ses  sujets,  ou  ménie  à  des 
étrangers,  par  lesquelles  il  les  autorisait  à  commettre  toutes  sortes  d'exac- 
tions et  de  violences  sur  la  nation  ennemie.  11  y  avait  des  représailles 
spéciales^  que  l'on  accordait  aux  offensés  eux-mêmes ,  et  des  représailles 
générales,  qui  autorisaient  tous  les  sujets  à  courir  sus  à  l'ennemi.  Des 
traités  ont  successivement  modifié  cet  usage,  qu'aujourd'hui  on  ne  ren- 
contre plus,  dans  le  code  des  nations,  que  sous  la  forme  de  la  course, 
pratiquée  exclusivement  sur  mer.  «  Les  moyens  usités  encore  à  présent, 
dit  Heffter,  sont  les  suivants  :  Premièrement,  la  cessation  dans  Taccom- 
plissement  des  engagements  pris  envers  l'autre  État,  ou  envers  ses 
sujets;  secondement,  la  suspension  de  Tintercourse  amicale  entre  les  deux 
Ëlats,  soit  en  entier,  soit  en  partie;  troisièmement,  la  saisie  et  puis  la 
séquestration  de  sujets  et  de  biens  ennemis,  simple  mesure  de  précau- 
tion. Une  telle  séquestration  a  exclusivement  pour  but  d'offrir  un  gage, 
sans  conférer  aucun  droit  quelconque  sur  la  vie  des  personnes,  ni  sur  les 
biens  séquestrés.  »  (Le  Dr»  internat,  publ.  de  VEur,^  §  110,  édit.  1866, 
p.  210).  Quant  aux  puissances  tierces,  Hefiter  enseigne  avec  raison  qu'elles 
ne  sont  tenues  en  aucune  manière,  de  donner  suite  aux  réclamations  qui 
leur  sont  adressées  par  la  partie  lésée,  ou  même  par  l'État  intéressé. 
Elles  ne  peuvent  faire  usage  d'actes  de  représailles  dans  l'intérêt  d'une 
autre  puissance,  qu'autant  que  les  traités  leur  imposent  un  devoir  d'in- 
tervention. Elles  pourraient  encore  participer  aux  représailles  d'one 
autre,  lorsque  leur  coopération  aurait  pour  but  de  mettre  un  terme  aux 
violations  du  droit  international,  ou  à  des  procédés  contraires  à  l'huma- 
nité et  à  la  justice  (tl;id.,  p.  21 1).  P.  P.  F. 
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nous  avons  montré,  d'ailleurs,  qu'en  vertu  de  la  loi  de 
charité,  il  faut  mettre  plutôt  de  côté  la  poursuite  du  droit, 
puisqu'on  vertu  de  cette  loi,  pour  les  Chrétiens  surtout, 
la  vie  d'un  homme  doit  être  d'un  plus  haut  prix  qu'une 
chose  nous  appartenant,  comme  cela  a  été  démontré 
dans  un  autre  endroit  (Liv.  II,  chap.  i,  §  xii,  xiii  ^). 

VII.  —  1 .  Du  reste,  non  moins  dans  cette  matière  que 
dans  les  autres,  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
fondre les  choses  qui  sont  proprement  du  droit  des 
gens,  et  celles  qui  sont  établies  par  le  droit  civil  ou  par 
les  conventions  des  peuples. 

2.  Suivant  le  droit  des  gens,  tous  les  sujets  de  celui 
qui  commet  l'injustice,  qui  sont  tels  à  titre  permanent, 
soit  indigènes,  soit  venus  d'ailleurs,  sont  soumis  au  droit 
de  représailles  ;  non  ceux  qui  se  trouvent  quelque  part 
en  passant,  ou  pour  y  séjourner  peu  de  temps.  Les  re- 
présailles, en  effet,  ont  été  introduites  à  l'exemple  des 
charges  qui  sont  imposées  pour  le  paiement  des  dettes 
publiques,  et  dont  sont  exempts  ceux  qui  ne  sont  soumis 
que  pour  un  temps  aux  lois  d'un  pays'.  Sont  exceptés 

*  Vattel  critique  sur  ce  point  Grotius.  «  Il  est  permis  de  repousser, 
dit-il,  ceux  qui  entreprennent  de  s'opposer  à  de  justes  représailles;  et 
s*il  faut  pour  cela  aller  jusqu'à  leur  ôter  la  vie,  on  ne  peut  accuser  de  ce 
malheur  que  leur  résistance  injuste  et  inconsidérée.  Grotius  veut  qu'en 
pareil  cas  on  s'abstienne  plutôt  d'user  de  représailles.  Entre  particuliers, 
et  poor  des  choses  qui  ne  sont  pas  extrêmement  importantes,  il  est  cer- 
tainement digne,  non-seulement  d'un  chrétien,  mais  en  général  de  tout 
honnête  homme,  d'abandonner  plutôt  son  droit  que  de  tuer  celui  qui  lui 
oppose  une  injuste  résistance.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  entre  les  souve- 
rains... Le  vrai  et  juste  bien  de  l'État  est  la  grande  règle  ;  la  modération 
est  toujours  louable  en  elle-même  ;  mais  les  conducteurs  des  nations  ne 
doivent  en  user  qu'autant  qu'elle  peut  s'allier  avec  le  bonheur  et  le  salut 
de  leurs  peuples.  j>  (Le  Dr.  des  gens,  lib.  Il,  chap.  xviir,  §  352,  édit. 
Guillaumin,  1863,  t.  Il,  p.  332).  P.  P.  F. 

2  «  Quels  que  soient,  dit  Wheaton,  les  titres  du  pays  natal  d'un  homme 
à  sa  fidélité  politique,  il  est  hors  de  doute  que  le  sujet  né  d'un  pays  peut 
devenir  citoyen  d'un  autre,  en  temps  de  paix,  pour  commercer,  et  peut 
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toutefois,  par  le  droit  des  gens,  du  i^ombre  des  sujets, 
les  ambassadeurs  —  non  ceux  qui  sont  envoyés  à  nos 
ennemis  —  et  les  choses  leur  appartenant. 

3.  Mais  par  le  droit  civil  des  peuples,  les  personnes  des 
femmes  et  des  enfants  sont  ordinairement  exceptées,  et 
même  les  effets  de  ceux  qui  s'occupent  d'études,  et  de 
ceux  qui  viennent  aux  foires  ^  Selon  le  droit  des  gens, 
le  droit  de  saisie  appartient  à  chacun,  comme  à  Athènes, 
dans  YAndrolepsie.  Suivant  le  droit  civil  de  beaucoup  de 
pays,  ce  droit  est  ordinairement  demandé,  ici  à  l'autorité 
souveraine,  là  aux  juges.  D'après  le  droit  des  gens,  la 
propriété  des  choses  capturées  est  acquise  J)ar  le  fait 
même  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  et  des  dépens,  de 
façon  à  ce  que  l'excédant  doive  être  restitué  (*)  ^.  D'après 
le  droit  .civil,  oïi  a  coutume  dé  citer  les  intéressés,  de 
vendre  ou  d'adjuger  les  effets  par  autorité  publique  à 

joair  de  touè  les  privilèges  eommereiaux  attachés  au  domicile  qu*il  a  éla. 
D*un  autre  côté,  si  la  guerre  éclate  entre  son  pays  adoptif  et  son  pays 
natal,  ou  un  autre,  sa  propriété  devient  exposée  aux  représailles,  de  la 
même  manière  que  les  biens  de  ceux  qui  doivent  à  TÉtat  ennemi  une 
fidélité  permanente.  »  Wheaton,  Élém.  du  Dr.  internat.,  1858,  t.  I, 
p.  308  ;  et,  sur  les  diverses  résidences  constituant  un  domicile,  p.  309  et 
suiv.  P.  P.  F. 

1  M.  Massé  rappelle  que  d'autres  anciens  docteurs  n'afirancliissaient 
des  représailles  que  les  marchands  qui  étaient  arrivés  aux  foires.  Le 
Dr.comm.  dans  sesrapp.  avec  le  Dr.  des  gens^  édit.  Guillaumin,  1861^ 
t.  II,  p.  115.  P.  P.  F. 

{*)  Les  Vénitiens,  au  rapport  de  Grégoras,  lib.  IX,  suivirent  cette 
règle  d'équité,  à  l'égard  de  quelques  vaisseaux  génois,  qu'ils  avaient  pris 
à  Galate.  «  Mais  ils  ne  gâtèrent  rien  du  chargement  de  ces  vaisseaux  sai- 
sis ;  ce  chargement  se  composait  de  blé,  d'orge  et  de  salaisons  de  pois- 
sons pris  dans  les  marais  Copaïdes  et  Méotides,  et  dans  la  rivière  de 
TanaYs;  ils  le  conservèrent  avec  soin  et  ne  le  diminuèrent  en  rien,  atten- 
dant le  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû,  pour  le  rendre  intégralement.» 

Grotius. 

2  AzuNi,  Droit  maritime  de  VEurope,  t.  Il,  p.  436  ;  Ordon.  de  1681, 
tit.  Des  représ.,  art.  6,  cités  par  Massé,  Lihr.  citât.,  t.  I,  p.  115. 

P.  P.  F. 
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ceux  qui  ont  intérêt.  Mais  ces  détails  et  d'autres  doivent 
être  demandés  à  ceux  qui  traitent  des  lois  civiles,  et 
nommément,  dans  cette  matière,  à  Bartole,  qui  a  écrit 
sur  les  représailles. 

4.  J'ajouterai  ceci,  parce  que  cela  se  rattache  à  un 
adoucissement  de  ce  droit  assez  rigoureux  par  lui-même, 
que  ceux  qui,  en  ne  pas  paysqat  ce  qu'ils  devaient,  ou  en 
ne  rendant  pas  justice,  ont  donné  occasion  aux  repré- 
sailles, sont  tenus,  en  vertu  du  droit  naturel  et  divin  lui- 
même,  de  réparer  le  dommage  (*)  envers  les  autres, 
qui,  à  cause  de  cela,  ont  subi  quelque  préjudice  (Ma. 
Segius,  De  act.  supem,,  Disp.  xiii,  Dub.  vu,  n.  1 17)  '. 

• 

n  Platarque  dit  dans  la  Vie  de  Cimon,  au  sujet  des  habitants  de 
Scyros  :  «  La  plupart  ne  voulaient  poii^^ contribuer  de  leur  argent; 
mais  ils  exigeaient  que  ceux  qui  ou  possédaient  des  biens  appartenant 
aux  autres,  ou  bien  en  avaient  ravi,  réparassent  le  dommage.  »      G. 

*  Voici  comment  ce  chapitre  est  résumé  par  Hallam  :  «  De  ces  consi- 
dérations fondées  sur  la  loi  de  nature  ou  l'équité,  Grotius  passe  à  Texa- 
men  des  coutumes  générales  du  genre  humain,  qui  forment,  suivant  lui, 
le  droit  arbitraire  des  nations.  Et  d'abord,  quoique  aucun  individu  ne  soit 
naturellement  responsable  pour  un  autre,  il  a  été  établi  par  la  loi  des 
nations,  que  la  propriété  de  chaque  citoyen  servait,  en  quelque  sorte,  de 
caution  aux  engagements  de  l'État  auquel  il  appartient.  D'où  il  suit  que 
si  justice  nous  est  refusée  par  le  souverain,  nous  avons  le  droit  de  nous 
indemniser  sur  les  propriétés  de  ses  sujets.  C'est  ce  qu'on  appelle  ordi- 
nairement représailles,  et  c'est  un  droit  que  pourrait  exercer  tout  indi- 
vidu, si  les  lois  de  la  plupart  des  pays  ne  lui  imposaient  l'obligation 
d'obtenir  au  préalable  Tautorisation  de  son  propre  souverain,  ou  de  quel- 
que tribunal.  C'est  en  vertu  d'un  droit  analogue,  que  nous  nous  empa- 
rons quelquefois  de  sujets  d'un  gouvernement  étranger,  comme  repré- 
sailles de  la  détention  injuste  d'un  de  nos  concitoyens  par  ce  même 
gouvernement,  n  Hist.  de  lalittér.  deVEur.,  édit.  1840,  t.  III,  p.  307. 

P.  P.  F. 
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CHAPITRE    III. 

DE    LA    GUERRE    JUSTE    OU    SOLENNELLE,    SUIVANT    LK    DROIT 
DES  gens;   ou  IL  EST  QUESTION  DE  LA  DÉCLARATION. 

I.  Que  la  guerre  solennelle  du  droit  des  gens  a  lieu  entre  peuples  dif- 
férents. —  II.  Distinction  entre  un  pegple  quoique  agissant  injuste- 
ment, et  des  pirates  et  des  brigands.  —  III.  Qu*un  changement  sarTiait 
parfois  ^  —  lY.  Qu'il  est  requis  pour  la  nature  de  la  guerre  solennelle, 
qu'elle  ait  pour  auteur  celui  qui  possède  la  souveraine  puissance; 
comment  cela  doit-il  être  entendu.  —  Y.  Qu'une  déclaration  est  aussi 
requise.  —  YI.  On  explique  distinctement  ce  qui,  dans  la  déclaration, 
est  de  droit  naturel,  ce  qui  est  propre  au  droit  des  gens.  —  VU.  Il  y  a 
une  déclaration  conditionitlle,  une  autre  pure  et  simple.  —  VllI. 
Quelles  choses,  dans  les  déclarations,  sont  de  droit  civil,  non  du  droit 
des  gens.  —  IX.  Que  la  guerre  déclarée  à  quelqu'un,  est  déclarée  en 
même  temps  à  ses  sujets  et  à  ses  alliés,  en  tant  qu'ils  suivent  son 
parti.  —  X.  Non  en  tant  qu'ils  sont  considérés  en  eux-mêmes  :  ce  qai 
est  éclairci  par  des  exemples.  —  XI.  Raison  pourquoi  la  déclaration 
est  requise  pour  certains  efiets.  —  XII.  Que  ces  effets  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  autres  guerres.  —  XIII.  Si  la  guerre,  dès  qu'elle  est  dé- 
clarée, peut  être  faite.  —  XIY.  S'il  faut  la  déclarer  à  celui  qui  a  violé 
le  droit  d'ambassade. 

I.  —  1 .  Nous  avons  commencé  de  dire  plus  haut  (*)  que 
les  bons  auteurs  donnaient  souvent  à  une  guerre  le  mot 
de  juste  ^,  non  en  considération  de  la  cause  qui  la  pro- 
duit, ni,  comme  cela  a  lieu  quelquefois,  à  cause  de 
l'importance  des  opérations  qui  s'y  font,  mais  à  cause 
de  certains  effets  de  droit  qui  lui  sont  particuliers.  Or, 
on  se  forme  parfaitement  une  idée  de  ce  qu'est  cette 
guerre,  d'après  la  définition  des  ennemis  qui  se  trouve 

1  C'est-à-dire  que  les  pirates  et  les  brigands  changent  quelquefois  de 
manière  de  vivre,  et  deviennent  un  vrai  peuple.  P.  P.  F. 

(*)  Livre  I,  chap.  m,  g  iv.  G. 

^  C'est-à-dire,  légitme,  P.  P.  F. 
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dans  les  jurisconsultes  romains  :  a  Sont  ennemis^  ceux 
qui  nous  déclarent^  ou  auxquels  nous  déclarons  la  guerre 
au  nom  de  l'État  ;  les  autres  sont  des  brigands  ou  des  pi- 
rates, »  dit  Pomponius  (L.  1 18,  De  verb,  signif.  *).  Ulpien 
ne  parle  pas  autrement  :  a  Sont  ennemiSy  ceux  à  qui  le 
peuple  romain  a  décrété  publiquement  la  guerre,  ou  qui 
Vont  déclarée  euaymêmes  au  peuple  rœnain;  les  autres  sont 
appelés  des  brigands  ou  des  pirates.  Et  pour  cette  raison, 
celui  qui  est  pris  par  les  brigands  n'est  pas  l'esclave  des 
brigands  (*),  et  le  droit  de  postliminie  ne  lui  est  pas  né- 
cessaire. Mais  celui  qui  est  pris  par  les  ennemis,  par  exemple 
par  les  Germains  et  les  Parthes,  est  V esclave  des  ennemis, 
et  recouvre  son  premier  état  par  le  droit  de  postliminie  » 
(L.  24,  Dig.,  De  captiv,  ^).  Et  Paul  :  «  Ceux  qui  sont  pris 
par  les  pirates  (**)  ou  les  brigands  deineurent  libres -»  (L.  14, 
§  2,  Dig.,  De  captiv.).  Qu'à  cela  s'ajoute  ce  fragment 
d'Ulpien  :  «  Dans  les  discordes  civiles,  bien  que  souvent  la 
république  soit  lésée  par  elles,  on  ne  combat  cependant  pas 
pour  amener  la  ruine  de  VÈtat.  Ceux  qui  passeront  dans 
Vun  ou  l'autre  parti,  ne  sont  pas  de  la  condition  de  ces 
ennemis  entre  lesquels  il  y  a  droit  de  captivité  ou  de  post- 
liminie; et  c'est  pourquoi  il  a  plu  qu'il  fût  inutile  pour 
ceux  qui  auraient  été  pris,  et  vendus,  et  affranchis  ensuite, 
de  réclamer  du  prince  une  ingénuité  qu'ils  n'auraient 
perdus  par  aucune  captivité  »  (L.  21 ,  §  1 ,  eod.  tit.)  ^. 

*  Dig.,  lib.  L,  tit.  xvi.  P.  P.  F. 

(*)  Delà  le  sujet  du  Petit  Carthaginois  de  Plaute;  de  Y  Eunuque  de 
Térenee.  Tel  fut  le  sort  d'Ëumée  (Odyssée,  XV).  G. 

a  Dig.,  lib.  XLIX,  tit.  xv.  P.  P.  F. 

(**)  Pompée  déclara  libres,  des  personnes  qui  avaient  été  prises  par 
des  pirates,  âppien,  Guerre  de  Mithridate,  Ajoutez  Herrera,  t.  ii.     G. 

3  L'état  de  guerre  ne  peut  exister  valablement  qu*entre  parties  qui  ne 
sont  pas  empêchées  d*avoir  recours  dans  leurs  contestations  à  des  violences 
arbitraires,  et  qui  n*en  sont  responsables  vis-à-vis  de  personne.  Aussi  le 
droit  de  faire  la  guerre,  aussi  bien  que  celui  d'autoriser  des  représailles,  ou 
autres  actes  de  rétorsion,  n*appartient'il  dans  toule  Ml\oncm\\%^^  ^'vws. 
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2.  Il  faut  seulement  remarquer  ici,  que  sous  l'exemple 
du  peuple  romain  on  doit  entendre  toute  puissance 
qui  a  le  pouvoir  souverain  dans  un  État,  a  Celui-là  est 

pouvoir  suprême  de  l'État.  L'exercice  de  ce  droit,  nous  l'avons  dit  d^à, 
est  réglé  par  les  fois  fondamentales  ou  la  constitution  civile  de  cbaqae  pafs. 
Marlens,  toutefois,  dans  sa  note  sur  le  §  264  de  son  Précis,  et  Whbator, 
Élém,  du  Dr.  internat.,  enseignent  qu'il  peut  être  délégué  à  des  autorités 
inférieures  dans  les  possessions  éloignées,  ou  même  à  des  corporations 
commerciales.  Heffter  va  même  plus  loin,  et  il  reconnaît  qu'en  fait  Tétat 
de  guerre  peut  exister  entre  individus  vivant  isolément  en  dehors  des 
conditions  sociales,  tels  que  les  flibustiers,  les  pirates  et  autres.  «  En  ee 
sens,  dit-il,  il  peut  y  avoir  même  une  guerre  entre  les  diverses  fractions 
du  même  corps  politique,  quoiqu'elle  ne  constitue  jamais  un  état  de  guerre 
régulier,  produisant  les  effets  d'une  guerre  politique  entre  plusieurs 
États.  »  Heffter  constate,  toutefois,  que  les  guerres  privées,  les  guerres 
entreprises  par  les  particuliers  pour  leur  propre  compte,  peu  importe 
qu'ils  soient  sujets  de  la  même  ou  de  différentes  puissances,  ont  dispam 
dans  l'état  moderne  de  l'Europe;  qu'on  n'accorde  plus  des  représailles 
spéciales  aux  parficuliers;  que  des  sociétés  formées  de  la  réunion  d'un 
certain  nombre  de  particuliers,  n'ont  le  droit  de  faire  la  guerre  qu'à  la 
condition  d'être  autorisées  par  leurs  souverains.  Le  Dr.  internat,  publ,, 
J  114,  édit.  1866,  p.  217  et  suiv.  Voir,  à  se  sujet,  ma  note  sur  le  Droit 
des  gens  de  Vattel,  liv.  III,  chap.  i,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  341. 
Nous  avons  dit  plusieurs  fois  qu'on  donne  le  nom  de  guerre  publique  à 
la  contestation  soutenue  par  la  force  entre  des  Étals  indépendants;  et  que 
si  elle  est  déclarée  dans  les  formes,  ou  dûment  commencée,  elle  donne 
aux  parties  belligérantes  tous  les  droits  de  la  guerre  l'une  contre  l'autre. 
Les  publicistes  distinguent  encore  entre  les  guerres  parfaites,  où  toute 
la  nation  entière  est  en  guerre  avec  une  autre  nation  ;  et  les  guerres  im- 
parfaites, qui  sont  limitées  aux  lieux,  aux  personnes  et  aux  choses  : 
telles  furent  les  hostilités  limitées,  autorisées  par  les  États-Unis  contre 
la  France,  en  1798.  Voir  Wheaton,  lihr,  citât.,  1. 1,  p.  278,  8  7.  Quant 
à  la  guerre  civile,  c'est-à-dire  la  guerre  entre  les  différents  membres  de 
la  société,  Grotius  l'appelle  une  guerre  mixte  :  elle  est,  selon  lui,  pu- 
blique de  la  part  du  gouvernement  établi,  et  privée  de  la  part  du  peuple 
qui  résiste  à  son  autorité.  «  Mais,  dit  Wheaton,  l'usage  général  des  na- 
tions regarde  une  pareille  guerre  comme  donnant  à  chacune  des  deux 
parties  contractantes  tous  les  droits  de  la  guerre  l'une  contre  l'autre, 
et  même  par  rapport  aux  nations  neutres  »  {libr,  citât. y  1. 1,  p.  279.). 
Les  différentes  propositions  de  cette  note  ont  été  déjà  formulées  dans  les 
annotations  du  premier  et  du  second  volume.  P.  P.  F. 
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ennemi,  dit  Cicéron,  ^  avn  État,  une  curie,  vn  trésor 
public,  le  consentement  et  l'accord  des  citoyens,  et  le  pou- 
voir, si  la  chose  le  comporte  ainsi,  de  conclure  des  traités 
de  paix  et  d'alliance  »  (Orat,  Philipp,  iv)  *. 

n.  —  1 .  Une  République  ou  un  État  ne  cessent  pas 
aussitôt  d'être  ce  qu'ils  sont,  s'ils  commettent  quelque 
chose  d'injuste,  même  en  commun  ;  et  une  réunion  de 
pirates  ou  de  brigands  n'est  point  un  État,  quand  bien 
même  ils  observent  par  le  hasard  entre  eux  une  sorte 
de  modération,  sans  laquelle  aucune  société  ne  pourrait 
exister.  Car  ceux-ci  s'associent  pour  le  crime  {*)  ;  ceux- 
là,  quand  bien  même  parfois  ils  ne  sont  pas  exempts 
d'actions  coupables,  se  sont  associés  cependant  pour 
jouir  du  droit;  et  ils  rendent  la  justice  aux  étrangers,  si- 
non en  tout  suivant  le  droit  de  nature,  que  nous  avons 
montré  ailleurs  comme  en  partie  effacé  chez  beaucoup 
de  peuples ,  du  moins  suivant  les  conventions  conclues 
avec  chacun,  ou  suivant  les  coutumes.  C'est  ainsi  que  le 
scholiaste  de  Thucydide,  fait  la  remarque  que  les  Grecs, 
dans  le  temps  où  l'on  regardait  comme  licite  d'exercer 
des  déprédations  sur  la  mer,  s* abstenaient  de  meurtres 

*  Heffker  résume  d'une  manière  complète  les  conditions  constitutives 
et  l'existence  d'un  Ëtat.  Il  faut  :  i«  une  société  capable  d'exister  par 
elle-méaie  et  dans  l'indépendanoe  ;  V  une  volonté  collective  régulière- 
ment organisée,  ou  une  autorité  publique  chargée  de  la  direction  de  la 
société;  3*  la  permanence  de  la  société,  base  naturelle  d'un  développe- 
ment libre  et  continu,  et  qui  dépend  essentiellement  de  la  fixité  d'une 
propriété  foncière  sufflsante,  de  l'aptitude  intellectuelle  et  morale  de  ses 
membres.  Là  oit  ces  trois  conditions  ne  se  retrouvent  pas  entièrement,  il 
n'y  a  qu'un  État  transitoire,  qu'une  simple  agrégation  d'individus  dans 
certains  buts,  et  condamnée  à  se  dissoudre  elle-même.  La  théorie  an- 
cienne est  d'accord  là  dessus  avec  la  théorie  moderne,  que  des  hordes  et 
des  tribus  livrées  au  pillage  sont  incapables  de  former  des  États.  Voir 
U  Dr.  internat,  puhl  de  VEur,,  §  15,  édit.  1866,  p.  32  et  suiv. 

P.  P.  F. 

(*)  «  Une  multitude  d'hommes  qu'aucune  loi  ne  relie,  mais  qui  sont 
rassemblés  en  vue  de  Vinjustice.  »  Procope,  Vandalic,  Vib.  \\.       ^» 


70      LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

et  de  pillages  nocturnes,  ainsi  que  du  rapt  des  bœufs 
des  laboureurs  (Lib.  I].  Strabon  rappelle  que  d'au- 
tres peuples  aussi,  vivant  de  même  de  butin,  lorsqu'ils 
étaient  de  retour  de  la  mer,  envoyaient  chez  les  pro- 
priétaires, pour  qu'ils  rachetassent  à  prix  raisonnable 
les  choses  ravies,  s'ils  le  voulaient  (*)  (Lib.  XI].  À  de 
tels  peuples  s'applique  aussi  ce  passage  d'Homère,  au 
chant  XIV  de  l'Odyssée  :  a  Les  hommes  avides  de  biuin, 
qui  parcourent  des  rivages  étrangers,  si  les  dieux  leur 
ont  fait  rencontrer  une  proie^  se  retirent  après  avoir 
rempli  leurs  navires^  et  retournent  leurs  voiles.  Ils  crai- 
gnent sans  doute  les  dieux^  qui  se  souviennent  de  ce  qui  est 
juste  et  de  ce  qui  est  criminel,  » 

2.  Or,  en  matière  de  choses  morales,  le  principal 
passe  pour  la  forme  S  ^t,  comme  cela  a  été  bien  dit  par 
Cicéron  [De  Finibus^  v)  :  «  Ce  qui  contient  les  plus  grandes 
parties  et  a  le  plus  d* étendue^  donne  le  nom  à  la  chose  en- 
tière ;  »  avec  quoi  s'accorde  ce  passage  de  Galien  :  a  Les 
noms  se  tirent  de  ce  qui  domine  le  plus  dans  un  mélangent 
Le  même  appelle  souvent  cela:  a  Des  choses  nommées  par 
leur  plus  noble  partie.  »  Aussi  a-t-il  été  dit  trop  crûment 
par  le  même  Cicéron  (De  Republicd^  m),  que  lorsque  le 
roi  est  injuste,  lorsque  les  principaux  de  l'État  sont  in- 
justes, ou  que  c'est  le  peuple  lui-même  qui  l'est,  ce 
n'est  pas  seulement  un  État  défectueux,  mais  qu'il  n'y 
a  plus  d'État.  Corrigeant  cette  manière  de  voir  :  «  Je  ne  - 
dirais  pas  y  dit  Augustin,  que  ce  n*est  plus  un  peuple,  ou  que 


(*)  Tels  ces  peuples  dont  le  Grammairien  Saxon  fait  mention,  lib.  XIY. 
Voilà  pourquoi  Plutarque  fait  observer  que  les  habitants  de  Scyros  étaient 
devenus  plus  méchants,  avec  le  temps.  «  Après  s'être  contentés  ancien- 
nement de  pirater  sur  les  mers,  ils  en  vinrent  jusqu'à  ne  pas  s'abstenir 
de  dépouiller  même  les  étrangers  qui  naviguaient  chez  eux  en  vue  du 
commerce.  »  Grotius. 

1  «  Ce  qui  fait  le  principal,  dit  Barbeyrac,  passe  pour  la  forme  ou 
J 'essence.  »  P.  P.  F. 
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sa  forme  n'est  plttë  ceUe  d'un  Étatj  tant  quil  subsiste  une 
assemblée^  quelle  qu'elle  soU^  d*un  grand  nombre  dindim- 
dus  raisonnables^  unis  pour  participer  en  bon  accord  à  des 
choses  qu'ils  affectionnent.  »  Un  corps  malade  est  cepen- 
dant un  corps  ;  et  un  État,  quoique  gravement  ma- 
lade, est  un  État,  tant  qu'il  subsiste  des  lois,  qu'il  sub- 
siste des  tribunaux  et  les  autres  choses  nécessaires, 
pour  que  les  étrangers  puissent  s'y  faire  rendre  ce  qui 
leur  est  dû,  non  moins  que  les  particuliers  entre  eux  *. 
Dion  Chrysostôme  [Orat.  Borysthenil,^  et  de  Lege)  s'ex- 
prime d'une  matiière  plus  juste,  lorsqu'il  dit  que  la  loi 
—  celle  surtout  qui  constitue  le  droit  des  gens  ^  —  est 
dans  un  État  comme  l'âme  dans  le  corps  humain  ; 
qu'elle,  en  effet,  supprimée,  il  n'y  a  plus  d'État  (*).  Et 
Aristide,  dans  le  discours  par  lequel  il  exhorte  les  Rho- 
diens  à  la  concorde,  démontre  que,  même  avec  la  ty- 
rannie, beaucoup  de  bonnes  lois  peuvent  exister.  Aristote 
dit,  au  livre  V,  chapitre  IX  de  son  Traité  de  la  chose  pu- 

*  Grotias  est  d'avis  que  l'exercice  de  la  piraterie  par  un  peuple,  est,  en 
lui-même,  une  cause  suffisante  pour  toute  nation  civilisée  de  lui  déclarer 
la  guerre.  Nous  avons  vu,  T.  II,  p.  454,  que  Wolff  n'admet  au  contraire 
la  légitimité  de  la  guerre,  qu'autant  que  la  nation  qui  la  fait  a  été  direc- 
tement lésée  dans  ses  droits  par  quelque  acte  de  piraterie  non  réparé 
{De  Jure  gerUium,  8  637).  Mais  il  est  évident  qu'un  peuple  de  pirates  doit 
donner  tôt  ou  lard  aux  autres  peuples  occasion  de  tirer  vengeance  de  ses 
méfaits;  à  moins  que,  se  réformant  lui-même,  ce  peuple  ne  passe  d'un 
état  à  demi-sauvage  à  un  état  plus  policé.  «  L'histoire  de  la  Grèce  en 
est  on  exemple,  dit  M.  Cauchy.  Elle  nous  a  montré  les  progrès  que  la 
civilisation  peut  accomplir,  en  l'espace  de  quelques  siècles,  chez  une 
nation  dont  le  berceau  avait  été  entouré  de  barbarie.  »  Le  Dr.  mariL 
internat.,  édit.  Guillaumin,  1862,  t.  1,  p.  155.  P.  P.  F. 

s  «  Eam  prœsertim  quasjus  gentium  facit,  »  dit  Grotius;  «  Surtout 
ulles  qui  se  rapportent  au  droit  des  gens^  »  dit  Barbeyrac.  «  Lors^ 
qu'on  observe^  dit  Gronovius,  ce  qui  est  reçu  par  toutes  les  nationSy 
alors  même  que  les  lois  politiques  ont  été  renversées  par  des  tyrans,  » 

P.  P.  F. 

(*)  Gicéron  dit  (liv.  V,  Épist.  i)  :  «  Il  n'y  a  ni  lois^  ni  tr\buuau\  iit 
justice,  maocuj)  simulacre  et  vestige  d'£tat ..  »  G« 
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blique  ',  que  si  quelqu'un  tend  trop  le  pouvoir  du  petit 
nombre,  ou  du  peuple,  TÉtat  deviendra  d'abord  défec- 
tueux ;  qu'en  dernier  lieu  il  cessera  d'exister.  Éclairons 
cela  par  des  exemples. 

3.  Nous  avons,  plus  haut,  entendu  dire  à  Ulpien  que 
ceux  qui  sont  pris  par  les  brigands  ne  deviennent  pas  la 
propriété  de  leurs  ravisseurs.  Le  même  dit  que  ceux  qui 
sont  pris  par  les  Germains  perdent  la  liberté.  Et  cepen- 
dant, chez  les  Germains,  les  brigandages  qui  s'accom- 
plissaient hors,  des  limites  de  chaque  État,  ne  compor- 
taient aucune  infamie  :  ce  sont  les  paroles  de  Césujjr 
(Lib.  VI).  Tacite  dit  des  Vénèdes  :  a  Ils  parcourent,  en 
exerçant  leurs  déprédations,  tout  ce  qui  s'élève  de  forêts 
et  de  montagnes  entre  les  Peuciniens  et  les  Feniuens  » 
[De  7]iorib.  Germ.).  Le  même  dit  ailleurs  que  les  Gattes, 
peuple  illustre  de  la  Germanie,  avaient  exercé  des  bri- 
gandages (Annal. ,  lib.  XII].  Dans  le  même  historien, 
les  Garamantes  sont  qualifiés  de  nation  féconde  en  bri- 
gandages, mais  de  nation  cependant  [Hist,^  lib.  IV).  Les 
Illyriens,  sans  distinction,  avaient  la  coutume  d'exercer 
sur  mer  des  actes  de  piraterie;  et  cependant  le  triomphe 
a  été  décerné  pour  les  avoir  vaincus  :  il  n'a  pas  été  ac- 
cordé à  Pompée  pour  avoir  soumis  les  pirates  (Appibn, 
Illyr.].  Tant  il  y  a  de  différence  entre  un  peuple,  quel- 
que criminel  qu'il  soit,  et  ceux  qui,  n'étant  pas  un  peu- 
ple, se  réunissent  en  vue  du  crime. 

III.  —  Un  changement  peut  cependant  survenir,  non- 
seulement  dans  les  particuliers,  comme  Jephté,  Arsace, 
Viriate,  qui,  de  chefs  de  brigands,  sont  devenus  chefs 
de  troupes  réglées;  mais  même  dans  les  réunions 
d'hommes,  comme  ceux  qui  n'avaient  été  que  des  bri- 

*  Voir  tout  le  livre  V,  chap.  u^de  la  Politique  d'Âristote,  traduc* 
tien  de  Thurot,  édition  de  Firmin  Ô^of,  tSM,  p.  301  et  suiv. 

-  P.  P.  F,      ^ 
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gands,  et  qui  ayant  embrassé  un  autre  genre  de  vie,  ar- 
rivent à  former  un  État  (*).  Augustin,  parlant  du  bri- 
gandage :  €  Sice  mal^  dilAl^  prend  de  tels  développements 
par  l'adjonction  d'hommes  perdus^  quHl  s'empare  de  con- 
trées, qu'U  s'établisse  des  demeures^  qu'il  se  rende  maître 
de  villes,  qu'il  subjugue  des  peuples^  il  prend  le  luyni  de 
royaume  »  [De  civit.  Dei,  lib.  IV,  cap.  ir). 

rV.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  quels  sont  ceux  qui 
possèdent  la  souveraineté  ;  d'où  il  peut  aussi  être  com- 
pris que  ceux  qui  n'ont  la  souveraineté  que  par  partie, 
font  une  guerre  légitime  pour  cette  partie ,  et  à  beau- 
coup plus  forte  raison  ceux  qui  ne  sont  pas  sujets,  mais 
sont  liés  par  une  alliance  inégale  C"^).  C'est  ainsi  que 
nous  apprenons  par  l'histoire,  que  tout  ce  qui  convient 
à  des  guerres  dans  les  formes,  avait  été  observé  entre 
les  Romains  et  leurs  alliés  —  quoique  inférieurs  en  al- 
liance—  les  Volsques,les  Latins,  les  Espagnols,  les  Car- 
thaginois. 

V.  —  Mais  pour  que  la  guerre  soit  légitime  dan^  ce 
sens-là,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  faite  de  part  et  d'au- 
tre entre  les  puissances  souveraines  ;  mais  il  faut,  comme 
nous  l'avons  appris,  et  qu'elle  soit  décrétée  publique- 
ment *,  et  même  qu'elle  soit  décrétée  publiquement  de 
telle  manière,  que  la  déclaration  en  soit  faite  par  l'une 
des  parties  à  l'autre.!***)  :  de  là  vient  qu'Ennius  a  dit  de 

C*)  Les  flfamertins  en  fournissent  un  exemple.  DionoRE  de  Sicile, 
Fragment.  G. 

{**)  Gomme  le  duc  de  Lorraine,  dans  Crantzius  (Saxonic,  \ii,  13). 
La  ville  de  Straisund  déclara  la  guerre  à  ses  princes,  les  ducs  de  Pomé- 
ranie.  Le  même  Crantzius  {Vandalic,  xiv,  35).  Grotius. 

1  «  U  faut  encore,  dit  Barbeyrac,  qu'elle  ait  été  entreprise  par  délibé- 
ration publique,  et  cela  en  sorte  que  l'une  des  parties  l'ait  déclarée  à 
l'autre.  »  «c  Qu'elle  ait  été  décidée,  soit  par  les  comices  populaires,  soit 
par  les  États  du  royaume»  soit  par  le  sénat  composé  des  principaux 
citoyens,  soit  par  le  prince  et  son  conseil,  »  dit  Gronov\u&.  V.^.  V. 

{***)  iwèp'&edit(4nftç^.  Hist.,  HL  XV)  n  qu'il  est  injuste  de  U\t^  V 
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CCS  guerres,  que  ce  spnt  a  des  coml^ats  annoncés.  »  Gicérq^ 
dit,  dans  son  livre  premier  du  traité  (les  Devoirs  :  ci  ^ér 
quité  qu'on  doit  o^)server  dans  la  guerre,  a  été  tr^i^rp^i- 
gieusement  consignée  dans  le  droit  fécia|  di^  peup^f^ 
roifiain.  Il  est  permis  de  conclure  de  ce  droit,  au'il  fl'j 
a  de  guerre  juste  que  celle  aui  est  faite,  ou  bien  aprèi^ 
avoir  réclamé  ce  qui  vous  appartient,  ou  lorsqu'elle  ^ 
été  dénoncée  avant,  et  déclarée.  »  Un  ancien  écrivftin, 
dans  Isidore,  a  dit  d'une  manière  moins  complète  :  a  ^ 
guerre  légitime  est  celle  qui  se  fait  en  vertu  d'une  d^çlarç^z 
tion  publique^  après  avoir  demandé  ce  qv,i  vous  a/pparti^t^ 
ou  pour  repousser  les  hommes.  »  C'est  ainsi  qijp  Ti^T. 
Live  a  dit,  dans  la  définition  delà  guerre  légitime,  flU'P.P 
fait  la  guerre  ouvertement  et  en  vertu  d'une  délibé^^tiq^ 
publique  (Lib.  I).  Et  après  avpif  raconta  qup  lç§  Acs^^ 
naniens  avaient  ravagé  le  territoire  de  TAttique  :  a  G© 
fut,  dit-il,  le  principe  de  l'aniniosité  ;  depuis  on  en  vjnt 
à  une  guerre  en  règle,  que  les  villes  déclarèrent  volon- 
tairement et  publiquement  »  (Lib.  XXXI)  ^ 

guerre  avant  qu'elle  ait  été  déclarée.  »  Voyez  des  exemples  de  cçtte  cou- 
tume de  droit  des  gens,  dans  Crantzius  (Saxonic,  lib.  XI),  dans  Oder- 
BORN,  Vie  de  Basilide,  lib.  III.  Nicétas  (lib.  III  et  Y)  blâme  le  ti^^ 
Ghiiziastlan,  et  le  servien  Nééman,  d'avoir  agi  d'une  autre  manière.  G. 

*  La  théorie  et  la  pratique  du  droit  des  gens  n'oiïrent  aucune  solution 
précise,  sur  la  question  de  savoir  si  une  déclaration  préalable  de  guerre 
est,  ou  non,  nécessaire  avant  de  commencer  les  hostilités.  La  raison  veut 
qu'à  la  veille  de  se  livrer  à  des  actes  d'hostilités  matérielles,  on  adresse 
une  déclaration  de  gue^e  à  la  partie  adverse  avec  ^quel^e  on  avait 
entretenu  jusque-là  des  relations  d'amitié  réciproques.  La  bonne  foi  dis- 
paraîtrait, en  effet,  pour  faire  place  à  un  système  d'isolement  e\  de  crainte 
mutuelle,  le  jour  où  les  nations,  sans  avis  préalable  ef  régufjer,  auraient 
à  redouter  le  fléau  de  la  guerre.  Aussi  les  peuples  anciens  çonsidé^aie^f- 
ils  la  déclaration  formelle  à  l'ennemi  comme  nécessaire,  po^|^  légaliser 
les  hostilités  entre  les  nations.  L'esprit  de  la  chevalerie  du  n^o^en  ^g^ 
inventa  des  formalités  analogues  à  celles  du  vieux  c|roit  fécial,  dont  il 
exigeait  la  stricte  observation,  tant  dans  les  guerres  desEtatç  quedi\ps 
les  duels  privés.  Jusqu'au  milieu  du  xyii*"  siècle,  ces  foripes  solennelles  ont 
été  maintenues.  Un  des  dei^niers  exemples  fut  la  déclaration  de  guerre  de 


VJ.  — .  1 .  Pft^T  t^^^fl  pnteflçlre  ç^s  passages,  et  autrp^ 
sembl^blf^,  oii  \\  est  questipn  4^  la  put)licatiop  de  |^ 
guerre;,  U  fcfut  ^jstif^gvier  avec  soin  :  ce  qui  est  dû  suivant 
le  droit  de  nature;  les  choses  qui  ne  sont  pas  dues  natii- 
rfiUefRçnt)  ^M^  9^^  ^P^^  honif^tes  \  les  choses  qui  sont 

kRrance  contre  TEspagne,  à  Bruxelles,  en  1635,  par  hérauts  d'armes, 
ia)on  les  forwes  uNt^c^i  dam  le  moyen  Age.  Qepuis,  elles  tombèrent  dant 
l'oubli.  S\iivi^i(  Wheatoi^,  l'usage  présept  est  de  publier  un  manireste 
dans  le  territoire  de  l'État  qui  déclare  la  guerre,  annonçant  Texistenco 
4e8  bqfti^f^  e(  1^9  ^9S\^^.  pour  les  commencer.  Cette  publication  peut 
^  ^^ce^^jfe  IH^ur  ri();|tri\ctiop  et  la  direction  ()es  sujets  de  l'état  belli- 
gérant par  ^.p.pojf  ^  le\ir9  relations  ayçc  l'ennemii  ayant  trait  à  certains 
fiffÇ^  4M<i  1^  dffli(  ^^  ^^^^  Yoloptaire  attribue  à  1^  guerre  faite  d^ns  |fi| 
^qfiès  (^{^.  ((if  |!r.  tn«eYt^^,  4f|it.  t8&8,  t.  I,  p.  279).  Mais  il  n'y  9 
râl  A'tnY^T^MfP^.^n^  déter^iQ^  k  cet  ^(^r^.  qe(Rer  reconnait  ((ue  par- 
fÂi^  i^  g^VIT^n^^Q^  fipfî^is  ^  sçpt  CfiQtentés  d'interrompre  les  re^- 
^9^  djl^lpo^fltlpef  ^ntre  ®M¥*  ftil  #^Q  temps  qu'ils  faisaient  connaltfo 
jf^fs  (7jef9par  ^es  paanifes^es  «t  d'autres  voips  de  publicité;  mais  quçi 
qufîlqyçfpis  ï^ssi  ils  ont  procédé  ^e  fait  s)ux  l^osliliiés,  sans  se  prévçuir 
f ^t\|eUÇfflfi!nt  i^iç  des  déçlaratiops  {Le  fir,  internat,  publ,  1 120,  édit. 
\^6,  p.  226).  Vbis(9,ire  i^qdcrne  présente,  en  elTct,  de  nombreux 
e^çif^pl^s  d't^q^tilit^  çe.ipp»isfis  ^vqnt  que  la  guerre  ne  fût  déclarée.  Y^ir 
Hc  Çp^^,  fi^l^  çf  çauies  célè^i;es  du  droit  maritime  d^s  nations f 
t.  {,  p.  182  et  362.  (i^^t^ins  théoricieps  enspigncnt,  eux-mêmes,  qu'il  n'y 
«  point  (|*pbligatiqp  g^é^ale  ^\  naturelle  pour  celui  qui  le  premier  entre 
en  gnerrç*  çl*^i^iloncef:  1^  guerre  à  l'enpemi,  ayant  d'en  vepir  à  des  bosti- 
lifés.  Yp.iT  ^A^TENS,  précis  du  l)r,  d,es  gens  mod.  de  l'Euiç.y  8  267,  édi(. 
Gj^im^paio,  1364,  t.  Il,  p.  212.  Les  points  sur  lesquels  on  est  le  plus 
l&nér^len^ept  tombé  d'accordi  sopt  que  :  Iq  rappel  de  l'ambassadeur  ne 
constitua  pas  q^cessairement  un  acte  de  commencement  des  hostilités, 
bien  que  plufleu^^  traités  aient  Isiit  reiponter  les  effets  de  la  guerre  à  ce 
0||0inen(;  gu'il  p'çist  p£(s  indispensable^  d'^prés  la  nature  des  cboscsi 
qu*nQe  guerre  défensive  seit  précédée  d'upe  déclaration  préalable;  que  la 
dée^ratiop  de  gperre  faite  entre  les  parties  principales,  doit  produire 
^evpent  ses  efR^ts  per  rapport  a^^  ciliés,  ^ès  qu'ils  sont  appelés  à  rem- 
plir leqrs  engagements;  qu'il  ne  faut  aucune  espèce  de  déclaration  vis-à- 
yis  de  factioqs  bQStjleSi  q^  ^e  pjrates.  Yoir  &Hf  ces  questions,  Yattel, 
U  Droit  des  gens,  liyre  ^I,  çhap.  iv,  §  51  et  suiy.,  édit.  Guillaumin, 
1863,  t.  II,  p.  399  et  saiy.  ;  KLueER,  le  Dr.  des  gens  mod.  de  VEur., 
1 238,  édit.  Gniliaomin,  1861 ,  p.  309  ;  Màbtesis,  libr.  citât.,  |  267, 
è4it.  ^^i^a\^(ûn,  18Ç4,  t.  U^,  p.  212,  et  la  pote  de  M.  Cb.  Yergé,  p.  214; 
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requises  par  le  droit  des  gens,  pour  produire  des  effets 
propres  au  droit  des  gens;  et  les  choses  qui,  outre  cela, 
viennent  des  institutions  particulières  de  certains  peu- 
ples. 

Suivant  le  droit  naturel,  lorsqu'il  s'agit  de  repousser 
une  agression,  ou  de  punir  celui-là  même  qui  s'est  rendu 
coupable,  aucune  déclaration  n'est  requise.  Et  c'est  ce 
que   réphore  Sthénélaïdas  dit   dans  Thucydide  (*)  : 

Hautefedille,  des  Droits  et  des  Devoirs  des  nations  neutres,  tit.  III, 
sect.  Il,  édit.  Gaillaumin,  1858, 1. 1,  p.  132  et  siiiv.;  Ortolan,  Règles 
internationales  et  Diplomatie  de  la  mer,  édit.  1864,  t.  II,  p.  11  et 
suiv.  Ce  dernier  auteur  fait  observer  avec  raison,  qu'aujourd'hui  Torga- 
nisation  si  bien  réglée  des  communications  entre  les  divers  États,  la  faci- 
lité et  la  multiplicité  de  ces  communications,  présentent,  jusqu'à  un  certain 
point,  contre  une  agression  subite  qui  ressemblerait  à  une  surprise,  dei 
garanties  efficaces.  Le  changement  de  l'état  de  paix  à  Tétat  de  guerre  ne 
se  fait  pas,  d'ailleurs,  sans  transition.  Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  que  les  dispositions  hostiles  d'une  puissance  contre  une  autre, 
n'apparaissent  pas  de  quelque  manière  avant  qu'elles  aient  donné  lieu  à 
des  hostilités  réelles.  L'augmentation  des  forces  militaires  d'un  pays,  ses 
armements  ou  équipements  de  flottes,  sont  des  mesures  connues  de  toute 
l'Europe,  avant  qu'elles  soient  accomplies;  et  l'on  sait  toujours  quelle  est 
la  puissance  que  menacent  ces  armements.  Le  danger  étant  ainsi  connu 
à  l'avance,  c'est  à  l'État  menacé  à  se  prémunir  contre  lui.  Ces  considéra- 
tions tendent  à  faire  regarder  comfne  moins  utiles  les  déclarations  préa- 
lables de  la  guerre.  Toutefois,  malgré  ces  considérations  elles-mêmes, 
malgré  la  divergence  des  opinions  des  publicistes,  malgré  les  exemples 
trop  fréquents  de  guerres  entreprises  ex  ahrupto,  il  est  vrai  de  dire  que 
l'usage  de  déclarer  la  guerre  n'est  pas  tombé  en  désuétude,  et  qu'il  est 
resté  une  coutume  du  droit  des  gens.  Mais  par  ces  mots  déclaration  de 
guerre,  il  faut  entendre  un  document  authentique  sous  une  forme  quel- 
conque, émané  de  la  puissance  qui  prétend  user  contre  une  autre  de  son 
droit  d'employer  la  force  des  armes,  pourvu  que  ce  document  soit  connu 
ou  censé  connu  par  la  puissance  à  laquelle  il  s'adresse,  avant  l'ouverture 
des  hostilités.  P.  P.  F. 

{*)  Le  mémo  (lib.  III)  dit  ceci  dans  le  discours  des  Platéens  :  «  D'après 

le  droit  reçu  chez  toutes  les  nations,  il  est  permis  de  repousser  celui  qui 

nous  attaque  en  ennemi.  »  Dans  Diodore  de  Sicile  (Excerpt.  Peiresc.)^ 

Flaminius  «  prenait  les  dieux  et  les  hommes  comme  témoins,  que  la 

guerre  avait  été  commencée  par  le  roi.  »  Ajoutez  ce  que  dit  Mariana, 
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tNous  rC avons  que  faire  de  disctissions  et  de  proche  ayant 
été  offensés  par  autre  chose  que  par  des  paroles  »  (Lib.  I). 
Latinus,  dans  Denys  d'Halycarnasse,  dit  que  «  c'est  l'ordi- 
dinaire^  que  celui  qui  est  attaqué  repousse  celui  qui  V at- 
taquer (Lib.I).  EtÉliendit,  d'après  Platon,  que  nia  guerre 
qu'on  entreprend  pour  repousser  une  agression,  n*est  pas 
déclarée  parle  héraut,  mais  par  la  nature,  »  De  là  Dion 
Ghrysostôme,  dans  son  discours  aux  habitants  de  Nico- 
médie,  soutient  que  «  la  plupart  des  guerres  sont  entre- 
prises sans  déclaration.  »  Ce  n'est  pas  pour  une  autre 
cause  que  Tite-Live  reproche  à  Menippus,  lieutenant 
d'Antiochus,  d'avoir  tué  quelques  Romains  sans  que  la 
guerre  ait  été  encore  déclarée,  ou  sans  qu'ils  eussent 
appris  que  l'on  en  fût  venu  jusqu'à  tirer  l'épée  et  à  ré- 
pandre du  sang  :  montrant  par  cela  même  que  l'une  de 
ces  deux  circonstances  aurait  pu  suffire  pour  justifier 
son  action.  La  déclaration  de  la  guerre  n'est  pas  néces- 
saire davantage  d'après  le  droit  de  nature,  si  le  proprié- 
taire veut  mettre  la  main  sur  sa  chose. 

2.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  s'emparer 
d'une  chose  en  la  place  d'une  autre,  ou  de  la  chose  du 
débiteur  pour  le  paiement  de  [sa  dette,  et,  à  bien  plus 
forte  raison,  si  quelqu'un  veut  prendre  possession  des 
biens  de  ceux  qui  sont  sujets  du  débiteur,  une  somma- 
tion est  requise,  par  laquelle  il  soit  établi  qu'il  est  im- 
possible que  nous  obtenions  d'une  autre  manière  ce  qui 
,  nous  appartient,  ou  ce  qui  nous  est  dû.  Ce  droit,  en  effet, 
n'est  pas  primaire,  mais  secondaire  et  par  subrogation  ^ 
comme  nous  l'avons  expliqué  ailleurs.  De  même,  aussi, 
avant  que  celui  qui  a  la  puissance  souveraine  ne  soit 

•  XIX,  13.  Au  sujet  de  la  guerre  non  déclarée,  voyez  Dexippe  {in  Excerpt, 
Légat,).  Grotius. 

*  «  Car  alors,  dit  Barbeyrac,  on  n*a  pas  le  droit  d*agir  principalement 
et  directement,  mais  subsidiairement  et  au  défaut  de  la  chose  métae  <V3^\ 
nous  est  refusée.  »  V .  ^ .  '^ . 


78  LE  DROIT  bE  LA  GtÈttRE  ET  bfe  LA  PAK. 

attaqué  à  raisoln  d'une  dette  oii  d'utl  crikne  dé  ^ôn  SUjet, 
il  faut  qu'une  «ônlihation  ait  lièU  qill  le  ëbtlsttKië  ëtt 
fauté,  en  vertu  de  laquelle  il  mit  èén^^  dli  WùM  te 
préjudice,  oii  commettre  lui-tnértie  te  ferittlé,  àuiVàhl  ëë 
qui  a  été  traité  j[Jar  nous  p\\x^  hâul. 

3.  Mais,  rtiéme  lorsque  le  droit  Àe  nàtiirë  iié  JirèS'eHt 
pas  qu*une  semblable  sommation  ait  lieu,  il  bsi  hôii- 
riôte  et  louable  de  la  faire  intervertit^  (*),  âfiii,  par  eiéfii- 
ple,  que  l'on  s'abstienne  d'ofTéiisér,  ou  qiié  le  criiiië 
s'expie  par  le  rfepehtir  et  une  satisfaction  doiiniéë,  sui- 
vant ce  que  ti'oilis  àvbtis  dit  isur  les  moyCûiSi  &  teiltfer  P'ôUi* 
éviter  la  jguerre  (**)  ;  à  qiiôi  Se  rapporte  aussi  cë  Véfe  5 
«  Personne  n'a  jamais  en  preM^tèf*  lieu  iéïïté  kÉ  extrèrnei.  % 
Et  le  précepte  que  Dieu  à  dortné  aîix  Hébreux  (***)  (IHil- 
viter  à  la  paix  une  ville,  avant  que  dé  l'attà^Uér  (UÈirif.i 
XX,  10)  :  précepte  qui  àyaiit  été  donné  sj;)êciàlénieiil  à  ëô 
peuple,  est  confondu  à  tort  jiàt  qUélqUes-titiS  àVëë 
le  droit  des  gens.  Cette  pàik  n'était  pas,  en  effet,  iitie 
paix  quelconque,  mais  elle  était  subordonnée  à  là  condi- 
tion ïfe  devenir  sujet  et  de  pay^t  un  tribut.  Gyrtià  ayant 
pénétré  dans  le  pays  des  Arménietis,  avant  dé  taire  àii- 
ctlti  acte  d'hostilité,  enVoya  dés  gétiS  au  roi  jpbili*  rëclà- 
iner  lé  tribut  et  lés  trôùpés  qu'il  devait  éti  vertu  dii  traité  : 
a  Ësiimanl  que  c'était  agif'  aveu:  plv^  â'hu^àhiié,  que  s'il 
passait  outH  saifis  avertir  de  rièn^  »  comme  parlé  XéiibphÔn 

{*)  Voyez  Marianà,  xxVii,  l3.  6. 

(**)  Llvrfc  II,  chap.  xxiw,  {  vn.  G; 

(***)  Josèphe  parié  aitui»  au  livre  V  dé  son  Histoiri  àn&ientte,  eap.  it  : 
«  Mais  le  conseil  des  principaux  de  la  nation  les  retint,  leur  représentant 
qu'il  ne  fallait  pas  sitôt  en  venir  à  la  guerre  avec  ses  compatriotes,  et 
avant  que  d'avoir  proposé  ses  griefs  dans  un  pourparler  à  l'amiable;  et 
qu'on  était  d'auUht  plus  obligé  d'user  de  ce  délai,  que  la  loi  né  per- 
mettait pas  de  marcher  avec  une  armée  contre  des  étrangers  même,  qîiël- 
qiie  tort  qu'on  crût  en  avoir  reçu,  sans  leur  avoir  envoyé  des  ambassa- 
deurSf  pour  tâcher  d'amener  les  auteurs  de  l'oSTense  à  de  plus  saines 
intentions.  »  biiOTius. 
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daos  cetie  histoire  [SUt.,  lib.  it).  Au  reste  la  déclaration 
6si  iiécessaire  seloîi  le  oroit  des  gens,  en  toutes  rencon- 
ires,poiirproauirecés  effets  particuliers,  non  pas  de  part 
et  d'aiitre,  mais  de  la  part  de  l'une  des  deux  parties. 

Vu.  —  1.  Mais  cette  déclaration  est  ou  condition- 
nelle, où  pitre  et  simple.  Conditionnelle,  lorsqu'elle 
est  joioie  à  la  demande  des  choses  que  l'on  répète. 
Hr  le  droit  lécial  comprenait,  sous  le  nom  de  choses 
répétées  (*),  non-seulement  la  revcndicu^^^^vcrlu 
dii  droil  de  propriété ,  mais  encore  J^^^^^H'  de 
ce  qiii  est  dû  pour  cause  civile  ou  cri^^^^^^nme 
l'explique  bien  Serviiis  ("].  D'où  ces  n^^^^^Bs  for- 
mules :  k  Éire  rendu,  satisfait,  livré  ;»  pro^HIMns  dons 
lesquelles  a  être  livré,  0  comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, doit  être  entendu  avec  cette  réserve  :  h  moins  que 
ceiii  qiii  soiit  somnlés  ne  préfèrent  punir  eux-mêmes  le 
Goupaole.  Pline  allesle  que  cette  réclamation  de  choses 
était  appelée  :  '  kèpèlition  à  haute  voix  ["'')  '.  Il  y  a  une 
déclaration  conditionnelle  dans  Tite-Live  :  a  Ils  le  feront 
justice  eux-mêmes  à  tout  prix  de  cette  injure,  si  ceux  guï 
tant  commise  n'en  doriTicni  pas  réparation  »  (Lib,  Vlll); 
et  dans  'tacite  :  a  Que  s'ils  ne  livrent  pas  les  coupables  au 
supplice,  il  emploiera  un  massacre  général  »  \Anndl., 
lib,  I)  ;  et  cet  ancien  exemple  de  cela,  dans  les  5up- 

C)  Vorn  PuitTA.  Dt  b»aa  CypriO',  lib.  I  ;  BtuR.,  lib.  XXIIE,  où  U 
pirle  de»  Turcs;  Reihei^ig,  lib.  Il,  cliap.  111,  cap.  iv.         G. 

(")  Sur  le  X'  tltantieVÉnftde.  G, 

l"t  Lib,  XXII,  cap.  11  :  ■  Lonqut  les  hérauU  étaient  eavoyéi  pour 
ttàn  !■  MQuottion  eui  ennemi»,  c'est-à-dire  ponr  réclamer  h  haute  vois 
lei  choies  enlevées,  l'uu  d'eatre  eux  était  appelé  porteur  de  verveine.  ■ 
Et,  iwritnt  de  la  yerveine,  lib.  XXV,  cap.  ix  :  «  C'est  U  plante  que  nout 
iToiu  dit  que  lei  ambeuadenrs  portaieat  devant  eux,  lorsqu'ils  se  pré* 
mtiient  imi  nmemis,  »  Voyez  Serviua,  sur  le»  IX*  et  X*  cbanti  de 
r^n^id*.  Grotidi. 

<  •  Ciorigalio.  ■  Le  mot  latin  elarigatio,  exprime  l'actloo  psr  le  fé- 
cial  de  réclamer  solennellement  une  latisFaction.  Il  ù%l  employé  par 
Pline  et  par  Tite-Live,  P.  P.  F. 
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pliantes  d'Euripide,  où  Thésée  donne  au  héraut  les  or- 
dres suivants,  en  l'envoyant  au  Thébain  Gréon  :  «  Thésée^ 
qui  règne  sur  les  contrées  voisines  (*),  réclame  les  morts 
pour  leur  donner  la  sépulture.  Que  si  cela  est  accordé^  il 
fera  que  la  nation  des  Erechthides  soit  ton  amie.  —  Si  cette 
demande  est  agréée  par  lui^  reviens  sur  tes  pas  ;  si  on  n'o- 
béit pas,  prononce  alors  ces  autres  paroles  :  Qu'ils  atten- 
dent bientôt  les  armes  de  ma  jeunesse.  »  Papinius  dit  dans 
le  récit  dmnème  f^ût  :  a  Ou  bien  exige  des  bikhers  poiir 
les  ChÉÊ^^Êk^n  annonce  des  combats  aux  Thébavns.  » 
Poly^^^^^^kela  :  a  Dénonciation  de  représailles;  » 
et  le^^^^^^Bmains  :  a  Faire  savoir  ^ 

La^^HjPmon  pure  et  simple  est  celle  qui  s'ap- 
pelle spécialement  déclaration  ou  notification  publique^ 
et  qui  a  lieu  lorsque  l'autre  partie,  ou  bien  a  déjà  fait 
dfis  actes  d'hostilité  —  c'est  là  ce  qui  est  appelé  dans 
Isidore  une  guerre  faite  pour  repousser  les  hommes  — 
ou  bien  a  commis  elle-même  des  fautes  qui  méritent 
une  punition  H. 

2.  Or,  quelquefois  la  déclaration  pure  et  simple  suit 
la  déclaration  conditionnelle,  quoique  ce  ne  soit  pas  né- 
cessaire, mais  que  ce  soit  surabondant.  De  là  cette  for- 
mule :  c(  J'atteste  que  ce  peuple  est  injuste,  et  qu'il  ne 
rend  point  la  justice.  »  Et  cette  autre  formule  :  a  Les 
griefs^  les  litiges,  les  réparations  (***)  que  le  père  patrat 
du  peuple  romain  des  Quirites,  a  réclamées  du  père  patrat 
et  du  peuple  des  anciens  Latins,  réparations  qu'il  fallait 

(*)  Une  semblable  déclaration  de  guerre  se  trouve  dans  la  Batra' 
ehomyomachie,  et  dans  VAmphytrion  de  Plante,  au  commencement. 
Voyez  aussi  Gromer,  lib.  XXI.  6. 

*  Le  mot  latin  «  eondiceref  »  dont  s'est  emparé  le  yocabulaire  du 
droit  romain,  exprime  le  fait  d'annoncer,  de  fyrévenir  pour  une  époque 
déterminée,  à^avertir  qu'on  réclamera  une  chose,  de  réclamer.  P.  P.  F. 

(**)  Voyez-en  un  exemple  dans  Bembus,  lib.  yii.  G. 

(***)  Comparez  la, formule  grecque  de  Denys  d'Halycarnasse,  Excerpî, 
Ugat.,  II.  G. 
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donner^  faire  et  acquilierj  et  qui  n'ont  été  ni  données^  ni 
faites^  ni  acquittées,  je  pense  qu'il  faut  les  réclamer  par 
une  giterre  jy^te  et  légitime,  j'y  consens  et  je  l^approuve,  » 
Et  cette  troisième  formule  :  a  Les  peuples  des  anciens  La- 
tins ont  a^i  contre  le  peuple  romain  des  Quirites,  et  failli 
envers  lui.  Le  peuple  romain  des  Quirites  a  ordonne  la 
guerre  contre  les  anciens  Latins  ;  le  sénat  du  peuple  ro- 
main des  Quirites  a  décidé^  consenti,  approuvé  la  guerre 
contre  les    anciens   Latins;    en  conséquence^ji^oi  et    le 
peuple  romain  nous  déclarons  la  guerre  au  pjtftple  des 
anciens  Latins^  et  je  la  commence.  »  Que  dans^,  cas-là  *, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  la   déclaration  ne  soit  pas  pré- 
cisément   nécessaire,   cela  ressort  aussi  de  ce  qu'elle 
serait    régulièrement   faite  à  la  plus   prochaine  gar- 
nison, comme  le  jugèrent  les  féciaux  que  l'on   avait 
consultés  dans  l'affaire  de  Philippe  de  Macédoine,  et 
depuis  dans  celle  d'Antiochus,  au  lieu  que  la  première 
déclaration  aurait  dû  être  faite  à  celui-là  même  qui  était 
attaqué  par  la  guerre  (Tite-Live,  lib.  XXXI  et  XXXVI). 
Bien  plus,  la  déclaration  de  la  guerre  contre  Pyrrhus 
fut  faite  à  un  seul  soldat  de  Pyrrhus,  et  cela  dans  le 
cirque  de  Flaminius,  où  ce  soldat  avait  reçu  l'ordre 
d'acheter  une  place,  pour  la  forme,  comme  Servius  le 
raconte  sur  le  neuvième  chant  de  YÉnéïde. 

3.  Ceci  est  aussi  une  preuve  de  l'inutilité  de  cette 
formalité  ',  que  souvent  la  guerre  a  été  déclarée  de 
part  et  d'autre,  comme  la  guerre  du  Péloponèse  l'a 
été  par  les  Gorcyréens  et  les  Corinthiens,  tandis  qu'il 

*  €  G*e8t-à-dire  si  l'adversaire  a  déjà  commis  quelque  acte  d'hostilité, 
oa  8*11  s'est  rendu  coupable  de  quelque  faute  qui  donne  le  droit  de  lui 
infliger  une  punition,  »  dit  Gronovius.  P.  P.  F. 

2  «  Une  autre  chose  qui  montre,  dit  Barbeyrac,  que  la  déclaration 
pare  et  simple  était  superflue  après  la  conditionnelle,  c'est  que  souvent 

il  se  faisait  alors  une  déclaration  de  guerre  de  part  et  d'awlte tt 

P.  Y.¥. 
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suffit  qu'elle  soit  déclarée  par  l'une  des  deux  parties. 

Vltl.  —  Appartieilnénl  à  là  coutume  et  aux  iiisÛtu- 

tioiis  de  quelques  peuples,  non  au  droit  des  geiis  :  le 

caducée,  chez  les  Grrecs  (^)  ;  les  plantés  sacrées  et  la 

E'  ique  de  bois  couleur  de  sang,  chez  les  ÉquitK)lës  d^à- 
ord,  el  à  leur  exemple  chez  les  Romains  ;  la  irènohcia- 
iion  à  l'amitié  et  à  ralliâncé,  s'il  y  éii  avait  uiie,  api*^â 
trente  jours  solennels  depuis  les  réclamations;  le  jel 
réitéré  d'iin  javelot  {**),  el  autres  formaliléis  dû  même 
genre,  cfli'il  ne  faut  pas  conlbndre  avec  celles  qui  sorii 
t)roprem^  du  droit  des  gens,  dar  Àrhobe  nous  apprend 
que,  de  son  temps,  une  grande  partie  de  ces  cérémonies 
avait  cessé  d'être  usitée  ;  et  même,  déjà  du  temps  dé 
Variroh,  quelqùes-uiles  étaient  mises  de  côté  (Arnob,, 
lib.  Il,  Contr.  acnf.;  Varron,  lib,  IV,  De  ïing,  ^af.l.Làtroi- 
sièrrie  guerre  punique  fut  en  même  temps  déclarée  él 
commentée.  Et  Rtécènes,  dans  Dion,  veut  que  certaiiiés 
de  ces  formalités  soient  propres  à  lih  État  populaire. 

IX.  —  Or,  la  guerre  déclarée  à  celui  qui  a  lé  poiivoîif 
souverain  sur  un  peuple,  est  censée  déclarée  eh  hiêhié 
temps,  non-seuleiûent  à  tous  ses  sujets,  mais  à  tous  ceiut 
qui  pourront  se  joindre  à  lui  eh  qualité  d'alliés,  conLmé 
étant  uiie  dépendance  de  lui-même;  et  c'est  là  ce  que 
disent  les  jurisconsultes  modernes,  que  lorsque  le  prince 
est  défié,  ses  adhérents  sont  défiés  (Balde,  otif  L.  2,  God.| 
De  servis^  n.]70J.  Car,  déclarer  la  guerre,  ils  appellent 
cela  :  défier  :  ce  qui  doit  s'entendre  de  cette  guerre  même 
qui  est  faite  contre  celui  à  qui  elle  a  été  déclarée;  c'est 
ainsi  que  la  guerre  ayant  été  déclarée  à  Antiochus,  il 
ne  parut  pas  coiivenable  qu'elle  fût  déclarée  séparé- 

(*)  Vous  apprendrez  de  Pline  d'où  vient  l'origine  du  caducée  (lib. 
XXIX,  cap.  m)  ;  ainsi  que  de  Servius  (sur  les  1V«  et  Vlll*  chants  dd 
VÉnéide),  G. 

{**)  Voyez  Servius,  sur  le  IX*  chant  de  VÉn&4e;  Ammien,  lib.  XIX, 
avec  la  note  du  très^av  ^rog  sur  ce  passage.  G. 
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ment  aux  Étoliehs,  parce  que  ces  derniers  s'étaient  ou- 
yertemeni  joints  à  Àntiochus.  a  Les  Ètoïiens  se  sont  d'eux- 
mêmes  déclarés  là  guerre,  »  répondaient  les  féciaux  (Titb^ 
tiTE,lib.XXXVl)^  ^ 

X.  —  Mais  celte  guerre  étant  achevée,  si,  à  raison  de 
secours  tournis,  un  peuple  ou  un  autre  roi  ont  à  être 
assaillis,  pour  que  lés  etifetsdu  droit  des  gens  s*en  suivent 
il  sera  besoin  d'une  nouvelle  déclaration.  Alors,  en  effet, 
ils  ne  sont  plus  considérés  coîhme  un  accessoire,  mais 
comme  quelque  chosie  de  principal.  Et  c'est  pour  cela 
quHl  a  été  dit  avec  raison  que  la  guerre  ou  de  Manlius 
contre  les  Gallo-Grecs  ^,  ou  de  César  contre  Arioviste, 
n^avait  pas  été  légitime  suivant  le  droit  des  gens  (*).  Ils 
n'étaient  plus,  en  effet,  attaqués  comme  un  accessoire 
d'une  guerre  d'un  autre,  mais  ils  l'étaient  principale- 
ment ;  aussi,  de  même  qu'en  vertu  du  droit  des  gens  il 
fallait  une  déclaration,  de  méme^  en  vertu  du  droit  ro- 
main, il  fallait  un  ordre  nouveau  du  peuple  romain.  Car 
ce  qui  avait  été  dit  dans  la  proposition  de  faire  la  guerre 

*  L'allié  du  belligérant  doit-il  être  prévenu  avant  d'être  considéré 
comme  ennemi?  Goccetus,  dans  son  commentaire  sur  Grotius,  soutient 
l'atÔrinative;  inais  Grotius  paraît  étire  d'avis  contraire,  bien  qu'il  ne 
foirihUlô  pas  éldirément  sa  pefasée.  Nous  ctbyotis,  avec  M.  natitbféuDIé, 
4tie  ce  ht  %(M  pal  les  traités  d'alliance,  de  i^eotirs,  etc.,  qui  font 
perdre  à  une  nation  le  droit  de  rester  neutre;  mais  seidement  l'exécution 
de  ces  traités.  D'où  il  «suit  qu'avant  de  donner  les  secours  stipulés,  elle 
peut,  en  renonçant  à  ses  engagements,  demander  à  rester  pacifique  et  à 
être  traitée  comme  neutre.  Il  suii  également  que  le  belligérant  ne  doit 
pât  attaqttëir  Taille  de  soti  ennemi,  aVâni  de  connatlre  si  soh  intention 
est,  ou  non,  d'exécuter  les  traités  qui  le  lient  à  l'autre  partie.  De^  Droits 
et  des  devmrs  des  nations  neutres,  édit,  Guillaumin;  1858,  t.  I, 
p.  217.  P.  P.  F. 

>  Les  Gallo-Grecs,  appelés  aussi  Galates,  étaient  des  Gaulois  qui  s'é- 
taient établis  dans  la  Phrygie.  P.  P.  F. 

(*)  Ott  la  guebre  des  compagnons  d'Ulysse  contre  les  Giconiens,  qui 
avaient  autrefois  secouru  Priam,  et  dont  parle  Homère^  Odyss.  VIII,  et 
là-dessus  Didyme.  G, 
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contre  Aiitiochus  :  «  Voudraient-ils  j  ordonneraient-ils 
que  la  guerre  soit  engagée  avec  le  roi  Antiochv^  et  ceux 
qui  suivraient  son  parti  »  (Tite-Ltve,  lib.  XXXVI),  et  la 
formule  qui  a  été  observée  dans  la  décision  prise  contre 
le  roi  Persée  (75.,  lib.  XLIl)  :  cela  paraît  devoir  être 
entendu  de  tout  le  temps  que  la  guerre  existerait  avec 
Antiochus  ou  Persée,  et  de  ceux  qui  s'immisceraient 
effectivement  dans  cette  guerre  *. 

XI.  —  Quant  à  la  raison  pour  laquelle  les  nations  ont 
exigé  une  dénonciation,  pour  cette  guerre  que  nous  avons 
dite  être  légitime  en  vertu  du  droit  des  gens,  elle  n'a  pas 
été  celle  qu'allèguent  quelques  auteurs  (Alb.  GENra., 
lib.  II,  cap.  n),  à  savoir,  qu'il  fallait  empêcher  d'agir 
clandestinement  ou  par  dol  :  cela,  en  effet,  se  rapporté 
plus  à  la  supériorité  du  courage  qu'au  droit;  c'est  ainsi 
qu'on  lit  que  certaines  nations  faisaient  connaître  à  l'a- 
vance même  le  jour  et  le  lieu  du  combat  f).  Mais  on  a 
voulu  qu'il  fût  établi  d'une  manière  certaine,  que  la 
guerre  est  faite  non  point  comme  un  coup  de  main 
privé,  mais  par  la  volonté  de  l'un  et  de  l'autre  peuple, 
ou  des  chefs  du  peuple;  car  de  là  sont  nés  des  effets 
particuliers,  qui  n'ont  lieu  ni  dans  la  guerre  contre  des 
brigands,  ni  dans  celle  que  fait  un  roi  contre  ses  sujets. 
Aussi  Sénèque  a-t-il  dit,  en  y  mettant  une  distinction  : 
«  Les  guerres f  déclarées  aux  peuples  voisins^  ou  faites  aux 
citoyens,,,  n  (Lib.  III,  De  Ira,  cap.  ii). 

XII.  —  Car  ce  que  remarquent  certains  auteurs,  et  ce 
qu'ils  enseignentpar  des  exemples  (Ayala,  lib.  I,  cap.  v), 
que  même  dans  de  semblables  guerres  les  choses  cap- 

<  Voir  Vàttel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  vi,  §  102,  édit. 
Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  442.  P.  P.  F. 

(*)  Comme  les  Romains  en  usèrent  à  l'égard  de  Porsenna,  ainsi  que 
le  rappelle  Plutarque  dans  la  Vie  de  Publicola.  Les  Turcs  allument  un 
grand  nombre  de  feux,  deux  jours  avant  le  combat.  Ghalgogoi<cdylas, 
lib.  Vil.  G. 
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turées  deviennent  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  prises, 
est  vrai,  mais  par  rapport  seulement  à  l'une  des  deux 
parties  *  ;  et  cela,  en  vertu  du  droit  naturel,  non  en  vertu 
du  droit  volontaire  des  nations,  comme  étant  un  droit 
qui  ne  pourvoit  qu'aux  intérêts  des  nations,  et  non  à 
l'intérêt  de  ceux  qui  sont  sans  nation,  ou  qui  sont  une 
partie  delà  nation.  Ils  se  trompent  également  en  ceci, 
qu'ils  pensent  que  la  guerre  entreprise  pour  se  défendre 
ou  protéger  son  bien,  n'a  pas  besoin  d'une  déclaration 
(Aie.  Gentil,,  lib.  II,  cap.  ii),  car  elle  en  a  tout  à  fait 
besoin,  non  sans  doute  à  considérer  la  chose  en  elle- 
même,  mais  en  vue  des  effets  dont  nous  avons  com- 
mencé de  parler,  et  que  nous  expliquerons  bientôt. 

Xni.  —  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  qu'on  ne  puisse  pas 
commencer  les  hostilités  aussitôt  après  que  la  guerre  a 
été  déclarée  :  ce  que  firent  Gyrus  contre  les  Arméniens, 
les  Romains  contre  les  Carthaginois,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  tout  à  l'heure.  Car  la  déclaration  n'exige  aucun 
temps  après  elle,  en  vertu  du  droit  des  gens.  Il  peut 
cependant  arriver  qu'en  vertu  du  droit  naturel  quelque 
intervalle  de  temps  soit  requis,  d'après  la  qualité  de 
l'affaire  :  par  exemple,  lorsque  des  objets  ont  été  récla- 
més, ou  qu'une  punition  a  été  demandée  contre  un 
coupable,  et  que  cela  n'a  pas  été  refusé.  Alors,  en  effet, 
le  temps  doit  être  donné  pour  que  ce  qui  a  été  demandé 
puisse  être  fait  commodément. 

XrV.  —  Que  si  c'est  le  droit  même  des  ambassades  qui 
a  été  violé,  ce  ne  sera  pas  une  raison  toutefois  pour  qu'il 
ne  soit  pas  besoin  d'une  déclaration,  en  vue  des  effets 
que  je  dis;  mais  il  suffira  qu'elle  soit  faite  de  la  manière 
dont  elle  peut  l'être  avec  sécurité,  c'est-à-dire  par  lettres; 

V  «  Da  côté  de  TÉtat  ou  du  peuple  légitime,  lorsqu'il  y  a  eu  lutte  avec 
des  brigands;  du  côté  du  parti  vainqueur,  dans  les  guerres  civiles,  »  dit 
Gronovius.  P.  P.  F. 
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de  la  môme  façon,  au  surplus,  que  les  citations  et  les 
significations  sont  habiiueliemënt  faites  dâiis  les  lieiiii 
peu  sûrs  ^ . 


CHAPITRE  lY. 

BU  DRBlt  DÉ  TÏÏER  LeS  ENNEMIS  DANS  LA  BUBRRB  SOËBJVHBLiB  '| 
BT  DB  TOUTE  AUTRE  TIOLENGE  âUR  LE  GORFSi 

I.  Les  effets  de  la  guerre  solennelle  sont  exposés  en  général.  —  H.  Le 
mot  «  permettre  »  se  distingue  :  en  ce  qui  a  ïieu  impunimenij  non 
toutefois  ^ÀiiS  qu'il  y  bit  ftiute;  et  en  'eé  q\it  éél  èiéeiihpi  dé  fàÛÏÈ, 
t)iiattd  niêifae  Tabsteniioti  de  ce  fait  seHiifc  urt  Aéte  db  IreHu;  excA^»!!»  à 
l'appui.  —  ni;  Que  les  efl^ts  de  la  guérira  lOlenhellb  cOttsfdélrél  daltt 
leur  généralité»  se  rapportent  à  ce  qui  est  permis  avec  impunité,  ^ 
lY.  Pourquoi  de  tels  effets  ont-ils  été  introduits?  —  V.  Témoignages 
relallh  â  ces  bffeis.  —  VI.  Que  c'est  en  vertu  de  ce  droit,  qu'on  tue  «t 
4tl*dii  nlalti'aitb  blis  beûjt  qiii  soiit  dans  Ib^  cbilflhs  dëà  ënftbkhis.  ^ 
YII.  Que  débidbrt  ftMIs  5  iéui  tèhus  àtaht  la  guerre?  ^  YllI.  Qilë  \U 

*  Voici  le  résumé  de  Hallam  :  «  Une  guerre  régulière  ne  peut  ayoi^ 
lieu,  suivant  le  droit  des  gens,  qu'entre  des  communautés  politiques.  11  y  e 
cdinmuiiaùté  politique,  quelque  violents  que  puissent  être  ses  actes,  pâr- 
tdUi  ohW^i  at)pài^éiice  de  juàtibe  civile  et  db  Ibi  ilxb.  Mais  uttb  tn)ii|)ll 
dé  piratés  ou  de  brigands  n'est  pas  une  comtntinauté  politique.  Gé|iéii2 
dant  l'indépendance  absolue  n'est  point  une  condition  bécessaire  du  droit 
de  guerre.  Une  déclaraRon  de  guerre  en  forme  n'est  pas  une  chose  né- 
cessaire d'après  la  loi  de  nature,  mais  l'est  devenue  par  l'usage  des  na- 
tiObà  civilisées,  tfêaiimoins,  la  loi  de  natuire  ë)le-mémé  bxige  que  nous 
dediàndibn^  répatatibn  d'iibe  Ihjure  avant  de  i>ecôbrir  à  lit  tbrbé;  tïni 
déelttratien  de  guerre  peut  être  cbnditionnelle  ou  absolue;  et  céttb  fdir- 
malité  a  été  instituée  comme  ratification  des  hostilités  régulières,  afin 
qu'elles  ne  puissent  être  confondues  avec  les  actes  non  autorisés  de 
simples  individus,  il  n'est  pas  nécessaire  qu^ii  y  ait  un  intervalle  de 
temps  quelconque  entre  la  déclaration  de  guerre  et  le  commencement 
des  hostilités.  »  Hitt.  de  la  Littérature  de  VEurï>pe^  1840)  t.  III, 
p.  307.  P.  P.  F. 

2  Soltnnelle,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  exprimé  déjà  s  danè 
les  formes.  P,  P.  F, 
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sofets  des  ennemis  sont  maltraités  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à  (boins 
dtié  iâ  loi  d'un  territoire  êtrangèir  n'y  mette  Obstacle.  —  ÎX.  Que  cè 
tttoit  tté  idiéUhiitet^  ft'étéhd  inéme  ebtîtré  Ita  enfUnts  et  les  fHntnei; 
—  X.  Même  contre  les  prisonniers,  et  en  tout  temps-.  ~-  XI.  Même 
contre  ceiix  qui  Teulent  se  rendre»  et  qui  ne  sont  pas  reçus  à  composi- 
tion. —  XII.  Même  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  sans  condition.  — 
5Lnl.  Que  c'est  à  toirl  que  ce  droit  est  rattaché  à  d'autres  causes, 
tiiïûme  du  taliOii,  ft  t'bpitlifttreté  dte  \i  dénsUse.  —  XtV.  Qu'il  s'êtétid 
atassf  ebntre  les  otages.  —  XV.  Qu'eh  tertu  du  droit  dés  pfens,  il  élt 
défeédii  de  faire  petit  quelqu'un  par  \t  poisbn  ;  —  XVI.  D'infecter  de 
poison  ou  les  armes,  ou  les  eaux;  --  XVII.  Qu'il  ne  Test  pas  de  cor- 
rompre autrement  les  eaux.  —  XViil.  S'il  est  contre  le  droit  des  genft 
de  se  servir  d'assassih&;  oii  distingue.  —  Jctx.  Si  lés  viols  sobt  cdntré 
le  droit  des  gens. 

î;  —  A  propos  dé  ce  tiBrt  fle  Virgile  :  é  Alors  il  «en* 
permis  de  lutter  de  haines,  et  de  s'être  emparé  de  but  in ,  » 
Servius  Honoratus^  après  avoir  fait  descendre  d*Ancus 
Martius  l'origihe  du*  droit  fécial^  et  plus  anciennement 
des  Équicoles,  s'exprime  dihsl  :  it  S'il  arrivait  qiie  déS 
lioinmés  où  des  aîlimaui  fussent  enlevés  bar  quelque 
nation  au  peuple  romain,  le  père  patrat  lui-môme  se 
mettait  en  route  avec  les  féciaux^  c'iBst-à-dire  arec  les 
prttti3s  qui  président  ft  la  toiibluâloh  dës  tt*âités,  él^  se 
teuâtlt  Sut*  les  frblitiërës,  il  di^it  H  haute  Vôii  le  slljët 
de  la  guerre.  Et  sur  le  relfus  de  restituer  les  objets  ravis 
ou  les  auteurs  de  l'offense)  il  lançait  un  javelot^  ce  qui 
était  le  débUt  des  hostilités)  et  dès  ce  moment  il  était 
Iteitiiis  dé  faire  maltl  blissë  Sut  lés  biëtis,  §uiVàht  la  cdli- 
tume  de  là  giiérre.  »  tl  avait  dit  auparavant  qile  a  \ei 
anciens  appelaient  le  fait  de  causer  du  dommage,  a  faire 
main  bitsse,  »  quand  bien  môme  on  ne  se  serait  nullement 
rendu  coupable  de  rdpitie  ;  de  môme  ils  appelaleht  «  m- 
tiiutioft^  5)  le  fait  de  dotlnel^  utie  satisfaction.  »  Ndùà 
ajpprenoîis  par  là  qu'il  y  a  certains  effets  propres  à  Une 
guerre  déclarée  entre  deux  peuples  ou  leurs  chefs  (*)^ 

l*)  Crantzws,  Saaontc,,  xi,  5.  (i. 
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lesquels  effets  ne  sont  pas  une  suite  de  la  nature  même 
(le  la  guerre;  ce  qui  s'accorde  très-bien  avec  les  passages 
que  nous  avons  rapportés,  il  n'y  a  pas  longtemps,  des 
juriscQnsultes  romains. 

II.  —  1 .  Mais  ce  mot  ail  sera  permis  fH  qu'a  dit  Virgile, 
voyons  jusqu'où  il  s'étend.  Quelquefois,  en  effet,  on  ap- 
pelle «  permis  »  ce  qui  est  bon  à  tous  égards,  et  honnête, 
quand  bien  môme  on  pourrait  par  hasard  faire  quelque 
autre  chose  de  plus  louable  ;  telle  est  cette  parole  de  l'a- 
pôtre Paul  :  <c  Toutes  choses  —  c'estrà-dire  du  genre  de 
celles  dont  il  avait  commencé,  et  dont  il  allait  continuer 
de  parler  —  me  sont  permises^  mais  toutes  ne  'nie  s\)nt  pas 
avantageuses  »  (I  Gorinth.,  vi,  12).  C'est  ainsi  qu'il  est 
permis  de  contracter  un  mariage  (*) ,  mais  que  plus  louable 

(*)  Tertullien  dit  :  «  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  louange  de  s'abstenir,  si 
l'on  enlève  la  permission  »  {Àdvers,  Marcion,  lib.  I).  Voyez  sur  ce  point» 
et  sur  la  liberté  de  fuir  dans  une  persécution,  le  même  auteur,  lib.  I, 
Àd,  uxorem.  Jérôme  dit  {Àdv.  Helvidium)  «  qu'une  vierge  a  un  plos 
grand  mérite,  en  ce  qu'elle  méprise  une  chose  qu^elle  pourrait  faire  sans 
péché.  »  Il  dit  encore  {Adv.  Jovinianum)  :  «  c'est  pour  cela  que  le 
Christ  aime  davantage  les  vierges,  qui  font  ce  qui  ne  leur  était  pas  com- 
mandé. »  a  Les  grandes  actions,  dit-il  encore  ailleurs,  sont  toujours 
laissées  à  la  volonté  de  celui  qui  les  fait.  La  nécessité  ne  leur  est  pas  im- 
posée,  afin  que  sa  volonté  en  recueille  la  récompense  »  {Epist.  ad  FUm- 
machtum).  Chrtsostôme  (Ad  l  Corinth.,  vu)  démontre  que  «  la  chas- 
teté est  meilleure.  »  Sur  l'Epitre  aux  Romains  (vu,  6)  :  «  Il  nous  a,  dit* 
il,  menacés  de  châtiment,  si  nous  n'obéissons  pas  à  ses  préceptes,  et  il  a 
montré  que  ce  qu'il  demande  n'est  point  au  nombre  de  ces  choses  qu'on 
peut  pratiquer  ou  non  à  sa  volonté,  telles  que  la  virginité  et  le  renon- 
cement volontaire  aux  biens  de  ce  monde,  mais  qu'on  doit  rigoureu- 
sement les  accomplir.  »  Il  dit  dans  son  second  discours  sur  le  jeûne  : 
a  il  a  laissé  la  continence  virginale  en  dehors  de  la  lice,  il  l'a  laissée  an- 
dessus  de  la  loi  de  la  lutte,  afin  que  ceux  qui  pratiquent  cette  vertu,  mon- 
trent par  là  la  grandeur  de  leur  âme,  et  que  ceux  qui  ne  la  pratiquent 
pas  jouissent  de  l'indulgence  du  Seigneur.  »  Ce  qu'il  applique  bientôt 
après  au  renoncement  aux  biens  de  ce  monde.  Ajoutez  les  citations  que 
fait  Gratien,  d'Augustin  et  d'autres  Pères,  Caus,  XIY,  Queest.  I. 

Grotius. 
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est  la  chasteté  du  célibat  observée  par  un  motif  pieux, 
comme  Augustin  le  développe  à  Pollentius  (Lib.  I,  cap. 
xvm),  d'après  le  même  apôtre.  Il  est  permis  aussi  de  se 
remarier,  mais  il  est  plus  louable  de  se  contenter  d'un 
seul  mariage,  ainsi  que  Clément  d'Alexandrie  le  décide  . 
avec  raison  sur  cette  question  (*).  Un  époux  chrétien 
peut  licitement  répudier  son  épouse  païenne ,  comme  Ta 
pensé  Augustin  (**)  {Ad  Pollent.^  lib.  1,  cap.  xiii)  —  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  dans  quelles  circons- 
tances cela  est  vrai  —  mais  il  peut  aussi  la  garder;  aussi 
Augustin  ajoute-t-il  que  «  l'un  et  l'autre  sont  à  la  vérité 
permis  également  par  la  justice  qui  est  devant  le  Seigneur ^ 
et  que  c'est  la  raison  pour  laquelle  le  Seigneur  n'interdit  aw- 
cwn  de  ces  deux  partis;  mais  que  Vun  et  l'autre  ne  sont  pas 
avantageux.  »  Ulpien  dit  du  vendeur  à  qui  il  est  permis 
de  répandre  le  vin,  après  l'expiration  du  délai  assigné  : 
«Si  cependant  pouvant  le  répandre,  il  ne  le  répand  pas, 
U  est  plutôt  louable  n  (L.  I,  §  Licet,..,  Dig.,  De  peric.  et 
eom.  reivend.), 

2.  Mais  d'autres  fois  une  chose  est  dite  permise,  non 
parce  qu'elle  peut  avoir  lieu  sans  préjudice  de  Vhonné- 
teté  et  des  règles  des  devoirs,  mais  parce  que,  parmi  les 
hommes,  elle  n'est  pas  soumise  à  une  peine  (***).  C'est 

n  Siromat,^  lib.  in,  où  il  dit,  entre  autres  choses,  de  celui  qui  con- 
tracte de  secondes  noces,  «  qu'il  ne  pêche  pas,  à  la  vérité,  contre  l'al- 
liance divine,  car  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  le  défende,  mais  qu'il  ne  réalise 
pas  le  degré  excellent  de  perfection  de  la  vie  évangélique.     Grotiùs. 

(**)  Lib.  I,  De  adulterinxs  conjugiiiSf  ad  Pollentium,  cap.  xiii  et 
XYui.  Gratien  a  copié  bien  des  choses  de  ces  passages,  CatLs,  XXVIII, 
Quœst.  I.  V  G. 

(***)  Dans  son  exhortation  à  la  chasteté,  Tertullien  dit  que  a  la  per- 
mission expose  la  plupart  du  temps  à  la  tentation  de  violer  les  règles  de 
l'Évangile.  »  Il  dit  dans  le  même  endroit  :  «  Tout  est  permis,  mais  tout 
De  l'est  pas  pour  le  salut.  »  Chrysostôme  dit  (De  Penitentid,  Vllf)  : 
«  Celui  qui  se  nourrissait  d'herbes  et  de  miel  sauvage,  dit  avec  autorité 
à  celui  qui  avait  coutume  de  se  voir  servir  une  table  splendide  et  royale  : 
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aihsi  que,  cheî  beaucoup  de  }^}i^):é^,  ilëâl  t>ki*tllU  de  ff8^ 
ifîUëhter  téâ  cdUHÎâahe^,  et  t)Uë  khëz  lëâ  ÙbèdéniOiliëlU 
et  les  Ë^ti'chs,  il  était  mèttië  phttiA^  de  Vtilër.  il  V  ft 
dauâ  Oûlhtilien  :  a  teriam^  choses  He  ^dni  i)a^  ftcàùmi^' 
métït  touahl'es.  mais  sont  concédées  par  te  dMi';  'dafià  là  iot 
'dés  XII  Tables^  par  exemple^  il  a  été  perniis  0i  té  corpi 
du  débiteur  fût  divisé  entre  les  cHûrïcièri  i  (Lll).  lU; 
ëap.  Yi].  Or,  cette  signiflcàHon  dii  mot  a  éïte  perniis  ï 
cû  hlbinà  propre,  comme  l'ôbiseh'ë  biéii  tiîcélrdn,  àll 
ii\f  ë  Y  dé§  Tùscùlânés,  en  pàirlant  de  JCiniia  :  à  il  Mi 
paraît  'du  c&ntraire  malheureux^  noVir'seùlerfiefii  pd'rcé  ^ti'll 
U  fdil  ces  choses-là^  mais  parce  qu'il  s* est  càhiulî  d'érnA^ 
ntèrè  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  tes  faire  :  quoiqU^il  tl8 
idit  periïïi's  à  personne  de  pécher;  ^àis  rtotii  ioOmus  èrU 
W'àWèi  par  ûifîè  erreur  de  langage^  car  nous  disons  gu.iîhé 
cKô^  esi  permise  parce  qu'on  la  souffre  dans  ch'àSpuh.  i 
tlëUe  signification  est  reçue  cepehdéni,  comme  loirsahe 
le  ihême  (îlcéton  s'adresse  ainsi  aux  juges,  poiir  itabi- 
rius  Postliumus  :  a  Vous  devez  considérer  ce  qu'il  est  aè 
voire  honneur  de  faire,  et  non  l'étendue  de  ce  qui  vou^  est 
permis;  car  si  vous  cherchez  ce  qui  vous  est  permis^  voui 
pouvez  retrancher  de  VÈlàt  qui  vôu^  voûtez,  »  C'est  aiiisi 
que  toutes  choses  sont  dites  permises  aux  i*6is,  parce 
qu'ils  sont  exempts  des  punitions  humaines,  comme 
hbu^  Tavbns  dit  âilleuirs.  Mais  GlaUdien,  instruisant  un 
roi  ou  un  empereur,  dit  très-bien  :  a  Que  ce  ne  soit  pas 
ce  qui  t'est  permis^  mais  ce  qu'il  sera  digne  de  toi  d'avoir 
fait\  qui  s'offre  à  tes  refards.  »  Et  Musonius  censure 
<k  lëâ  rois  qui  btit  l'hâbltUdé  de  dire  :  ceci  Mitst  pif^ 

Cela  ne  fesï  pas  permis  l  Et  cependant  tout  parait  être  permis  au  roi.  » 
Suivant  Coluhelle  {be  re  nisi,^  iib,  I.  cap.  vu),  «  il  ne  faut  pas  se  pré- 
valoir de  tout  ce  qui  vous  est  permis  ;  cai*  des  anciens  pensaient  qiie  le 
droit  poussé  à  ta  rigueur  est  iih  grdnd  tourment.  »  Jérdmè  dit  {la 
innocent,]  que  «  le  droit  poussé  à  la  rigueur  est  vraiment  ude  giràhde 
mécUànceté.  )»  Grotîûs. 
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tniif  non  :  ceci  est  digne  de  moi  »  [Décî.f  lib.  Ill  et  V). 
§.  Nous  voyons  qu'on  oppose  sbiivetit  'dans  ce  setls  ce 

Î'"ù,i  èstffmms  ël  ce  qù*iï  jfaûij  cbhlnlë  cela  à  été  laîl  plUs 
'une  fois  par  Sérièquë  të  père,  dàhs  Ses  Ûôhl^ôvkrsèi  (*). 
c  II  y  a  des  choses^  dit  Ammien  Marcellin  (Ldb.  XXX)  ^ 
Ifti'il  Hé  {kHt  pas  faire,  quand  bien  même  il  est  pelrmis  de 
Ifesfeiïe.  *  «IlMt,  dit  Pline,  dàhsàes£ettm(Lib;V),  évl- 
ïer  Ibs  cbosës  qui  hé  sônl  pas  hoiinéies,  iibh  i^âs  coiiiîne. 
étant  défendues,  mais  comme  étant  honteuses.  x>  Gicé- 
Iroh)  lui-même,  dit,  dans  son  discours  pour  BalbuS  :  a  II 
y  a,  ëîi  ëfflét,  ([Uiglquie  bhosé  qu'il  né  fàUt  {)as,  qubi^iib 
ce  soit  pél^hiià.  »  Lé  ihémë,  datis  sbn  diàcôtli^  pôur 
Miion^  rapporte  a  ce  qui  est  licite  x>  à  la  nature,  aux  lois 
«CB  qui  est  permis-,  i»  Et  dans  une  déclamation  de  Quin- 
tlUfen  le  père  (Déd.,  cclî),  il  y  a  que  c'est  autre  fclibse 
ïàVolf  é^atd  dtii  lois  ciViléS,  àtitré  fehttSe  d'âvôif  é^rtt 
à  la  justice. 

ilI.  —  De  cette  manière,  doncj  il  est  permis  à  un  en- 
neiodi  publia  de  nuire  à  son  ennemi^  et  dans  sapetsonne^ 
lel  dàiis  ses  biéhs  >  ;  c'ést-à-dii*ë  (}ue  bêla  esl  permis  tibti- 
lèùlemeni  à  celui  qui  fait  la  giiërre  pOtlt^  iinë  càtiâé  légi- 
time, et  qui  nuit  dans  la  limite  que  nous  avons  dit  aii 
eommencement  de  ce  livre  être  accordée  par  la  nature  | 
itiate  t't^i  permis  des  deui  côtés,  et  indistinctement  :  de 
i&i*tè  i|ile  t^elUi  ij[Ui  ésl,  Ipàr  haàal^d,  saisi  âuf  utl  aulrë  tëlf- 
nioiré,  ne  peut  être,  pour  ce  motijp,  puni  comme  lioini- 
ddé  ou  comme  voleur,  et  que  la  guerre  ne  peui  lui  être 
hité  pat  un  tiers  aii  sujet  d'un  tel  fait.  Nous  lisons  éû 
de  Setiis  dàils  Sàlluste  U ..:  d  ^\ii  îMité  tMsei  fAréhî  i)H^ 
miiei  dans  Id,  xlvcïoiH^  pair  le  droit  de  la  'gûtrH...  *.  » 

n  Entre  aatres  endroits,  iib.  IV,  CoÀtrov..  xkv.        6. 

*  Voir  Gaucht,  Le  Droit  maritime  intematiànàl,  édit.  Guillaumin, 

1862,  t.  î,  p.  20  et  gulv.  P.  P.  F. 

■  •»••  ■.      i  «•  ''1- 

3  Bien  c|ue  Grotins  puisse  revendiquer  la  gloire  d'amt  ^^t«xÀ^  \\ 
cause  de  Ybumaniié,  dans  un  temps  où  la  guerre  brutale  dë'^Xo^^A^lwyXfôs» 
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attaqué  à  râisôh  d'tihe  deiié  ôii  d'iiti  cHhie  dé  l^bii  SUJèt, 
il  faut  qu'une  ^bmitiation  ait  liéU  qVil  le  gbMtiië  ëfl 
fâùtè,  eh  vertu  de  laquelle  11  s'ôit  cëiisé  dÛ  HVlM  te 
ptTBJudibé,  oti  èôtnittettrë  lUi-lnèriié  Ite  fetîtlié,  SuiVàhl  88 
qui  à  étà  traité  par  notiâ  t^ïus  haut. 

13.  Mais,  thème  lorsque  lé  droit  de  nàtllr'éhë  )^Mi^\ 
pas  qii'urie  sëiriblâble  soihttiàtion  ait  Itèù,  il  tel  ilôii- 
hôtë  et  louable  de  la  faire  ihtefvërilf  (*),  àfiii,  ^r  êiëffi- 
plé,  quiB  l'ôh  s'abstienrie  d'dfiféhsër,  bù  qiië  le  crime 
s'exjpie  par  le  repentir  et  une  satiéfactibn  doiihéë,  siii- 
vàht  ce  que  hbtis  âvbhs  dit  sur  les  lUoyfehs  â  téiltër  gbllif 
éviter  la  iguerré  (**)  ;  à  éiUbl  Se  fôppbrtë  aussi  ce  Véfs  5 
((  Personfve  n'a  jamais  en  preMM  lièû  ïeliié  teé  exii'kiiii.  B 
Et  le  précepte  qUe  DieU  à  doUnè  ailx  ttèbfëdx  t^)  d*ih- 
viter  à  la  paix  une  ville,  avant  l^lië  de  l'àttàclùér  (DisaT., 
XX,  10)  :  précepte  qui  àyarit  été  dôhné  st)êëiàléitiéiil  à  ëé 
peuple,  est  confondu  à  tort  |)àt  (tUëlqUës-titiS  àVëë 
le  droit  des  geUs.  Cette  pâik  h*étâil  ^à's,  ëh  effet,  iitie 
paix  quelconque,  mais  elle  était  sUbbbddhhéé  à  là  cohâi- 
tlbtt  de  devenir  sujet  et  de  Jiayfer  Uh  tribut.  Cyfùâ  ayant 
péfaètré  dans  le  pays  des  At'inènlehs,  avant  de  taire  àù- 
cUti  aëte  d'hostilité,  enVoya  dès  gfehS  aU  roi  fibui*  rëclà- 
hier  le  tHbùt  et  lés  ti^bùpés  qu'il  devait  ëti  vertii  du  traité  : 
a  Ësïlmanl  que  c'était  agi^  avec  jplyUs  â'huMi,ifiilé^  que  su 
passait  outH  sans  avertir  de  rien^  »  comme  pairie  Xénbpbbii 

(*)  Voyez  Maiua?ïà,  xxVii,  l3.  G. 

(**)  Livre  II,  chap.  xxiit,  J  Tîr.  G. 

{***)  Josèphe  parle  ainsi»  au  livre  V  de  son  Histoin  ancienne,  eip.  it: 
«  Biais  le  conseil  des  principaux  de  la  nation  les  retint,  leur  représentant 
qu'il  ne  fallait  pas  sitôt  en  venir  à  la  guerre  avec  ses  compatiriotes,  et 
avant  que  d'avoir  proposé  ses  griefs  dans  un  pourparler  à  l'amiable;  et 
qu'on  était  d'autant  plus  obligé  d'user  de  ce  délai,  que  la  loi  ne  per- 
mettait pas  de  marcher  avec  une  armée  contre  des  étrangers  même,  qîiët- 
qùe  tort  qu*on  crût  en  avoir  reçu,  sans  leur  avoir  envoyé  des  ambassa- 
deurs, pour  tâcher  d'amener  les  auteurs  de  l'offense  à  àe  plus  saines 
intenUong,  »  baoriûs. 
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pliqués  dans  la  guerre  d' autrui.  C'est  ainsi  que  les  Mas- 
siliens,  dans  la  cause  de  César  et  de  Pompée,  disaient 
cpi'ils  n'étaient  ni  compétents,  ni  assez  forts  pour  décider 
lequel  des  deux  partis  avait  la  cause  la  plus  juste.  En- 

Jur.pvhî.,  De  rehus  helliciSf  lib.  I.  cap.  i;  Wolff,  Jiu  gentium,  J  878. 
Tels  n'étaient  pas  toutefois  le  sentiment  et  la  pratique  de  TEurope  éclai- 
rée, à  répoque  où  ils  écrivaient;  les  principes  plus  doux  et  plus  humains 
qo'ayaient  entrevus  Grotius  avaient  déjà  produit  quelques  fruits.  Il  devait 
appartenir  à  Vattel  de  les  corroborer  et  de  les  développer,  non  encore 
sans  quelques  hésitations.  Voir  le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  viii, 
édit.  Guillaumin,  1863i  t.  III,  p.  1  et  suiv. 

Le  persévérant  effort  de  nos  publicistes  modernes  et  contemporains,  a 
été  de  réunir  les  pratiques  généralement  observées  par  les  nations  poli 
cées,  et  de  donner  pour  titre  à  cette  exposition  d'usages  le  plus  univer- 
leflement  reconnus,  le  titre  de  Lois  de  la  guerre.  On  désigne  donc  par 
cette  qualification,  Tensemble  des  restrictions  à  Texercice  des  moyens 
employés  pour  nuire  à  Tennemi,  restrictions  qui  ont  été  adoptées  par  les 
peuples  civilisés,  consacrées  par  la  coutume  internationale,  auxquelles  on 
reconnaît  généralement  une  sorte  de  force  obligatoire  sanctionnée  par 
lesjugements  de  l'opinion,  mais  qui,  la  plupart,  ne  font  Tobjet  d'aucun 
traité  public. 

Les  principes  suivants  dominent  la  théorie  de  la  guerre  moderne. 

La  guerre  est  une  relation  d'Ëtat  à  État,  et  non  une  relation  d'indi- 
vidus à  individus  isolés.  C'est  une  lutte  viorente  entre  des  corps  collectifs, 
pendant  laquelle  chacun  d'eux  est  autorisé  à  s'approprier  par  la  force 
les  biens  et  les  droits  de  son  ennemi  ;  mais  les  biens  et  les  droits  des 
membres  individuels  restant  distincts  de  ceux  du  corps  entier,  doivent 
être  respectés.  Ceux  des  sujets  de  l'Ëtat  que  le  pouvoir  souverain  emploie 
comme  instruments  de  guerre,  sont  les  seuls  qui  prennent  une  part  active 
à  la  lutte,  et  qui,  conséquemment,  doivent  être  atteints  par  les  effets 
directs  de  la  guerre.  C'est  donc  une  règle  généralement  reconnue,  de 
n'inquiéter  ni  dans  leur  personne,  ni  dans  leurs  biens,  les  citoyens  non 
combattants  d'un  pays  ennemi  occupé  ou  conquis,  quoiqu'il  soit  permis 
et  usité  de  lever  sur  eux  des  taxes  et  des  contributions  de  guerre,  et  de 
les  frapper  de  réquisitions.  Si,  dans  le  feu  de  la  bataille,  il  est  permis  de 
combattre  à  mort  son  ennemi  tant  qu'il  a  les  armes  à  la  main,  la  pra- 
tique des  nations  civilisées  est  d'épargner  la  vie  de  l'ennemi  vaincu  qui 
rend  les  armes;  de  ne  prendre  contre  lui  que  les  mesures  strictement 
MifiQsantes  pour  le  mettre  hors  d'état  de  nuire;  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance par  les  moyens  dont  on  dispose;  de  le  soigner  s'il  est  tnaUd^Qw 
blessé.  Il  esiégiAement recommandé  par  les  chefs  d'armèe&  de  %'«^%\ftTvvc 
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sviite  c'est  que,  même  dans  une  guçn*^  légitime,  il  if^'e^f 
guèrp  possible  de  connaîtra,  par  des  indices  ^xtérieuis^ 
qudlç  est  la  juste  limite  accordée  pour  se  défead^^  rciT 
couvrer  son  bien,  o\\  infliger  m  cl^fttiipeqt  ;;  af)asi  ^'\rî^ 

envers  les  siyets  de  rennemi  qui  sont  de  la  classe  des  non-co|pba^antB,  qt 
qui  se  tiennent  tfanqui)ies,  de  rigueurs  inutiles  au  but  de  la  gaçrre;  çjft 
n'employer  le  dégât,  la  dévastation  qu  la  ruine  des  pjropriétéç  pnvèe|. 
qu*autant  que  le  salut  des  opérations  militaires  Texige  im(»érieu8emept: 
de  respecter  les  monuments  des  arts  et  des  sciences,  et  tçiiis  ceux  d'uni 
utilité  publique  sans  rapport  direct  avec  la  guerre;  de  pe  s'approprier 
comme  butin  que  les  objets  servant  à  la  guerre.  Sont  Imputés  çqfoiii^  |ni: 
tiques  absolument  illégales  et  contraires  à  l'esprit  d'hufnanité,  I  empçî- 
sqpnemçnt  des  sources  et  des  eaux  du  territoire  ennemi  ;  reinn|oi  ^|f: 
ines  empoisonnées,  et  même  de  toutes  les  qrmes  qui  ocçasiofinçot  (|è| 
douleurs  inutiles  ou  des  blessures  difficiles  à  périr-;  r\i&aÇ[$l  dç  ^jgjlf^ 
braques  et  de  troupiers  sauvages  qui  ne  connaissent  pas  les  lois  de  l*^^ 
neur  militaire  et  de  l'humanité  en  guerre;  l'emploi  des  moyens  de  çk^^ 
truction  q^u'x,  d'un  seul  coup  et  par  une  voie  mécanique,  abattei^t  q^ 
npasses  entières  de  troupes,  et  réduisant  l'homme  au  r6|e  d'up  é\^ 
inerte,  augmentent  inutilement  l'eflusion  du  sang.  Quant  aux  ^ses,  a^ 
surprises,  et  autres  moyens  connus  sous  le  nom  de  stratagèmes  ^çperr^;, 
le  droit  des  gens  moderne  les  autorise,  pourvu  qu'ils  ne  dégénèrent  point 
en  trahison»  ni  en  perfidie. 

Telles  sont  les  règles  de  h  guerre  au  xw  siècle  ;  règles  çonstapiment 
ipvoquées  par  les  publicistes,  reconnues  et  proclamées  en  théorie  ^f(f  ]ç(f 
gouvernçipents  et  les  chefs  d'armées,  mais  trop  sonvent  Yiolées  8^r  \^ 
ctj{|mps  de  bataille.  Les  inventions  réceptes  de  rartilleriç  p,i[\f  çopsidéri): 
blemept  accru  la  puissance  meurtrière  des  armes  à  feu  ;  çn  a  9tfçip|  pqp^ 
Iç  %\x  une  plus  grande  précision,  çt  pour  la  portée  ^^e  plus  S|f{|||n9 
étçpdue  ;  des  armes  nouvelles,  susceptibles  de  répandre  au  loin  Tipcçp^ 
die,  1^  ravfjge  et  la  destruction,  opt  été  imaginées  et  a^optéçs.  Çertami 
espi^its  s  en  réjouissent,  pensant  que  ces  résultats  de  la  science  g^€(frifl^ 
tourneront  peut-être  au  plps  grand  avantage  de  l'humanité,  e.i\  l'i^pdapt 
lès  combats  beapcoup  plus  coprt§.  Mais  la  conscience  des  peuples  sq  soii-; 
lève  contre  ^e  semblables  progrès.  Les  peuples  sont  las  de  Ip  gloire  df» 
armes;  ils  veulent  désormais  la  pajx,  l'ordre,  la  liberté;  et  les^dquc^- 
sements  apportés  dans  les  pratiques  de  la  guerre,  ne  sont  copsidéréf 
eux-piêmes  apjpurd'hi|i  que  comipe  des  actes  de  violence,  dignes  d'uoi 
autre  dge.  Voir  sur  les  pratiques  licites  de  la  guerre  :  0i^T0LÀi<r,  ^èg\^ 
internationales  et  Diplomatie  de  la  mer  y  18G4,  t.  II,  p.  24  et  suiv.; 
HEFfTEBi,  le  Droit  inumational  ]fu}flic,  1 125,  édit.  196^,  p.  236  çt 


paru  phjs  ^vant^gp^x  ^'ahapdqnper  cptte  çippyéciat  jq^  |( 
1^  fHWWiWC^  4^3  l:|ç4}ij[^rant§,  que  d'ep  appeler  3  (îes 
a^bitfage^  étfaug^r^.  f^es  Achéens,  4ap5  le  rtJspflHfS  afl 
s^naf»  QflP  rwrQdi<H  TiterUv^,  s'écrjent  :  ff  4  (JK^^  P^t^pp^ 
^m^eim^ik  îW^Wr^  c|j  ff^wuwipn  ce  q^i  a  été  fa\t  (^'ftpf^ 
If^loi^dçla  9Vfirf$?  ï)  (I4b.  :?^XXÏX.) 

^fl(iéppn(ïawmept  çje  cet  effet  (ie  pennîs^î^,  c'pçtrji- 
difp  4'^pip^niié,  il  y  pn  ^  ^BfiÇire  uq  autre,  ^  çavoiç  i|i) 
ejfc^  4^  ji'Çjç^riété  *  >  cjont  flQvi§  parlerons  plu^  f £jy4  ^: 

V.  —  ^ .  Of ,  cette  perais^ipïi  de  pviire,  qMe  flflï|s  pQfli: 
meftçpfls  ^n^iut^^ni  fle  traiter,  s'étend  d'aliqrd  ^Vl^  pef-. 
8flî^ne§i  4«  nqiplîifevi^  té^pqigpages  existept  l^-des§v|s 
c[sip$  )e$  ^)ops.  ^utei\rs.  P'est  pn  proverbe  grec,  tiré  d'unp 
tr^édifs  0'^i|ripide  {)  :  «  Ççrtes^  quiconque  aura  tufi  ^çu 
m,xffir^%  est  \i/(ifiqçent.  0  C'est  pqurquoi  suivant  la  çoptuipp 
^tique  4^.  Qfecs,  il  p'^^it  pas  permis  de  se  baigner,  4? 
^irç,  pi  biep  pius  encore  de  célébrer  des  sapriQce$  i^ypc 
c^qx  qpij  £|p](*aiept  tué  eq  dehors  de  la  guerrp  ;.  ayeç  peux 
q]f^  i^ur^ept  tué  dsq^s  ^a  guerre,  cela  était  perpii».  flj 
dans  maint  endroit,  tuer  est  appelé  droit  de  lo,  g,wv^^- 
llfarp^llu^  dit  dans  Tite-Live  :  <<  Tout  ce  que  j'i)i  fait 
0(Vnff:e  le^  pnnepi|s,  le  droit  de  la  guerre  le  jpsti^e  |i 
^^^.  XXYI).  Daps  Ip  même  histq^ien,  Alcqp  di^  au^ 
Sagqptins  :  a  Mais  je  ppnse  que  n^ieux  vauflrait  encpfe 
sô^.i^  pe  tr^itemept,  que  de  vous  laisspr  u^asçaprer,  que 
de  YQiir  traîner,  entr^ituer  devapt  vous  vos  fenipieç;  et  yq$ 

nd?.;  Wheaton,  Étémentt  du  Droit  international,  édit.  1858,  t.  II, 
p.  2;  les  notes  de  M.  Cb.  YÎergé  sur  le  chap.  iy  du  livre  YIII  du  Précis 
iê  Marteos,  édit.  Guillaumiu,  1864,  t.  H,  p.  225  et  suiv.  ;  et  mes  notes 
m  le  chap.  yui,  dy  livre  UI,  du  Droit  des  gens  de  Vattel,  édit.  Guil- 
laumin,  1863,  t.  HI,  p.  1  et  suiv.  P.  P.  F. 

1  «  Qptre  ceUe  pçrn)js8io^,*dit  m^beyri^c,  ou  cette  impunité,  il  7  a  un 
autre  effet  d^  la  guerre  dt^ns  les  foroi^^,  juste  ou  non;  c'est  le  droit  de 
s'approprier  ce  que  l'on  y  a  pris.  »  p.  F.  F. 

^  Çhîip.  VI. 

n  lop*  G. 
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enfants,  victimes  du  droit  de  la  guerre  »  (Kib.  XXI).  Le 
m^mc,  après  avoir  raconté  ailleurs  que  les  habitants 
d'Astapa  avaient  été  tués,  ajoute  que  ce  fut  fait  par  le 
droit  de  la  guerre  (Lib.  XXVIII).  Cicéron,  parlant  pour 
Dejotarus,  dit  :  ce  Pourquoi  aurait-il  été  votre  ennemi, 
puisque  le  pouvant  tuer  comme  vous  l'eussiez  pu  par  la 
loi  de  la  guerre,  il  se  souvenait  au  contraire  que  vous 
Paviez  fait  roi,  lui  et  ses  enfants?  »  Et  pour  M.  Marcel- 
lus  :  a  Gomme  vous  nous  eussiez  tous  légitimement  mis 
à  mort  suivant  la  loi  de  la  victoire  elle-même,  nous  avons 
été  conservés  par  une  décision  de  votre  clémence.  » 
César  fait  comprendre  aux  Éduens  «  qu'ils  ont  été  sauvés 
par  une  grâce  qu'il  leur  a  accordée,  eux  qu'il  aurait  pu 
mettre  à  mort  par  le  droit  de  la  guerre  »  (Comment., 
lib.  VII).  Josèphe  dit  dans  la  guerre  des  Juifs  :  «  Il  est 
beau  de  mourir  à  la  guerre,  mais  selon  le  droit  de  la 
guerre,  c'est-à-dire^  le  vainqueur  vous  enlevant  la  vie.  » 
c(  Nous  ne  nous  plaignons  pas  de  ce  qu'ils  ont  été  tués, 
dit  Papinius  ;  ce  sont  les  lois  de  la  guerre  (*)  et  les  vicis- 
situdes des  armes.  » 

2.  Il  ressort  toutefois  d'autres  passages,  que  lorsque 
ces  auteurs  parlent  du  droit  de  la  guerre,  il  n'entendent 
pas  un  droit  qui  exempte  l'acte  de  toute  faute,  mais  une 
impunité,  telle  que  je  Tai  décrite.  Tacite  a  dit  :  a  En 
paix,  chacun  est  traité  selon  son  mérite  et  ses  œuvres  ; 
une  fois  la  guerre  allumée,  l'innocent  périt  avec  le  cri- 
minel »  [Annal. 9  lib.  I).  Le  même  a  dit  ailleurs:  ce  La 
morale  ne  leur  permettait  pas  d'honorer  un  tel  meurtre, 
ni  la  loi  de  la  guerre  de  le  punir  »  {Hist.^  lib.  III).  Il  ne 
faut  pas  entendre  autrement  le  droit  de  la  guerre,  dont  les 

(^)  Servius,  sur  le  chant  II  de  VÉnéide,  'dit  que  «  Pyrrhus  avait  tué 
Polyte  par  le  droit  de  la  guerre;  mais  pourquoi  Tavoir  tué  sous  les  yeux 
de  son  père  »  {Excerpt.  Fuldens.)\  «...  Indépendamment  de  ceux  que 
le  droit  des  combats  a  enlevés...,  »  dit  Spartieu,  dans  la  Vie  de  Sévhe, 

G. 
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Grqcs  s'i^t^twrei^t  à  l'égard  cl'Énée  ^t  4 'A^^énaf,  comme 
If^rs^BB^Ufi  Tite-Live,  paf^e  que  toujours  iU  avaient  cqu-t 
s^yié  la  paix,  ^^n^que  dit,  d^i^s  ^a  tragédie  des  Troyqp- 
i)^.  :  a  T^i  ce  qu'il  lui  a  plu  f[e  faire  est  permis  s^w 
ys^nqqeur.  d  l^t  dans  ses  lettres  :  a  Les  actes  qi|-0Q  ps^ye- 
rait  de  sa  tête  s'ils  étaient  clandestins,  nous  les  préco- 
nisons cpn^Pftis  en  costume  militaire  [*)  »  (fipist.^  xgy). 
GïPT^ra  (Ut  m^i  :  a  ^ homicide,  lorsque  d^s  ps^rticuliers 
1§  (HWiq^ttçint,  est  un  crime;  il  s'appelle  vertu,  lorsqu'il 
Q»|  cowpais  par  autorité  publique.  Ce  u'pst  pas  la  con§i- 
déraUoa  de  Viquocuité,  mais  l'intensité  de  la  cruauté, 
qui  acquiert  l'impunité  aux  crimes  »  (Epist.y  ii).  Puis  : 
q  Le«  ^pis  sont  d'accqrd  avec  les  péchés,  et  ce  qqi  est 
îmtoiûaé  par  la  puissance  publique  commence  d'être 
licite.  »  C'est  ainsi  que  Lactance  dit  que  les  Romain9 
^YOi^ut  fait  légitimement  des  injustices  (Instit,  Div.^ 
lill.  Yî  Pap.  ix).  Et  Lucain  n'a  pas  dit  dans  un  autre 
sens  :  a  Lç  crime  sanctionné...  9  [Pharsale^  cli.  i). 

VI.  —  Or,  ce  droit  de  permission  s'étend  loin  ;  car^ 
premièrement,  il  ne  comprend  pas  seulement  ceux  qui, 
4e  fait,  portent  les  armes,  ou  qui  sont  les  sujets  de  celui 
qui  a  suscité  la  guerre,  mais  même  tous  ceux  qui  sont 
dans  les  limites  des  ennemis  :  ce  qui  devient  évident  par 
la  formule  elle-même  qui  se  trouve  dans  Tite-Live  : 
%  Qu'U  soit  ennemi^  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  dans  h^ 
lieux  de  son  obéissance  t>  (Lih.  XXXYIII,  et  ailleurs,  dans 
maint  endroit) .  La  raisqn  en  est  que  l'on  peut  appréhen- 
der aussi  du  mal  de  leur  part,  ce  qui  suffit  dans  une 
guerre  continue  et  générale,  pour  qu'ait  lieu  le  droit 
dont  nous  traitons.  Il  en  est  autrement  que  dans  les  re- 
présailles, qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ont  été  intro** 
duites  à  l'exemple  des  charges  imposées  pour  payer  les 
dettes  de  l'État;  îjussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  —  ce 

(*)  Comparer  ee  qui  a  été  dit  phs  haut,  livre  II,  chap,  i,  ^  V.       0». 
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que  remarque  Baldc  (Ad  kg.  5»  Dig.,  Dt  JustiUid)  —  il  y 
a  beaucoup  plus  de  licence  dans  la  guerre  que  dans  le 
droit  de  représailles.  De  même,  ce  que  je  viens  de  dire 
ne  souffre  pas  de  difficulté  à  l'égard  des  étrangers  qui 
vont  sur  les  terres  de  l'ennemi,  après  que  la  guerre  est 
déclarée  et  qu'ils  l'ont  appris. 

VIL  —  Mais  pour  ceux  qui  y  étaient  venus  avant  la 
guerre,  il  semble  que,  suivant  le  droit  des  gens,  ils  doivent 
être  réputés  du  parti  de  l'ennemi,  après  l'expiration  d'un 
court  intervalle  de  temps  pendant  lequel  ils  avaient  pu 
se  retirer  (*).  C'est  ainsi,  en  effet,  que  sur  le  point  d'as- 
siéger Epidamne,  les  Corcyréens  donnaient  d'abord  aux 
étrangers  la  faculté  de  se  retirer,  leur  déclarant  que  s'il 
n'en  était  ainsi,  ils  seraient  tenus  pour  ennemis  (Thugyd., 
lib.  1). 

YIII.  —  1.  Quant  à  ceux  qui  sont  vraiment  les  sujets 
des  ennemis,  c'est-à-dire  qui  le  sont  à  titre  permanent, 
il  est  permis  par  ce  droit  des  gens  de  leur  nuire,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  si  nous  considérons  leur  personne. 
Car  lorsque  la  guerre  est  déclarée  à  quelqu'un,  elle  est 
en  même  temps  déclarée  aux  hommes  de  ce  peuple, 
comme  nous  l'avons  montré  plus  haut  dans  la  formule 
de  la  déclaration,  ainsi  que  dans  celle  de  la  délibéra- 
tion :  «  VoudraienUils^  ordonneraient-ils  que  la  guerre  soU 
déclarée  au  roi  Philippe  et  aux  Macédoniens^  qui  seraient 
sous  son  autorité  »  (Tite-Live,  lib.  XXXI)  ?  Or,  celui  qui 
est  ennemi  peut  être  attaqué  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
suivant  le  droit  des  gens.  «  Les  lois  de  la  guerre,  dit  Eu- 
ripide, permettent  de  faire  du  mal  à  l'ennemi  partout  où 
on  le  surprend.  »  «  Il  est  permis,  dit  le  jurisconsulte 
Marcien,  de  tuer  les  transfuges  partout  où  on  les  trouve, 

n  Bembus,  Eist.j  lib.  I.  Gicéron  se  sert  de  ce  moyen  de  défense,  en 
faveur  de  Ligarius.  Vous  en  avez  un  exemple  dans  Tite-Live,  lib.  XXV, 
à  propos  des  citoyens  campaniens,  11  y  en  a  d'autres  dans  Thucydide, 
lib,  1  et  y,  Grotius. 
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comme  si  c'étaient  des  ennemis  »  (L.|  III,  in  fine^  Dig., 
Ad  Leg.  Comel.  de  sicar.  ^]. 

2.  Ils  peuvent  donc  impmiément  être  mis  à  mort  sur 
son  propre  territoire,  sur  le  territoire  ennemi,  sur  un 
territoire  n'appartenant  à  personne,  sur  mer.  Mais  de  ce 
qu'il  n'est  pas  permis  de  les  tuer  ou  de  les  assaillir  sur 
un  territoire  neutre,  ce  privilège  ne  vient  pas  de  leur 
propre  personne,  mais  du  droit  de  celui  qui  y  possède  la 
souveraineté  (*).  Car  les  sociétés  civiles  *  ont  pu  établir 
qu'il  ne  sera  point  permis  d'user  de  violence  contre  ceux 
qui  se  trouvent  sur  un  territoire  déterminé,  si  ce  n'est 
en  prenant  les  voies  de  la  justice;  comme  nous  l'avons 
mentionné  d'après  Euripide  :  «  Si  tu  élèves  quelque  accu^ 
mion  contre  ces  hâles^  tu  demanderas  justice ,  niais  tu  ne 
Its  arracheras  pas  d'ici  par  la  force.  »  Or,  là  où  les  tri- 
bunaux sont  en  vigueur,  là  on  prend  en  considération  ce 
que  méritent  les  individus,  et  on  cesse  d'appliquer  ce 
droit  indistinct  de  nuire,  que  nous  disons  introduit  dans 
les  rapports  des  ennemis  entre  eux.  Tite-Live  (**)  raconte 
quelsept  trirèmes  des  Carthaginois  s'étaient  trouvées  dans 
un  port  de  l'État  aucpiel  commandait  Syphax,  qui,  dans 
ce  temps-là,  était  en  paix  avec  les  Carthaginois  et  les 
Romains  ;  que  Scipion  y  était  arrivé  avec  deux  trirèmes, 
et  qu'il  aurait  pu  être  détruit  par  les  Carthaginois,  avant 

<  Dig.,  lib.  XLVni,  Ht.  viii,  1.  3,  g  6.  P.  P.  F. 

n  Comparez  ce  qai  sera  dit  plus  bas,  cbap.  vi,  g^^^i;  et  Albéric 
Gentil, Hispan,  Advocat.t  lib.  I,  cap.  yi;  Wecbner,  Consil.  Franconic.f 
XCU.  G. 

3  C'est-à-dire  les  sociétés  politiques,  les  États.  P.  P.  F. 

(*^  Voyez  dans  Cbalcocondylas,  lib.  IV,  un  fait  semblable  des  Vénitiens, 
({ni  empécbèrent  que  les  Grecs  ne  fissent  aucun  mal  aux  Turcs,  dans  un 
port  de  l'obéissance  de  Venise.  Voyez  ce  que  l'on  fit  à  Tunis,  par  rap- 
port aux  Vénitiens  et  aux  Turcs,  dans  Bembus,  Hist.,  lib.  IV;  et  en 
Sicile,  par  rapport  aux  Pisans  et  aux  Génois,  dans  Bizarro,  De  hell.  Pisan. 
Voyez  aussi  Paulin,  Gotth.^  au  sujet  de  Rostoch  çt  de  Gripsy^ald. 
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(l'entrer  dans  le  port;  mais  qu'un  coup  de  vent  les  ayàhl 
jetées  dans  le  port  avant  ({ue  les  Garth&gindis  àieUt  leVé 
leurs  ancres,  les  Carthaginois  n'avaient  irictl  bsé  tetiter 
dans  le  port  dU  roi  (Lib.  XXVlII). 

IX.  —  1 .  Au  reste,  pour  revenir  à  inon  sujet,  on 
comprelîd  jusqu'où  s'étend  cette  licence,  par  ce  tait  qiiô 
le  massacre  des  enfants  et  des  femmes  a  lied  aussi  avec 
impunité,  et  qu'il  est  compris  dans  ce  droit  de  là  guëirire; 
Je  ne  rappellerai  pas  ici  que  les  Hébreux  ont  lUiS  à  itiblrt 
les  femmes  et  lés  enfants  des  Hesbonites  (DEtJtÉRON.,  h-, 
34],  et  que  le  même  traitement  est  conlmandé  contlrë 
les  Cananéens  [Ibid,^  xx,  16),  et  contre  ceux  àoni  là 
cause  était  connexe  à  celle  des  Cananéens  (*].  Ce  sont  Ik 
des  œuvres  de  Dieu,  dont  le  pouvoir  sur  les  hommes  ésl 
plus  grand  que  celui  des  hommes  sur  les  bêtes,  coîhme 
hous  l'avôtis  développé  ailleurs.  Ce  qui  est  dit  dàhâ  là 
psaume,  qu'heureux  sera  celui  qui  écrasera  coûtré  ttt 
pierre  les  enfants  des  Babyloniens,  ésl  plus  propre  i, 
faire  connaître  la  coutume  commune  des  nations  {Pscà.^ 
cxxxvii,  9)  ;  à  quoi  se  rappôrtie  ce  Vers  d'Homère  :  a ...  J?t 
les  corps  des  enfants  brisés  sut  la  terre^  tandis  que  le  féroce 
Mars  renverse  tout...  (**).  » 

2.  Les  Thraces,  autrefois,  après  la  prise  de  Mycalèsse. 
mirent  aussi  à  mort  les  femmes  et  les  enfants,  suivant 
le  récit  de  Thucydide.  Arrien  raconte  la  même  chose 
des  Macédoniens,  lorsqu'ils  eurent  pris  Thèbes  (Lib.  I). 
Les  Romains,  après  la  prise  d'Ilurge  (***) ,  ville  d'Espa- 

n  Gomme  les  Amalécites,  dont  parle  Josèphe  (lib.  VI,  cap.  yiii),  aani 
rbistoire  de  Saiil.  «  Il  fit  passer  au  fil  de  l'épée,  même  les  femmes  et  les 
enfants,  ne  pensant  point  commettre  en  cela  un  acte  de  cruanté  ou  con- 
traire à  la  nature  humaine,  d'abord  parce  que  c'étaient  des  ennemis  qu'il 
traitait  ainsi,  etc....  »  Grotius. 

C*)  Sévère  se  servit  contre  les  habitants  de  la  Grande-Bretagne,  de  ces 
paroles  tirées  du  même  Homère  :  «  Et  que  l'enfant  caché  dans  le  sein  de 
sa  mère,  n'échappe  point  à  ses  destins  cruels....  »  G. 

C***)Scipion  ût  la  même  chose  après  avoir  prisNumance;  les  soldats  de 
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gne,  ((  massacrèrent,  sans  distinction,  mémo  les  femmes 
et  les  enfants;  »  ce  sont  les  paroles  d'Appien.  Il  est  ra- 
raconté,  dans  Tacite,  que  Germanicus  César  avait  ravagé 
par  le  fer  et  les  flammes  les  villages  des  Marses  —  c'é- 
tait un  peuple  de  la  Germanie  —  et  il  est  ajouté  que 
a  ni  le  sexe,  ni  Tâge,  ne  trouvèrent  de  pitié  {Annal, j 
lib.  I).  Titus  fit  déchirer,  dans  un  spectacle,  par  les 
bétes  féroces,  les  enfants  même  et  les  femmes  des  Juifs. 
Et  cependant  ces  deux  hommes  passent  pour  avoir  été 
d'un  naturel  nullement  cruel  *  :  tant  il  est  vrai  que  cette 
inhumanité  s'était  tranformée  en  coutume  !  Il  faut  d'au- 
tant moins  s'étonner  si  des  vieillards  aussi  sont  mis  à 
mort,  comme  Priam  l'a  été  par  Pyrrhus  (Eneid,^  lib  II). 
X.  —  1 .  Les  captifs  ne  sont  pas  môme  h  l'abri  de  cette 
licence  {*).  Pyrrhus  dit  dans  Sénèque,  suivant  l'usage 
reçu  alors  :  a  Aucune  loi  n'épargne  le  prisonnier,  ou  n' em- 
pêche de  le  punir»  (les  Troyennes),DsLns  le  Ciris'^  de  Vir- 
gile, c'est  appelé  la  loi  de  la  guerre,  même  contre  des 

Jalien  tuèrent  les  femmes  de  la  Tille  de  Dacire,  que  les  hommes  y  ayaient 
laissées  (Zosime,  lib.  III).  Le  même  Julien  ayant  pris  la  yille  de  Majozu- 
malcha  :  «  Sans  distinction  de  sexe  ni  d*fige,  tout  ce  que  l'élan  des  soldats 
rencontra  sur  leur  passage,  leur  colère  Tégorgea,  »  dit  Ammien,  lib. 
XXIY.  Grotius. 

*  Rarbeyrac  conteste  ici  les  faits  imputés  à  Scipion  {dans  la  note)  et  à 
Titus.'  Appien  4' Alexandrie  dit  formellement  que  des  Numantinsqui  res- 
tèrent après  la  reddition  de  la  ville,  Scipion  n'en  garda  que  cinquante 
pour  son  triomphe,  et  que  tout  le  reste  fut  vendu.  Quant  à  Titus,  il  aurait 
fait  Tendre,  après  la  prise  de  Jérusalem,  tous  les  individus  au-dessous  de 
17  ans.  P.  P.  F. 

n  Elisée,  dans  Josèphe,  disait  «  qu'il  était  légitime  de  tuer  les  pri- 
sonniers faits  par  le  droit  de  la  guerre.  »  Aussi  Virgile  représente-t-il  un 
prisonnier  qui  supplie  en  ces  termes  :  «  Par  les  mânes  de  ton  père,  par 
l'espéranee  que  donne  Iule  qui  grandit,  je  te  supplie  de  conserver  cette 
m  à  mon  enfant  et  à  mon  pèrel  »  Withikiivd  raconte  (lib.  II)  qu*Othon 
fit  mourir  70,000  Esclavons,  qu'il  avait  fait  prisonniers.      Grotius. 

3  C'est  le  titre  d'un  petit  poème  attribué  à  Virgile.  Ce  mot  désigne  une 
sorte  d'oiseau.  Scylla,  illle  de  Nisus,  avait  été  métamorphosée  en  Ciris. 
Voir  à  ce  sujet  les  Métamorphoses  d'Ovide.  P.  P.  F. 
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femmes  prisonnières.  Scylla  y  parle,  en  eflfet,  ainsi  : 
a  Mais  du  moins  vous  eussiez  tué  la  captive  par  la  loi  de 
la  guerre.  »  Quant  au  passage  de  Sénèque,  il  s'agissait 
de  tuer  une  femme,  qui  était  Polyxène.  De  là  ce  vers 
d'Horace  :  «  Puisque  tu  peux  vendre  un  captif,  ne  te  ttte 
pas,  »  Il  suppose,  en  eifet,  que  c'est  permis  ;  et  Donat 
pense  que  les  esclaves  sont  ainsi  nommés,  parce  qu^ils 
ont  été  conservés,  «  tandis  qu'il  aurait  fallu  les  tuer^  sui- 
vant le  droit  de  la  guerre  »  (Adclph.,  act.  II,  50,  û.  lO)* 
Dans  ce  passage,  le  mot  il  aurait  fallu  est  employé  im- 
proprement, et  paraît  mis  pour  il  aurait  été  permis.  C'est 
ainsi  que  les  prisonniers  d'Épidamne  ont  été  tués  par 
les  Corcyréens,  suivant  le  récit  de  Thucydide  (Lib.  l). 
C'est  ainsi  que  cinq  mille  prisonniers  ont  été  tués  par 
Annibal  (Appien, Annib.) . Dans  Hirtius  [Guerre  d'Afrique]^ 
un  centurion  du  parti  de  César  s'adresse  ainsi  à  Scipioh  : 
a  Je  te  rends  grâce  de  ce  que  tu  m'as  pfomis  la  vie  sauvera 
moi^  captif  par  le  droit  de  la  guerre  »  (Dion,  lib.  XLVlï)  *. 

2.  Et  le  pouvoir  de  tuer  de  tels  esclaves,  c'iest-à-dlirë 
les  prisonniers  faits  à  la  guerre,  h'est  empêché  par  au- 
cun intervalle  de  temps,  pour  ce  qui  regarde  le  droit 
des  gens  ;  lors  même  qu'il  est  restreint ,  ici  plus  ^  là 
moins,  par  les  lois  des  États. 

XI.  —  Bien  plus,  on  rencontre  dans  maint  endroit  deà 
exemples  de  suppliants  mis  à  mort;  comme  par  Achillei 
dans  Homère,  et,  dans  Virgile,  l'exemple  de  Magon  et 
de  Turnus.  Nous  voyons  que  ces  traits  sont  racontés  d0 
façon  à  être  justifiés  en  même  temps  par  ce  droit  de  la 
guerre  dont  j'ai  parlé  ;  car  Atigustln,  louant  les  Gothâ 

*«LEtàM,  Bruto  non  pauct,  »  Et  Marc  BrtUus  en  fit  aussi  mourir 
plusieurs.  Ces  mots,  qui  se  trouyent  dans  la  première  édition,  ont  dis- 
paru, je  ne  sais  comment,  dans  toutes  les  autres,  quoique  la  citation  de 
Dion  Gassius,  où  l'on  trouve  ce  fait,  soit  demeurée  à  la  marge.  Le  retran- 
chement ne  peut  avoir  été  fait  de  propos  délibéré  par  notre  auteur,  qui 
n'avait  aucune  raison  d*ôter  un  fait  bien  appliqué.       (Barbeyrac.) 
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qui  avaient  épàrgiié  les  suppliants  et  cétix  qui  s'étaient 
réfugiés  dans  les  temples  :  «  ils  jugèrent^  diUl,  que  ce  que 
le  droîl  de  là  guerre  leur  donnait  le  pouvoir  de  faire^  leur 
êiàit  défendu  >->  [Dé  civil,  Dei^  lib.  t,  càp.  i).  Et  c'eut  qtii 
se  rendent  ne  sont  pas  toujours  reçUs  à  compositiôh, 
comiiié,  dans  là  bataillé  du  Graiiique,  cela  arriva  àtix 
(jrécs  qui  étaient  ail  service  des  Perses.  Dans  Tacite,  lés 
babiiàiits  d'Ûspé  demandant  grâce  pour  les  personnes 
libîrés,  «  les  vainqueurs,  dit-il,  rejetèrent  cette  proposi- 
tion; oh  aima  mieux  qu'ils  périssent  par  le  droit  de  là 
guerre  »  [Annal. ^  lib.  Xtl).  Remarquez  aussi  daiis  ce 
passage  le  droit  de  la  guerre  ' . 

XÎÎ.  — Bien  plus,  vous  pouvez  lire  que  même  ceux 
qui  ont  été  reçus  à  merci  sans  condition  aucune  sont 
mis  à  mort  [*],  comme  l'ont  été  par  les  Romains  les 
principaux  citoyens  de  Pométia,  par  Scylla  les  Sam- 
nites,  par  Ëïésar  les  Numides  (Dion,  lib.  XLIli),  et  Ver- 
cingétorix  lui-même.  C'était  même  une  coutume  presque 
perpétuelle  des  Romains,  à  l'égard  des  généraux  enne- 
mis, de  les  taire  mourir  le  jour  du  triomphe  (^),  soit 
qu^on  les  eût  pris,  soit  qu'ils  se  fussent  rendus,  comme 
Doiis  l*apprennent  Cicéron  dans  sa  cinquième  Yerrine; 
Tîte-Live,  tant  ailleurs,  qu'au  livre  XVIlî  ;  Tacite,  au 
livre  XII  des  Annales^  et  beaucoup  d'autres.  Le  même 
tacite  rappelle  que  Galba  ordonna  de  décimer  des  sup- 
pliants qu'il  avait  reçus  en  grâce  (£r^(.,  lib.  I]  ;  et  Gé- 
cina  ayant  reçu  la  reddition  d'Aventicum  *,  sévit  contre 
iulius  Aipinus,  un  des  principaux  de  la  nation,  comme 

*  Yoilà  encore  le  droit  de  la  guerre  établi  par  cet  auteur,  dit  Ban 
bcyrac.  P.  P.  F. 

0  Voyez  de  ThoU,  lib.  LXX,  dans  les  affaires  d'Irlande,  sur  l'année 
1580.  G. 

{**)  On  trouve  un  fait  semblable  dans  la  chronique  de  Régiuon,  sur 
Tannée  905.  G. 

2  Aujourd'hui  Ayenches,  près  de  Fribourg.  V ,  V .  ^ . 
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auteur  (1(>  la  f^uerre;  il  abandonna  les  autres  à  la  clé- 
iiu*ncr  ou  aux  rigueurs  de  Vitellius. 

XIII.  —  1,  Los  historiens,  qucl([uefois,  ont  coutume 
do  rapporter  le  cas  des  ennemis  tués,  des  prisonniers 
surtout,  ou  des  suppliants,  soit  au  talion,  soit  àTopi- 
niàtreté  dans  la  résistance  (*];  mais  ces  raisons,  comme 
nous  en  avons  fait  ailleurs  la  distinction,  sont  plutôt 
déterminantes  que  justificatives.  Car  le  talion  juste  et 
proprement  dit,  doit  être  exercé  sur  la  même  persomie 
([ui  s'est  rendue  coupable,  ainsi  que  cela  peut  se  juger 
par  ce  qui  a  été  dit  plu&  haut  touchant  la  communication 
de  la  peine.  La  plupart  du  temps,  au  contraire,  par 
suite  de  la  guerre,  ce  qui  est  appelé  talion  retombe  sur 
ceux  qui  ne  se  sont  aucunement  rendus  coupables  de  ce 
dont  on  se  plaint.  Diodore  de  Sicile  décrit  ainsi  l'usage 
de  cela  :  «  Ils  n'ignoraient  pas,,  en  effet,  instruits  par  les 
événements  eux-mêmes,  que  la  fortune  des  combat- 
tants étant  égale,  les  uns  et  les  autres,  s'ils  venaient  à 
avoir  le  dessous,  devraient  s'attendre  au  même  traite- 
ment qu'ils  auraient  eux-mêmes  fait  subir  aux  vaincus.» 
Dans  le  même  historien,  Philomèle,  général  des  Pho- 
céens, ce  força  les  eyinemis^  en  infligeant  des  peines  éga- 
les (**),  h  s'abstenir  de  châtiments  cruels  et  excessifs.  » 

2.  Pour  ce  qui  est  d'un  attachement  opiniâtre  à  son 
parti,  il  n'y  a  personne  ([ui  le  juge  digne  du  supplice, 
comme  le  répondent,  dans  Procope,  les  Napolitains  à 
Bélisaire;  ce  qui  a  lieu  surtout  lorsque  ce  parti  ou  a  été 
assigné  par  la  nature,  ou  a  été  choisi  par  une  raison 
honnête.  Bien  plus,  il  s'en  faut  tellement  qu'en  cela  il 
y  ait  crime,  que  l'on  considère  comme  un  crime  d'aban- 
donner son  poste,  surtout  en  vertu  de  l'ancien  droit  mi- 


(*)  Comme  Chalcocondylas,  lib.  VÏII.  G. 

C*)  Voyez  le  même  Diodore,  au  sujet  de  Spondius  et  d'Hamilcar  Barea, 
dans  les  Excerpta  de  Peiresc.  0. 
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iitàUls  tomàiti,  Ijtii  n'adihettait  dans  ce  cas  ^itsqîllB  M- 
cÙttè'éiëtiSë  Wridée  sut  là  clrainte  ou  isUr  lé  péril  (PbtYÉifc^ 
llb.  t,  ilb.  Vl) .  «  Àbâûdôtinet-  sbii  t^bste,  êhe*  les  Ro- 
ittàiliâj  test  dh  btimë  icatJitel,  »  dit  Tite-Live  (Lib.  XXIV); 
titltedll  iiSë  dohc,  feh  vue  de  son  propre  intérêt,  de  cette 
ri^eûl^  éitrêtrié,  lorsqu'il  le  juge  à  propos  ;  et  cette  rl- 
gdëilf  est  jUstiiSée,  àupt*ès  des  hommes,  par  ce  droit  des 
gellS  dont  hblîS  traitotis  à  présent. 

XtV.  -^  Le  Wêifae  droit  était  aiissi  exercé  sur  les  otà- 
jgfeS,  ôl  dôii-séliléillenl  sur  beux  qui  s'étaient  reittis  éul- 
mémes  entre  les  màihs  de  l'ennemi  par  tinë  espèce  de 
cbhvëiilion,  inàis  encbrë  sur  ceux  qui  avaient  été  livrés 
Jiàt  d^âÙtiriBS.  betix  cent  cinquante  otages  oilt  été  tUés 
alltteiFbis  par  les  thessialiëtts  (pLtJTAÉQ.,  De  clar.  fnxd.)  ; 
jpajr  les  Romains,  envirbh  ttols  cents  Volsques  Aut^ti- 
clèrife  (i)lE*ts  iJ'ttAtYcÀRN.,  ilb.  VI).  Il  faut  reihàrqiief ,  de 
piiis,  qu'on  avait  mêtae  cdlltume  de  donner  dés  eilfaills 
ëli  blagë,  côihriië  ëëla  tUt  fait  ^ar  les  Pat-lhës  (tActife, 
Aî^nd.'J  lib.  Xllj  :  ce  (|Uë  hotis  lisons  ({Ui  fut  kli  dussi 
t>âi-Simbn,  Hh  à'éS  MàcchabéôS  (IMAcbûAB.,  xtit,  16); 
et  des  féihme's,  cbmnié  l'avàieiit  hlï  les  tlomains  dd 
temps  <ië  PbrSënhâ,  et  les  GëMaliiS,  suivant  le  récit  de 
fecitë(Jtwf.,  lib.îV). 

IV.—  i.  Mais  fcoitinië  le  droit  des  gens  pértUët, 
^iis  le  sëils  qUe  hoUs  l'avons  expliqué,  beàUboUp  de 
choses  qui  sont  détéildués  pàt  le  droit  dé  nàlut-é.  de 
mimé  il  déifend  certaines  choses  jpermises  pAt  le  droit 
dé  nature.  Car  celui  (Ju'il  est  permis  de  tuer,  il  U'irti- 
poirle  pas  que  vous  lui  dôhniez  la  mort  aVëc  le  glaive 
otilépoisbii,  si  Vous  cottsidétëz  le  droit  de  nature.  Je 
dis  le  droit  de  nature,  car  il  est  asSUrétUeilt  plus  gétië- 
reux  de  tuer,  en  laissant  à  celui  que  l'on  tue  la  liberté 
de  se  défendre,  mais  on  n'est  dans  aucune  obligation 
d'uselr  de  cette  générosité  envers  une  personne  tpii  a 
mérité  dé  moUrlr.  Cél^ëlidaîlè  le  drbll  d^s  ^^^  t^^xi 
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depuis  longtemps,  sinon  par  tous  les  peuples,  du  moins 
par  les  plus  civilisés,  est  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  tuer 
un  ennemi  par  le  poison  :  cet  accord  unanime  est  né  de 
la  considération  de  l'utilité  commune,  pour  empêcher 
que  les  périls  qui  commençaient  d'être  fréquents  dans 
les  guerres,  ne  s'étendissent  trop.  Et  il  est  croyable  que 
cette  dé  ici]  se  est  venue  des  rois,  dont  la  vie  est  protégée 
contre  les  armes  plus  que  celle  des  autres  hommes, 
mais  est  moins  que  celle  des  autres  à  l'abri  du  poison,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  défendue  par  un  certain  respect 
de  la  loi,  et  parla  crainte  de  l'infamie  (*). 

2.  Tite-Live,  parlant  de  Persée,  appelle  cela  des 
crimes  clandestins  (Lib.  XLII);  Glaudien,  faisant  mention 
des  embûches  dont  Fabricius  refusa  d'user  contre  Pyr- 
rhus, dit  que  c'est  wie  action  impie  [De  Bell.  Gildon.);ei 
Gicéron,  s'occupant  de  la  même  histoire,  l'appelle  un 
forfait  (De  offic.^  lib.  III).  Il  importe  à  l'exemple  de  tous 
qu'on  ne  commette  point  quelque  chose  de  semblable, 
disent  les  consuls  Romains,  dans  une  lettre  à  Pyrrhus, 
qu'Aulu-Gelle  rapporte  d'après  Gl.  Quadrigarius  (Lib.  UI, 
cap.  VIII).  Il  y  a,  dans  Valère  Maxime,  que  a  les  guerres 
doivent  être  faites  avec  les  armes,  non  avec  les  poisons  i» 
(Lib.  VI,  cap.  y).  Et  Tacite  rappelle  que  le  chef  des 
Gattes  promettant  de  faire  périr  Arminius  par  le  poison, 
Tibère  rejeta  cette  offre,  se  rendant,  par  cette  action 
glorieuse,  l'égal  des  anciens  généraux  [Ar^nal,,  lib.  II). 
G'est  pourquoi  ceux  qui  veulent  qu'il  soit  licite  de  tuer 
mi  ennemi  par  le  poison  (**),  comme  Balde  d'après  Vé- 
gèce  (II  Cens.  188),  considèrent  le  pur  droit  de  nature; 
quant  au  droit  qui  tire  son  origine  de  la  volonté  des  na- 
tions, ils  n'y  font  pas  attention. 


(*)  «  Pour  ne  pas  nous  couvrir  d'infamie»  s'il  t'arrivait  quelque  chose, 
disent  les  sénateurs  à  Pyrrhus.  G. 

C*)  Touchant  les  Vénitiens,  voyez  Bembus,  sur  la  fin  du  livre  n.    0. 
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XVL  —  1.  Le  fait  d'enduire  des  dards  de  poison,  et 
de  doubler  les  causes  de  mort,  diffère  quelque  peu  d'un 
empoisonnement  semblable,  et  se  rapproche  davantage 
de  la  force  ouverte;  Ovide  le  rapporte  des  Gètes  (*),  Lu- 
cain  des  Parthes,  Silius  de  quelques  peuples  de  l'Afri- 
que, et  Glaudien  nommément  des  Éthiopiens.  Mais  cela 
est  contraire  aussi  au  droit  des  gens  {**)  non  universel, 
mais  de  toutes  les  nations  européennes,  et  de  celles  qui 
se  rapprochent  des  plus  civilisées  de  l'Europe  ;  ce  qui  a 
été  bien  observé  par  Sarisbéry,  dont  voici  les  termes  : 
a  Je  n'ai  jamais  lu  qu'aucune  loi  autorisât  le  poison, 
bien  que  je  voie  que  les  infidèles  s'en  soient  servis  quel- 
quefois (Sausb.,  lib.  YIII,  cap.  xx).  Aussi  Silius  a-t-il 
dit  :  et  Déshonorer  le  fer  par  le  poison,  » 

2.  Quant  au  fait  d'empoisonner  les  fontaines,  ce  qui 
ou  bien  n'est  point  caché,  ou  ne  le  demeure  pas  long- 
temps, Florus  dit  que  c'est  non- seulement  contre  la 
coutume  des  ancêtres,  mais  encore  contre  le  précepte 
des  dieux  (lib^^I);  comme  il  a  été  remarqué  par  nous 
aussi  ailleurs,  que  les  règles  du  droit  des  gens  étaient 
ordinairement  attribuées  à  l'initiative  des  dieux.  Et  il 
fie  doit  pas  paraître  étonnant  que,  pour  diminuer  les  pé- 
rils, de  telles  sortes  de  conventions  tacites  soient  inter- 
venues entre  les  belligérants,  puisqu'il  fut  convenu  au- 
trefois, au  sein  même  d'une  guerre  entre  les  Ghalcidiens 
^les  Erétriens  a  qu'il  ne  serait  point  permis  de  se  servir 
de  traits  d  (S&âbon,  lib.  X). 

C)  Pline  dit  des  Scythes  (lib.  XI)  :  «  Les  Scythes  teignent  leurs  flèches 
tree  du  Tenin  de  vipère  et  du  sang  humain.  Cette  action  malfaisante, 
(pli  n'admet  aucun  remède,  donne  aussitôt  la  mort,  par  le  plus  léger 
contact.  »  Voyez  le  supplément  d'Helmold,  cap.  ly,  au  sujet  des 
Serriens.  Grotius. 

(**)  C'est. pour  cela  que^  dans  l'Odyssée  (chap.  i),  Uns,  fils  de  Mer- 
mère,  refuse  à  Ulysse  du  poison  pour  ses  dards  :  «  Craignant  la  colère 
des  dieux  immortels,  n  G. 
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XYU-  —  Au  reste  il  ne  (aiit  pas  déci^e^  I4  |qé|ne 
chose  relativement  au  fait  de  corrompra  sans  pai^qq  les 
eau^  [*),  de  ^lauière  à  ce  qu'eU^s  ne  pu^sseqt  (t,^ 
bi|es  :  ce  que  Solon  et  les  Amphictyons,  lit-op,  i^y^ieDt 
troi|vé  légitime  contre  les  bi^rharç^  (Paysan.,  l\h.  ^f 
F|iûKTi2i,  lib.  lU;  EscniNE,  De  m,çi^è  obit4  kgat.);  et  (^ 
qu'Qppien,  dans  le  livre  IV  d^  son  \T^i\^  sur.  ^  p^ph^i 
r-appeUe  comme  ayant  été  usité  de  son  t^mp$.  G^^,  ^ 
ciTet,  doit  être  considéré  comme  $i  Yq^  détouf qajt  \fi\9 
rivièvû,  ou  si  Ton  coupait  leç.  veines  d'une  sq^rpe  (**),  pp 
qui  est  permis  et  par  le  droit  naturel,  et  psur  le  pppsqi-: 
tement  ^ . 

XYUI. — 1 .  On  demande  ordinairement  $'il  ^t  p.^|7qJ9 
par  le  droit  des  gens  de  tuer  un  ennen^,  en  envpyanf 
cqptre  Iqi  un  assassin.  Mais  il  f^ut  absolument  faire  une 
distinction  entre  les  assassins  :  ceux  qv(i  violent  leui9 
engagements  exprès  ou  tacites,  comme  les  siyets  enj&n 
leur  roi,  les  vassaux  envers  leur  seigneur,  les  spld^lt^ 
envers  celui  au  service  de  qui  ils  se  trouvent,  ceux  qw 
ont  été  reçus  comme  suppliants,  ou  comme  étr^pg^rSi 
ou  comme  réfugiés,  envers  ceux  qui  les  ont  reçns;  o^ 
s'ils  ne  sont  liés  par  aucun  engagement,  comme  Bépini 
père  de  Gharlemagne  f^*),  qui,  à  ce  que  Ton  racontCi 
ayant  traversé  le  Rliin,  accompagné  d'un  senl  garde» 
savait  tué  son  ennemi  dans  sa  chambre.  PolybO)  4ppet 
lant  cela  a  une  audace  virile^  d  rapporte  qu'une  tentativa 
analogue  avait  été  dirigée  par  l'Étolien  Théodote  contra 

D  En  y  jetant  des  cadayres,  de  l'amiante^  comme  fit  Bélisaire  aa 
siège  d'Auxime,  Gotthic,  lib.  Il;  de  la  chaux,  comme  firent  les  Turcs  à 
Diadibra  ;  Nicétas,  Histoire  d'Alexis,  frère  d'Isaac,  lib.  I.  Il  y  a  d'autre^ 
exemples  dans  Othon  de  Frisiogue,  et  dans  Guntherus  {Ugurin,), 

Grotius. 

(^)  Yoyei  Prisons,  dans  les  Macerpt,  Legùt,  G. 

1  Par  le  consentement  des  hommes.  (B.) 

(*■**)  Yoyex  Paul  Warnefrid,  lib.  VI.  G. 


/ 


LIVRE  m,   CHAPITRE  IV.  109 

Ptolémée,  roi  d'Egypte.  Telle  est  aussi  l'entreprise,  louée 
par  les  historiens,  de  Q.  Mutins  Scévola  (*),  qui  la  jus- 
tifie lui-même  en  ces  termes  :  «  Ennemi^  fai  voulu 
tiber  un  ennemi,  »  Porsenna  lui-même  ne  trouve  rien 
dans  ce  fait  que  d'héroïque  (Tite-Live,  lib.  II).  Valère 
Maxime  l'appelle  une  entreprise  honnête  et  courageuse 
(Lib.  III,  cap.  m)  ;  Gicéron  la  loue  dans  son  discours 
pour  P.  Sextius. 

2.  Il  est,  en  effet,  permis  de  tuer  un  ennemi  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  non-seulement  par  le  droit  de  nature, 
mais  aussi  par  le  droit  des  gens,  comme  nous  Tavons  dit 
plus  haut  ;  et  le  nombre  de  ceux  qui  le  font  ou  qui  en 
sont  les  victimes  n'importe  pas.  Six  cents  Lacédémo- 
niens,  avec  Léonidas,  ayant  pénétré  dans  le  camp  en- 
neaii,  allaient  droit  à  la  tente  du  roi  (Justin,  lib.  II).  La 
même  chose  fut  permise  à  un  plus  petit  nombre  (**). 
Ils  étaient  peu  nombreux,  ceux  qui  tuèrent  le  consul 
Marcellus,  surpris  dans  une  embuscade  (Tite-Live, 
lib.  XXVII)  ;  et  ceux  qui  manquèrent  de  percer  de  coups 
dans  son  lit  Pétilius  Gérialis  (Tacite,  Hist.^  lib.  V).  Am- 
broise  loue  Éléazar  (***),  de  ce  qu'il  attaqua  un  élé- 
phant surpassant  les  autres  en  hauteur,  pensant  que  le 
roi  s'y  trouvait  assis  [De  offic.^  lib.  I,  cap.  xl).  Et  ce  ne 

{*)  Qai  esl  appelé  par  Plutarque  :  «  Un  homme  distingué  par  toute 
sorte  de  vertus.  »  G. 

{**)  Yalens  promit  de  l'argent  à  celui  qui  lui  apporterait  la  tête  de 
quelque  Scythe;  et  c'est  ainsi  qu'il  obtint  la  paix.  Zosimc,  lib.  IV. 

Grotius. 

C**)  Ainsi  que  Josèphe,  Antiq.  Hist.,  lib.  XII,  cap.  xiv.  Un  fait  sem- 
blable de  Théodose,  contre  Eugène,  se  trouve  dansZosime,  lib.  IV;  des 
Gaulois,  contre  le  roi  des  Perses,  dans  Âgathias;  de  dix  Perses,  contre 
Julien, dans  Âmmien,  lib.  XXIV,  et  Zosime,lib.III;  d'Alexis  Comnène  (a), 

contre  Toros,  dans  Nicétas  Choniale,  lib.  IV,  De  Manûele;  des  Bulga- 

^,  contre  l'empereur  Nicéphore,  dans  Zonaras.  Grotius. 

(a)  Ce  n'est  pas  d'Alexis  Comnène,  mais  d'Andronic,  qu'iV  s'a;gvlôa.Ti^^\Ç.^^ 
Choniate.  (J^^ 
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sont  pas  seulement  ceux  qui  le  font,  mais  encore  ceut 
qui  le  font  faire  aux  autres,  qui  sont  réputés  exempts  de 
faute,  en  vertu  du  droit  des  gens.  Ceux  qui  inspirèrent 
à  Scévola  son  acte  audacieux,  ce  furent  ces  anciens  sé^ 
nateurs  romains,  si  loyaux  dans  la  guerre  (Trrs-Lra^ 
lib.II). 

3.  On  ne  doit  pas  se  laisser  ébranler  par  cette  circons^ 
tance  que,  lorsqu'ils  sont  surpris,  de  tels  assassins  sont 
ordinairement  punis  de  supplices  rigoureux;  car  cela 
même  ne  vient  pas  de  ce  qu'ils  ont  commis  une  faute 
contre  le  droit  des  gens  :  mais  c'est  qu'en  vertu  de  ce 
même  droit  des  gens,  tout  est  permis  contre  un  ennesd; 
or,  chacun  inflige  une  pénalité  plus  sévère  ou  plus  lé« 
gère,  selon  ce  que  demande  sa  propre  utilité.  C'est  ainsi» 
en  effet,  que  les  espions,  qu'il  est  indubitablement  pcF* 
mis  par  le  droit  des  gens  d'envoyer,  tels  que  ceux  qu'en- 
voya Moïse,  tel  que  le  fut  Josué  lui-même,  sont  ordi- 
dinairement  traités  de  la  manière  la  plus  rigoureuse, 
lorsqu'on  s'empare  d'eux  (L.  III,  %ult,^  Ad  kg,  Comd.^ 
De  Sicariis);  «  C'est  la  coutume  de  tuer  les  espions,  »  dit 
Appien  [Bel.  Punie.)  :  traitement  parfois  légitime,  lors- 
qu'il est  infligé  par  ceux  qui  ont  manifestement  une 
cause  juste  de  faire  la  guerre  ;  mais  qui,  de  la  part  des 
autres,  est  justifié  par  la  licence  que  le  droit  de  la  guerre 
donne.  Que  si  des  hommes  se  rencontrent  qui  ont  refusé 
de  faire  usage  d'un  pareil  service  offert  (*)  *,  il  faut  rap- 
porter cela  à  l'élévation  de  l'âme  et  à  la  confiance  mise 
dans  l'emploi  de  la  force  ouverte,  et  non  pas  à  l'opinion 
que  la  chose  soit  juste  ou  injuste. 

4.  Mais  il  faut  ajouter  un  autre  jugement  à  l'égard  éb 

(*)  Voyez  Cromer,  p.  113  (a).  G. 

*  Il  s'agit  du  service  que  rassassin  rend  à  celui  qui  veut  faire  donner 
la  mort  à  son  ennemi.  P.  P.  F. 

(a)  Cromer,  Rer.  Pohn.f  lib.  V,  p.  113.  édit.  Basil.  (B.) 
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ces  assassins  dans  l'acte  desquels  se  trouve  une  perfidie  ; 
et  ce  tic  sont  pas,  en  effet,  seulement  eux-mêmes  qui 
agissent  contre  le  droit  des  gens,  mais  encore  ceux  qui 
emploient  leur  service  :  quoique  dans  les  autres  choses, 
ceux  qui  se  servent  du  concours  des  méchants  contre 
leur  ennemi,  soient  censés  pécher  devant  Dieu,  mais  non 
devâùt  les  hommes,  c'est-à-dire  contre  le  droit  des  gens; 
puisque,  dans  cette  rencontre,  «  les  coutumes  ont  rangé 
les  lois  sous  leur  pouvoir^  »  et  que  «  tromper^  »  suivant 
^expression  de  Pline,  a  pctsse  pour  prudence^  à  raison 
des  mœurs  du  temps  fi  (Lib.  VIII,  Epist.  ad  Rufinum). 
Toutefois  cette  coutume  est  en-deçà  du  droit  de  tuer, 
car  celui  qui  emploie  la  perfidie  d'autrui,  est  regardé 
comme  ayant  violé  le  droit,  non-seulement  de  nature, 
niais  aussi  des  gens.  C'est  ce  qu'enseignent  les  paroles 
suivantes  d'Alexandre  à  Darius  !  a  Vous  entreprenez  des 
gwrres  iniques^  et,  lorsque  vous  avez  des  armes,  vous 
vfiettez  à  prix  la  tête  de  vos  ennemis  »  (Quinte-Gurce, 
lib.  IV).  Et  plus  loin  :  «  Vous  qui  n'avez  pas  même  ob- 
serwé  les  lois  de  la  guerre  à  mon  égard...  »  Ailleurs  il  diti 
«n  doit  être  poursuivi  à  toute  oxitrance,  non  comme  un 
timemi  loyale  mais  comme  un  assassin  et  un  empoison- 
neur... »  (Lib.  ÏV).  Il  faut  rapporter  ici  ce  passage  sur 

Persée  :  a non  pas  se  préparer  à  une  guerre  légitime 

(V}ec  lés  sentiments  d'un  roi,  mais  recourir  à  tous  les  for- 
/flite  clandestins  des  brigands  et  des  empoisonneurs  »  (Tite- 
LrvB,  lib.  XUI).  Marcus-Philippus,  parlant  des  mêmes 
Wt»  de  Persée,  dit  que  c<  Vévénement  lui  apprendra 
^'wnôtcn  tous  ces  forfaits  sont  détestés  par  les  dieux  » 
(TïTE-LivE,  lib.  XLIV).  A  cela  s'appliquent  ces  paroles 
de  Valère  Maxime  :  «  Le  meurtre  de  Viriathe  (*)  a  été 

0  L'auteur  de  la  Vie  des  hommes  illustres,  dit  que  a  le  sénat  n'ap- 
prouva pas  cette  victoire,  parce  qu'elle  avait  été  achetée.  »  Eutrope 
neonte  que  «  les  assassins  ayant  demandé  au  consul  Gépion  la  récom- 
pense de  leur  crime,  il  leur  fut  répondu  que  tes  Romains  n'avaient  jamais 
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qualifié  de  double  trahison  :  de  la  part  de  ses  amis, 
par  les  mains  de  qui  il  a  été  assassiné;  de  la  part  du 
consul  Q.  Servilius  Ca'pion,  qui  a  été  Tauteur  de  ce 
crime,  en  en  promettant  l'impunité,  et  qui  n'a  pas  mé- 
rité la  victoire,  mais  qui  Ta  achetée  »  (Lib.  K,  cap.  vi). 

5.  La  raison  pour  laquelle  on  est  ici  convenu  d'autre 
chose  que  dans  les  autres  cas,  est  celle-là  même  que 
nous  avons  citée  plus  haut  relativement  au  poison: 
afin  que  les  dangers,  surtout  dos  personnes  éminentes, 
n'augmentent  pas  trop.  Ëumène  déclarait  qu'il  ne  croyait 
pas,  «  qu'aucun  des  généraux  voudrait  s'assurer  la  vic- 
toire par  une  lâcheté,  dont  l'exemple  pourrait  être  imité 
contre  lui-même  »  (Justin,  lib.  XIV).  Il  est  dit  dans  le 
même  historien,  à  propos  de  Bessus,  qui  avait  attenté 
aux  jours  de  Darius,  que  c'était  l'exemple  et  la  cause 
commune  de  tous  les  rois  (Lib.  XII).  OËdipe  se  disposant 
à  venger  le  meurtre  du  roi  Laïus^  parle  ainsi  dans  So- 
phocle :  «  En  vengeant  Làius,  je  me  défends  moi-même.  » 
Et  dans  Sénèque,  dans  la  tragédie  sur  le  même  sujet  : 
«  Le  salut  des  rois  doit  être  surtout  défendu  par  v/n  roi.  » 
Les  consuls  romains,  dans  leur  lettre  à  Pyrrhus,  disent  : 
«  //  nous  a  paru  que  vouloir  votre  salutj  c'était  agir  pour 
le  commun  exemple  et  dans  Vintérêt  de  la  bonne  foi.  » 

6.  Gela  n'est  donc  pas  permis  dans  une  guerre  solen- 
nelle, ou  entre  ceux  qui  ont  le  droit  de  déclarer  une 
guerre  solennelle  ;  mais  en  dehors  de  la  guerre  solennelle, 
c'est  tenu  pour  permis,  en  vertu  du  même  droit  des  gens. 
C'est  ainsi  que  Tacite  dit  que  de  semblables  embûches 
dressées  contre  le  déserteur  Gannascus,  avaient  été  sans 
honte  (*)  [Annal,  lib.  XI).  Quinte-Gurce  dit  que  la  tra- 

approuYé  qu'un  général  fût  tué  par  ses  soldats.  »  Peut-être,  dans  ce  pas* 
sage,  doit- on  lire  :  «  La  récompense  promise  par  le  consul  Cépion.  »  C'est 
ainsi  qu'Âmmien  (lib.  XXX)  condamne  ce  qui  fut  commis  contre  Serto* 
rius,  Grotius. 

C)  C'est  ainsi  que  parlant  de  ¥\oïeii\.m  fcV  '\^  "ftwtVkalba^  qui  avaient 
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hison  de  Spitamènes  avait  pu  être  moins  odieuse,  parce 
que  rien  ne  paraissait  criminel  contre  Bessus,  le  meur- 
trier de  son  roi.  C'est  ainsi  que  la  perfidie  exercée  contre 
les  brigands  et  les  pirates,  n'est  pas  à  la  vérité  exempte 
de  vice,  mais  parmi  les  nations  elle  est  impunie,  à  cause 
de  la  haine  qu'inspirent  ceux  contre  lesquels  elle  est 
commise. 

XIX.  —  1 .  Vous  pouvez  lire  dans  maint  passage,  que 
les  viols  commis  sur  les  femmes  dans  les  guerres  sont 
et  permis  et  non  permise  Ceux  qui  les  ont  permis,  ont 
considéré  l'injure  seule  faite  à  la  personne  d'autrui, 
estimant  qu'il  est  du  droit  des  armes  de  l'exposer  à  toute 
espèce  d'hostilités.  Les  autres  pensent  mieux,  qui  con- 
sidèrent ici  non  pas  seulement  l'outrage,  mais  encore 
l'acte  lui-même  de  passion  brutale,  et  qui  remarquent 
que  cet  acte  n'a  de  rapports  ni  avec  la  sécurité,  ni  avec 
la  punition,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  doit  pas  plus 
dans  la  guerre  que  dans  la  paix  être  impuni.  C'est  cette 
dernière  opinion  qui  est  la  loi  des  nations,  non  de  toutes, 
mais  des  meilleures.  C'est  ainsi  qu'on  lit  que  Marcellus, 
avant  de  prendre  Syracuse,  avait  mis  ordre  à  ce  qu'on 
respectât  la  pudeur   même  dans  les   personnes  enne- 
mies (*)  (Augustin,  Decivit.  Del,  lib.  I).  Scipion  dit,  dans 
Tite-Iive,  qu'il  est  de  son   intérêt,  et  de  l'intérêt  du 
peuple  romain,  «  de  ne  pas  violer  parmi  eux  ce  qui  était 

tniené  le  rebelle  Procope,  Ammien  dit  que  «  s'ils  eussent  trahi  un  prince 
légitime,  la  justice  elle-même  aurait  prononcé  contre  eux  l'arrêt  de  mort  ; 
oab  qu'ayant  trahi  un  rebelle,  un  perturbateur  du  repos  public,  tel 
qu'était  Procope,  selon  l'opinion  commune,  on  aurait  dû  récompenser 
largement  une  action  si  mémorable.  »  C'est  ainsi  qu'Ârtaban  est  loué, 
^ dans  l'historien  Procope,  Vandalic,  lib.  H,  in  fine;  pour  avoir  tué  Gon- 
tbaride.  Ajoutez  Cromer,  lib.  XXVIH,  touchant  le  meurtre  de  Suchodo- 
KW'  Grotius. 

*  Cest-à-dire, permis  chez  les  uns,  et  défendus  chez  les  autres.  P.P.  F. 

n  Et  Lucullus  aussi,  suivant  le  récit  de  Xiphiiin.  Voyez  l'édit  du 
Maure  Gabaon,  dans  Procope,  Vandalic,^  lib.  I.  G. 
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tenu  ailleurs  pour  sacré  »  (Lib.  XXYl)  ;  ailleurs^  c'est-à- 
(lire  chez  les  peuples  les  plus  civilisés.  Diodorje  de  Sicile 
dit  des  soldats  (rAguthocle,  que  «  leur  fureur  crimineiu 
n'épargnait  pas  mîmc  les  femmes  (*).  d  Après  avoir  raçoQt^ 
que  la  pudeur  des  lemmes  et  des  jeunes  filles  de  Pej- 
lène  avait  été  souillée  par  les  Sicyoniens  vainqueurs, 
Élien  s*écric  :  «  Actes  cruels^  par  l^  dieux  de  la  Grèc$f  it 
quiy  autant  que  je  puis  m'en  souvenir^  n*ont  jamais  été 
approuvés,  pas  même  par  les  barbares  eux-mêmes  î  i^  (lib. 
VI,  Var.  Hist.) 

2.  Il  est  convenable  que  cela  soit  observé  parmi  les 
Chrétiens  f),  non-seulement  comme  une  partie  delà 
discipline  militaire,  mais  aussi  comme  une  partie  du 
droit  des  gens  ;  c'est-à-dire  que  celui  qui  a  porté  vio- 
lemment atteinte  à  la  pudeur,  quoique  dans  la  guerre, 
soit  partout  punissable.  Car,  en  vertu  de  la  loi  hébraïque, 
personne  ne  s'en  serait  tiré  avec  impunité,  comme  cela 
peut  s'entendre  de  ce  passage  qui  ordonne  d'épouser  la 
captive  (***),  et  défend  de  ne  plus  la  vendre  ensuite 
(Dëutér.,  XXI,  10).  Le  docteur  hébreu  Bêchai  dit  à 
propos  de  ce  passage  :  a  Dieu  a  voulu  que  lô  camp  des 
Israélites  fût  saint,  et  non  livré  aux  impuretés  et  autres 
abominations,  comme  le  camp  des  Gentils.  »  Après 
avoir  raconté  qu'Alexandre  s'était  épris  d'amour  pour 
Roxane,  Arrieii  ajoute  avec  éloges  et  qu'il  n'avait  pas 

(*}  Appien  parlant,  dans  sa  Guerre  de  Mithridate,  des  habitants  de 
Ghios  faits  prisonniers,  dit  que  «  la  pudeur  des  femmes  et  des  enfant! 
avait  été  violée  par  ceux  qui  les  conduisaient,  et  qui  s'étaient  comporiés 
à  leur  égard  à  la  manière  des  barbares.  »  Grotius. 

{**)  Bélisaire  observa  partout  cette  maxime  ;  et  Totila  aussi,  après  la 
prise  de  Cumes  et  de  Rome.  Procope  le  rapporte,  Gotthic,  lib.  III.       G. 

(***)  Philon  l'explique  éloquemment  dans  son  livre  sur  l*BumanùL^ 
JosÈPHE  dit  (lib.  Il,  Contr.  Àppion.)  que  la  Loi  (a)  a  eu  soin  de  mettre 
en  sûreté  l'honneur  des  prisonniers  de  guerre,  surtout  des  femmes. 

Grotius. 

(à)  La  Loi  de  Moïse.  (B.) 
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TOiflu  abuser  d'elle  en  qualité  de  captive,  pour  satis- 
faire sa  passiou,  mais  qu'il  ravait  jugée  digne  d'être 
épousée.  »  Plutarque  dit,  au  sujet  du  même  fait  :  a  II 
n'abusa  pas  d'elle  par  passion,  mais  il  la  prit  pour 
épdiise,  comme  il  convenait  à  un  philosophe.  »  Plu- 
tarque a  noté  qu'un  certain  Torquatus  avait  été  déporté 
en  Corse  (*)  par  un  décret  des  Romains,  pour  avoir 
déshonoré  une  jeune  fille  ennemie  (ParcUl.)* 


CHAPITRE   V. 

DE  LA.  DÉVASTATlftN  ET  DU  PILLAGE. 

1.  Que  les  biens  des  ennemis  peuvent  être  endommagés  et  pillés.  — 
|l.  Même  li^ehoses  sacrées;  en  quel  sens  il  faut  l'entendre.  —  IH.  Et 
les  choses  religieuses;  en  ajoutant  de  même  une  précaution.  —  IV. 
Jusqu'à  quel  point  les  ruses  sont-elles  ici  permises. 

I.  —  il  ii'eSt  pas  contre  la  nature  de  dépouiller  celui 
qu'on  peut  honnêtement  tuer  (**),  a  dit  Oicéron  (De  offic., 
lib.  III]  ^ .  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  le  droit  des  gens 

(*)  Ghosroës,  roi  des  Perses,  fit  crucifier  celui  qui  avait  violé  une 
jeune  fille  à  Apamée.  Procope,  Persic,  lib.  II.  G. 

(**)  StJlSTONE  dit,  dans  la  Vie  de  Néron  (eap.  xl)  :  c  ....  Gomme  si 
(Tétait  une  oeoasion  née,  de  dépouiller  par  le  droit  de  la  guerre  des  ppo- 
ffaiees  très-opulentes.  »  Gtprien  dit  (De  MortalitaU)  :  «  Ainsi,  quand 
«ne  fille  est  prise  par  Tennemi,  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  sont  en  même 
tdinps  faits  captifii.  »  Grotius. 

*  «  Grotius,  dit  M.  Massé,  trouve  le  pillage  très-légitime.  Mais  il  est 
nsnifeste  que  partant  d'un  principe  faux,  il  doit  arriver  à  une  fausse  con- 
séqneiiee.  Il  n'est  pas  eOntre  nature,  dit  Qrotius,  en  s'autorisant  d'une 
jilffate  de  Gieéron,  de  dépouiller  de  son  bien  une  personne  à  qui  l'on  peut 
ftcHMâfemenl  ôter  la  vie.  Soit;  mais  comme  on  ne  peut  honnêtement  ôter 
h  vie  anx  particuliers  inoffensifs,  il  est  évidemment  contraire  au  droit 
naturel  de  les  dépouiller  de  leurs  biens  et  de  les  soumettre  au  pillage.  » 
le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  gens^  édit; 
GuiUaumin,  1862,  1. 1,  p.  125.  V .  V .  Y . 
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a  {>cnnis  <reiul()iuinager  et  de  piller  les  choses  appar- 
tenant aux  ennemis,  qu'il  avait  permis  de  mettre  à  mort. 
C'est  pourquoi,  au  cinquième  livre  de  ses  Histoires,  Po- 
lybe  dit  que  le  droit  de  la  guerre  comprend  le  pillage  ou 
le  dégftt  des  munitions  des  ennemis,  de  leurs  ports,  villes, 
hommes,  vaisseaux,  récoltes,  et  autres  choses  semblables. 
Et  nous  lisons  dans  Tite-Live  a  qu'il  y  a  certains  droits 
de  la  guerre  qu'il  est  juste  de  subir,  comme  il  est  permis 
de  les  exercer  :  l'incendie  des  moissons,  la  destruction 
des  édifices,  le  butin  d'hommes  et  de  troupeaux  » 
(Lib.  XXXI).  Vous  trouverez  presque  à  chaque  page, 
dans  les  historiens,  des  villes  entières  détruites,  ou  des 
remparts  rasés  à  fleur  du  sol,  des  campagnes  ravagées, 
des  incendies.  Il  faut  remarquer  aussi  que  ces  choses 
sont  permises  môme  contre  ceux  qui  se  sont  rendus. 
a  Les  habitants,  dit  Tacite,  ayant  ouvert  leurs  portes, 
s'abandonnèrent  aux  Romains  avec  ce  qu'ils  possé- 
daient; cette  soumission  sauva  leurs  personnes  :  Ar- 
taxate  fut  livrée  aux  flammes  »  {Annal.,  lib.  XIII). 

IL  —  1 .  Le  droit  des  gens  pur,  en  mettant  de  côté 
toute  considération  des  autres  devoirs,  dont  nous  parle- 
rons plus  bas*,  n'excepte  pas  même  les  choses  sacrées^, 

*  Chap.  XII. 

^  Dans  l'ancien  droit  romain,  on  appelait  res  sacrâB  les  choses  qui 
avaient  été  consacrées  aux  dieux  supérieurs.  Pour  qu'une  chose  devtit 
saera^  il  fallait  la  volonté  du  peuple  romain,  une  loi,  ou  un  sénatus-eon- 
sulte.  A  l'époque  de  Justinien,  les  res  sacrée  sont  celles  qui  ont  été 
consacrées  à  Dieu  riiè  et  per  pontifices  :  telles  étaient  les  Églises,  telles 
les  offrandes  destinées  au  service  de  Dieu.  Un  particulier  ne  pouvait  pas, 
de  sa  propre  autorité,  faire  une  res  sacra,  Justinien  décida,  d'après 
Papinien  et  d'autres  jurisconsultes,  que  lorsqu'un  édifice  sacré  venait  à 
s'écrouler,  le  terrain  sur  lequel  il  était  construit,  restait  sacré.  Il  décida 
aussi  que  les  choses  sacrées  ne  pourraient  être  ni  aliénées,  ni  hypothé- 
quées, si  ce  n'est  pour  le  rachat  des  captifs.  On  voit  dans  Gaïus,  que,  de 
son  temps,  ces  objets  étaient  inaliénables,  Gaïus,  III,  §  97  ;  Instit.,  1k 
divis.  rer.y  g  7  et  8.  Voir  Démangeât,  Cours  élém.  de  Dr,  rom.,  1864, 
t.  J,  p.  434.  P.  P.  F. 
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c'est-à-dire  celles  qui  ont  été  consacrées  à  Dieu  ou  aux 
dieux.  «  Lorsque  des  lieux  ont  été  pris  par  les  ennemis, 
ils  cessent  tous  d*être  sacrés  (*),  »  dit  le  jurisconsulte 
Pomponius  (L.  Cmn  loca..,,  Dig.  De  relig,),  «  La  victoire 
de  Syracuse  avait  rendu  profanes  les  choses  sacrées,  »  dit 
Gicéron  dans  sa  quatrième  Verrine.  La  raison  en  est  que 
les  choses  qui  sont  dites  sacrées,  ne  sont  pas,  en  réalité, 
retranchées  des  usages  humains,  mais  qu'elles  sont  publi- 
ques {**),  et  tirent  leur  dénomination  de  sacrées  de  la  fin 
à  lacpielle  elles  ont  été  destinées.  Une  marque  de  ce  que 
je  dis,  c'est  que  lorsqu'un  peuple  se  soumet  à  un  autre 
peuple,  ou  à  un  roi,  il  lui  abandonne  aussi  les  choses  qui 
sont  dites  divines,  comme  cela  ressort  d'une  formule  que 
nous  avons  citée  ailleurs,  tirée  de  Tite-Live  (Livre  I, 
chap.  III,  §  VIII,  1. 1,  p.  208)  ;  avec  quoi  s'accorde  ce  vers 
de  l'Amphitryon  de  Plante  :  «  Qu'ils  eussent  à  faire 
tabandon  de  leur  ville^  de  leurs  champSf  de  leurs  autels^ 
de  kwrs  foyers^  et  d'eux-mêmes  ;  »  puis  :  «  Ils  font  l'abandon 
^eux-mêmes  et  de  toutes  choses  divines  et  humaines.  » 

2.  Aussi  Ulpien  dit-il  que  le  droit  public  consiste 
môme  dans  les  choses  sacrées.  Pausanias  (Arcad.)  dit 
que  c'était  une  coutume  commune  aux  Grecs  et  aux 


(*}  TertuUien  dit  {Àpologetic.)  :  «  Les  guerres  et  les  victoires  produisent 
le  plus  souvent  la  prise  et  la  ruine  des  villes,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans 
offenser  les  dieux  ;  la  même  dévastation  frappe  les  remparts  et  les  tem- 
ples; le  même  massacre  détruit  les  citoyens  et  les  prêtres;  le  même  pil- 
lage envahit  les  richesses  sacrées  et  profanes.  Ainsi  les  Romains  com- 
mettent autant  de  sacrilèges  qu'ils  font  de  conquêtes  ;  ils  triomphent 
intant  de  fois  des  dieux  qu'ils  triomphent  des  nations,  et  les  simulacres 
des  divinités  captives  font  partie  de  toutes  les  dépouilles  de  leurs  ennemis 
vaincus,  qui  se  sont  conservées  jusqu'à  présent.  »  Plus  bas,  il  ajoute  : 
c  Et  si  quelque  fortune  contraire  survient  pour  les  villes ,  les  mêmes 
catastrophes  sont  réservées  aux  temples  et  aux  remparts,  n    Grotius. 

{**)  Marsilb  de  Pàdoue,  dans  le  Defensor  pacis..,,  cap.  v,  g  2; 
NicoL.  BoÉRius,  Décis,  LXIX,  n.  1;   Bossius,  Practic.  Cnmm.,I>e 
foro  compétente,  n,  ÎOÎ;  CoTHUAm,,  Consil,  C,  n.  ^0.  G, 

1. 
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i)arbares,  que  les  choses  sacrées  dépendissent  de  ceux 
qui  se  seraient  emparés  des  villes.  C'est  ainsi  que  la 
statue  de  Jupiter  Hercéen,  après  la  prise  de  Troie,  fut 
accordée  à  Sthénélus,  et  TImcydide  fait  mention,  dans 
son  livre  IV,  de  beaucoup  d'autres  exemples  de  cette 
coutume  :  a  II  y  a  cette  loi  parmi  les  GrecSj  que  ceux  qui 
obtiennent  la  souveraineté  sur  quelque  contrée^  grande  ou 
petite^  deviennent  maîtres  des  tennples  f).  »  Le  passage 
suivant  de  Tacite  ne  difTère  pas  de  celui-là  :  a  Dans  let 
villes  italiennes,  toutes  les  institutions  religieuses,  les  tem- 
ples^ les  ima^ies  des  dieux,  étaient  sous  la  juridiction  et  la 
souveraineté  du  peupleromain »  (Annal,,  lib.  III). 

3.  Aussi  un  peuple  lui-même  peut-il,  en  changeant 
de  volonté,  rendre  profane  ce  qui  était  sacré  :  ce  qu'indi- 
quent d'une  manière  non  obscure  les  jurisconsultes  Paul 
et  Vénuléïus  [L.  Inter  stipulantem...  %  Sacrum,  et  L  Con- 
tinuus,...^  Cumquis...,  Dig.,  De  Verb,  oblig.)]  et  nous 
voyons  que  par  la  nécessité  des  temps,  des  choses  sa- 
crées ont  été  converties  aux  usages  de  la  guerre  (**)  par 

(*)  Un  passage  de  Polybe,  cité  plus  bas,  chap.  xii,  §  vu,  montre  Texis- 
tence  de  cette  coutume.  6. 

(**)  Comme  cela  fut  fait  par  les  Syracusaiiis,  du  temps  de  TimoIéoDi 
ainsi  que  ie  dit  Plutarque,  dans  la  vie  de  ce  personnage.  Les  habitants  de 
Chios  payent  avec  l'argent  provenant  de  leurs  vases  sacrés,  Tamende  qui 
leur  est  imposée  par  Mithridate  ;  Appien,  Guerre  de  Mithridate.  Plinb 
(lib.  VII,  cap.  uU.),  parlant  de  Porcius  Gaton,  dit  :  «  Il  permit  de  couper 
les  arbres  et  les  bois  sacrés,  en  faisant  auparavant  un  sacrifice,  et  il  en 
donna  la  raison  dans  le  même  volume.  »  (a).  Sylla,  dans  la  guerre  contre 
Mithridate,  8*empara  des  choses  précieuses  consacrées  aux  dieux  dans  les 
temples  d'Olympie,  d'Epidaure,  de  Delphes,  suivant  le  récit  dePIutarque 
et  d'Appien.  Le  même  en  restitua  la  valeur;  Diodore  de  Sicile,  dans  les 
Excerpta  de  Peiresc.  Auguste  emprunta  aux  temples  leurs  trésors,  comme 
nous  l'apprend  Appien,  dans  son  Histoire  des  guerres  civiles,  lib.  Y; 
Gassiodore  rapporte  que  les  vases  sacrés  furent  mis  en  gage  par  Agapet 
(XII,  20).  Héraclius,  dans  un  pressant  besoin,  convertit  en  monnaies  les 
vases  de  l'église,  mais  dans  la  suite  il  en  rendit  le  prix,  comme  le  raconte 

(a)  Le  naturaliste  a  en  vue  le  livre  De  re  rxistieây  cap.  oxxxix.       (B) 
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ceux  qui  les  avaient  cQnsacrées,  comme  uous  lisons  que 
cela  fut  fait  par  Périclès^  sous  la  promesse  d'en  resti- 
tuer autant;  par  Magon,  en  Espagne;  par  les  Romains, 
dans  la  guerre  de  Mithridate  ;  par  Sylla,  Pompée,  Cé- 
sar et  par  d'autres.  Dans  Plutarque,  Tibérius  Gracchus 
dit  que  «  rien  n'est  si  sacrée  ni  si  saint,  que  les  choses  con^ 
sacrées  à  V honneur  des  dieux.  Et  cependant  personne  n'em^ 
pêche  que  le  peuple  s'en  serve^  ne  les  transporte...  »  Nous 
lisons  dans  les  Controverses  de  Séiièque  le  père  (*),  que 
le  plus  souvent  les  temples  sont  dégarnis  pour  l'État^  et  que 
nous  faisons  fondre  les  offrandes  pour  les  employer  à 
payer  les  troupes.  »  Trébatius,  jurisconsulte  du  temps 
de  César,  appelait  a  profane,  ce  qui,  de  religieux  ou  de 
sacré  que  c'était,  a  été  rendu  propre  à  Tusage  des  hom- 
mes, et  à  devenir  l'objet  de  la  propriété  (**)  k>  (Màgrob., 
Satum.j  lib.  III)*Oermanicus  a  donc  fait  usage  de  ce  droit 
des  gens  contre  les  Marses,  suivant  le  récit  de  Tacite  : 
c  Le  sacré  n'est  pas  plus  épargné  que  le  profane,  et  le 
temple  le  plus  célèbre  de  ces  contrées,  celui  de  Tan- 
fana,  est  entièrement  détruit»  [Annal.,  lib.  1).  Â  cela 
se  rapporte  ce  vers  de  Virgile  :  Si  j'ai  toujours  cultivé 
vos  autelSj  que  les  Troyens  ont  rendus  profanes  par  la 
guerre...  »  Pausanias  a  consigné  par  écrit,  que  les  dons 
faits  aux  dieux  étaient  ordinairement  pris  par  les  vain- 
queurs (***)  (Lib.  VIII)  ;  et  Cicéron,  parlant  de  P.  Ser- 
• 

Tbéophane.  Voyez  aussi  Anne  Gomnène,  lib.  V  et  lib.  VI;  Cromer,  lib. 
XXIII  ;  le  discours  de  Ladrentien,  dans  Bembus,  lib.  VI.  Ajoutes  ce  qui 
sert  dit  plus  bas»  chap.  xxi,  §  mil.  Grotids. 

(*)  EMiêrpt.,  lib.  IV,  CotUrov,  IV.  G. 

f  *)  Servius,  sur  le  II*  chant  de  l'Éneîde,  dit  à  propos  du  temple  de 
Gérés  :  «  Ênée  sait  que  ce  lieu  avait  déjà  été  rendu  profane.  »  Il  fait  la 
Okêffie  remarque  sur  les- III'  et  IV*  chants  de  VËnéïdê,  et  sur  le  XII*. 
Il  dit  sur  VK^gue  VII  :  «  Les  dons  offerts  aux  divinités  sont  sacrés  et 
peuvent  être  dits  dédiés,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  profanés.  »  Grotius. 

C**)  Virgile  dit,  au  chant  Vde  VEnéide  :  «  ....  Détaché  par  les  Grecs 
dts portes  sacrées  d'un  temple  de  Neptune..,,  n  Plutarque  raconte  dafàs 
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vilius,  appelle  cela  la  loi  de  la  guerre  :  ot  II  a,  dit-il, 
enlevé  par  les  lois  de  la  guerre,  et  par  le  droit  qu'il  en 
avait  comme  général,  les  statues  et  ornements  de  cette 
ville  ennemie,  dont  il  s'était  emparé  par  la  force  et  par 
son  courage»  {Verr.^  lib.  I).  C'est  ainsi  que  Tite-Iive 
dit  que  Marcellus  fit  transporter  à  Rome  les  ornements 
des  temples  de  Syracuse,  «  les  ayant  acquis  par  le  droit 
de  la  guerre  »  (Lib.  XXV).  G.  Flaminius  parlant  pour 
M.  Fulvius,  cite  «  les  statues  enlevées,  et  les  autres  faits 
qu'on  a  coutume  d'accomplir  lors  de  la  prise  des  villes  » 
(Lib.  XXXVIII).  Fulvius  aussi  (*),  dans  un  discours,  ap- 
pelle cela  même  le  droit  de  la  guerre.  Et  César,  rap- 
pelant dans  un  discours  que  reproduit  Salluste^  les 
choses  qui  arrivent  d'ordinaire  aux  vaincus,  place  au 
nombre  de  ces  choses  la  spolation  des  temples  [**),- 

4.  Ceci  cependant  est  vrai,  que  si  l'on  croit  que  quelque 
divinité  réside  dans  une  idole,  il  est  criminel  qu'elle 
soit  profanée  ou  endommagée  par  ceux  qui  s'accordent 
sur  cette  croyance;  et  dans  ce  sens  ceux  qui  ont  commis 
des  actes  semblables  sont  quelquefois  accusés  d'impiété, 
ou  même  de  violation  du  droit  des  gens,  en  supposant, 
bien  entendu,  qu'ils  partagent  une  semblable  opinion. 
Il  en  est  autrement  si  les  ennemis  ne  pensent  pas  de 
même  :  c'est  ainsi  que  non-seulement  il  a  été  permis 
aux  Juifs,  mais  qu'il  leur  a  été  môme  prescrit  d'abolir 
les  idoles  des  Gentils  (Deutér.,  vu,  5);  et  la  déiense  qui 

la  Vie  de  Fabius,  qu'il  avait  pris  à  Tarente  une  statue  d'Hercule ,  et 
qu'il  l'avait  envoyée  au  Capitole,  laissant  aux  Tarentins  leurs  autres 
dieux,  comme  étant  irrités  contre  eux.  Ici  s'appliquent  et  le  passage  de 
Tertullien  que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure,  et  le  passage  suivant  du 
même  (Ad  NationeSf  lib.  II)  :  «  Tôt  deindè  de  Deis,  quot  de  gentibus 
triumphi  ;  manent  et  simulacra  captiva;  et  utique  sentiuntf  quos  non 
amant.  »  Grotius. 

(*)  Voyez  Polybe,  Excerpt.,  Légat,,  XXVI.  G. 

(**)  Voyez  Cromer,  lib.  XVII;  sur  les  biens  d'une  Église  d'Antioche, 
pris  par  Chosroës,  voyez  Procope,  Persic,  lib.  II.  G. 


LIVRE  m,   CHAPITRE  V.  121 

leur  est  faite  de  se  les  approprier,  a  pour  objet  d'ins- 
pirer aux  Hébreux  une  horreur  d'autant  plus  grande 
pour  les  superstitions  des  Gentils,  en  les  avertissant  de 
l'impureté  par  l'interdiction  même  du  contact  ;  non  de 
les  engager  à  épargner  les  cultes  religieux  des  autres 
peuples,  comme  l'explique  Josèplie  (*) ,  voulant  sans  doute 
flatter  en  cela  les  Romains.  De  même,  à  propos  de  cet 
autre  précepte  relatif  à  la  défense  de  nommer  les  dieux 
des  Gentils,  il  l'explique  comme  s'il  était  interdit  d'en 
mal  parler,  tandis  qu'en  réalité,  la  loi  ne  souffrirait  pas 
qu'on  les  nommât  d'une  manière  honorable,  ou  sans 
témoigner  qu'on  en  avait  horreur.  Les  Hébreux  sa- 
vaient, en  effet,  par  un  avertissement  trèjs-certain  de 
Dieu,  que  dans  ces  simulacres  ne  résidaient  ni  l'esprit 
de  Dieu,  ni  les  bons  anges,  ni  la  vertu  des  astres,  comme 
les  nations  abusées  le  croyaient,  mais  des  démons  mé- 
chants et  ennemis  du  genre  humain;  de  sorte  que  Ta- 
cite a  eu  raison  de  dire,  en  décrivant  les  institutions  des 
Juifs  :  a  Pour  eux  est  profane  tout  ce  qui  chez  nous  est 
sacré  »  [Hist.^  lib.  V).  Il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner, 
si  nous  lisons  que  les  temples  du  culte  profane  ont  été 
plus  d'une  fois  incendiés  par  les  Macchabées  (I  Mac- 
CHAB.,  y  etx).  C'est  ainsi  également  que  lorsque  Xerxès 
détruisit  les  idoles  des  Grecs,  il  ne  lit  rien  de  contraire  au 
droit  des  gens,  quoique  les  écrivains  grecs  exagèrent 
beaucoup  cette  action  pour  la  rendre  odieuse.  Car  les 
Perses  ne  croyaient  pas  qu'il  y  eût  des  divinités  dans 
les  simulacres  (**),  mais  ils  croyaient  que  le  soleil  était 
Keu  et  que  le  feu  en  était  une  portion  (Asconius  Pe- 
Dumjs,  in  Verr.^  lib.  I).  En  vertu  de  la  loi  hébraïque, 
comme  dit  bien  le  même  Tacite,  «  tout  le  monde  était 
repoussé  du  seuil  du  temple,  excepté  les  prêtres.  » 

(*)  Antiq.  Hist.,  lib.  IV,  cap.  vin,  et  lib.  II,  Advers.  Àppion.      G. 
{**)  Diogène  Laërte  dit,  au  commencement  :  «  L'usage  des  statues 
^UU  condamné  par  les  Mages.  »  (r. 
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5.  Mais  Pompée,  d'après  le  même  auteur,  «  mtrik 
dans  le  temple  par  le  droit  de  la  victoire;  »  ou,  suivant  le 
récit  (|u' Augustin  t'ait  du  môme  trait,  a  non  pas  avec  k^ 
dévotion  d'un  suppliant,  mais  avec  le  droit  d'un  vaifH 
qucur  »  (De  civil.  Dei,  lib.  XVIII,  cap.  xlv).  Il  fit  bieil 
d'épargner  le  temple  et  ce  qui  se  trouvait  dans  le  temple^ 
quoitiue,  comme  Cicéron  le  dit  formellement,  il  l'ait  fait 
par  respect  humain  et  par  crainte  des  détracteurs  (Pm 
Flacco)  ;  il  fit  mal  d'y  entrer  au  mépris  du  vrai  Dieu  :  ce 
que  les  prophètes  reprochent  aussi  aux  Ghaldéens  (Da-* 
NiEL,  V,  23).  Aussi  quelques-uns  pensent-ils,  pour  cette 
raison,  que  ce  fut  un  effet  d'une  Providence  particulière 
de  Dieu,  que  ce  Pompée  dont  j'ai  parlé  ait  été  égorgé 
au  cap  de  Gasie  *,  promontoire  d'Egypte,  comme  «en 
regard  de  la  Judée  ;  mais  si  vous  considérez  le  point  dé 
vue  des  Romains,  il  n'y  avait  eu,  dans  ce  fait,  rien  de 
commis  contre  le  droit  des  gens.  C'est  ainsi  que  Josèpbe 
rappelle  que  le  même  temple  fut  livré  par  Titus  à  Ift 
destruction,  et  il  ajoute  que  ce  fut  fait  «  par  la  loi  de  la 
guerre  n  [Bell,  Jud.^  lib.  VII,  cap.  xxrv  et  xxxrv). 

ill.  —  Ce  que  nous  avons  dit  des  choses  sacrées  doit 
s'entendre  de  même  des  choses  religieuses  2;  car  ces 
dernières  aussi  n'appartiennent  pas  aux  morts,  mais  aux 
vivants,  soit  à  quelque  peuple,  soit  à  une  famille.  C'est 
pourquoi  Pomponius  a  écrit,  dans  le  passage  cité,  que  de 
même  que  les  lieux  sacrés  pris  par  les  ennemis  cessent 
d'être  tels,  de  même  les  lieux  religieux  perdent  cette 
qualité,  dans  le  même  cas;  et  le  jurisconsulte  Paul  dit 

^  Aujourd'hui  El  Kas  ;  montagne  entre  la  Basse-Egypte  et  l'Arabiei 
avec  un  tenaple  de  Jupiter,  où  Pompée  fut  tué.  P.  P.  F. 

2  On  appelait,  dans  l'ancien  droit  romain,  res  religiosx,  les  choses 

qui  avaient  été  abandonnées  aux  dieux  mânes.  Toute  personne  pouvait 

rendre  son  terrain  religieux,  lorsque,  chargée  des  funérailles  d'un  dé- 

•  funt,  elle  y  enterrait  le  corps.  Voir  Démangeât,  libr.  citât,,  1. 1,  p.  434 

et  suïy,  P.  P.  F. 
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[Ue  a  les  sépulcres  des  ennemis  ne  sont  pas  religieux 
M>ur  nous,  et  qu'ainsi  nous  pouvons  convertir  h  n'im- 
>orte  quel  usage  les  pierres  qui  en  sont  enlevées  » 
L.  4,  Dig,  Desepulcr.  vioL).  Gela  doit  cependant  être  ainsi 
mtendu,  que  les  corps  eux-mêmes  des  morts  ne  soient 
pas  maltraités,  car  cela  est  contre  le  droit  des  sépultures, 
jue  notis  avons  démontré  ailleurs  comme  ayant  été  in- 
troduit par  le  droit  des  gens. 

IV.  —  Je  répéterai  ici  brièvement,  que  les  choses  des 
ennemis  ne  sont  pas  enlevées  aux  ennemis,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  par  la  force  seule;  mais  encore  que  les 
ruses  exemptes  de  perfidie  sont  considérées  comme  per- 
mises, et  même  l'excitation  d'autrui  à  la  perfidie.  Le  droit 
des  gens,  apparemment,  a  commencé  à  se  montrer  ainsi 
indulgent  pour  ces  fautes  moindres  et  fréquentes,  comme 
les  lois  civiles  pour  la  prostitution  et  les  intérêts  usuraifes. 


CHAPITRE   YI. 

DU  DROIT  d'acquérir  LES   CHOSES  PRISES  A  Ik  GUERRE. 

I.  A  regard  de  l'acquisition  des  choses  prises  à  la  guerre,  quel  est  le  droit 
de  nature.  —  11.  Quel  est  le  droit  des  gens;  des  témoignages  sont 
cités  à  l*appui.  —III.  Quand  une  chose  mobilière  est-elle  censée  prise 
en  Tertu  du  droit  des  gens.  —  IV.  Quand,  des  terres.  —  V.  Que  les 
ehoses  qui  n'appartiennent  pas  aux  ennemis  ne  sont  pas  acquises  par 
la  guerre.  —  VI.  Que  décider  quant  aux  choses  trouvées  sur  les  vais- 
seaux des'ennemis?  —  VII.  Que  les  choses  que  nos  ennemis  avaient 
enlevées  à  d'autres  à  la  guerre,  deviennent  nôtres  par  le  droit  des 
gens  :  ce  qui  est  prouvé  par  des  témoignages.  —  VIII.  On  réfute  l'o- 
pinion qui  soutient  que  les  choses  prises  par  les  ennemis,  deviennent 
absolument  la  propriété  des  particuliers  qui  s'en  sont  emparés.  — 
IX.  Que  la  possession  et  la  propriété  peuvent  naturellement  être  ac- 
quises par  l'intermédiaire  d'un  autre.  — -  X.  Distinction  des  faits  de 
guerre  en  publics  et  en  privés.  —  XI.  Que  les  terres  sont  acquises  au 
peuple  ou  à  celui  qui  fait  la  guerre.  —  XII.  Que  les  choses  mobilières 
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et  M  moaYant  elles-mêmes,  prises  par  un  acte  privé,  deTiennent  la 
propriété  des  particuliers  qui  's'en  emparent;  —  Xllf.  A  moins  que  la 
loi  civile  ne  dispose  autrement.  —  XIV.  Que  celles  qui  sont  prises  par 
un  acte  public,  deviennent  la  propriété  du  peuple,  ou  de  celui  qui  TA 
la  guerre.  —  XV.  Que  cependant  quelque  pouvoir  sur  de  semblaUci 
choses  est  ordinairement  accordé  aux  généraux;  — XVI.  Qui,  on  rap- 
portent ces  choses  au  Trésor  public;  —  XVII.  Ou  les  partagent  au  id- 
dat,  et  comment;  —  XVIIl.  Ou  permettent  le  pillage  ;  —  XIX.  On  iet 
accordent  à  d'autres  ;  —  XX.  Ou,  ayant  fait  des  portions,  dispoieid 
d'une  manière  ou  d'une  autre  ;  et  comment.  —  XXI.  Que  le  péealat 
peut  être  commis  à  l'égard  du  butin.  —  XXII.  Que  quelque  chaoga- 
ment  peut  être  apporté  à  ce  droit  commun  par  une  loi,  ou  par  un  antre 
acte  de  volonté.  —  XXIII.  Qu'ainsi  le  butin  peut  être  accordé  au 
alliés;  —XXIV.  Souvent  aussi  aux  sujets  :  ce  qui  est  éclairé  par  dai 
exemples  variés  sur  terre  et  sur  mer.  —  XXV.  Application  de  ce  qoi 
vient  d'être  dit.  —  XXVI.  Si  les  choses  prises  en  dehors  du  territoin 
de  l'une  et  de  l'autre  des  parties  belligérantes,  sont  a(iquise8  par  b 
droit  de  la  guerre.  —  XXVII.  Gomment  ce  droit  dont  nous  avons  parié 
est-il  propre  à  la  guerre  solennelle. 

I.  —  1 .  Outre  l'impunité  de  certains  actes  contre  leB 
hommes,  dont  nous  avons  traité  jusqu'à  présent,  il  y  a  ^ 
encore  un  autre  effet  propre  à  la  guerre  solennelle,  en 
vertu  du  droit  des  gens.  Certes,  selon  le  droit  de  nature, 
ces  choses-là  nous  sont  acquises  dans  une  juste  guerre, 
qui  ou  bien  sont  égales  à  ce  qui  nous  est  dû  et  à  ce 
que  nous  ne  pouvons  obtenir  autrement  (*);  ou  bien 
causent  à  celui  qui  nous  a  nui,  un  préjudice,  dans  la 
limite  équitable  du  châtiment,  comme  cela  a  été  dit 
ailleurs  (**).  C'est  en  vertu  de  ce  droit  qu'Abraham  donna 
à  Dieu  (***)  la  dixième  partie  du  butin  qu'il  avait  fait  sur 
les  cinq  rois,  suivant  l'explication  que  donne  de  cette 
histoire,  qui  se  trouve  dans  la  Genèse  (cap.  xiv),  le 

(*)  Livre  II,  chap.  vu,  §  ii.  G. 

(**)  Liv.  II,  chap.  xx.  G. 

(***)  Il  donna  les  vivres  à  ses  serviteurs,  et  une  partie  du  hniin  à  ses 
alliés.  Voyez  Josèi»he,  sur  cette  histoire,  et  ce  qui  sera  dit  plus  bas, 
chap.  XVI,  ë  III.  G. 
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divin  auteur  de  TÉpître  aux  Hébreux  (vu,  4)  ;  coutume 
d'après  laquelle  les  Grecs  aussi,  les  Cartha^nois  et  les 
Romains  ont  consacré  à  leurs  dieux,  tels  qu'Apollon, 
Hercule,  Jupiter  Férétrien,  la  dixième  partie  du  butin  *. 
Jacob  même,  avantageant  Joseph  au  préjudice  de  ses 
frères:  ^Je  te  donne,  dit-Uf  une  part  de  plus  qu'à  tes  frères  ; 
cMe  que  j'ai  conquise  sur  les  Amorrhéens,  avec  mon  épèe  et 
mon  arcji  (Genèse,  XLvm,  22).  Dans  ce  passage,  le  mot 
c/ai  conquise  (*)  »  paraît  être  pris,  en  style  prophétique, 
pour  a  je  conquerrai  certainement;  »  et  Ton  attribue  à 
lacob  ce  que  ses  descendants,  tirant  leur  nom  de  lui, 
devaient  faire,  comme  si  la  personne  du  père  et  des  en- 
fants était  la  même.  Il  est  mieux  de  l'interpréter  ainsi, 
qpe  d'appliquer,  avec  les  Hébreux*,  ces  paroles  à  ce  pil- 
lage de  Sichem,^qui  longtemps  auparavant  avait  eu  lieu 
par  les  fils  de  Jacob;  car  Jacob,  étant  homme  de  pro- 
bité, le  désapprouva  toujours  comme  accompagné  de 
perfidie,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  la  Genèse,  xxxiv, 
30,  XLix,  6. 

2.  n  ressort  aussi  d'autres  passages,  que  le  droit  de 
butin  a  été  approuvé  par  Dieu,  dans  les  limites  natu- 
relles dont  j'ai  parlé.  Dieu  parlant,  dans  sa  loi,  d'une 
cité  prise  d'assaut  après  avoir  repoussé  les  propositions 
de  paix,  s'exprime  ainsi  :  a  Tu  pilleras  toutes  ses  dé- 
^Ules^  et  tu  jouiras  du  butin  des  ennemis^  que  Dieu  t'aura 
donné  »  (Deutér.,  xx,  14).  Les  membres  de  la  tribu  de 
Ruben,  de  Gad,  et  une  partie  de  ceux  de  la  tribu  de 
Manassé,  sont  dits  avoir  vaincu  les  Ituréens  et  leurs  voi- 


i 


Notre  auteur^  comme  le  remarque  Gronovius,  confond  ici  la  dîme 
avec  ce  que  Ton  appelait  spolia  opima,  et  que  l'on  consacrait  à  Jupiter . 
Férétrien.  (Barbetrag.) 

n  Le  paraphraste  chaldéen  explique  ce  fait  par  des  prières  adres- 
sées à  Dieu,  qui,  usant  d'une  bienveillance  particulière,  avait  conservé 
Sichem  à  Jacob  et  à  sa  postérité.  G. 

2  Les  Hébreux,  c'est-à-dire  les  rabbins.  P.  P.  F. 
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sins,  et  avoir  remporté  sur  eux  beaucoup  de  butin;  il 
est  ajouté,  pour  raison,  qu'ils  avaient  invoqué  Di6« 
dans  la  guerre,  ot  (|ue  Dieu  leur  étant  propice  les  avait 
exaucés  (I  ParaL^  v,  20,  21,  22).  Il  est  raconté  de  même 
que  le  pieux  roi  Asa  ayant  invoqué  Dieu,  avait  remporté 
et  victoire  et  butin  sur  les  Éthiopiens  qui  le  harcelaieilt 
par  une  guerre  injuste  (il  Parai. ,  xrv,  13)  :  ce  qui  eit 
d'autant  plus  à  remarquer,  que  ces  armes  étaiept  prisai, 
non  en  vertu  d'un  commandement  particulier,  mais  en 
vertu  du  droit  commun  * . 

3.  Josué,  de  son  côté,  accompagnant  de  ses  vœux  les 
mêmes  membres  que  j'ai  dit  de  la  tribu  de  Ruben,  de 
Gad  et  d'une  partie  de  celle  de  Manassé,  s'exprime  ainsi  : 
a  PuissieZ'Vous prendre  part  avec  vos  frères  au  butin  dm 
ennemis!  »  (Jos.,  xxn,  8.)  Et  David  envoyant  aux  séna- 
teurs hébreux  ^  les  dépouilles  conquises  sur  les  Amalé- 
cites,  fit  valoir  son  présent  en  disant  :  c  Que  ceci  vous  scU 
donné  du  butin  fait  sur  les  ennemis  du  Seigneur,  n  ffe^t 
que,  comme  Ta  dit  Sénèque,  la  plus  belle  chose  pour  les 
hommes  de  guerre,  est  d'enrichir  quelqu'un  des  dé- 
pouilles de  l'ennemi  (De  Denef,^  lib.  III,  cap.  xxxvn).  Il 
y  a  aussi  des  lois  divines  sur  le  partage  du  butin,  dans  les 
Nombres,  xxxi,  27.  Et  Philon  dit  qu'il  y  a  parmi  les  ma»- 
lédictions  de  la  Loi,  que  le  champ  soit  moissonné  par  les 
ennemis  :  d'où,  comme  conséquence,  la  famine  pour  Us 
siens^  Vabondance  pour  les  ennemis  [De  diris)  *. 

*  «  Ces  exemples  sont  d'autant  plus  remarquables,  dit  Barbeyrac,  ffà 
paraphrasant,  quMl  s*agit  de  guerres  entreprises  non  par  un  ordre  par- 
ticulier du  ciel,  mais  en  vertu  du  droit  commun  de  tous  les  hommes.  » 

P.  P.  F. 

2  C'est-à-dire  les  conseillers  de  la  nation  judaïque.        P.  P.  F. 

s  Les  lois  modernes  de  la  guerre  ont  consacré  des  principes  bien  dif- 
férents de  la  pratique  ancienne.  Autrefois,  la  guerre  n'ayant  d'autre  but 
que  la  destruction  de  Tennemi,  le  vainqueur  pouvait  s'approprier,  par 
une  simple  prise  de  possession,  les  biens  appartenant  à  ce  dernier,  ear 
ces  biens  étaient  rega^'i^°  ''^^mme  caducs  et  sans  mattre.  Ceux  que  le 
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II.  —  1.  Mais,  selon  le  droit  des  ^ens,  iioii-seulcmcnt 
celui  qui  fait  la  guerre  en  vertu  d'une  cause  légitime, 
mais  encore  tout  individu  dans  une  guerre  solennelle, 
devient,  sans  limites,  ni  mesure,  propriétaire  des  choses 
qu'il  a  enlevées  à  l'enneini;  en  sorte  ((ue  lui-même,  et 

Tainquenr  n'avait  pas  l'intention  de  garder,  étaient  impitoyablement 

Toués  à  la  destruction.  Rien  n'était  excepté  de  la  ruine  univi-rsHIe  :  les 

campagnes  et  les  villes,  les  édiflces  pulilics  et  privés,  les  temples  m^me 

d'y  édiappaient  pas.  Encore  dans  l'époque  romano-ch retienne,  les  tom- 

benux  ennemis,  dont  la  religion  avait  placé  le  culte  si  haut,  n'étaient 

pis  respectés.  De  nos  jours,  la  guerre  n'est  plus  regardée  comme  un 

état  de  choses  normal;  elle  ne  dissout  les  rapports  ré^'uliùrement  établis, 

({o^autant  que  la  nécessité  l'exige;  elle  n'est  pas  un  état  d'bustilité  étcr- 

ndle  entre  les  nations  civilisées;  ejle  ne  perd  surtout  jamais  de  vue  son 

léritable  but,  qui  est  le  retour  de  la  paix.  C'est  un  acridenl  dont  rharune 

des  parties  belligérantes  prolile  avec  une  certaine  liberté,  pour  conserver 

les  avantages  que  lui  procurent  les  succès  de  ses  armes  ;  mais  toujours 

est-il  constant  que  l'état  du  possession  résultant  des  succès  de  guerre, 

ne  produit  tous  ses  effets  que  ])ar  rapport  aux  I^^tats  belligérants  ;  par 

rapport  à  leurs  sm'ets,  au  contraire,  dans  les  limites  seulement  de  la 

itriete  nécessité.  Depuis  Grotius,  celte  idée  moderne  de  la  ijuerre  s'est 

fait  jour  avec  une  énergie  persistante;  sortie  des  ombres  de  la  théorie, 

die  est  appelée  dé^rmais  à  prendre  place  au  sein  des  nations  civilisées 

de  l'Earope.  a  Nous  pensons  avec  Grotius  ~  dit  l'auteur  des  Annules 

politiques  et  diplomatiques,  cité  par  Heffler  —  qu'un  acquiert  par  une 

guerre  juste,  autant  de  choses  qu'il  en  faut  pour  indemniser  complètement 

des  frais  de  la  guerre;  mais  il  n'est  pas  vrai  que  par  le  droit  des  gens 

OD  acquière  le  droit  de  la  propriété  entière  des  biens  des  sujets.  On 

n'admet  plus  aujourd'hui  le  principe  que  la  conctuète  engendre  des  droits. 

U  n'y  a  d'immnable,  dans  la  pratique  des  nations,  que  les  principes  qui 

dérivent  immédiatement  du  droit  de  la  nature.  » 

Heffter  résume  en  quatre  propositions  les  conséquences  du  principe 
moderne  de  la  guerre  :  1*  La  conquête  n'oi)ère  pas  de  |)lein  droit  une 
rabrogation  du  vainqueur  dans  les  droits  du  gouvernement  vaincu.  C'est 
Kolement  après  avoir  fait  subir  au  peuple  vaincu  une  défaite  complète, 
et  lui  avoir  enlevé  la  possibilité  d'une  plus  longue  résistance,  que  le 
vainqueur  peut  établir  sa  domination  sur  lui,  en  prenant  possession  du 
pouvoir  souverain  :  domination  usurpatrice,  d'ailleurs.  Jusque  là  il  ne 
pourra  que  séquestrer  les  domaines  du  gouvernement  dépouillé  provi- 
soirement et  de  fait  de  ses  prérogatives;  tirer  parti,  pour  se  dédommager 
de  ses  pertes,  des  ressources  dont  disposait  le  vaincu;  saisir  les  revenus 
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ceux  qui  tiennent  leur  titre  de  lui,  doivent  être  protégés 
dans  la  possession  de  semblables  choses  par  toutes  les 
nations  :  ce  que  Ton  peut  appeler  propriété^  pour  ce  qui 
est  des  effets  extérieurs.  Gyrus  dit,  dans  Xénophon  : 
a  Cest  une  maxime  éternelle  chez  t(ms  les  hommes^  gue, 
quand  on  prend  une  ville  aux  ennemis^  leurs  bien$ 
et  leurs  trésors  topent  au  pouvoir  des  vainqueurs  » 
(Xénoph.,  lib.  V,  Instit.  Cyrî).  Platon  a  dit  :  «  Les  biens 
qu*a  possédés  le  vaincu,  deviennent  tous  la  propriété  du 
vainqueur  »  {De  legib,)  ;  le  même  a  rangé  ailleurs  parmi 
les  manières  quasi-naturelles  d'acquérir,  celle  qui  se  fait' 
par  droit  de  guerre,  qu'il  appelle  aussi  acquisition  pat 
voie  de  pillage,  par  le  combat,  et  en  faisant  main  basse  : 
ayant  en  cela  l'assentiment  du  même  Xénophon  que 
j'ai  cité,  dans  lequel  Socrale  pousse  Euthydême,  en  Fin- 
terrogeant,  jusqu'au  point  d'avouer  qu'il  n'est  pas  tou- 

de  l'Etat;  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  se  maintenir  en  pot- 
session  du  territoire  conquis.  2'* Une  simple  invasion  ne  produit  auem 
changement  dans  la  condition  de  la  propriété  civile;  mais  il  est  éyidest 
que  celle-ci  ne  pourra  se  soustraire  aux  conséquences  de  l'invasion,  h 
aux  exigences  du  vainqueur.  Ce  dernier  pourra  exiger  des  contribution!» 
requérir  des  prestations  en  nature  ou  personnelles,  et,  au  besoin,  s'il 
rencontre  de  la  résistance,  il  emploiera  la  force  et  se  mettra  en  posset» 
sion  des  objets  requis,  sauf  l'indemnité  à  fixer  par  voie  de  compensatioii 
ou  autrement,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  3**  Les  biens  possédés 
dans  le  territoire  de  l'une  des  parties  belligérantes  par  des  sujets  de 
l'autre,  continuent  d*y  être  protégés  par  les  lois,  et  ne  peuvent  leur  être 
enlevés  sans  une  violation  de  la  foi  internationale.  La  partie  qui  s'en  Mt 
emparée,  pourra  tout  au  plus  les  mettre  sous  séquestre,  si  cette  mesure 
était  de  nature  à  lui  faire  obtenir  plus  facilement  les  frais  de  la  guerre, 
et,  pendant  l'intervalle,  en  percevoir  les  fruits.  4**  Le  vainqueur  doit 
éviter  de  commettre  des  ravages  ou  destructions  de  biens  ennemis,  dès 
que  la  raison  de  la  guerre  ne  les  justifie  pas.  <c  La  pratique  moderne  de 
la  guerre,  ajoute  Heffter,  est  entrée  dans  une  voie  conforme  à  ces  prin- 
cipes, sans  que  toutefois  elle  en  ait  tiré  les  dernières  conséquences.  Elle 
a,  au  contraire,  maintenu  quelques  restes  des  anciens  usages,  dont  les 
théoriciens  de  l'école  historique  surtout,  se  sont  constitués  les  ardents 
défenseurs.  »  Le  Droit  international  public  de  V Europe^  g  130-132, 
édit  1866,  p.  245  et  su--  P.  P.  F. 
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jours  injuste  de  dépouiller  quelqu'un,  comme  lorsque 
cela  a  lieu  contre  un  ennemi  (Comm.^  lib.  lY). 

2.  Aristote  aussi  est  d'avis,  que  a  c*^t  une  Un^  et  comme 
un  cornmtm  accord  entre  les  hommes^  que  les  choses  prises 
à  la  guerre  soient  la  propriété  de  ceux  qui  les  prennent  » 
(I,  Polit.)  *.  C'est  à  quoi  se  rapporte  ce  mot  d'Antiphane  ^  : 
a  II  est  à  souhaiter  que  les  ennemis  aient  beaucoup  de  biens 
et  pas  de  courage^  car  par  ce  moyen  ces  biens  ne  sont  pas  à 
ceux  qui  les  ont^  m^is  à  ceux  qui  les  prennent.  »  Dans  Plu- 
tarque,  Vie  d'Alexandre  f),  a  les  biens  qui  avaient  appar- 
tenu au  vaincuj  sont  et  doivent  être  appelés  biens  du  vain- 
gueur. i>Le  même  dit  ailleurs:  aies  biens  de  ceux  qui 
sont  vaincue  dans  des  batailles^  passent  aux  vainqueurs 
wmme  le  prix  de  leur  victoire.  »  Ces  paroles  sont  tirées 
de  Xénophon,  au  second  livre  de  V Éducation  de  Cyrus, 
Philippe  dit  dans  une  lettre  aux  Athéniens  :  «  Tous^  nous 
ditmons  des  vUles  qui  nov^  ont  été  laissées  par  nos  ancê^ 
ires,  ou  dont  nous  avons  pris  possession  par  le  droit  de  la 
guerre.  »  a  Si,  dit  Ëschine,  dans  une  guerre  entreprise 
wntre  nous,  vous  avez  pris  une  ville  par  les  armes,  vous 
la  possédez  légitim,ement  par  la  loi  de  la  gueire  »  (De  malè 
Mtd  legatione). 

3.  Marcellus,  dans  Tite-Live,  dit  que  ce  qu'il  a  enlevé 
aux  Syracusains,  il  l'a  enlevé  par  le  droit  de  la  guerre  (**) 
(Lib.  XXYI).  Les  ambassadeurs  romains  disaient  h  Phi- 
Kppe,  au  sujet  des  villes  de  Thrace  et  autres,  que  si  Phi- 

*  La  Politique  d' Aristote,  liv.  I,  chap  m,  édit.  Firmin  Didot,  1824, 
p.  28  et  suiv.  P.  P.  F. 

'  Ge  n'est  point  d'Antiphane,  mais  d'Antithènes,  philosophe  cyni(iue. 

(B.) 
•  n  II  est  dit  dans  le  même  endroit  :  «  Les  vainqueurs  acquièrent  pour 
eoxles  choses  qui  appartiennent  aux  ennemis.  »  G. 

(**)  Diodore  de  Sicile  dit  «  qu'il  ne  faut  pas  abandonner  les  choses  qui 
seraient  conquises  par  les  armes,  et  acquises  par  le  droit  de  la  guerre.  » 
(£«cerp(.Petre«c.,  n«  467.)  Les  Goths,  dans  Agathias  (lib.  I),  disaient  du 
roi  Théodoric,  après  qu'il  eût  vaincu  Odoacre«  «  qu'il  s'empara,  par  le  droit 
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lippe  les  eù(  prises  à  la  guerre,  il  les  posséderait  par  le 
droit  de  la  guerre,  comme  prix  de  la  victoire  (TrrE-LiVË, 
lib.  XXXIXj  ;  et  Massinissa  disait  qu'il  possédait  en  vertu  . 
du  droit  des  gens,  les  terres  que  son  père  avait  enlevéds 
dans  la  guerre  aux  Carthaginois  (Id,^  lib.  XI).  C'est  ainsi 
que  dans  Justin,  Mithridatedit  :  a  qu'il  n* avait  point  reUri 
son  fils  de  la  Cappadbce,  donf ,  vainqueur ^  il  s'était  emparé  • 
en  vertu  du  droit  des  gensn  (Lib.  XXXVIII).  Clcéron  dit 
que  Mitylène  était  devenue  la  propriété  du  peuple  iro*  ' 
main,  par  la  loi  de  la  guerre  et  le  droit  de  la  victoiM 
(II  Contr,  RulL)  Le  même  dit  que  certaines  choses  ont 
commencé  à  être  des  biens  propres,  soit  par  l'occupa^ 
tion  de  ce  qui  était  inoccupé,  soit  par  la  guerre,  c'est-à^ 
dire  qu'elles  sont  devenues  la  propriété  de  ceux  qui  s'eil' 
sont  emparés  par  la  victoire  (De  offic.^  lib.  I).  Dion  Cai^ 
sius  les  appelle  «  des  choses  qui  passent  des  vaincus  o/uit 
vainqueurs,  n  De  même  Clément  d'Alexandrie  dit  que 
les  choses  des  ennemis  sont  prises  et  acquises  par  le 
droit  de  la  guerre  [Strom.^  lib.  I). 

4.  «  Les  choses  qui  sont  enlevées  aux  ennemis,  de- 
viennent aussitôt,  par  le  droit  des  gens,  la  propriété  de 
ceux  qui  les  ont  prises,  »  dit  le  jurisconsulte  Gains  (L.  V, 
§  ult,^  Dig.,  De  acq.  rer.  domin.]  Instit.  De  rer.  divis.), 
Théophile  qualifie  cette  acquisition  de  naturelle — çucrtx^ 
xTîidiv  —  dans  ses  Institutes  grecques,  de  même  qu'Aris- 
tote  avait  dit  aussi  que  la  guerre  porte  avec  elle  une  ^mâr 
nière  d'acquérir  naturelle  (Lib.  I,  De  Rep.^  cap.  viii).  La 
raison  est  que  la  cause  ici  n'est  pas  considérée,  mais  que 
l'on  a  en  vue  le  fait  pur  et  simple,  et  que  le  droit  naît 
de  ce  fait  *  ;  de  môme  que  Nerva  le  fils  disait,  au  rapport 
du  jurisconsulte  Paul,  que  la  propriété  des  choses  avait-  ' 
commencé  par  une  possession  naturelle,  et  qu'il  en  reste 

de  la  guerre,  de  tout  ce  qui  avait  appartenu  à  ce  dernier.  »    Grotiiis. 

*  «  C'est  qu'ici,  dit  Barbcyrac,  le  droit  qu'on  acquiert  vient  du  fkit 

seul,  ou  de  la  prise  de  possession,  sans  autre  titre.  »  P.  P.  F. 
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encore  un  vestige  dans  les  choses  qui  sont  prises  sur 
terre,  dans  la  mer,  dans  le  ciel,  et  pareillement  dans 
les  choses  prises  à  la  guerre,  lesquelles  deviennent  toutes 
aussitôt  la  propriété  de  ceux  qui  les  premiers  en  ont  ap- 
préhendé la  possession  (L.  I,  j  1,  Dig.,  De  acqxUr.  poss.]. 
5.  De  plus  les  choses  qui  sont  enlevées  aux  sujets  des 
ennemis,  sont  aussi  censées  enlevées  à  l'ennemi.  C'est 
ainsi  que  Dercyllidas  argumente,  dans  Xénophon,  de  ce 
que  Pharnabaze  étant  l'ennemi  des  Lacédémoniens, 
Mania  étant  la  sujette  de  Pharnabaze,  les  biens  de  Ma- 
nia étaient  ddns  le  cas  d'être  légitimement  saisis,  en 
vertu  du  droit  de  la  guerre  (Hist,  Grm.^  lib.  III). 

in.  —  Au  reste,  dans  cette  question  de  la  guerre,  il  a 
convenu  aux  nations  que  celui-là  soit  considéré  comme 
s'étant  emparé  d'une  chose,  qui  la  détient  de  telle  fa- 
çon, que  l'autre  ait  perdu  l'espérance  probable  de  la 
recouvrer,  ou  que  la  chose  soit  à  couvert  de  toute  pour- 
suite, suivant  l'expression  de  Pomponius  dans  une  ({ues- 
tton  semblable  (L.  XLIV,  Dig.,  De  acquir.  rcr.  dom,). 
Gela  à  lieu,  en  matière  de  choses  mobilières,  de  telle 
manière  qu'elles  sont  dites  prises,  lorsqu  elles  ont  été 
conduites  dans  l'intérieur  des  limites,  c'est-à-dire  des 
places  des  ennemis.  Une  chose,  en  eifet,  se  perd  de  la 
\    même  façon  qu'elle  revient  par  droit  de  postliminie.  Or, 
die  revient  lorsqu'elle  a  commencé  à  se  trouver  dans 
Tintérieur  des  limites  de  l'État  :  ce  qui  est  expliqué  ail- 
leurs par  le  mot  dans  l'intérieur  des  places  (L.  XIX,  §  3, 
Dig.,  De  capt,;  1.  V,  §  1.  dict.  tit.),  Paul  a  dit  même 
[    expressément,  en  parlant  d'un  homme,  qu'il  est  perdu 
quand  il  est  sorti  de  nos  limites;  et  Pomponius  explique 
que  celui-là  est  pris  à  la  guerre,  que  les  ennemis  ont 
pis  d'entre  les  nôtres,  ^t  qu'ils  ont  conduit  dans  leurs 
retranchements,  car  tant  qu'il  n'est  pas  conduit  dans  les 
places  des  ennemis,  il  demeure  citovep  [Instit.^  De  rer, 
dww.,§17). 
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2.  Or,  suivant  ce  droit  des  gens,  la  règle  a  été  la 
môme  pour  l'homme  et  pour  la  chose.  D'où  il  est  facile 
de  comprendre  que  ce  qui  est  dit  ailleurs  que  les  choses 
prises  deviennent  aussitôt  la  propriété  de  ceux  qui  s'en 
sont  emparés,  doit  s'entendre  sous  une  certaine  condi- 
tion, à  savoir  de  continuer  la  possession  jusque  là  ^  (L.  Y, 
§  7,  De  Qcquir.  rer,  domin.).  Il  paraît  s'en  suivre  que,  sur 
mer,  les  vaisseaux  et  les  autres  choses  ne  sont  cen- 
sés capturés,  que  lorsqu'ils  ont  été  conduits  dans  les  hl* 
vres,  ou  les  ports,  ou  au  lieu  où  se  tient  toute  la  flotte; 
car  alors  on  commence  à  désespérer  de  les  recouvrtf . 
Mais  nous  voyons  qu'il  a  été  introduit  par  un  droit  des 
gens  plus  récent  parmi  les  peuples  européens,  que  de 
telles  choses  soient  censées  prises,  lorsqu'elles  ont  été 
au  pouvoir  des  ennemis  pendant  vingt-quatre  heures  (*) 
(Comulat  de  la  mer^  cap.  283  et  287;  Ordonnances  A 
France,  liv.  XX,  tit.  XIII,  art.  24)  2. 

*  <c  D'où  il  est  aisé  de  voir,  dit  Barbeyrac,  que  ce  tjue  les  jurisconsoltai 
disent  ailleurs  de  l'acquisition  faite  du  moment  qu'on  a  pris  une  chose  I 
l'ennemi,  doit  s'entendre  en  supposant  que  Ton  garde  ce  qu*on  a  prii 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé  chez  soi.  »  P.  P.  F. 

C)  Cela  s'observe  aussi  sur  terre,  comme  vous  pouvez  l'apprendre  db 
De  Thou,  lib.  CXIII,  sur  l'année  1595.  Cela  vient  des  anciemiéB  loii 
germaniques,  à  l'exemple  de  ce  qui  avait  été  établi  non  sans  raison  chef 
les  Allemands,  relativement  à  la  bête  sauvage  blessée;  comme  cela avtit 
été  établi  aussi  par  la  loi  des  Lombards,  lib.  I,  tit.  XXII,  i  6.  Àlbérie 
Gentil  (Hispanic,  Advocat,,  l,  3)  dit  que  la  même  chose  se  pratique  m 
Angleterre,  et  dans  le  royaume  de  Castille  (a).  Grotius. 

3  Prenant  pour  guide  la  loi  romaine,  dont  le  principe  est  que  le  droit 
de  la  guerre  donne  la  pleine  propriété  des  biens  enlevés  à  l'ennemi,  Gro- 

(a)  On  a  remarqué  que  cette  règle  des  24  heures,  fut  changée  en  partie,  pir 
rapport  aux  Provinces-Unies  y  depuis  la  publication  du  traité  de  notre  auteur: 
et  on  cite  un  placard  (du  \\  mars  1632),  qui  abrogeant  les  anciennes  ordCHO- 
nances,  adjuge  à  ceux  qui  ont  repris  un  v^'sseau,  dont  les  ennemis  s*étaieBt 
emparés,  les  deux  tiers  du  vaisseau  et  des  effets  qui  s'y  trouvent,  sans  avoir 
aucun  égard  au  temps  que  le  vaisse.Bu  a  demeuré  entre  les  mains  des  ennemis, 
pourvu  qu'il  n'eût  pas  été  mené  dans  quelque  place  dont  ils  soient  maîtres. 

(Barbeyrac.) 
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IV.  —  1 .  Mais  les  terres  iic  sont  pas  censées  prises 
aussitôt  qu'on  les  a  occupées  (Corn,  a  Lapide,  m  Gen.^ 
cap.  XIV ;  MoLiNA,  Disp.  cxviii);  car  quoiqu'il  soit  vrai 
que  la  partie  d'un  territoire  qu'une  armée  u  envahie 
avec  de  grandes  forces,  soit  possédée  par  elle  pendant 


tios  adopte  ce  principe  à  Tègard  des  naTires  pris,  et  déclare  le  proprié- 
Uire  dépouillé  par  la  capture,  dès  qu'il  a  ])erdu  tout  es|K)ir  fondé  de 
reeouTrersa  chose;  dès,  par  conséquent,  que  le  liAtiiuent  capturé  a  été 
■it  en  sûreté,  soit  dans  un  des  ports  du  capteur,  suit  au  milieu  d'une 
flotte.  Bynkershoëk,  Pufendorf,  Vattel,  sont  d'accord  sur  ces  deux  prin- 
tipes  que  roccupation  militaire  est  un  mode  d*at(|uérir  la  propriété,  et 
qie  le  bâtiment  est  acquis  au  capteur  dès  qu'il  est  mis  en  sûreté  (Byn- 
UUHOEK,  Quasi.  Jur.  ptill.^  lib.  I,  cap.  iv;  Plfkndurf,  Jus  Nat,  et 
GMf.,  lib.  rV,  ctp.  Ti;  Vattel,  le  Droit  des  gens^  liv.  III,  cliup.  xiii, 
{196,  édit.  Guillaumin,  18G3, 1. 111,  p.  70,  et  ma  note,  p.  7U).  La  consé- 
quence de  cette  doctrine  est  que  le  bâtiment  n'iiris  étant  réellement  une 
popriété  ennemie,  doit  appartenir  au  rccaptiMir.  Ce  système,  logique  en 
ee  qui  concerne  les  navires  belligérants,  doit-il  être  appliqué  aux  vais- 
Ktai  neutres?  La  question  est  traitée  avec  détails  par  M.  Ilautefeuillo, 
Dts  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858, 
t  Ul,  p.  385  et  suiv.  ;  id..  Histoire  des  origines^  des  progrès  et  des  vo- 
riations  du  droit  maritime  international,  édit.  Guillaumin,  lb58,  p.  434 
et  SUIT.  Voir  Martens,  Essai  sur  les  armateurs,  chap.  m,  sect.  I, 
8  40  à  55;  Massé,  le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le 
ftt)tf  der  peiw,  édit.  Guillaumin,  1861,  t.  I,  p.  337  et  suiv.  Le  système 
k  Grotîus,  auquel  le  Consulat  de  la  mer  avait  depuis  longtemps  donné 
fcree  de  Ipi,  fut  suivi  par  un  grand  nombre  de  iiublicistes.  Cependant  il 
■eprévalut  pas  dansTusage.  Ou  trouva  sans  doute  (^u'il  était  d'une  appli- 
nlioQ  difficile,  ou  qu'il  laissait  trop  longtemps  en  suspens  le  droit  du 
€tptear;  et  il  sembla  plus  simple  de  flxcr  un  délai  après  lequel  le  droit 
\     in  capteur  sur  la  prise  était  déiinitivemcnt  consolidé,  de  telle  sorte  quu 
I      1>  reprise  ou  recoussc  faite  après  ce  délai  profilât  au  recapteur,  el  non 
au  précédent  propriétaire.  Ce  délai,  dont  la  durée  était  nécessairement 
arbitraire,  fut  généralement  Ûxé  à  vingt-quatre  heures.  C'est  l'ordon- 
Baaeede  1584,  qui  introduisit  en  France  cette  règle  nouvelle;  mais,  bien 
que  conforme  aux  usages  de  plusieurs  peuples  maritimes,  cette  nouvelle 
(Usposition  ne  fut  pas  admise  sans  difQcultcs.  Elle  fut  reproduite  par 
l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1681,  au  titre  des  Prises;  confirmée  par  l'édit 
du  15  juin  1779,  et  définitivement  maintenue  par  l'arrêté  du  2  prairial 
^XI.  Cette  législation,  à  laquelle  le  délai  de  vingt-quatre  heures  sert  de 

m.  8 
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ce  teinps-Ià,  coiuine  cela  a  été  observé  par  Gelsus  (lib. 
XVIII,  Dig.,  De  acquir.  vel  amitt.),  cependant  une  pos- 
session quelcon(|ue  ne  suffit  pas  pour  l'effet  dont  nous 
traitons,  mais  il  faut  une  possession  durable.  Aussi  les 
Romains  considéraient  tellement  le  terrain  où  Annibal 
avait  établi  son  camp,  hors  de  la  porte,  conune  n'étant 
pas  perdu,  ({ue  dans  ce  même  temps  il  ne  fut  pas  yenda 
moins  cher  qu'il  l'eût  été  auparavant  (Tite-Liye,  lib. 
XXVI).  Ne  sera  donc  censé  pris,  que  le  terrain  qui  est 
enclos  de  fortifications  durables,  de  façon  à  ce  que  l'autre 
partie  ne  puisse  ouvertement  y  pénétrer  qu'après  les 
avoir  forcées. 

2.  Et  l'origine  du  nom  de  territoire,  tirée  par  Siculus 
Fluccus  de  la  terreur  à  inspirer  aux  ennenûs,  ne  parait 
pas  moins  probable  que  celle  de  Varron,  qui  la  tire  de 
«  tertre  »  ;  »  ou  de  Frontin,  qui  la  fait  venir  de  terre;  ou 
du  jurisconsulte  Pomponius,  qui  la  fait  descendre  du 
droit  qu'ont  les  magistrats  de  causer  de  la  terreur.  C'est 
ainsi  ([ue  Xénophon,  dans  le  livre  des  Impôts,  dit  qu'en 
temps  de  guerre  la  possession  d'un  territoire  se  maintient 
par  des  moyens  dh  défense,  qu'il  appelle  lui-même  des 
remparts  et  des  retranchements. 

V.  —  Il  est  clair  aussi  que  pour  qu'une  chose  devienne 
nôtre  par  le  droit  de  la  guerre,  il  est  nécessaire  qu'elle 
ait  appartenu  aux  ennemis;  car  les  choses  qui  sont  à  la 
vérité  chez  les  ennemis,  dans  leurs  places  fortes,  par 
exemple,  ou  dans  l'intérieur  de  leurs  retranchements, 
mais  dont  les  maîtres  ne  sont  ni  sujets  des  ennemis,  ni 
animés  d'un  esprit  hostile,  ne  peuvent  s'acquéiîr  par  la 
guerre  :  comme  cela  parait,  entre  autres  choses,  par  le 

base,  est  suivie  dans  presque  toute  l'Europe.  Quant  à  l'Angleterre,  il  paratt 
qu'on  y  suit  la  règle  de  la  restitution  ^ans  tous  les  cas,  sauf  le  prélète* 
ment  d'un  huitième  pour  les  frais  de  reprise.  Voir  Massé,  tibr,  cUêt, 
1. 1,  p.  339  et  suiv.  P.  P.  F. 

'  «f  Terere,  »  fouler  lu  terre.  P.  P.  F. 
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passage  déjà  cité  d'Ëschine,  où  Ton  montre  qu'Amphi- 
polis,  qui  était  une  ville  des  Athéniens,  n'avait  pas  pu, 
par  la  guerre  de  Philippe  contre  les  Ampliipolitains,  de- 
venir la  propriété  de  Philippe  lui-même.  Car  ici  la  rai- 
son fait  défaut,  et  ce  droit  de  changer  par  la  force  la 
propriété,  est  trop  odieux  pour  qu'il  doive  être  étendu. 

VI.  —  C'est  pourquoi  ce  qui  a  coutume  d'être  dit,  que 
les  choses  trouvées  sur  les  vaisseaux  des  ennemis  sont 
censées  appartenir  aux  ennemis  (*)  (Consulat  de  la  mer, 

n  Mais  les  vaisseaux  appartenant  à  des  amis  ne  sont  pas  non  plus  de 
bonne  prise,  à  cause  des  effets  de  Pennemi  qui  s*y  trouvent,  à  moins 
(p'ils  n'y  aient  été  mis  avec  le  consentement  des  maîtres  du  vaisseau  ; 
l.  Cofem...,  Dig.  De  publieanis  ei  vectigalihus  (a).  Voyez  Roderic 

(a)  •  Grotius,  dit  Haatefeuille,  sans  discuter  la  question  an  fond,  prétend 
qall  y  a  lieu  d'examiner  si  le  mattrc  du  bâtiment  a  connu  la  qualité  ennemie 
de  la  marchandise  chargée.  Si  volontairement  il  a  consenti  à  transporter  les 
■ttrdiandises  appartenant  à  l'un  des  belligérants,  et  qu'il  tombe  entre  les 
wim  de  l'autre,  le  navire  doit  être  confisqué.  Il  échappe  à  cette  peine,  si  le 
eaf^taine  a  ignoré  la  qualité  des  objets  confiés  à  ses  soins.  Loccenius  adopte 
égtlement  cette  solution.  L'auteur  du  traité  Du  droit  de  la  guerre  et  de  la 
HfsB  ne  donne  aucune  raison  à  l'appui  ;  il  est  donc  difficile  de  le  combattre. 
Use  seule  observation  me  paratt  suffire  pour  détruire  son  opinion.  La  confls- 
eitioa  est  une  peine  ;  une  peine  ne  peut  être  prononcée  que  contre  un  cou- 
pable; le  neutre  qui  a  loué  son  navire  à  l'un  des  belligérants  n'est  pas  cou- 
psUe,  et  Grotius  lui-même  ne  l'accuse  d'avoir  ni  manqué  à  ses  devoirs,  ni 
porté  atteinte  aux  droits  du  belligérant,  ni  commis  aucun  autre  délit  ;  la  peine 
delà  confiscation  ne  peut  donc  pas  lui  être  appliquée.  D'ailleurs,  la  loi  qui 
pNBonce  cette  peine,  est  émanée  d'un  souverain  étranger  au  neutre,  qui,  par 
eooséqoent,  ne  pouvait  l'atteindre  ;  le  neutre  ne  doit  pas  obéissance  à  cette  loi. 
8ott  ce  double  rapport  l'opinion  de  Grotius  est  mal  fondée.  Cette  grave  er- 
Nsrest  tirée  de  la  loi  romaine,  et  fournit  une  preuve  de  plus  de  l'immense 
dnger  que  présente  l'application  des  lois  civiles  aux  relations  internatio- 
»les.  a  {Droits  et  devoirs  des  nations  neutres'^  édit.  1858,  t.  II,  p.  42S.) 
Iftloiqiie  Grotius  considère  comme  ne  s'étendant  qu*au  seul  cas  d'un  vais- 
«M  neutre  se  chargeant  des  marchandises  ennemies^  avec  le  consente- 
^>*^  du  propriétaire t  est  l'ordonnance  de  François  I*»",  en  1543,  renouvelée 
Pttr  Tordonnance  de  Henri  III,  de  l'année  1584.  Bynkershoëk,  dont  l'ouvrage 
■vie  droit  de  la  guerre  a  été  publié  en  1737,  n'est  pas  d'accord  avec  Grotius 
wr  cette  restriction.  Il  fait  observer  avec  raison  que  la  peine  de  la  confiscation, 
prononcée  par  la  loi  romaine,  s'appliquait  au  navire  chargé  de  contrebande  de 
^oane,  coupable,  par  conséquent,  de  contrebande  envers  le  use  ^Quœst.  jur. 
^•W.,  lib.  I,  cap.  xirj.  Ces  règlements  ont  été  renouvelés  lors  àc  \^  tèrv^x^ti 
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chap.  273),  ne  doit  pas  ^tro  reçu  comme  étant  une  règle 
bien  arrêtée  du  droit  des  gens,  mais  comme  indiquant 
une  sorte  de  présomption,  ([ui  cependant  puisse  être  dé- 
truite par  de  fortes  preuves  en  sens  contraire.  Et  c'est 
ainsi  que  déjà  autrefois,  dans  notre  Hollande,  en  Tannée 
1338,  pendant  le  feu  de  la  guerre  avec  les  villes  anséati- 
ques,  je  trouve  que  cela  fut  jugé  en  plein  sénat,  et  que 
de  chose  jugée  cela  a  passé  en  loi  ^ 

SuAREz,  lib.  De  itsu  maris,  Consil.  H,  n.  6.  Je  pense  que  c'est  aioû 
quMI  faut  interpréter  les  lois  de  la  France,  qui  soumettent  les  yaisseaax  à 
la  prise,  à  raison  des  choses  qui  s'y  trouvent;  et  les  choses,  à  raison  dei 
vaisseaux  :  telles  les  ordonnances  de  François  I*%  de  l'année  1543| 
chap.  42;  d'Henri  ni,  du  mois  de  mars  de  l'an  1584,  chap.  69;  la  loi  de 
Portugal,  lib  I,  tit.  XVIII.  S'il  n'apparaît  point  d'accord  sur  ce  point,  il 
n'y  a  que  ce  qui  est  aux  ennemis,  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  priiB. 
Medbsius,  Vante,  lib.  II.  C'est  ainsi  que  dans  la  guerre  entre  les  Viii- 
tiens  et  les  Génois,  on  fouilla  les  vaisseaux  des  Grecs,  et  on  en  fit  sortir 
ceux  des  ennemis  qui  pouvaient  s'y  cacher  ;  Nicéph.  Grégoras,  lib.  IX. 
Voyez  aussi  Grantzius.  Saxonic,  lib.  II,  et  âlbérig  Gextil,  Advocat. 
Hispan.f  I,  xx.  Grotius. 

*  Voir  sur  les  questions  à  l'occasion  desquelles  ces  deux  paragraphes  v 

des  ordonnanceâ  maritimes  de  la  France,  sous  Louis  XIV,  en  1681,  et  ont  con- 
tinué d'ôtro  observés,  avec  l'exception  des  pavillons  do  certaines  nations,  qd  eo 
furent  exemptés  par  des  règlements  spéciaux  et  temporaires,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  règlement  de  4744,  d'après  lequel  les  marchandises  ennemies 
étaient  confisquées,  tandis  que  les  vaisseaux  neutres  sur  lesquels  elles  étaient 
chargées  étaient  relâchés.  Valin  assure  quo  cette  jurisprudence,  qui  subnstait 
devant  les  tribunaux  do  prises  français,  depuis  1681  jusqu'en  1744,  n'était 
adoptée  par  aucune  autre  puissance  maritime  que  par  la  France  et  l'Espagne  { 
l'usage  des  autres  nations  no  confisquant  que  les  seules  marchandises  de  l'eiir 
Demi  (Commentaire  s\ir  V ordonnance  de  la  marine,  lib.  III,  tit  ix,  iki 
prises,  art.  7  ;  Traité  des  prises,  chap.  v,  {  v,  n»  7).  Valin  rejette  aussi  l'opi- 
nion de  Grotius,  limitant  l'application  de  l'ordonnance  an  seul  cas  où  les  ms^• 
chandises  ont  été  chargées  avec  le  consentement  du  propriétaire.  •  Grodns 
prétend,  dit-il,  que  nos  ordonnances  doivent  être  ainsi  entendues.  Biais  le 
7*  article  de  l'ordonnance  de  1681,  pas  plus  que  le  5«  du  règlement  du  23  juil- 
let 1704,  ne  fait  pas  cette  distinction,  et  si  elle  était  admise,  elle  fournirait 
aux  neutres  une  excuse  à  l'aide  de  laquelle  ils  ne  manqueraient  pas  d'éluder 
la  confiscation  du  vaisseau  et  do  la  cargaison  »  (Traité  des  prises,  cha,^,  i^ 
#5,  no  6).  Voir  WnEATON,  Hist,  des  progrès  du  Dr.  des  gens,  édit.  1853,  1. 1» 
p.  154  etsuiv.  P.  P.  F. 
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VII.  —  1 .  Mais  ceci  est  en  dehors  de  tonte  contro- 
verse, si  nous  considérons  le  droit  des  gens,  que  les 
choses  qui  ont  été  enlevées  par  nous  aux  ennemis,  ne 
peuvent  pas  être  revendiquées  par  ceux  qui  les  avaient 
possédées  avant  nos  ennemis,  et  les  avaient  perdues  par 
la  guerre;  parce  que  le  droit  des  gens  a  rendu  proprié- 

et  VI  peuvent  être  invoqués  :  Hautefeuille,  Droits  et  devoirs  des 
nations  neutres,  édit.  Guillauroin,  1858,  t.  U,  p.  271  et  440.  Suivant  ce 
pnbliciste,  on  peut  poser  comme  principe  émané  du  droit  primitif,  accepté 
par  le  droit  secondaire,  que  les  navires  neutres,  trouvés  dans  un  port 
lOBemi  au  moment  de  la  conquête,  sont,  après  cet  événement,  dans  la 
nème  position  qu'avant  son  accomplissement;  qu'ils  ont  les  mêmes  droits, 
les  mêmes  devoirs;  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  être  saisis, 
trrétés,  ni  confisqués,  eux,  ni  leurs  cargaisons  ;  à  moins  qu'ils  ne  soient 
entrés  dans  le  port  en  violant  un  blocus  établi  par  la  nation  conquérante; 
00  bien  qu'ils  aient  été  employés  soit  volontairement,  soit  par  contrainte, 
ila  défense  du  port  attaqué.  «  C'est  un  point,  dit  M.  Massé,  qui  ne  peut 
soofiKr  aucune  difficulté,  et  qui  a  été  consacré  par  plusieurs  traités  di- 
plomitiques  »  (Le  Dr,  commerc'  dans  ses  rapports  avec  le  Dr.  des 
gens,  édit.  Guillaumin,  1861,  t.  I,  p.  223).  Voir  notamment  l'art.  18  du 
tnilédQ29août  1795,  entre  les  ÉtaU- Unis  d'Amérique  et  la  Grande- 
Bretagne;  et  l'art.  15  du  traité  du  27  oct.  1799,  entre  les  États-Unis 
d'Amérique  et  l'Espagne.  Voir  aussi  :  Cocceius,  De  jure  belli  in  amicos^ 
{36;Galluni,  Dei  doveri  de  prineipi  Neutraîi,  chap.  viii,  §  272  et 
273; HuBNER,  part.  I,  chap.  i,  §  8  ;  Azumi,  1. 11,  p.  249,  cites  par  M.  Massé, 
p.  223.  Du  reste,  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  chez  l'ennemi  étant 
présamées  lui  appartenir,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  c'est  donc  aux 
Motres  à  prouver  leur  propriété.  Jusque  là  ils  ne  peuvent  être  écoutés 
dans  leurs  réclamations.  Voir  Vattel,  le  Dr.  des  gens,  liv.  III,  chap. 
m,  i  75,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  421.— Klîjoer  {Le  Dr,  des  gens 
nod.  de  VEur,,  i  299,  note  a,  édit.   Guillaumin,    I8G1,  p.  382), 
Heffter  {Le  Droit  internat,  publ.  de  VEur.,  §  163,  édit.  1866,  p.  310, 
en  note),  Wheatox  (ÉlémenUdu  Dr,  internat.,  édit.  1858,  t.  II,  p.  10 1; 
^Bistoire  des  progrès  du  Droit  des  gens,  édit.  1853,  t.  I,  p.  89, 
154,  156,  267,  268),  Ortolan  {Règles  internat,  et  Diplomatie  de  la 
ner,  édit.  1864,  t.  Il,  p.  86  et  suiv.),  etc.,  citent  et  développent  ces 
deox  paragraphes  de  notre  auteur.  Rappelons  que  depuis  la  déclara- 
tion du  16  avril  1856,  à  laquelle  aucune  adhésion  n'a  manqué  sur  ce 
point,  puisque  toutes  les  puissances  sont  d'accord  aujourd'hui,  les  neu- 
tres peuvent  librement  charger  leurs  navires  de  marrhandises,  propriétés 
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taiivs,  (luaiit  h  la  propriété  extérieure  ',  premièrement 
les  ennemis,  et  nous  ensuite.  C'est  pai'  ce  droit  entre 
autres,  ((ue  se  détend  Jephté  contre  les  Ammonites, 
parce  que  le  terrain  (]ue  les  Ammonites  revendiquaient, 
avait  été  enlevé  aux  Ammonites  par  le  droit  de  la  guerre, 
comme  une  autre  portion  de  territoire  était  passée  des 
Moabites  aux  Amorrliécns,  des  Amorrhéens  aux  Hé- 
breux (Juges,  xi,  23,  2i,  28).  C'est  également  ainsi  que 
David  (*)  s'approprie  et  partage  ce  qu'il  avait  enlevé  aux 
Amalécites,  ce  que  les  Amalécites  avaient  enlevé  aux 
Philistins  (I  Sam.,  xxx,  20). 

2.  Titus-Largius,  dans  Denys  d'Halycamasse,  lorsque 
les  Volsques  (**)  réclamaient  leurs  anciennes  possessions, 
exprima  ainsi  son  opinion  dans  le  sénat  romain  :  a  Nous 
autres  Romains,  nous  croyons  posséder  légitimement  et 
justement  ce  que  nous  avons  acquis  parla  loi  de  la  guerre; 
et  nous  ne  sommes  pas  capables  d'une  si  sotte  facilité, 
que  nous  puissions  nous  résoudre  à  détruire  ces  monu- 
ments glorieux  de  notre  valeur,  en  rendant  nos  con- 
quêtes à  ceux  qui  les  ont  une  fois  perdues.  Bien  au  con^ 

ennemies,  et  mettre  leurs  propres  marchandises  à  bord  de  bâtimenU 
ennemis.  P.  P.  F. 

*  «  Car  le  droit  des  gens,  dit  Barbeyrac,  en  avait  donné  la  propriété, 
c*est-à-dire,  celle  qui  n'a  qu'un  effet  extérieur,  premièrement  à  notre 
ennemi,  et  puisa  nous.  »  a  Dominium  externum,  n propriété  extérieure, 
par  opposition  à  celle  que  Ton  retient  en  conscience.  P.  P.  F. 

{*)  C'est  ainsi  que  Rézin,  roi  deSyrie,  donna  à  habiter  la  \ille  d'EIotb, 
qui  auparavant  avait  appartenu  aux  Iduméens,  non  aux  Iduméens,mftii 
aux  Syriens,  suivant  la  leçon  des  Massorèthes  (II,  Reg.,  xvi,  6).      G. 

C*)  Plutarque  dit  la  même  chose  des  Véïens,  dans  la  Vie  de  Romulut  : 
«  Les  Véïens  faisaient  un  commencement  de  guerre,  de  la  demande  qu'on 
leur  rendît  Fidènes,  comme  une  ville  qui  leur  appartenait:  prétention 
non -seulement  injuste,  mais  ridicule,  de  la  part  de  gens  qui  n'avaient 
porté  aucun  secours  aux  Fidénates  en  danger,  et  aux  prises  avec  les 
Romains,  de  venir,  après  avoir  laissé  tuer  les  personnes,  réclamer  les 
maisons  et  les  terres,  dont  d'autres  avaient  maintenant  la  possession  par 
Peffet  de  la  guerre.  »  Grotius. 
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traire,  nous  sommes  persuadés  que  non-seulement  nous 
devons  en  faire  part  à  nos  concitoyens  qui  vivent  à  pré- 
sent, mais  que  nous  devons  aussi  les  laisser  à  ceux  ({ui 
viendront  après  nous  ;  tant  s'en  faut  qu'eu  abandonnant 
ce  que  nous  avons  conquis,  nous  voulions  établir  contre 
nous-mêmes  une  loi  que  Ton  n'a  coutume  d'établir  que 
contre  des  ennemis  v  (lib.  YI).  Et  dans  la  réponse  d^ 
Romains  faite  aux  Aurunciens  :  «  Nous  autres,  Romains^ 
nous  sommes  de  ce  sentiment,  que  les  choses  que  quel- 
qu'un a  gagnées  par  sa  valeur  sur  les  ennemis,  passent  à 
sa  postérité  comme  choses  dont  il  a  ac^quis  la  propriété 
par  le  plus  incontestable  de  tous  les  droits.  »  Ailleurs, 
dans  la  réponse  aux  Yolsques,  les  Romains  parlent  ainsi  : 
«Nous  estimons  que  la  meilleure  manière  d'acquérir  est 
par  le  droit  de  la  guerre  ;  et  comme  nous  n'avons  pas 
nom-mémes  établi  ce  droit,  mais  qu'il  dérive  plutôt  des 
dieux  que  des  hommes,  et  qu'il  est  de  plus  en  usage 
parmi  toutes  les  nations,  tant  grecques  que  barbares, 
nous  ne  vous  céderons  rien  par  lâcheté,  et  nous  ne  re- 
noncerons pas  à  ce  que  nous  avons  acquis  par  la  guerre. 
Ce  serait,  en  effet,  la  plus  grande  des  hontes,  de  perdre 
par  crainte,  ou  par  stupidité,  ce  qui  nous  a  été  acquis 
par  notre  valeur  et  notre  intrépidité  »  (lib.  VIII).  C'est 
ainsi  qu'il  est  dit  aussi  dans  la  réponse  des  Samiiites  :  ^ 
«  Nous  avons  acquis  ces  choses  avec  les  armes,  ce  qui 
est  un  droit  d'acquisition  très-légitime  »  (Excerpt.  Le- 

H.. 

3.  Tite-Live,  après  avoir  raconté  qu'un  terrain  près 
de  Laça  ^  avait  été  divisé  par  les  Romains,  désigne 
ainsi  ce  terram  ;  «  Cette  terre  avait  été  prise  sur  les  Li- 
guriens; elle  avait  appartenu  aux  Étrusques  avant  d'a- 
voir été  là  propriété  des  Liguriens  »  (lib.  XLI).  Appien 

^  Luca,  ancienne  ville  d'Etrurie  ;  aujourd'hui  Lucca,  Lucques. 

P.  P.  F. 
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reinarqiKî  <|uc  la  Syrie  avait  été  retenue  en  vertu  de  ce 
droit  par  les  Romains,  et  ((u'elle  ne  fut  pas  rendue  à 
Antioclnis  le  Pieux,  îl  qui  Tijçrane,  ennemi  des  Ro- 
mains, lavait  enlevée  (*)  (Dell.  Mithrid.) ;  et  Justin,  d'a- 
pWs  Troque,  fait  répondre  au  môme  Antiochus,  par 
Pompée,  <|ue  «  comme  il  ne  l'avait  pas  dépouillé  de  ses 
États  tandis  qu'il  les  possédait,  il  ne  voulait  pas  non 
plus,  après  qu'il  avait  cédé  son  droit  à  Tigrane,  lui 
rendre  un  royaume  qu'il  ne  savait  pas  défendre  » 
(lib.  XL).  Les  Romains  s'approprièrent  aussi  les  parties 
de  la  Gaule  que  les  Gimbres  avaient  enlevées  aux  Gau- 
lois (**)  (Appian.  Bell.  Civil.). 

VIII.  —  Une  question  plus  grîive  est  celle  de  savoir  à 
qui,  dans  une  guerre  publique  et  solennelle,  sont  ac- 
quises les  choses  des  ennemis  :  si  c'est  au  peuple  lui- 
même,  ou  aux  particuliers  qui  font  partie  du  peuple,  on 
qui  se  trouvent  dans  le  peuple*.  Les  interprètes  mo- 
dernes du  droit  varient,  en  effet,  beaucoup  sur  ce  sujet. 

C)  Âppien  s'exprime  ainsi  :  «  II  n*est  pas  juste  que  les  Séleucides  ren- 
versés par  Tigrane  occupent  la  Syrie,  plutôt  que  les  Romains  vaio- 
queurs  de  Tigrane.  »  Et,  dans  un  autre  endroit  :  «  Il  croyait  qu'ayant 
chassé  de  cette  contrée  le  vainqueur  d'Antiochus,  il  avait  par  cela  même 
acquis  celte  contrée  aux  Romains.  »  Antiochus  lui-même,  dans  Polybe 
(Excerpt.  Légat.,  n.  LXXII),  u  était  d'avis  que  les  possessions  acquises 
à  la  guerre,  étaient  les  plus  solides  et  les  plus  honorables  (a).  » 

Grotius. 
(**)  Les  Francs  ne  rendirent  point  aux  Romains  les  terres  d'Italie  que 
les  Goths  leur  avaient  cédées.  Procope,  Gotthic,^  lib.  IV.  Voyez  ce  que 
dit  le  roi  de-Suède,  dans  De  Thou,  lib.  LXXVI,  sur  Tannée  1582. 

Grotius. 
*  «  Si  c'est  au  peuple  même,  dit  Barbeyrac,  ou  aux  particuliers,  soit 
membres  naturels  du  peuple,  ou  qui  se  trouvent  alors  compris  dans  le 
corps  du  peuple;  »  —  tels  que  les  étrangers  qui  servent  dans  le  pays. 

P.  P.  F. 

(a)  Grotius  confond  ici  deux  Antioclius  ;  car  celui  dont  il  parle  à  la  fin  de 
cette  note,  n'est  pas  Antiochus  le  Pieux,  mais  Antiochus  surnommé  le 
Grand.  (B.) 
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La  plupart  d'entre  eux  ayant  lu,  dans  le  droit  romain, 
que  les  choses  prises  sont  à  ceux  qui  les  prennent,  et 
dans  le  recueil  des  canons,  que  le  butin  se  partage  sui- 
vant qu'il  plaît  au  public,  ont  dit  les  uns  après  les  au- 
tres, comme  cela  arrive  ordinairement,  que  les  choses 
prises  appartiennent  premièrement  et  de  plein  droit  h 
ceux  qui  les  prennent  de  leur  main,  mais  que  cependant 
elles  doivent  être  remises  au  général  pour  qu'il  en  fasse 
le  partage  entre  les  soldats  (Babtol.,  ad  L.  28,  Dig.,  de 
Captiv.;  Alexand.  et  Jas.,  ad  L.  1,  Dig.,  de  Acq,  poss.; 
ÂSGEL.,  ad§  17,  Inslit.,  De  rer.  divis.;  Panormit.,  ad  Can. 
miX,...Dejurejur,^  n.  7;  Thom.  Gilvm.,  Decw.  Neai'.olit. 
71, n.  17;MAaT.  Laudbns.,  De  6cWo,  Oace^Mv).  Cette  opi- 
nion étant  aussi  commune  que  fausse,  doit  être  réfutée 
avec  d'autant  plus  de  soin  par  nous,  afln  que  cela  serve 
d'échantillon  pour  faire  voir  combien  il  est  peu  silr, 
dans  ces  sortes  de  discussions,  d'ajouter  foi  k  de  sembla- 
bles autorités.  Il  n'y  a  pas  de  doute  assurément,  que 
[      Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  maximes  n'ait  pu  être  éta- 
blie par  le  consentement  des  nations  :  ou  que  les  choses 
prises  appartiendraient  au  peuple  faisant  la  guerre,  ou 
qu'elles  seraient  la  propriété  de  quiconque  les  prendrait 
de  sa  main.  Mais  nous    recherchons  ce  qu'elles  ont 
Voulu,  et  nous  disons  qu'il  a  plu  aux  nations  que  les 
choses  des  ennemis  fussent,  à  l'égard  des  ennemis,  dans 
une  situation  non  différente  de  celle  des  choses  n'appar- 
tenant à  personne,  comme  nous  l'avons  déjà  prouvé 
précédemment,  d'après  les  paroles  de  Nerva  le  fils  *. 


<  Dans  nos  temps  modernes,  on  nuit  à  Tennemi  en  lui  faisant  une  guerre 
dd  territoire,  en  s'emparant  de  ses  villes,  de  ses  provinces,  en  s'y  établis- 
uu)t,  en  les  occupant.  La  ville  ou  province  occupée  se  soumet  au  vain- 
qoeor,  qui  en  désarme  les  habitants,  prend  possession  des  domaines  de 
l'Etat,  perçoit  à  son  profit  les  revenus  publics,  lève  des  contributions 
extraordinaires,  également  réparties  sur  tous  les  individus  composant  la 
miitte  de  la  population,  pour  subvenir  à  Tentretien  de  son  armée,  ou 
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IX.  —  1 .  Or,  les  choses  qui  ne  sont  à  personne  devien 
ncMit,  à  la  vérité,  lu  ])ropriété  de  ceux  qui  les  prennent 
tant  par  l'intermédiaire  des  autres,  que  par  eux-mêmes. 
Ainsi,  non-seulement  les  esclaves,  ou  les  fils,  mais  les 
hommes  libres  qui  ont  loué  leur  ser^ice  à  d'autres  pour 

pour  s'indemniser  des  frais  de  la  guerre.  A  ces  conditions  les  habitant^ 
s'ils  se  tiennent  tranquilles,  sont  maintenus  dans  tous  leurs  droits.  Lb 
conquérant  dont  la  souveraineté  est  substituée,  intérimairement  do 
moins,  à  la  souveraineté  du  vaincu,  ne  peut  exercer  sur  ces  habituti 
paisibles  des  droits  plus  étendus  que  ceux  du  souverain  dont  la  vietoin 
lui  a  fait  occuper  la  place;  et  il  est  même  tenu  de  protéger  leur  personne 
et  leur  fortune,  et  de  leur  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  selon  lei 
lois  du  pays.  Dans  la*marcbe  des  armées  envabissantes  à  travers  on  ter- 
ritoire ennemi,  et  dans  le  cours  des  opérations  militaires,  la  ruine  et  le 
dévastation  de  ce  territoire  sans  nécessité  évidente,  le  pillage  des  pro- 
priétés particulières  par  les  soldats,  sont  défendus  entre  peuples  civiliiéi; 
mais  le  droit  de  prise  s'exerce  indirectement  sur  les  biens  privés  ta 
moyen  d'un  système  régulier  de  réquisitions.  Le  produit  de  ces  réquisi- 
tions, qui  portent  sur  tous  les  objets  dont  on  a  besoin  pour  la  guerre,  et 
que  les  habitants  sont  en  état  de  fournir,  est  perçu  ordinairement  par 
l'intermédiaire  des  magistrats  ou  autorités  du  pays  occupé,  auxquels  on 
laisse  la  faculté  d'en  répartir  les  quotes-parts  sur  les  contribuables.  Que 
si  les  contributions  imposées  ne  sont  pas  payées,  et  si  les  réquisitions  ne 
sont  pas  livrées  aux  termes  fixés,  les  vainqueurs  ont  leur  recours  sur  les 
propriétés  privées;  on  saisit  les  objets  requis,  là  où  l'on  peut  les  trouver. 
Il  y  a  même  des  cas  où  la  levée  collective  ne  peut  avoir  lieu.  Les  four- 
rages des  armées  en  campagne,  par  exemple,  exigent  la  saisie  immédiate 
des  propriétés  des  particuliers.  On  prend  le.  fourrage  où  il  se  trouve.  Ce- 
pendant, dans  ces  cas  mêmes,  l'officier  honnête  ne  permet  pas  à  ses  soldats 
d'outrepasser  ses  ordres,  et  il  fait  punir  comme  voleur  le  maraudetir  qui, 
en  coupant  le  fourrage,  dérobe  au  paysan  ses  provisions.  Telle  est,  ea 
effet,  la  théorie  du  droit  des  gens  moderne.  Voir  Ortolan,  Règles  intef' 
nat.  et  Diplom.,  de  la  mer,  édit.  1864,  t.  II,  p.  40  et  suiv. 

Quant  au  butin  proprement  dit,  on  comprend  ordinairement  sous  ce 
nom  toutes  les  choses  mohiliètes  et  corporelles  enlevées  à  Varmie  emiM- 
mie,  ou  à  quelques  personnes  qui  en  font  partie;  ou  bien  encoure,  par 
exception,  à  des  individus  étrangers  à  l'armée,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'une  place  forte,  à  la  suite  d'une  défense  opiniâtre,  a  été  livrée  aa 
pillage  par  ordre  des  chefs  ;  ce  qui,  du  reste,  n'est  plus  dans  les  mœurs 
de  cette  seconde  partie  de  notre  siècle.  Le  butin,  suivant  Heffter,  repote 
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i  la  pèche,  la  prise  des  oiseaux,  la  chasse,  la  pèche  ^es 
perles,  acquièrent  aussitôt  à  ceux  qu'ils  servent  ce  qu'ils 
ont  obtenu.  Le  jurisconsulte  Modestin  a  dit  avec  rai- 
son :  «  Ce  qui  s'acquiert  naturellement,  comme  la  pos- 
session, nous  l'acquérons  par  qui  que  ce  soit,  pourvu 
que  nous  voulions  posséder  »  (L.  I,  Dig.  De  acq.  dont.); 
et  Paul  dit  dans  ses  Sentences  recueillies  :  «  Nous  acqué- 
rons la  possession  par  la  volonté  et  par  le  corps  :  tou- 
jours par  la  volonté  qui  nous  est  propre  ;  mais  par  notre 
coips,  ou  par  le  corps  d'autrui  »  (lib.  V,  tit.  II).  Le 
même,  sur  l'Édit  :  «  La  possession  nous  est  acquise  par 
l'intermédiaire  d'un  mandataire,  d'un  tuteur  ou  d'un 
curateur  »  (L.  I,  §  20,  Dig.,  De  eu:,  poss,)  ;  ce  qu'il  expli- 
que ainsi  :  s'ils  agissent  avec  l'intention  de  s'employer 
pour  nous.  C'est  ainsi  que,  chez  les  Grecs,  ceux  qui  com- 
battaient aux  jeux  olympiques,  acquéraient  les  prix  pour 
ceux  qui  les  envoyaient.  La  raison  en  est  que,  naturelle- 
ment, un  homme  le  voulant  est  l'instrument  d'un  autre 
bomme  qui  le  veut,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs 
aussi. 

2.  C'est  pourquoi  la  dififérence  que  l'on  met  entre  les 
personnes  libres  et  esclaves,  par  rapport  aux  acquisi- 


ur  cette  idée  fondamentale,  que  les  armées  ennemies  sont  réputées  aban- 
donner aux  chances  de  la  guerre  tout  ce  qu'elles  portent  avec  elles  lors 
de  leur  rencontre.En  ce  qui  concerne  l'attribution  du  butin,  la  pratique 
des  États,  sans  s'appuyer  à  la  vérité  sur  des  textes  positifs,  distingue 
entre  les  choses  qui  forment  le  matériel  d*une  armée,  ou  qui  sont  desti- 
ii^aux  opérations  de  campagne,  et  celles  qui  le  sont  exclusivement  aux 
i^ins  des  troupes,'  comme  l'argent,  les  objets  précieux,  les  objets 
d'équipement.  Ces  derniers  échoient  aux  militaires  ou  aux  corps  de 
^pes  qui  les  ont  enlevés,  tandis  que  l'artillerie,  les  munitions  de 
SiKrre,  les  provisions  de  bouche  appartiennent  au  souverain,  qui  ordi- 
luûrement  accorde  une  indemnité  aux  troupes  qui  s'en  sont  emparées.  On 
applique  en  pareil  cas  les  dispositions  particulières  des  règlements  mili- 
taires. Voir  Hepfter,  Le  Dr,  internat,  publ,  de  VEur.,  g  135,  édit.  1866, 
p.253el8uiv.  P.V.Y.   • 
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ticais  (L.  LVI,  Uip.,  De  oblig.  ;  L.  XXXVIII,  §  17,  De  verb. 
nblifj.)^  est  Av  droit  civil,  et  s'applique  proprement  am 
a(!(|iiisitioiis  civiles,  comme  cela  ressort  du  passage  oit^ 
de  Modestin  ;  et  cependant  l'empereur  Sévère  les  a  àsm 
la  suite  plus  rapprochées  des  acquisitions  naturelles, 
ayant  égard  en  cela  non-seulement  à  l'utilité,  comme  il 
le  déclare  lui-môme,  mais  aussi  à  la  jurisprudence  (L.I, 
Cod.,  Pf!r  quas  pers.,..).  Ce  que  Ton  dit,  qu'on  peut  feiit» 
par  un  autre  ce  qu'on  peut  Faire  par  soi-même,  et  que 
c'est  tout  un  de  faire  par  soi-même,  ou  par  autrui  (Coti.: 
PotesL..^  etc.;  etfJan.  :  Ou>i  facit..,^  etc..  De  Reg.  /ur.),  a 
donc  lieu  indépendamment  du  droit  civil  *. 

X.  — 11  faut  donc  distinguer,  dans  notre  question,  entre 
les  faits  de  guerre  vraiment  publics,  et  les  faits  privés 
qui  ont  lieu  à  l'occasion  d'une  guerre  publique  :  par 
ceux-ci  une  chose  est  acquise  aux  particuliers,  première- 
ment et  directement;  par  ceux-là  elle  est  acquise  au 
peuple.  Dans  Tite-Live,  Scipion  raisonne  d'après  ce  droit 
des  gens,  vis-à-vis  de  Massinissâ  :  «  Syphax  a  été  vaincu 
et  fait  prisonnier  sous  les  auspices  du  peuple  romain.  C'est 
pourquoi  lui-môme,  son  épouse,  son  royaume,  son  ter- 
ritoire, ses  villes,  leurs  habitants,  enfin  tout  ce  qui  a  ap- 
partenu à  Syphax,  est  la  conquête  du  peuple  romain  » 
(Lib.  XXX).  Antiochus  le  Grand  n'argumentait  pas  au- 
trement, pour  prouver  que  la  CélésyTie  était  devenue  la 
propriété  de  Séleucus,  non  de  Ptolémée,  parce  que  la 

*  La  constitution  de  Septimc  Sévère  est  venue  consacrer  d'une  ma- 
nière définitive  une  doctrine  qui  était  déjà  généralement  admise  CGod*. 
De  acquir.  et  retin,  poss.,  lib.  Vif,  tit.  XXXII.  L.  1).  L'acqoisitioD 
de  la  possession  per  extraneam  personam  était,  en  effet,  reçue  an- 
ciennement. Labéon,  qui  vivait  sous  Auguste,  semble  l'admettre;  el 
Nératius  qui  vivait  sous  les  règnes  de  Trajan  et  d'Adrien,  l'admet  poai- 
tivement.  (Voir  Dig.,  De  acquir.  rer,  domin.,  L.  51;  tbid  ,  L.  13, pr.; 

Dig.,  De  usurpât.,  L.  41.) Pour  que  la  possession  fut  acquise  par  li 

mandataire,  il  fallait  que  tous  deux  le  voulussent.  Voir  DemàngbaTi 
iiàr,  citât,,  i.  J,  p.  605  et  suiv.  P.  P.  F. 


LIYRE  III,   CHAPITRE  VI.  145 

guerre  avait  été  faite  par  Séleucus,  à  qui  Ptolémée  n'a- 
vait que  prêté  son  concours.  Cette  histoire  est  dans  Po- 
lybe,  liv.  V. 

XI.  —  1 .  Les  choses  du  sol  '  ne  se  prennent  ordinai- 
rement que  par  un  acte  public,  en  y  faisant  entrer  une 
année,  en  y  plaçant  des  garnisons.  C'est  pourquoi  — 
comme  répond  Pomponius  —  «  le  territoire  pris  sur 
Temiemi  est  adjugé  au  Trésor  public,»  c'est-à-dire, 
comme  il  l'expose  dans  le  même  endroit,  «  ne  fait  pas 
partie  du  butin  »,  en  prenant  le  mot  de  butin  dans  son 
sens  strict.  Salomon,  préfet  du  prétoire,  dit  dans  Pro- 
cope  (*)  :  a  que  les  prisonniers  et  les  autres  choses  tombent 
fntre  les  mains  des  soldats  comme  butin^  cela  n'est  pas 
dépourvu  de  raison  »  —  ce  qu'il  faut  entendre,  à  la  con- 
dition que  cela  se  fasse  avec  le  consentement  public, 
comme  nous  l'exposerons  plus  bas,  —  «  mais  les  terres 
oippàrtiennent  au  prince  et  à  l'empire  romain.  » 

2.  Ainsi  chez  les  Hébreux  {**)  et  les  Lacédémoniens,  le 
territoire  sur  lequel  on  avait  mis  la  main  a  été  partagé  au 
sort.  Ainsi  les  Romains  ou  retinrent  les  terres  conquises 
pour  les  donner  à  ferme,  après  en  avoir  laissé  quelque- 
fois par  honnêteté  une  modique  partie  à  l'ancien  maître, 
ou  les  vendirent,  ou  les  assignèf eut  à  des  colons  '^,  ou 

*  Les  terres.  P.  P.  F. 

{*)  Vandalic.,  lib.  II;  Toyez  aussi  ce  qui  suit.  Sévère  donna  égale- 
Bi^taux  officiers  et  aux  soldats  établis  pour  garder  les  frontières,  les 
^((Ki  (lu'il  avait  prises  sur  les  ennemis.  Lampridius  en  fait  la  mention, 
^le  traité  de  confédération  entre  les  cantons  suisses»  il  est  porté  que' 
'tt  TiUes  et  que  les  forteresses  prises  seront  dévolues  à  toute  la  confédé- 
^on.  Gela  se  trouve  dans  Simler,  en  beaucoup  d'endroits.     Grotids. 

{**)  Chez  les  mêmes  Hébreux  le  roi  prenait,  pour  sa  part  des  terres 
puises  par  droit  de  guerre,  autant  que  chacune  des  tribus.  Gela  est 
"'^Qé  au  titre  du  Thalmud,  où  il  est  traité  du  Roi.  G. 

^  Le  territoire  conquis  sur  Tennemi  était  ce  qu'on  appelait  à  Rome 
'^^publieus.ll  était  habituellement  l'objet  de  concessioii&  ou  ^eNe,\v\.^%^ 
'P'e  l'État  faisait  à  des  particuliers.  M.  Ortolan  a,  dans  &o\i  \i^^vjL\Mif 
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les  chargèrent  de  redevances.  Les  témoignages  de  cela 
existent  de  toute  part  dans  les  lois,  les  histoires  et  les 
traités  des  arpenteurs  (L.  II,  Dig.,  De  evict.;  L.  XV,  §  i. 
De  rei  vind.),  Appien  dit  dans  le  livre  premier  de  La 
guerre  civile  :  «  Qu'après  que  les  Romains  eurent  subju- 

gage,  caractérisé  la  nature  et  la  destination  de  cet  ager  publieut,  qui 
consistait  en  champs  réservés,  soit'  pour  servir  aux  pâturages  ou  aux 
usages  communs,  soit  pour  être  exploités  au  profit  de  la  chose  publiqM, 
ou  concédés  au  nom  de  TÉtat,  en  jouissance  gratuite,  ou  mojeuntot  re- 
devance. «  Ce  sont  ces  champs,  dit  le  savant  et  éloquent  professeur,  doit 
les  gentes  patriciennes  envahiront  la  possession,  en  s'afTranchissant  do 
payement  de  la  redevance;  qui  deviendront  dans  leurs  mains,  sinon  one 
propriété  romaine,  du  moins  des  possessions  héréditaires,  et  dont  la  plèbe 
demandera  souvent  le  partage.  Ce  champ  public  s'étend  avec  les  amui 
de  Rome  :  l'expropriation  du  territoire  des  nations  vaincues,  sauf  de 
meilleures  conditions  à  obtenir  du  vaiqueur,  est  la  loi  de  la  guerre;  et 
tout  sol  conquis,  avant  sa  distribution  aux  particuliers,  est  ager  pM' 
eus.  Ce  champ  du  peuple  embrasse  le  monde  connu  »  {Histoire  de  ta 
législation  romaine,  S*"  édit.,  1846,  p.  G5;  p.  212  et  suiv.).  —  Quiit 
aux  coloni,  colons,  les  personnes  désignées  sous  ce  nom  formaient  une 
classe  considérable.  Ce  mot  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens  des  fer- 
miers ordinaires  (conductores),  mais  désigne  des  laboureurs  attachés  as 
sol  sans  pouvoir  en  être  séparés,  et  qui  avaient  la  plus  grande  analogie 
avec  les  serfs  attachés  à  la  glèbe,  au  moyen  âge.  Le  colo'nat  joue  bb 
grand  rôle  dans  les  Codes  Théodosien  et  Justinien,bien  qu'il  n'eu  soitHût 
mention  que  très-rarement  dans  le  Digeste,  et  que  les  Institutes  soieit 
muettes  à  ce  sujet.  Peu  de  questions  ont  occupé  autant  les  historiens  et 
les  écrivains,  que  celle  de  l'origine  de  cette  institution.  Cujas  pense  que 
de  tout  temps  il  a  existé  chez  les  Romains  des  personnes  attachées  à  11 
culture  des  fonds  [Ad  leg.  112,  pr,,  Dig.,  De  légat,  I").  Cette  opiniM 
est  combattue  par  Savigny,  qui  se  borne  à  dire  qu'il  n'est  pas  facile 
d'expliquer  comment  le  colonat  commença  {Mémoire  sur  le  coloiultt 
analysé  par  xM.  Peliat,  Tliémis,  t.  IX,  p.  SI).  M.  Guizot  pense  que  h 
conquête  romaine  a  trouvé  la  population  gauloise  vivant  sur  les  domainee 
de  grands  fiels,  et  les  cultivant  moyennant  une  redevance.  Il  conjeetirt 
que  le  régime  des  colons  a  prévalu  longtemps  dans  l'Europe  occidenlsle; 
que  ces  chefs  de  clans  furent  exterminés  par  suite  de  la  conquête»  et 
que,  les  conquérants  s'étant  substitués  à  leur  place,  la  |K)pulatioD  agri- 
cole inférieure  resta  à  peu  près  dans  le  même  état  {Histoire  de  la  ciriU- 
sation  en  France,  t.  IV,  p.  247-250).  D'autres  ratUchent  l'origiiie  de 
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guéritalie,  ils  dépouillèrent  les  vaincus  d*une  partie  de 
leurs  terres  ;  »  et  dans  le  second  livre  :  «  même  aux  en- 
nemis vaincus  ils  n'enlevaient  pas  toutes  leurs  terres, 
mais  ils  enprenaient  une  part.  »  Gicéron  remarque  dans 
son  discours  aux  pontifes  «  pour  sa  maison^  »  que  des 
champs  pris  sur  les  ennemis  étaient  quelquefois  consa- 
crés par  le  général,  mais  par  Tordre  du  peuple. 

XII.  —  1 .  Quant  aux  choses  mobilières,  et  à  celles  qui 
se  meuvent  elles-mêmes,  elles  sont  prises  ou  bien  dans 
rexercice  d'un  service  public,  ou  en  dehors  de  ce  service. 
Sien  dehors  du  service  public  :  elles  appartiennent  aux 
particuliers  qui  s'en  emparent.  Et  c'est  à  cela  qu'il  faut 
rapporter  cette  parole  de  Gelsus  :  a  Les  choses  ennemies 
qui  se  trouvent  chez  nous  ne  sont  pas  publiques,  mais 
appartiennent  à  ceux  qui  les  ont  occupées  »  (L.  LI,  §  1, 
Kg.,  De  acq.  rer,  dom.)  ;  qui  se  trouvent  chez  nous,  c'est- 
àniire  qui  se  rencontrent  chez  nous  au  commencement  de 
la  guerre.  Car  le  même  principe  s'observait  par  rapport 

Mionat  aux  Germains,  en  se  fondant  sur  un  passage  de  Tacite,  dans  le- 
<|nel  il  dit  qu'ils  n'exigeaient  point  de  leurs  esclaves  des  services  pcrson; 
Mis  domestiques,  mais  qu'ils  se  bornaient  à  leur  imposer  des  redevances 
te  comme  à  des  colons  (De  morih.  German.,  23).  Suivant  M.  Giraud, 
ttfin  ~  et  cette  dernière  opinion  est  celle  qui  parait  se  rapprocher  le 
plas  de  la  vérité  —  le  colonat  fut  formé  d'un  côté  par  la  population  libre 
tiégénérée,  et  de  l'autre  par  la  population  servile  améliorée.  L'une  et 
Faotre  se  fondirent  en  une  position  moyenne,  qui  d'abord  n'eut  d'autre 
rtgleque  la  coutume  ou  le  contrat,  et  qui,  plus  tard,  fut  soumise  à  des 
'^fements  que  sollicitaient  le  bon  ordre  de  l'État,  l'intérêt  de  l'agricul- 
^,  et  la  garantie  respective  des  propriétaires  et  des  colons  {Essai  sur 
^^>duDr.  fr,y  t.  I»  p.  162).  Ce  qui  est  démontré  de  nos  jours»  c'est 
<iv'il  y  avait  des  colons  esclaves  et  des  colons  libres.  Les  premiers 
^ient  assujettis  à  la  puissance  d'un  maître,  et  leurs  pécules  lui  appar- 
tient; les  seconds  pouvaient  posséder  des  biens  à  eux  propres,  bien 
<ia'il8  fussent  afifectés  à  la  culture  de  la  terre  d'autrui  et  soumis  au  paie- 
nt d'une  redevance.  Voir  sur  ces  questions  le  savant  ouvrage  de 
H'  Sebrigpty,  Droit  public  et  administratif  romain,  édit.  1862,  t.  II, 
P.386eksuiv.  P.P.¥. 
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aux  hommes,  dans  le  temps  où  les  hommes  étaient  mis 
à  cet  égard  au  rang  des  choses  prises.  Il  y  a  sur  ce  point 
un  remarquable  passage  de  Tryphôninus  :  <x  Ceux  qui, 
pendant  la  paix,  se  sont  rendus  chez  d'autres  peuples, 
dans  le  cas  où  la  guerre  aurait  éclaté  soudainement,  éb- 
viennent  les  esclaves  de  ceux  chez  lesquels,  désormais 
ennemis,  ils  sont  surpris  par  leur  mauvaise  fortv/ne  »  — 
c'est  ainsi  qu'il  faut  lire,  et  non  par  leur  fait  ou  par  leur 
convention^  comme  le  portent  les  textes' —  (L.  In  belto.*., 
Dig.,  De  capt.  et  post,).  Le  jurisconsulte  attribue  cela  à 
la  mauvaise  fortune,  parce  qu'ils  n'ont  rien  fait  pour 
mériter  de  tomber  en  esclavage  (*)  ;  car  il  est  de  tradi- 
tion, de  mettre  de  telles  choses  sur  le  compte  du  destin. 
Dans  le  même  sens  est  ce  mot  de  Névius  :  «  C'est  par  k 
destin  qu'à  Rome  les  Metellus  deviennent  consulSy  »  c'est-à- 
dire,  sans  que  ce  soit  par  leur  mérite. 

2.  De  là  vient  encore  que  si  les  soldats  prennent 
quelque  chose,  non  étant  sous  les  armes,  ou  dans  l'exé- 
cution d'un  ordre  à  eux  donné,  mais  en  agissant  suivant 
le  droit  commun  à  tous,  ou  en  vertu  d'une  simple  per- 
'mission,  ils  l'acquièrent  aussitôt  pour  eux;  ils  la  pren- 
nent, en  effet,  non  comme  instruments  d'un  autre.  Telles 
sont  les  dépouilles  qui  son  arrachées  à  l'ennemi  dans  un 
combat  singulier  ;  telles  sont  même  les  choses  qui  sont 
prises  loin  de  l'armée  —  au  delà  de  dix  mille  pas,  di- 
saient les  Romains,  comme  nous  le  verrons  bientôt 
(Salig.  in  L.  II,  God.  De  postl.  rev.  ;  Th.  Gram.  Décis. 
Neap.  71,  n.  18)  —  dans  des  excursions  libres  et  non 
commandées.  Les  Italiens  appellent  aujourd'hui  cette 
espèce  de  capture  «  correria^  »  et  la  distinguent  du 
butin. 


(*)  C'est  ainsi  que  Servius  oppose  ces  deux  choses,  sur  le  chant  I  de 
VÉné'ide  :  «  Poussés  par  ks  destins.'  Virgile  s'efforce  de  ne  rien  at- 
tribuer à  la  faute  des  Troyens,  mais  de  tout  mellrc  sur  le  compte  des 
Destinées.  »  G. 
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Xni.  —  Mais  ce  que  nous  avons  dit,  que  de  telles 
choses  sont  directement  acquises  aux  particuliers,  en 
vertu  du  droit  des  gens,  doit  s'entendre  ainsi,  que  c'est 
une  règle  du  droit  des  gens  avant  Texistence  de  toute  loi 
dvile  sur  cette  matière  ;  car  chaque  peuple  peut  en  or- 
donner autrement  entre  ses  membres,  et  prévenir  la 
propriété  des  particuliers,  comme  nous  voyons  que  cela 
est  fait  dans  plusieurs  lieux  h  l'égard  des  botes  sauvages 
et  des  oiseaux.  C'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  peut  être  môme 
introduit  par  mie  loi,  que  les  choses  des  ennemis  qui  se 
trouvent  chez  nous  deviennent  publiques. 

XIV.  —  1 .  Mais  quant  aux  choses  que  l'on  prend 
dans  un  exploit  guerrier,  la  règle  est  autre.  Là,  en  effet, 
les  particuliers  représentent  la  personne  de  l'État,  agis- 
sent pour  lui,  et  par  conséquent  le  peuple  —  si  une  loi 
civile  ne  dispose  autrement  —  acquiert  par  eux  la  pro- 
priété comme  la  possession,  et  la  transfère  à  ceux  à  qui 
il  veut.  Gomme  cela  est  directement  en  opposition  avec 
l'opinion  vulgaire,  je  vois  qu'il  faut  mesurer  avec  plus 
d'abondance  que  de  coutume  mes  preuves  tirées  des 
«emples  de  peuples  célèbres. 

2.  Je  commencerai  par  les  Grecs,  dont  Homère  décrit 
les  usages  dans  plus  d'un  passage  :  <x  Le  butin  dont  nous 
^noons  dépouillé  les  villes  a  déjà  été  distribué,  »  Dans  le 
même  poète,  Achille  parlant  des  villes  qu'il  avait  prises 
lui-même,  dit  :  «  Dans  toutes  j'ai  conquis  de  ma  main  de 
^Mtnbreux  et  riches  trésors;  je  les  ai  tous,  moi  vainqueur ^ 
*■«»»«  au  roi  fils  d'Atrée^  gui,  resté  en  arrière  près  des 
^^dpides  vaisseava>,  les  recevait,  en  distribuait  une  faible 
W,  et  gardait  pour  lui  le  plus  grand  nombre,.,.  »  Aga- 
menmon  doit  être,  en  effet,  considéré  ici  en  partie 
comme  le  chef,  dans  ce  temps-là,  de  toute  la  Grèce,  et 
comme  représentant  ainsi  le  peuple  —  ce  qui  lui  don- 
nait le  droit  de  faire,  mais  avec  l'aveu  du  conseil^  le 
partage  du  butio  —  en  partie  comme  remp\\^&%a\i\.  \^% 
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fonctions  de  chef  d'armée,  et,  coiiséquemment,  comme 
prenant  pour  lui,  de  ce  qui  était  mis  en  commun,  une 
part  supérieure  aux  autres.  Le  même  Achille  s'adresse 
ainsi  à. cet  Agamemnon  lui-même  :  «  Jamais^  d'ailleurs^ 
je  n'ai  eu  une  part  égale  à  la  tienne,  lorsque  le  courage 
des  Grecs  a  détruit  quelque  ville  troyenne.  »  Et  ailleurs 
Agamemnon  offre  à  Achille,  d'après  un  conseil  public, 
un  navire  plein  d'airain  et  d'or,  et  vingt  femmes  à 
prélever  sur  le  butin.  Après  la  prise  de  Troie,  suivant 
le  récit  de  Virgile  :  «  Phénix  et  le  cruel  Ulysse,  choisis 
pour  cet  emploi,  veillaient  à  la  garde  du  butin;  là  sont 
entassés  tous  les  trésors  de  Troie,  enlevés  aux  temples 
en  flammes,  et  les  tables  des  dieux,  et  les  coupes  d*or 
massif,  et  les  vêtements  des  vaincus  »  [Enéide^  lib.  H). 
C'est  ainsi  que,  dans  des  temps  postérieurs,  Aristide 
tient  sous  sa  garde  le  butin  de  Marathon  (Plutarque, 
Arist.),  Après  la  bataille  de  Platée,  il  fut  sévèrement  dé- 
fendu que  personne  ne  prît  rien  du  butin  en  son  nom 
privé  ;  et  le  butin  fut  ensuite  distribué  suivant  le  mérite 
de  chaque  peuple  (Hérodote,  lib.  IX).  Athènes  ayant 
été  prise  plus  tard,  le  butin  fut  rapporté  dans  le  patri- 
moine public,  par  Lysandre  (Plutarque,  Lys.),  Et  il  y 
avait  le  titre  d'un  oi'licc  public  chez  les  Spartiates  (*)  : 
«  XacpupoTTwXat ,  »  les  vendeurs  de  butin. 

3.  Si  nous  venons  à  TAsie,  les  Troycns  avaient  la 
coutume,  comme  nous  Tapprend  Virgile,  de  tirer  le  bu- 
tin au  sort,  ahisi  que  cela  se  fait  ordinairement  dans  le 
partage  des  ciioses  en  commun.  D'autres  fois  le  pouvoir 
dQ  le  partager  était  laissé  au  général  ;  c'est  en  vertu  de 
ce  droit,  qu'Hector  promet  à  Dolon,  qui  les  stipulait  ex- 
pressément, les  chevaux  d'Achille  :  ce  qui  vous  fait  voir 


f  )  Pendant  qu'Agésilas  était  en  Asie,  Spithridate,  qui  s'était  emparé 
du  camp  de  Pharnabaze,  en  avait  détourné  le  butin;  mais  le  LacédéoM- 
aien  Erispide  ayant  fait  une  enquèle  à  e^  &vi4^1,  U  ^rit  la  fuite.      G. 
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que  le  droit  d'acquérir  la  propriété  qc  se  trouvait  point 
dans  la  capture  seule  (Homère,  Iliad.j  X  ;  Eurip.,  Rhéstis) 
Le  butin  a  été  porté  à  Cyrus,  vainqueur  de  l'Asie,  non 
moins  qu'à  Alexandre,  dans  la  suite  (Pline,  lib.  XXXIII, 
cap. ni;  Plutarque,  Alex.  ;  Quinte-Gurge  ;  Diodore  de  Si- 
cile, lib.  XVII;  Strabon,  lib.  XV).  Si  nous  regardons 
l'Afrique,  la  même  coutume  se  présente  à  nous.  C'est 
ainsi  que  ce  qui  fut  pris  à  Agrigente,  ce  qui  le  fut  à  la 
bataille  de  Cannes,  et  ailleurs,  fut  envoyé  à  Carthage 
(Diod.de  Sic,  lib.  XIII;  Tite-Live,  lib.  XXIII).  Chez 
les  anciens  Francs,  comme  cela  ressort  de  l'histoire  de 
Grégoire  de  Tours,  les  clioses  qui  étaient  prises  se  par- 
tageaient au  sort  (*)  (Lib.  II,  cap.  xxvii)  ;  et  le  roi  lui- 
même  n'avait  rien  autre  du  butin,  que  ce  que  le  sort  lui 
avait  attribué.  • 

4.  Mais  plus  les  Romains  ont  surpassé  les  autres  peu- 
ples à  la  guerre,  plus  ils  sont  dignes  que  nous  insistions 
sur  leurs  exemples.  Denys  d'IIalycarnasse,  observateur 
très-soigneux  des  mœurs  romaines,  nous  instruit  ainsi 
sur  ce  sujet  :  a  La  loi  ordonne  que  tout  ce  qui  a  été  pris 
*i*f  les  ennemis  par  le  courage^  soit  au  public,  de  sorte  que 
'f^rseulement  les  particuliers  n'en  deviennent  pas  les 
'fidîtres,  mais  même  que  le  général  de  l'armée  ne  le  de- 
vienne pas;  quant  au  questeur ^  il  reçoit  ces  choses,  et  après 

(*)  Vous  avez  cela  dans  Grégoire  de  Tours,  lib.  Il,  cap.  xxvii;  Aimoïn, 
lib.I,  cap.  xii;  et  dans  Y  Abrégé  public  par  Freher,  cap.  ix.  C'était  une 
Boafume  ancienne,  et  adoptée  par  d'autres  nations.  Servi  us  dit  sur  ce 
vendu  chant  UI  AeVÉnéide^  a  Elle  n'a  point  eu  à  subir  let  chances  du 
tort/.  •  tu  C'est  que  les  prisonniers  et  le  butin  étaient  partagés  au  sort 
Atre  les  vainqueurs.  »  C'est  ainsi  que  l'on  dit  :  «  Tirer  au  sort  la  part 
At^tn.  n  Relativement  à  la  mise  en  commun  du  butin,  et  à  la  justifîca- 
tioD  par  serment^  usitées  chez  les  Suédois  et  les  Goths,  voyez  Jean 
J^ïgnus,  lib.  XI,  cap.  ii  (a).  Grotids. 

(o)  iHms  rendroit  de  l'histoire  de  Jean  Magnus,  que  Grotiua  indicçaô,  \V  Xi'"^  ^ 
P>8  un  mot  de  ce  pourquoi  il  le  cite,  \^  ."^ 
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les  avoir  vendues^  il  en  rapporte  le  produit  au  Trésor  pw^ 
blic,  »  Ce  sont  là  les  paroles  de  ceux  qui  accusent  Gorio- 
lau  ;  paroles  arran^çées  de  manière  à  le  rendre  odieux. 

XV.  —  Car  il  était  vrai  que  le  peuple  était  le  maître 
du  butin  (*)  ;  mais  ceci  n'était  pas  moins  \Tai,  que  le  pou- 
voir d'en  disposer  avait  été  confié  aux  généraux  (**)  pen- 
dant que  la  république  était  libre,  en  sorte  néanmoins 
qu'ils  devaient  rendre  compte  au  peuple  de  leur  conduite. 
L.  Émilius,  dans  Tite-Ldve,  dit  que  a  l'on  pille  les  villes 
prises,  non  celles  qui  se  sont  rendues;  et  que,  cependant, 
dans  ces  villes,  c'est  à  la  discrétion  du  général,  et  non  à 
celle  des  soldats  »  (Lib.  XXXVII).  Mais  ce  droit  d'en  dis- 
poser à  discrétion,  que  la  coutume  déférait  aux  généraux, 
eux-mêmes,  quelquefois,  pour  se  mettre  à  couvert  de  tout 
soupçon,  ils  le  rejetaient  sur  le  sénat,  comme  fit  Camille 
(TiTE-LiVE,  lib.  V)  ;  et  l'on  trouve  que  ceux  qui  le  rete- 
naient en  usaient  de  diverses  manières,  suivant  qu'ils 
obéissaient  k  la  conscience,  à  la  réputation,  à  l'ambition. 

XVI. —  1 .  Ceux  qui  voulaient  être  les  plus  intègres,  ou 
être  crus  tels,  ne  touchaient  pas  du  tout  au  butin  (***)  ; 
mais  si  c'était  de  l'argent  monnayé  qui  se  trouvait  dans 
le  butin,  ils  le  faisaient  percevoir  par  le  questeur  du 
peuple  romain  ;  si  c'étaient  d'autres  objets,  ils  les  fai- 

(*)  Voyez  sur  ce  point  Simler,  De  Rep,  Helvet,  6. 

{**)  Polybe  dit  de  L.  Émilius  Paulus  (Excerpt.  Peiresc),  «  qu'étant 
devenu  le  maître  d'un  royaume  entier,  et  pouvant  disposer  de  tout,  à  st 
volonté,  il  ne  convoita  rien.  »  G. 

{***)  «  Manius  Gurius  jura  qu'il  n'avait  rien  touché  du  butin,  si  ce  n'eit 
un  vase  de  hêtre,  avec  lequel  il  avait  sacrifié.  »  L'auteur  delà  ViedM 
hommes  illustres  dit,  en  parlant  de  Mummius  :  a  II  dépouilla  Gorinthe 
de  ses  statues  et  de  ses  tableaux,  et  après  en  avoir  rempli  l'Italie,  il  ne 
porta  rien  dans  sa  maison.  »  Plutarque  dit  de  cet  Émilius  Paulus,  nommé 
tout  à  l'heure  :  «  On  ne  louait  pas  moins  sa  libéralité  et  la  grandeur  de 
son  âme,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  même  voulu  voir  une  grande  quantité 
d'or  et  d'argent  qu'on  avait  amassée,  provenant  des  richesses  du  rd» 
mais  qu'il  l'avait  donnée  aux  questeurs  pour  la  verser  dans  le  Trésor  pu- 
blic. »  Grotius. 
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soient  vendre  par  le  questeur  sous  la  Lincc  *,  et  alors 
quand  c'était  réduit  en  monnaie,  Favorinus,  dans  Aulu- 
Gelle,  pense  que  c'était  exprimé  par  le  mot  de  «  Manu^ 
te 2»  (Aulu-Gelle,  lib.  XIII,  cap.  xxn^).  Cette  somme 
était  versée  par  le  questeur  dans  le  Trésor  public  ;  mais 
auparavant,  si  les  faits  de  guerre  comportaient  le 
triomphe,  on  l'étalait  aux  regards  du  peuple.  Tite-Live 
dit  au  livre  IV,  au  sujet  du  consul  G.  Valérius  :  «  Grâce 
aux  pillages  continuels  dont  les  produits  avaient  été  ras- 
semblés en  lieu  sûr,  on  trouva  quelque  butin.  Le  con- 
sul le  fit  vendre  à  l'encan,  et  enjoignit  aux  questeurs  . 
d'en  rapporter  le  prix  au  Trésor.  »  Pompée  fit  la  môme 
chose,  au  sujet  duquel  voici  les  paroles  de  Velléius  : 
«L'argent  de  Tigranefut,  selon  la  coutume  de  Pompée  (*), 
remis  entre  les  mains  du  questeur,  et  il  en  fut  dressé  pu- 
bliquement un  état  »  (Lib.  II).  Ainsi  fit  également  M.  Tul- 
lius,  qui  parle  en  ces  termes  de  lui-même  dans  ses  let- 
tres à  Salluste  :  a  Du  butin  que  j'ai  fait,  à  l'exception  des 
questeurs  urbains,  c'est-à-dire  du  peuple  romain,  per- 
sonne n'a  touché  ni  ne  touchera  le  quart  d'un  as  ^  » 

^  La  lance,  ou  pique,  était  le  signe  du  butin  acquis.  On  enfonçait  une 
pique  dans  la  terre,  aux  ventes  publiques,  ou  dans  les  débats  judiciaires 
«lescentumTirs.  P.  P.  F. 

^  «  La  signification  de  prseda^  dit  Aulu-Gelie,  n'est  pas  celle  de  ma- 
^"^^.^'t  GSiTprœda  désigne  les  objets  mêmes  pris  sur  l'ennemi  ;  manu- 
el l'argent  que  le  préteur  a  retiré  de  la  vente  du  butin...  Tous  ceux 
VU  se  piquent  de  parler  purement,  et  eu  conservant  la  propriété  des 
bennes,  ont  traduit,  comme  Tullius,  le  mot  manuhiœ  par  argent.  »  {Les 
^U  AUiques,  liv.  XIII,  §  xxiv,  traduction  de  MM.  de  Chaumont>  Flam 
*»rtet  Buisson,  édition  Gamier  {frères),  1863,  t.  Il,  p.  183, 184.) 

P.  P.  F. 

n  Ordinairement;  voyez  ce  qui  sera  cité  de  Lucain,  dans  le  para- 
graphe suivant.  G. 

'  Le  mot  <u,  chez  les  Romains,  avait  diverses  significations,  n  dési- 
Pûit  le  tout  considéré  comme  unité,  la  totalité,  rentier,  par  rapport  à 
^  fractions.  Quelquefois  iJ  exprimait  l'unité  qui  servait  de  Iwmfc  ^^ 
^oaparamn  poar  le  poids,' pour  les  mesures.  Gomme  valeur  moTvë\a\T« 

9. 
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(lib.  II,  Èpist.  VII  *).  Et  c'est  ce  qui  a  été  le  plus  en  usage 
dans  les  temps  anciens  et  les  meilleurs,  à  quoi  faisant 
allusion,  Plante  s'exprime  ainsi  :  «/e  vais  porter  au  ques- 
teur tout  ce  butin;  d  et  parlant  de  même  des  captifs: 
a  Ceux  que  f  ai  achetés  du  butin  aux  questeurs.  » 

2.  Mais  d'autres  vendaient  eux-mêmes  le  butin  sans 
recourir  au  questeur,  et  en  rapportaient  le  prix  au  Trésor, 
comme  on  peut  le  déduire  des  paroles  qui  suivent  dans 
Denys  d'Halycarnasse.  C'est  ainsi  que  nous  lisons  que  déjà 
autrefois,  après  la  défaite  des  Sabins,  le  butin  et  les  captifs 
avaient  été  envoyés  à  Rome  par  le  roi  Tarquin  (Titb- 
LivE,  lib.  I).  C'est  ainsi  qu'on  raconte  que  les  consuls 
Romulius  et  Yeturius  avaient  vendu  le  butin,  à  cause  de 
la  pénurie  du  Trésor  :  ce  qui  avait  méconté  l'armée  (Titb- 
LivE,  lib.  III)  ^.  Mais  comme  on  rencontre  de  toute  part 
la  mention  des  richesses  que  chaque  général  a  fait  en- 
trer dans  le  Trésor  public,  ou  par  lui-même,  ou  par  le 
questeur,  après  avou*  triomphé  des  peuples  italiques, 
des  Africains,  des  Asiatiiques,  des  Gaulois,  des  Espa- 
gnols, il  n'est  pas  besoin  d'amasser  des  exemples.  Il  faut 
plutôt  remarquer  ceci,  que  le  butin,  ou  partie  du  butin, 
était  parfois  donné  aux  dieux,  parfois  aux  soldats,  par- 
fois aussi  à  d'autres.  Aux  dieux  l'on  donnait  ou  les  ob- 


Vas  était  divisé  en  douze  onces.   Il  représentait  primitivement  une 
livre  de  cuivre,  mais  ce  poids  alla  toujours  en  s'afTaiblissant. 

P.  P.  F. 

*  C'est  la  lettre  XVII  du  livre  II,  adressée  à  Sallustius,  proquesteur  de 
Bibulus,  gouverneur  de  la  Syrie.  «  Quant  au  butin  que  j'ai  fait  dansmoa 
expédition,  dit  (^icéron,  il  est  réservé  pour  les  questeurs  de  la  ville, 
c'est-à-dire  pour  le  peuple  romain;  personne  n'y  touchera  et  n'y  a  touché 
jus(iu'à  présent.  Mon  dessein  est  de  prendre  à  Laodicée  des  caulions 
pour  tout  l'argent  public,  afln  que  nous  n'ayons,  le  peuple  romain  cl 
moi,  aucun  risque  à  courir  dans  le  transport.  »  P.  P.  F. 

''^  Ici  l'exactitude  habituelle  de  Barbeyrac  est  en  défaut,  et  la  citation 
de  Grotius  est  exacte.  Ce  n'est  ^wwi  Ivb.  l,  caç.  xxxi,  comme  le  dit  i 
tort  ffurbeyrac,  mais  lib.  IH,  cap.  wxi.  V.^.^. 
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jets  eux-mêmes,  comme  les  fl(^poni11es  que  Romulus 
suspendit  au  temple  de  Jupiter  Férétrien  (Den.  d'Halyc, 
lib.  II);  ou  l'argent  qui  en  provenait,  comme  fit  Tar- 
quinle  Superbe,  qui  éleva  sur  le  mont  Tarpéïen  le  tem- 
ple de  Jupiter,  des  dépouilles  des  Pométiens  (Tite-Live, 
lib.I). 

XVn.  —  1 .  Donner  le  butin  aux  soldats  paraissait  aux 
anciens  Romains  un  acte  de  brigue.  C'est  ainsi  que  Sex- 
tus,  fils  de  Tarquin  le  Superbe,  mais  réfugié  h  Gabies, 
est  dit  avoir  distribué  le  butin  aux  soldats  avec  largesse, 
pour  s'attirer  le  pouvoir  par  ce  moyen  (Tite-Live,  dict. 
libr.],  Appius  Claudius  dénonça  dans  le  sénat  une  sem- 
blable largesse,  comme  nouvelle,  entachée  de  prodiga- 
lité, inconsidérée  (/c/.,  lib.  V). 

Or  le  butin  accordé  au  soldat  est  ou  partîigé,  ou  aban- 
donné au  pillage.  Il  peut  être  partagé  ou  à  raison  de  la 
solde,  ou  à  raison  du  mérite  (*).  Appius  Claudius  voulait 
que  le  butin  fut  partagé  à  raison  de  la  solde,  si  l'on  ne 
pouvait  pas  obtenir  de  le  verser  dans  le  Trésor,  après  en 
avoir  fait  de  l'argent  [dicto  loco).  Polybe  explique  avec 
soin  tout  l'ordre  que  Ton  observait  dans  le  partage  (Lib. 
X)  :  on  avait  coutume,  en  effet,  d'envoyer,  par  journées  ou 
par  veillées,  la  moitié  de  l'armée,  ou  une  moins  grande 
partie,  à  la  recherche  du  butin,  et  ce  que  chacun  aurait 
trouvé,  il  avait  Tordre  de  le  porter  dans  le  camp,  pour 
le  faire  partager  également  par  les  tribuns,  en  appelant 
même  au  partage  ceux  qui  gardaient  le  camp  —  ce  que 
nous  lisons  avoir  été  pratiqué  de  même  chez  les  Hé- 
breux par  le  roi  David,  et  être  ensuite  passé  en  forme 
de  loi  (I  Sam.,  xxx,  24)  —  et  ceux  qui  étaient  absents 
par  maladie,  ou  pour  un  service  commandé. 
2.  Quelquefois  ce  n'était  pas  le  butin  lui-même,  mais 

(*)  Josèphe  nous  apprend  que  cela  se  pratiquait  chei  \«&  "ftttstw 
Untiç.  hist.,  lib,  ni),  % 
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Tardent  <|ui  vu  provenait,  ({u'on  donnait  aux  soldats,  au 
lieu  du  butin,  ce  qui  arrivait  souvent  dans  le  triomphe 
(TiTE-LivE,  lib.  XLV).  Je  trouve  cette  proposition  :  une 
part  était  donnée  à  un  fantassin,  le  double  à  un  centurion, 
le  triple  à  un  cavalier  (/^eZ.)*  Quelquefois  on  donnait 
une  part  à  un  fantassin,  le  double  à  un  cavalier  (/bid.). 
D'autre  fois  une  part  h  un  fantassin,  le  double  à  un  cen- 
turion, le  quadruple  h  un  tribun  et  à  un  cavalier  (*) 
(Suétone,  César,  cap.  xxxviii;  et  Appien,  BdL  ciu.,  lib. 
II).  Souvent  aussi  l'on  avait  égard  au  mérite;  c'est  ainsi 
que  Marcius,  pour  s'être  courageusement  conduit,  reçut 
de  Posthumius  des  libéralités  sur  le  butin  de  Gorioles  (**) 
(Tite-Ltve,  dicto  lihro.). 

3.  De  quelle  que  manière  qu'eût  lieu  le  partage,  il 
était  permis  au  général  (***)  de  prendre  pour  lui  par 
choix,  c'est-à-dire  par  prélèvement,  autant  qu'il  vou- 
drait, c'est-à-dire  autant  qu'il  jugerait  raisonnable  :  ce 
qui  a  été  quelquefois  accordé  à  d'autres,  en  considération 
de  leur  valeur  (****) .  Euripide  parlant,  dans  ks  Troyennes, 
des  femmes  de  Troie,  les  plus  nobles  de  naissance,  dit 
que  «  ces  femmes  avaient  été  données  par  préférence  axiSB 
chefs  Achéens.  »  Et  parlant  d'Andromaque  :  «  Pyrrhus, 
dit-il,  prit  pour  lui  cette  femine  par  préférence,  »  Ascagne 

{*)  Au  tribun  et  au  préfet  des  cavaliers,  dit  Appien  (Bell,  civil., 
lib.  II).  G. 

(**)  Voyez  Plutarque,  dans  la  Vie  de  Coriolan.  G. 

(***)  Voyez  Leunclavius,  Hist,  Turc.  G. 

(****)  C'est  ainsi  que  Nestor  possédait  en  don  que  lui  ayaient  fait  lei 
Grecs,  une  femme  prisonnière,  et  qui  avait  été  mise  à  part  du  partage  m 
sort.  C'est  au  XI"  chant  de  Tlliade.  Et  au  XIV*  chant  de  TOdyssée, 
Ulysse  dit  :  «  J'ai  reçu  Mcnécée  (a)  comme  don  particulier,  et  ensuite 

(a)  «  Jo  ne  sais,  dit  Barbeyrac,  en  vertu  de  quoi  notre  auteur  change  le 
texte  de  ce  passage,  et  y  trouve  un  nom  propre  de  femme,  au  lieu  d'un 
adjectif  très-commun  dans  Homère,  Meveoixéa,  pour  {ji&voeix^a.  Ce  serait 
plutôt  un  nom  d'homme,  et  il  n'y  a  pas  la  moindre  nécessité  de  faire  ici  au- 
cun changement.  »  Voici  les  paroles  d'Homère  :  «  Dans  le  butin,  je  choisissais 
ce  qui  me  plaisait,  et  le  sort  m'attribuait  e\\avi\te  une  belle  part. . .»'  P.  P.  F. 
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parlant  d'un  cheval,  dans  Virgile,  dit:  et  Ce  cheval  lui- 
nàMfCe  botLclier^  cette  aigrette  brillantejene  souffrirai  pets 
que  k  sort  en  disposer)  Hérodote  raconte  qu'après  la  ba- 
taille livrée  à  Platée,  on  donna  les  plus  précieuses  choses 
àPausanias,  des  femmes,  des  chevaux,  des  chameaux. 
C'est  ainsi  que  le  roi  TuUiusreçut  par  préférence  Ocrisia, 
deComiculum*  (Denys  d'Halyc,  lib.  IV).  Dans  Denys 
d'Halycamasse,  Fabricius  (*)  dit  dans  son  discours  à  Pyr- 
rhus :  «  //  m'était  permis  de  prendre^  par  préférence^  autant 
que  je  voulais  de  ce  qui  aurait  été  capturé  dans  la  guerre.  » 
Isidore  songeant  à  cela,  lorsqu'il  traite  du  droit  militaire, 

dit:  a  la  disposition  du  butin  ^  et  la  juste  distribu- 

tm^  eu  égard  aux  qualités  des  personnes^  à  leurs  services^ 
tn  y  comprenant  la  part  du  général.  »  Tarquin  le  Su- 
perbe, comme  cela  est  dans  Tite-Live,  voulait  et  s'enri- 
chir lui-même,  et  gagner  par  le  butin  les  esprits  des 
hommes  du  peuple  (lib.  I).  Servilius,  dans  son  discours 
pourL.  Paulus,  dit  qu'il  aurait  pu  s'enrichir  dans  le  par- 
tage du  butin  {Tite-Ltve,  lib.  XLV).  Il  y  a  des  auteurs, 
paniii  lesquels  se  trouve  Asconius  Pedianus,  qui  veulent 
que  cette  portion  du  général  soit  plutôt  désignée  par  le 
nom  de  «  ma/aubix  »  [In .  Cicer.  ,  Verr.) . 

4.  Mais  plus  louables  sont  ceux,  qui,  faisant  l'abandon 
de  leur  droit,  n'ont  rien  pris  pour  eux  du  butin  :  tel  fut  ce 
Fabricius  dont  j'ai  parlé,  «  méprisant^  pour  V amour  de  la 

j'ai  pris  au  sort  une  grande  part  du  butin.  »  Euripide  dit  de  Gassandre  : 
«L'aine  des  Atrides  eut  cette  femme  par  prélèvement...  »  Au  sujet  des 
cl^oses  faisant  partie  du  butin,  qui  furent  données  par  droit  de  préciput 
^  DéoMsthènes,  générai  des  Athéniens,  voyez  Thucydide,  lib.  III.      G. 

^  Ce  n'est  pas  Servius  TuUius,  mais  Tarquin  TAncien;  car  cette 
pcrisia  était  la  mère  de  Servius  Tullius,  comme  Gronovius  le  remarque 
ici.  Il  pouvait  ajouter  que  ce  qui  a  trompé  notre  auteur,  c'est  que  le 
""Wri  d'Ocrisia  s'appelait  Tullius.  Voyez  Denys  d'HALTCARNASSE,  Antiq. 
fiow.,  lib.  IV,  cap.  i.  (Barbetrac.) 

n  Dont  Julien  se  propose  et  propose  à  ses  soldats  l'exemple,  dans 
^ien,  lib.  XXIV.  G. 
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f/luire^  les  richesses  même  justement  acquises;  »  ce  que  lui- 
même  disait  qu'il  faisait  à  l'exemple  de  Valerius  Publi- 
cola,  et  d'autres  en  petit  nombre.  M.  Porcius  Galon 
les  a  imités  dans  sa  victoire  d'Espagne,  déclarant  que 
rien  n'arriverait  à  lui  des  choses  prises  à  la  guerre, 
que  ce  qu'il  aurait  consommé  pour  le  manger  et  la 
boisson  (Plutarque,  M.  Cat.];  ajoutant  toutefois  qu'il 
n'accusait  pas  les  généraux  qui  se  prévalaient  des  avan- 
tages qu'on  leur  accordait,  mais  qu'il  aimait  mieux  lutp 
ter  de  vertu  avec  les  meilleurs,  que  de  fortune  avec  les 
plus  riches.  Se  rapprochent  le  plus  près  de  cet  éloge, 
ceux  qui  n'ont  qu'effleuré  modérément  le  butin;  comme 
Pompée  qui  est  loué  par  Caton,  dans  Lucain,  pour  avoir 
«  rapporté  plus  qu'il  n*a  retenu.  » 

5.  Dans  le  partage  quelquefois  on  a  égard  même  aux 
absents,  comme,  après  la  prise  d'Anxur,  l'ordonna  Fa- 
bius Ambustus  (TiTE-LiTE,  lib.  IV)  ;  quelquefois,  pour 
cause,  on  n'avait  pas  égard  à  quelques-uns,  quoique 
présents,  comme  cela  eut  lieu  pour  l'armée  de  Minutius, 
sous  la  dictature  de  Gincinnatus  (/rf.,  lib.  III). 

6.  Le  droit  que  sous  l'ancienne  république  les  géné- 
raux avaient  eu,  fut  transféré,  depuis  que  la  république 
eût  passé  sous  un  maître,  aux  chefs  de  la  milice  '  ;  cela 
paraît  par  le  code  de  Justinien,  où  sont  dispensées  d'être 

^  Les  magistri  militnm,  ou  maîtres  de  la  milice^  occupaient  le  grade 
le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  militaire.  Avant  Constantin,  les  préfeU  du 
prétoire  cumulaient  le  commandement  militaire  avec  Tautoritô  civila. 
Constantin  sépara  ces  fonctions,  en  créant  des  magistri  militumj  auxqoeli 
il  conféra  le  pouvoir  militaire.  Il  nomma  un  maître  de  Tinfanterie  et  UB 
maître  de  la  cavalerie,  qui  eurent  tout  pouvoir  sur  les  soldats.  Mail 
Théodose  le  Grand  établit,  en  Orient,  plusieurs  maîtres  de  la  milice;  ili 
furent  portés  au  nombre  de  cinq,  et  commandaient  à  la  fuis  des  corpt 
d'infanterie  et  de  cavalerie.  Deux  d'entre  eux  furent  appelés  magùtri 
militum  in  prœsenti  ou  prœsmtales,  parce  ({ue  leur  service  se  faisait 
près  de  la  personne  du  prince;  un  troisième  commandait  les  provioctf 
(le  J'Oiieut;  un  quatrième  commaudail  euTUi^w^  ^t  lecluquième  dani 
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consignées  dans  le  rapport  des  faits  militaires,  les  doua- 
tioDS  de  choses  mobilières  ou  se  mouvant  elles-mômes, 
que  les  maîtres  de  la  milice  font  aux  soldats  sur  les  dé- 
pouilles des  ennemis,  qu'ils  soient  actuellement  occupés 
à  la  guerre,  ou  dans  quelques  lieux  qu'on  saurait  qu'ils 
se  trouvent  (L.  XXXVI,  §  1,  Gode,  De  donat,). 

7.  Mais  ce  partage,  déjà  autrefois,  a  souvent  été  exposé 
à  des  accusations,  comme  si  les  généraux  eussent  capté 
parce  moyen  la  faveur  des  particuliers;  c'est  à  ce  titre 
que  furent  accusés  Servilius,  Goriolan,  Camille,  comme 
faisant  à  leurs  amis  et  clients  largesse  du  patrimoine  pu- 
blic (Denys  d'Halyc,  lib.  VI  et  VII;  Tite-Live,  lib.  V). 
Eux,  au  contraire,  se  défendaient  en  alléguant  le  bien  pu- 
blic :  a  pour  que  ceux  qui  avaient  rendu  service^  recevant 
k  fruit  de  leurs  travaux,  se  portassent  avec  plus  de  cœur  à 
d'autres  expéditions-;  »  ce  sont  là  les  paroles  de  Denys 
d*Halycarnasse,  sur  ce  sujet  (Dejnts  d'Halyc,  lib.  VII). 

XVIII.  —  1.  J'arrive  au  pillage.  Il  était  accordé  au 
soldat  soit  pendant  qu'on  exerçait  des  dévastations,  soit 
après  le  combat  ou  la  prise  d'assaut  d'une  ville,  en  sorte 
qu'ils  devaient  attendre  le  signal  donné,  pour  se  disper- 
ser: ce  qui,  dans  les  temps  anciens,  arriva  assez  rarement, 
et  cependant  ne  manqua  pas  d'exemples.  Car  Tarquin 
donna  Suessa  à  piller  au  soldat  (Denys  d'Halyc,  lib.  IV); 
le  dictateur  Q.  Servilius  livra  le  camp  des  Èques  (Tite- 

llUyrie  orientale.  Les  grands  commandements  confiés  à  des  maréchaux 
âe France,  sous  l'empire  actuel,  sont  une  imitation  et  une  réminiscence 
•te»  magistri  militum  de  l'empire  d'Orient.  Dans  l'empire  d'Occident, 
Witre  les  deux  magistri  milinim  prœsentales  qui  commandaient  en 
Italie,  on  ne  trouve  un  troisième  commandant  militaire,  avec  le  titre  de 
pister  equitum,  que  dans  les  Gaules.  Les  magistri  mih'(um  étaient  au 
Mng  des  personnes  iltustres.  C'étaient  des  espèces  de  ministres  de  la 
S^crre,  chargés  de  Tadministration  du  service  militaire,  autant  que  du 
Wmmandement  des  armées,  qui  était  souvent  confié  aux  duces  et  aux 
comité*.  Voir  Serrigny,  Dr,  publ,  et  admin.  rom.,  èO^vl.  V^^l,  w»  W^ 
^sm,  et  D'309,  1. 1,  p.  112  et  suiv.,  300  et  suW.  V ,TÎ . ^ . 
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LivK,  lih.  lY);  (^4îniiilh',lavni(Mh»  Veïes;  le  consul  Seni- 
lius,  le  cîinip  des  Volsques  (Denys  d*H  alyc.  ,  lib.  VI) .  L.  Va- 
lerius  permit  aussi  le  i)illage  dans  la  campagne  des  Èques 
{Id.,  lib.  IX)  ;  Q.  Fabius  le  permit  de  même,  après  avoir 
défait  les  Volsques,  et  après  la  prise  d'Ecétra  (/d.,  lib.  X); 
dans  la  suite,  d'autres  le  firent  souvent.  Persée  ayant  été 
vaincu,  le  consul  Paul  abandonna  aux  fantassins  les  dé- 
pouilles de  l'armée  restée  sur  le  champ  de  bataille,  ei 
aux  cavaliers  tout  le  butin  qu'ils  pourraient  faire  dans  les 
campagnes  d'alentour  (Tite-Live,  lib.  XLIV).  Le  même, 
en  vertu  d'un  sénatus-consulte,  donna  à  piller  au  soldat 
les  villes  de  l'Épire  (*).  LucuUus  (**),  après  avoir  vaincu 
Tigrane,  empêcha  pendant  longtemps  le  soldat  de  ramas- 
ser les  dépouilles;  mais  enfin,  voyant  sa  victoire  désor- 
mais certaine,  il  accorda  le  droit  de  dépouiller  les  enne- 
mis (Appien,  Bell.  Mithrid.).  Gicéron,  au  titre  premier  du 
traité  de  YInvention,  place  parmi  les  modes  d'acquérir 
la  propriété,  le  fait  de  prendre  sur  les  ennemis  quelque 
chose  dont  la  vente  à  l'encan  n'a  pas  eu  lieu  (***). 

2.  Ceux  qui  désapprouvent  cet  usage,  disent  que  les 
mains  avides  de  pillage  enlèvrent  la  récompense   des 

(*)  Et  Sylla  fit  la  même  chose  pour  Athènes.  Appien,  BéU,  Miihrid, 

G. 

(**)  Plutarque  raconte  qu'il  laissa  la  ville  de  Tigranocerte  au  pillage 
de  ses  soldats,  et  qu'outre  cela  il  leur  donna,  à  chacun,  du  butin  huit  centi 
drachmes.  Sévère  accorda  au  soldat  le  butin  de  la  ville  de  Ctésiphon.  Le 
même  voulut  que  les  tribuns,  les  chefs,  et  les  soldats  eux-mémes,  gardas- 
sent le  butin  qu'ils  avaient  fait  dans  les  faubourgs  (a).  Aelins  Spartianoi 
le  raconte.  Mahomet  H  promit  au  soldat  le  pillage  de  Constantinople,  et 
les  esclaves  qu'on  y  trouverait.  Grotius. 

(***)  Varron  énumère  six  modes  par  lesquels  on  devient  propriétaire 
légitime  :  l'adition  d'une  légitime  hérédité,  la  mancipation,  la  cessio  in 
jurcy  Vusucapion,  Vachat  «  suh  corond  »  des  esclaves  faisant  partie  da 

(a)  Barbeyrac  fait  remarquer  que  Grotiu»  confond  ici  deux  empereurs  ro- 
mains, à  cause  de  la  ressemblance  du  nom.  Le  premier  fait  est  de  Septime 
Sévère,  le  second,  d'Alexandre  Sévère,  et  est  raconté  par  Lampridius. . . 

P.  P.  F. 
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guerriers  courageux,  tandis  qu'il  arrive  d'ordinaire  que 
le  plus  lâche  se  livre  au  pillage  (*),  et  que  le  plus  va- 
leureux réclame  pour  lui  la  principale  part  de  la  fatigue 
et  du  péril  :  ce  sont  les  paroles  d'Appius,  dans  Tite- 
Iiye[Lib.  V)  ;  d*où  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  ce  passage 
deCyrus,  dans  Xénophon  :  a  Je  suis  stir  que  les  plus  maur 
ma/u/raient  la  meilleure  part  du  butin,  d  Mais  il  est  dit 
en  sens  contraire,  qu'il  sera  plus  précieux  et  plus  agréable 
pour  chacun,  d'avoir  rapporté  chez  soi  un  objet  pris  de 
sa  main  sur  l'ennemi,  que  d'en  avoir  reçu  une  plus 
grande  quantité,  due  au  bon  plaisir  d'autrui  (Jd.,  lib.  V). 

3.  Quelquefois  aussi  le  pillage  est  accordé,  parce  qu'il 
ne  pourrait  être  empêché.  A  la  prise  de  Gortuosa,  ville 
des  Étrusques,  suivant  le  récit  de  Tite-Live,  a  les  tribuns 
voulaient  que  le  butin  fût  adjugé  au  Trésor  public,  mais 
leurs  ordres  tardèrent  plus  que  leur  décision  ;  les  soldats 
s'étaient  déjà  emparés  du  butin,  et  à  moins  de  braver 
leur  haine,  on  ne  pouvait  le  leur  reprendre»  (Lib.  VI). 
C'est  ainsi  que  nous  lisons  que  le  camp  des  Gallo-Grecs 
fat  aussi  pillé  par  un  corps  de  troupes  de  G.  Helvius, 
contre  la  volonté  du  chef  (Tite-Live,  lib.  XXXVIII). 

XIX.  —  Ge  que  j'ai  dit  qu'on  laissait  quelquefois  le 
hutin,  ou  l'argent  qui  en  était  provenu,  à  d'autres  qu'aux 
soldats,  est  arrivé  d'ordinaire  afin  de  rembourser  ceux 
îni avaient  contribué  de  leur  argent  à  la  guerre.  "Vous 
pouvez  noter  que  quelquefois  aussi  des  jeux  publics 
vivaient  été  institués  avec  l'argent  provenant  du  butin 

(ItaY8D'HALYC.,lib.V). 

XX. — 1 .  Et  non-seulement  on  en  a  usé  diversement  en 
ttrentesguerres,  mais,  dans  la  môme  guerre,  le  même 
l^tttln  a  souvent  été  employé  à  des  usages  différents,  soit 

»^n;  enfin  les  enchères  publiques,  lorsqu'on  vend  à  Tencan  les  biens  de 
quelqu'un.  Grotius. 

OVojez  le  passage  de  Procope,  qui  sera  cité  plus  bas,  sur  legxxiv. 

G. 
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selon  les  portions  qu'on  en  faisait,  soit  en  distinguant  le 
diverses  sortes  de  choses.  C'est  ainsi  que  Camille  donn 
la  dixième  part  du  butin  à  Apollon  Pythien  (*),  seloj 
l'exemple  des  Grecs,  mais  qui  étîiit  premièrement  veni 
des  Hébreux  (Tite-Live,  lib.  V).  Il  fut  jugé  à  cette  épo- 
que par  les  pontifes,  que  sous  cette  dixième  part  con- 
sacrée, venaient  se  placer  non-seulement  les  choses  mo- 
bilières, mais  la  ville  et  le  territoire  (IbidJ).  Le  même 
étant  vainqueur,  la  plus  grande  partie  du  butin  pris  sur 
les  Falisques  fut  remise  au  questeur,  et  ainsi  on  n'en 
donna  pas.  beaucoup  au  soldat.  C'est  ainsi  également 
que  L.  Manlius  «  vendit  une  partie  du  butin  au  profit 
du  Trésor  public,  et  partagea  l'autre  entré  les  soldats,  le 
plus  également  possible  »  ;  ce  sont  les  paroles  de  Tîte- 
Live  (Lib.  XXXVIII). 

2.  Les  espèces  en  lesquelles  le  butin  peut  être  divisé 
sont  celles-ci  :  les  hommes  prisonniers,  les  troupeaux 
de  gros  et  de  menu  hétail,  que  les  Grecs,  lorsqu'ils  par- 
lent en  termes  appropriés,  appellent  «  Xsiav  »,  l'argent^ 
les  autres  choses  mobilières,  précieuses  ou  de  peu  de 
prix.  Q.  Fabiu§,  après  avoir  vaincu  les  Volsques,  fait 
vendre  par  le  questeur  le  butin  animé  *  et  les  dépouilles; 
l'argent,  il  le  verse  lui-même  au  Trésor  (Denys  d'Halyc, 
lib.  VIII).  Le  même,  après  avoir  battu  les  Volsques  et 
les  Eques,  donne  au  soldat  les  prisonniers,  à  la  réserve 
des  Tusculans,  et  dans  le  territoire  d'Ecétra,  il  livre  au 
pillage  les  personnes  et  le  bétail  (/d.,  lib.  X).  L.  Corné- 
lius, après  la  prise  d'Anlium,  verse  dans  le  Trésor  pur 
blic  l'or,  l'argent,  l'airain  ;  vend  par  le  questeur  les  prir 
sonniers  et  le  butin  ;  abandonne  au  soldat  les  choses 
qui  se  rapportaient  aux  vivres  et  aux  vêtements  [Ibid.). 

(*)  Appien  en  fait  aussi  mention,  dans  les  Excerpta  de  Peiresc.  G. 

*  Barbeyrac  fait  observer  que  dans  ce  passage  de  Denys  d'Halycar- 
nasse,  le  mot  Xsia  ne  comprend  que  les  animaux,  puisque  les  prisonnien 
en  sont  distingués.  P.  P.  F. 
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Non  différente  de  celle-là  fut  la  conduite  de  Cincinnatus, 
qui,  ayant  pris  possession  de  Gorbion,  ville  des  Ëques, 
envoya  à  Rome  les  choses  les  plus  précieuses  du  butin, 
etpartagea  les  autres  par  centuries.  Camille,  après  la 
prise  de  Veïes,  ne  rapporta  rien  au  Trésor  public,  è 
Texception  de  l'argent  provenant  de  la  vente  des  pri- 
sonniers (TiTE-LivE,  lib.  V);  après  avoir  vaincu  les 
Étrusques  et  avoir  vendu  les  prisonniers,  de  cet  ar- 
gent il  rendit  aux  matrones  l'or  qu'elles  avaient  fourni 
comme  contribution,  et  plaça  trois  coupes  d'or  dans  le 
Capitole  (/rf.,  lib.  VI).  Sous  la  dictature  de  Cossus,  tout 
le  butin  fait  sur  les  Volsques,  à  l'exception  des  per- 
sonnes libres,  fut  abandonné  au  soldat. 

3.  Fabricius,  après  avoir  défait  les  Lucaniens,  les 
Bruttiens,  les  Samnites,  enrichit  le  soldat,  rendit  aux 
ûtoyens  les  contributions  qu'ils  avaient  fournies,  versa 
quatre  cents  talents  dans  le  Trésor  public  (*)  (DexNys 
d'Halyc.,.  Fra^m.;  Tite-Live,  lib.  XXVIl).  Q.  Fulvius, 
et  Appius  Claudius,  après  s'être  emparés  du  camp  de 
Hannon,  vendirent  le  butin  et  le  distribuèrent,  don- 
nant des  récompenses  à  ceux  dont  les  services  avaient 
*té  signalés  (Tite-Live,  lib.  XXV).  Scipion,  après 
là  prise  de  Carthage,  donna  à  piller  aux  soldats  les 
choses  qui  se  trouvaient 'dans  la  ville,  excepté  l'or,  l'ar- 
gent, les  dons  pieux  (App.,  Dell.  Punie).  Acilius,  après 
kprise  de  Lamia,  partagea  en  partie  le  butin,  et  en  par- 
tie le  vendit  (Tite-Live,  lib.  XXXVII). Cn.  Manlius,  après 
^  défaite  des  Gallo-Grecs,  lit  brûler  les  armes  des  en- 

(*)  Fabius  en 'fit  autant  de  l'argent  provenant  de  la  vente  des  prison - 
^,  après  la  prise  de  Tarente,  après  avoir  partagé  entre  ses  soldats  le 
w«tedubutin(a).  G. 

(fl)  Tite-Live  (lib.  XXVII,  cap.  xvi)  et  Plutarqde  {rie  de  Fabius),  racon- 
J*Dt  antrement  la  chose.  Je  soupçonne  que  notre  auteur  a  confondu  ce  que  le 
premier  de  ces  historiens  dit  de  Fabius,  avec  ce  qu'il  rapporte  un  peu  plus 
H  ao  sujet  de  Scipion.  (Barbetrac.) 
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nomis,  d'après  une  superstition  romaine,  ordonna  à  tou 
de  rassembler  le  reste  du  butin,  et  le  fit  ou  vendre  pou.: 
la  part  qui  devait  revenir  au  public,  ou  distribuer  aa: 
soldats  avec  un  soin  extrême,  et  le  plus  équitablemeni 
qu'il  fût  possible  (Id.  lib.  XXXVUI). 

XXI.  —  1.  Il  paraît  par  ce  que  nous  avons  dit,  que 
non  moins  chez  les  Romains  que  chez  la  plupart  des 
autres  nations,  le  butin  avait  appartenu  au  peuple  ro- 
main; mais  qu'on  laissait  quelque  liberté  aux  générani 
d'en  faire  la  distribution,  en  sorte,  néanmoins,  qu'ils  de- 
vaient —  ce  que  nous  avons  dit  auparavant  —  rendre 
compte  de  leurs  actes  au  peuple.  C'est  ce  que,  parmi 
d'autres,  nous  enseigne  l'exemple  de-L.  Scipion,  qui  fut 
condamné  comme  coupable  de  péculat,  suivant  l'ex- 
pression de  Valère  Maxime,  pour  avoir  reçu  quatre 
cent  quatre-vingt  livres  d'argent  en  sus  de  ce  qu'il  avait 
rapporté  au  Trésor  (lib.  V,  cap.  m,  et  Tite-Live,  lib. 
XXXVIII,  cap.  Lv)  ;  et  l'exemple  d'autres  personnages 
dont  nous  avons  auparavant  fait  mention. 

2.  Marcus  Caton,  dans  un  discours  qu'il  fit  sur  le  bu- 
tin, se  plaignit  avec  véhémence  et  en  termes  célèbres,  à 
ce  que  dit  Aulu-Gelle,  de  la  licence  et  de  l'impunité  du 
péculat.  De  ce  discours  il  reste  ce  fragment  :  «  Ceux  qui 
volent  les  particuliers  passent  leur  vie  dans  les  fers;  les 
voleurs  de  l'État  vivent  dans  l'or  et  la  pourpre  »  (lib.  XI, 
cap.  xviii).  Le  même  avait  dit  ailleurs  :  «  qu'il  s'éton- 
nait qu'on  eût  l'audace  de  meubler  sa  maison  des  statues 
prises  à  la  guerre  »  (Prisgien,  lib.  VII).  De  même  Cicé- 
ron  augmente  l'odieux  du  péculat  reproché  à  Verres,  en 
insistant  sur  ce  qu'il  s'était  approprié  une  statue,  et  qu'il 
l'avait  prise  du  butin  fait  sur  les  ennemis  [Verr,^  lib.  FV). 

3.  Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les  généraux,  mais 
encore  les  soldats  qui  étaient  tenus  du  péculat  à  raison 
du  butin,  s'ils  ne  l'avaient  pas  rapporté  dans  le  Trésor 
public.  Ils  s'engageaient  tous,  en  eifet,  par  serment, 
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jets  eux-mêmes,  comme  les  flf^ponilles  que  Ilomulus 
suspendit  au  temple  de  Jupiter  Férétrien  (Den.  d'IIalyc, 
lib.  Il);  ou  l'argent  qui  en  provenait,  comme  fit  Tar- 
quin  le  Superbe,  qui  éle>'a  sur  le  mont  Tarpéïen  le  tem- 
ple de  Jupiter,  des  dépouilles  des  Pométiens  (TriE-LiVE, 
lib.I). 

XVn.—  1.  Donner  le  butin  aux  soldats  paraissait  aux 
anciens  Romains  un  acte  de  brigue.  C'est  ainsi  que  Sex- 
tus,  fils  de  Tarquin  le  Superbe,  mais  réfugié  h  Gabies, 
est  dit  avoir  distribué  le  butin  aux  soldats  avec  largesse, 
pour  s'attirer  le  pouvoir  par  ce  moyen  (Tite-Live,  dict. 
libr.],  Appius  Claudius  dénonça  dans  le  sénat  une  sem- 
blable largesse,  comme  nouvelle,  entachée  de  prodiga- 
lité, inconsidérée  (/rf.,  lib.  V). 

Or  le  butin  accordé  au  soldat  est  ou  partagé,  ou  aban- 
donné au  pillage.  Il  peut  être  partagé  ou  h  raison  de  la 
solde,  ou  à  raison  du  mérite  (*).  Appius  Claudius  voulait 
que  le  butin  fut  partagé  h  raison  de  la  solde,  si  l'on  ne 
pouvait  pas  obtenir  de  le  verser  dans  le  Trésor,  après  en 
avoir  fait  de  l'argent  [dirto  loco).  Polybe  explique  avec 
soin  tout  l'ordre  que  l'on  observait  dans  le  partage  (Lib. 
X)  :  on  avait  coutume,  en  effet,  d'envoyer,  par  journées  ou 
par  veillées,  la  moitié  de  l'armée,  ou  une  moins  grande 
partie,  à  la  recherche  du  butin,  et  ce  que  chacun  aurait 
trouvé,  il  avait  l'ordre  de  le  porter  dans  le  camp,  pour 
le  faire  partager  également  par  les  tribuns,  en  appelant 
Dtténae  au  partage  ceux  (fui  gardaient  le  camp  —  ce  que 
ÏÏ0U8  lisons  avoir  été  prati({ué  de  même  chez  les  Hé- 
Iw^ux  par  le  roi  David,  et  être  ensuite  passé  en  forme 
de  loi  (I  Sam.,  xxx,  24)  —  et  ceux  qui  étaient  absents 
par  maladie,  ou  pour  un  service  commandé. 
2.  Quelquefois  ce  n'était  pas  le  butin  lui-même,  mais 

n  Josèphe  nous  apprend  que  cela  se  pratiquait  chez  les  Hébreux 
Mn%  hist,,  lib.  III).  G. 
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ment  a[>r^s,  mais  même  avant  son  acquisition,  de  sort 
que  la  raplure  s'ensuivant,  les  actions  se  joignent  pa 
brève-main*,  comme  parlent  les  jurisconsultes;  et  cetti 
concession  peut  se  faire  non-seulement  nommément» 
mais  encore  en  (^^énéral,  comme  du  temps  des  Maccha- 
bées une  part  du  butin  a  été  <lonnée  aux  veuves,  aux 
vieillards,  et  aux  pupilles  dans  le  besoin  (Magchab,,  vnii 
28,  30)  ;  elle  peut  même  se  faire  en  faveur  de  personnes 
incertaines,  à  l'exemple  des  objets  jetés  à  la  foule,  que 
les  consuls  romains  faisaient  devenir  la  propriété  de 
ceux  qui  s'en  saisissaient. 

2.  Et  ce  transport  de  droit  qui  se  fait  par  la  loi  ou  par 
concussion,  n'est  pas  toujours  une  simple  donation,  maii 
c'est  quelquefois  un  contrat,  ou  quelquefois  un  paiement 
de  ce  qui  est  dil,  ou  une  rémunération  pour  des  dom- 
mages que  Ton  a  soufferts,  ou  pour  des  dépenses  faites 
pour  la  guerre,  soit  à  titre  de  frais,  soit  à  titre  de  sep- 
vices,  comme  lors(iue  des  alliés  ou  des  sujets  portent  les 
armes  sans  recevoir  aucune  solde,  ou  en  recevant  une 
solde  qui  n*est  pas  de  nature  à  répondre  au  service 
rendu.  Car  nous  voyons  que,  pour  ces  raisons,  on  con- 
cède ordinairement  le  butin  ou  en  totalité,  ou  en  partie. 

XXIll.  —  Aussi  nos  jurisconsultes  remarquent  que 
c'est  un  usage  tacitcmcint  reçu  presque  partout,  que  des 
alliés  ou  des  sujets  (*)  qui  font  la  guerre  sans  solde  et  à 
leurs  frais  et  périls,  s'approprient  ce  qu'ils  prennent 
(Galderin.,  Cons,  85;  Jon.  Lurus,  De  Bello^  g  Si  henè  ad- 
ver  tas,,,;  JAS.,m  L,  Quod  apàd  hostes,,.^  De  legatis,  i; 
Francisg.  à  Ripa,  in  L,  1,  De  acquir,  possess.,  n.  5; 
CovARttuv.,  ad  cap.  Peccatum^  part.  II,  §  11;  Bonfin., 
lib.  IV,  Dec,  5).  La  raison  à  l'égard  des  alliés  est  évi- 

^  «  En  sorte  que  la  capture  s'ensuivant,  dit  Barbeyrac,  le  don  et  la 
prise  de  possession  s'unissent  ensemble  par  main  brève,  comme  parlent 
les  jurisconsultes.  »  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Cromër,  Polonic,,  lib.  XIX.  G. 
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dente  (*),  parce  que  naturellement  l'allié  est  tenu  envers 
son  allié  à  la  réparation  des  dommages  qui  surviennent 
à  cause  de  l'affaire  commune  ou  publique.  Ajoutez  aussi 
qu'on  ne  donne  guère  sa  peine  pour  rien.  «  Ainsi,  dit 
Sénèque,  on  paye  aux  médecins  le  prix  du  service  qu'ils 
nous  rendent,  le  temps  qu'ils  nous  consacrent  en  se 
détournant  de  leurs  propres  affaires  »  (Lib.  VI,  De  Be- 
Mf,,  cap.  xv).  Quintilien  juge  la  môme  chose  équitable 
envers  les  orateurs,  parce  que  la  peine  elle-même  qu'ils 
se  donnent,  et  tout  le  temps  qu'ils  consacrent  aux  affaires 
d'autrui,  leur  enlèvent  la  possibilité  d'acquérir  autre- 
ment :  ce  que  Tacite  a  appelé  «  mettre  de  coté  ses  préoc- 
cupations domestiques,  pour  s'appliquer  aux  affaires  d'au- 
trui »  (Annal.,  lib.  XI).  Il  est  donc  croyable,  s'il 
n'apparaît  aucune  autre  raison,  comme  serait  une  pure 
libéralité,  ou  un  contrat  antérieur,  que  l'espérance  de 
tirer  un  gain  des  ennemis  est  regardée  comme  une 
compensation  du  dommage  et  du  service  rendu  (**). 

XXIV.  —  1.  A  l'égard  des  sujets,  cela  ne  procède  pas 
avec  une  égale  évidence,  parce  qu'ils  doivent  leur  ser- 
vice à  leur  État;  mais  on  objecte  en  sens  contraire,  que 
du  moment  où  ce  ne  sont  pas  tous  les  citoyens,  mais 
quelques-uns  qui  portent  les  armes,  une  rétribution  est 
due  à  ces  derniers  par  le  corps  de  l'État,  à  raison  de  ce 
qu'ils  sacrifient  plus  de  peine  ou  de  dépense  que  les  au- 
tres, et  à  raison,  bien  plus  encore,  des  dommages  qu'ils 
subissent.  L'espérance  de  tout  ou  partie  d'un  butin 
incertain,  leur  est  facilement,  et  non  sans  raison,  accor- 
dée à  la  place  de  cette  rétribution  certaine.  C'est  ainsi 
çie  le  poète  dit  :  a  Que  ce  butin  soit  à  ceux  dont  les  fati- 
9^  Vont  mérité  »  (Properge). 

n  Amalagonthe  se  sert  de  cette  raison,  dans  sa  lettre  à  Justinien 
(GoUhic,  lib.  I).  G. 

(**)  Voyez  Plutarque,  Vie  de  Marcellus.  G. 
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2.  En  ce  qui  concerne  les  alliés  f),  il  y  a  un  exemp/i 
dans  le  traité  romain  par  lequel  les  Latins  sont  admis  à 
une  part  égale  du  butin,  dans  les  guerres  qu'ils  faisaieiit 
sous  les  auspices  du  peuple  romain  (TrrE-LiTE,  lib.  Il; 
Denys  d'Halyc,  lib.  VI).  Ainsi,  dans  la  guerre  que  les 
Étoliens  faisaient  avec  l'aide  des  Romains,  les  villes  et 
les  champs  étaient  attribués  aux  Étoliens,  mais  les  pri- 
sonniers et  les  choses  mobilières  aux  Romains  f^Tm- 
Lnre,  lib.  XXXIII  ;  Polybe,  lib.  XI).  Après  la  victoire 
remportée  sur  le  roi  Ptolémée,  Démétrius  donna  aux 
Athéniens  une  partie  du  butin  (Plutarque,  Démétr.). 
Ambroise  traitant  de  l'histoire  d'Abraham,  montre 
l'équité  de  cette  coutume  :  «  //  soutient  qu'on  doit  attri' 
bucr  v/ne  part  du  profit,  comme  récompense  de  leur  peine^ 
à  ceux  qui  auraient  été  avec  lui^  peut-être  en  qualité  d'al- 
liés pour  le  secourir  »  (Lib.  I,  De  Abrah.^  cap.  m). 

3.  En  ce  qui  regarde  les  sujets,  il  y  a  un  exemple 
dans  le  peuple  hébreu,  chez  lequel  la  moitié  du  butin 
appartenait  à  ceux  qui  s'étaient  trouvés  dans  l'expédi- 
tion (**)  (NoMBR.,  XXXI,  27,  47;  I  Sam.,  xxx,  22  etsuiv.; 
IIMacchab.,  viii,  28,  30).  C'est  ainsi  que  le  soldat  d'A- 
lexandre faisait  sien  le  butin  pris  sur  les  particuliers, 
excepté  certaines  choses  de  prix,  qu'il  avait  la  coutume 
de  porter  au  roi.  Aussi  voyons-nous  qu'on  accusa  ceux 
que  l'on  disait  avoir,  près  d'Arbèles,  comploté  de  se 
rendre  maîtres  de  tout  le  butin,  de  manière  à  ne  rien 
en  rapporter  au  Trésor  public  (Plutarque,  Apophteg.). 

n  Le  peuple  romain  donnait  aux  anciens  Latins  le  tiers  du  butin. 
Pline,  lib.  XXXIX,  cap.  v.  Les  cantons  suisses,  au  témoignage  de  Simler, 
partagent  le  butin  à  proportion  des  troupes  que  chacun  fournit.  Le  pape, 
l'empereur,  les  Vénitiens,  alliés  contre  le  turc,  firent  le  partage  à  pro- 
portion de  ce  que  chacun  avait  contribué  aux  frais  de  la  guerre;  Parûta, 
lib.  VUL  Pompée  donna  la  petite  Arménie  à  Déjotarus,  roi  de  Galatie, 
parce  qu'il  l'avait  aidé  dans  la  guerre  contre  Mithridate.      Grotius. 

(**}  Les  Pisidiens  donnaient  une  partie  du  butin  à  ceux  qui  avaient 
gardé  les  maisons.  Gbalcocondylas,  lib.  V.  G. 
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4.  Mais  les  biens  publics  des  ennemis  ou  du  roi 
étaient  à  l'abri  de  cette  licence.  Ainsi  nous  lisons 
çueles  Macédoniens,  lorsqu'ils  eurent  envahi  le  camp 
de  Darius,  près  du  fleuve  Pirame,  avaient  pillé  une 
énorme  quantité  d*or  et  d'argent,  et  qu'ils  n'avaient 
rien  laissé  d'intact,  à  l'exception  de  la  tente  du  roi  (*)  : 
«Afin  de  recevoir,  selon  l'ancienne  coutume,  ditQuinte- 
Curce,  le  vainqueur  dans  la  tente  du  roi  vaincu.  »  De  là 
ne  s'éloigne  pas  la  coutume  des  Hébreux,  qui  plaçaient 
la  couronne  du  roi  vaincu  sur  la  tôte  du  vainqueur  (II 
Sam.,  XII,  30),  et  lui  assignaient  —  ce  qui  est  lu  dans  le 
Digeste  Thalmudique  (Tit.  De  rege)  —  le  bagage  royal 
pris  à  la  guerre  ;  ainsi  que  ce  que  nous  lisons  dans  les 
faits  accomplis  de  Charlemagne,  qu'après  avoir  vaincu 
les  Hongrois,  il  avait  cédé  au  soldat  les  richesses  pri- 
vées, et  avait  fait  entrer  les  richesses  royales  dans  son 
trésor.  Chez  les  Grecs,  les  a  Xacpupa  »  étaient  au  public, 
comme  nous  l'avons  auparavant  montré  ;  les  a  cjxuXa  » 
appartenaient  aux  particuliers.  Or,  ils  appellent  «oxuXa,» 
les  choses  qui  sont  enlevées  à  l'ennemi  pendant  le  com- 
bat; «  Xdfçupa,  »  celles  qui  le  sont  après  la  bataille.  Cette 
distinction  a  été  admise  aussi  par  plusieurs  autres  na- 
tions (Fa.  Arias,  De  Bello,  n.  162;  Bellinus,  part.  II, 
tit.  xvni,  n.  3;  Donell.,  Comm.,  lib.  IV,  cap.  xxi;  Syl- 
^T.,  V®  Bellurrif  i,  princ.  ex  RoselL;  Wesembec,  ad 
§17,  Instit,^  De  rer.  divis.). 

5.  Mais  chez  les  Romains,  du  moins  pendant  l'an- 
cienne république,  il  paraît  suffisamment,  par  ce  que 
iK)us  avons  dit  ci-dessus,  qu'un  droit  si  étendu  n'avait 
pas  été  accordé  aux  soldats.  On  commença  à  donner  un 
peuplas  au  soldat  dans  les  guerres  civiles.  Ainsi  vous 


n  Voyez  aussi  Diodore,  lib.  XVH,  et  Plutarque,  Vie  d* Alexandre, 
Voyez  des  exemples  semblables  dans  Xénophon,  lib.  n,  sur  Cyrus,  et 
iîb.  IV  et  YII  de  son  Expédition,  G. 

ui.  iO 
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pouvez  lire  que  la  ville  d'Equulane  a  été  pillée  par  le 
soldat  (le  Sylla  (Apfiën,  Dell,  civ.^  lib.  I).  Et  César, 
après  la  bataille  de  Pharsale,  donne  au  soldat  le  camp 
de  Pompée  à  piller,  avec  ces  mots,  dans  Lucain  :  a  Voici 
la  récompense  du  sang  versé  ;  il  m'appartient  de  voits  la 
montrer-,  et  je  n'appellerai  pas^  en  effets  donner  ^  ce  que 
chacun  se  donnera  à  soi-même  a  (Lib.  Yll).  Les  soldats 
d'Octave  et  d'Antoine  pillèrent  le  camp  de  Brutus  et  de 
Cassius  (Appiën,  Bell,  civ,^  lib.  lY).  Dans  une  autre 
guerre  civile,  les  Flaviens  '  conduits  à  Crémone,  se  hâ- 
tent, malgré  les  approches  de  la  nuit,  d'emporter  d'as- 
saut cette  riche  colonie,  craignant  que  sans  cela  les 
richesses  des  habitants  de  Crémone  ne  passassent  aux 
mains  des  préfets  et  des  lieutenants.  Ils  savaient,  en 
effet,  suivant  l'expression  de  Tacite,  «  que  lorsqu'une 
ville  est  prise  de  force,  le  butin  appartient  au  soldat; 
que,  rendue,  il  est  au  chef»  (Hist.^  lib.  III). 

6.  La  discipline  se  relâchant,  cela  fut  accordé  d'au- 
tant plus  volontiers  au  soldat,  pour  empêcher  que  pen- 
dant la  durée  du  péril,  laissant  de  côté  l'ennemi,  le  pil- 
lage ne  retînt  leurs  mains  :  ce  qui  souvent  a  compromis 
plusieurs  victoires.  Gorbulon  s'étant  emparé  du  fort  de 
Yolande  en  Arménie,  «  la  foule  inhabile  au  combat  — 
suivant  le  récit  de  Tacite  —  fut  vendue  comme  esclave, 
et  le  reste  du  butin  abandonné  aux  vainqueurs  »  [Annal.^ 
lib.  XIII).  Dans  le  même  écrivain,  Suétonius,  dans  un. 
combat  contre  les  Bretons,  exhorte  les  siens  à  massa- 
crer sans  relâche,  sans  s'occuper  du  butin,  ajoutant  qu© 
la  victoire  Uvrerait  tout  en  leurs  mains  [Annal. ^lih.  XIY)- 
Yous  pouvez  trouver  ailleurs,  partout,  de  ces  sortes 
d'exemples.  Ajoutez  celui  que  nous  avons  cité  déjà  tout- 
à  l'heure,  d'après  Procope  (*), 

^  Les  Flaviens,  c'est-à-Uire  les  partisans  de  Vespasien.    P.  P.  F. 
C)  Il  raconte  (Vandalic,  lib.  II)  que  les  soldats  de  Salomon,  dans  un^ 


LIVRE  m,   CHAPITRE  VI.  171 

7.  Mais  il  y  a  des  choses  de  si  peu  de  valeur,  qu'elles 
ne  méritent  pas  d'être  adjugées  au  Trésor  public.  Ces 
choses  sont  ordinairement  partout  laissées  à  ceux  qui 
les  ont  prises,  par  une  concession  du  peuple.   Telles 
étaient,  sous  l'ancienne  république  romaine,  les  piques, 
les  dards,  le  bois,  le  fourrage,  les  outres,  les  sacs  de 
cuir,  les  torches,  et  tout  ce  qui  était  au-dessous  de  la 
valeur  d'une  pièce  d'argent.  Car  nous  lisons  dans  Aulu- 
Gelle,  que  ces  exceptions  étaient  ajoutées  au  serment 
militaire  (Lib.  XVI,  cap.  iv).  Ce  qui  n'est  pas  différent 
de  ce  qu'on  accorde  aux  matelots,  même  servant  avec 
solde.  Les  Français  appellent  cela  spoliation  ou  pillage, 
et  ils  comprennent  le  vêtement,  ainsi  que  l'or  et  l'argent 
au-dessous  de  dix  écus  (Ordon,  de  France^   lib,  XX, 
fit.  XIII,  art.  X  et  xvi).  Ailleurs,  une  part  déterminée 
du  butin  est  donnée  aux  soldats;  en  Espagne,  par  exem- 
ple, tantôt  un  cinquième  (*),  tantôt  un  tiers,  d'autres 
fois  la  moitié  sont  réservés  au  roi  ;  et  un  septième,  quel- 
quefois un  dixième,  sont  réservés  au  chef  de  l'armée;  le 
reste  devient  la  propriété  de  ceux  qui  l'ont  pris,  excepté 
les  vaisseaux  de  guerre  (**),  qui  sont  attribués  au  roi  en 
totalité  (Leg.  Hispan.,  lib.  IV,  tit.  XXVI,  part.  II). 

^M^ition  contre  les  Lévathes,  murmuraient  contre  lui,  de  ce  qu'il  rete- 
nut  le  butin.  Il  disait  qu'il  le  faisait  pour  le  partager  après  la  fin  de  la 
Socrre,  selon  le  mérite  de  chacun.  Le  même  historien  raconte  (Gotthic.^ 
^'  II),  que  tout-  le  butin  fait  à  Picène,  fut  porté  à  Bélisaire,  pour  qu'il 
Is partageât  suivant  ce  que  chacun  aurait  mérité  :  Ajoutant  pour  raison, 
*  (l^'il  n'était  pas  juste,  pendant  que  les  uns  prenaient  beaucoup  de  peine 
pour  tuer  les  bourdons,  que  les  autres,  qui  n'avaient  aucune  part 
^It  fatigue,  mangeassent  le  miel  à  leur  aise,  a  Grotius. 

D  Leunclavius  attribue  la  même  coutume  aux  Turcs  (lib.  IH,  et  lib. 
n  G. 

n  C'est  ainsi  que  les  machines  de  guerre  étaient  exceptées,  au  profit 
^C8  rois,  chez  les  Goths.  Jean  Magnus,  Hist,  Suedic. jVih.  IX,  cap.  xi  (a). 

G. 

(a)  On  ne  tronve  rien  do  tel,  ni  dans  l'endroit  marqué,  ni  dans  aucun  autre 
^JeanMagnus.  (B.) 
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8.  Il  y  a  aussi  des  pays  où  la  distribution  se  fait  en 
ayant  égard  au  service,  au  péril  et  aux  frais;  chez  les 
Italiens,  par  exemple,  un  tiers  du  vaisseau  pris  est  ad- 
jugé au  maître  du  vaisseau  vainqueur;  ceux  dont  les 
marchandises  se  trouvaient  sur  le  navire  en  prennent 
autant;  autant,  ceux  qui  ont  combattu  [Consulat  de 
la  mcr^  cap.  cclxxxv).  11  arrive  même  aussi  que  ceux 
qui  font  la  guerre  à  leurs  risques  et  dépens,  ne  pren- 
nent pas  tout  le  butin,  mais  en  doivent  une  partie  an 
public,  ou  à  celui  qui  tire  son  droit  du  public.  C'est 
ainsi  que  chez  les  Espagnols,  si,  dans  une  guerre,  des 
vaisseaux  sont  équipés  aux  frais  de  particuliers,  une 
part  du  butin  est  due  au  roi,  et  une  part  au  préfet  de  la 
mer' (Leg.  Hlspan.,  lib.  XIX,  til.  XXVI, part.  II,  L.  14). 
Selon  les  usages  de  France,  le  préfet  de  la  mer  prend 
un  dixième  (Ordonn.  de  Fv.,  lib.  XX,  tit.  XTV,  art.  2); 
il  en  est  de  même  chez  les  Hollandais  :  mais  là  un  cin- 
quième du  butin  est  probablement  déduit  par  là  répu- 
blique (/m/T'uc^  reimarit.^  cap.  xxii).  Sur  terre  l'usage 
est  maintenant  établi  partout,  que,  dans  les  pillages  des 
villes,  et  dans  les  combats,  chacun  fasse  sien  ce  qu'il  a 
pris  ;  mais  que  les  objets  pris  dans  les  excursions  appar- 
tiennent en  commun  à  ceux  qui  font  partie  de  la  troupe, 
pour  être  partagés  entre  eux  à  raison  du  mérite. 

XXV. — Or  ces  choses  tendent  à  ce  que  nous  sachions, 
que  si,  chez  un  peuple  qui  ne  se  sera  pas  mêlé  à  la  guerre*i 
il  s'élève  une  contestation  pour  un  objet  pris  à  la  guerre, 
il  faut  adjuger  cet  objet  à  celui  que  favorisent  les  lois  oïl 
les  mœurs  du  peuple  du  côté  duquel  la  chose  a  éf^ 
prise  '.  Que  si  rien  de  cela  n'est  prouvé,  la  chose  doit 

^  «  Lepréfet  de  la  mer,  »  c'est-à-dire  Vamiràl.  P.  P.  F. 

2  Un  peuple  neutre.  P.  P.  F. 

*  «  Il  faut  les  adjuger,  dit  Barbeyrac,  à  celui  qui  peut  alléguer  en  » 
faveur  les  lois  ou  les  coutumes  de  l'État,  du  parti  de  qui  il  est,  et  ptf 
autorité  duquel  il  a  fait  le  butin.  »  P.  P.  F. 
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être,  en  vertu  du  droit  des  {;eiis  conimnn,  adjugée  au 

peuple  lui-même,  si  toutefois  cette  chose  a  été  prise 

dans  un  exploit  de  guerre.  Car  il  paraît  suffisamment, 

par  ce  qui  a  déjà  été  dit  par  nous  auparavant,  que  ce 

qu'allègue  Quintilien  pour  les  Tliébains,  n'est  pas  tout 

à  fait  vrai  :  qu'en  matière  de  choses  qui  peuvent  être 

portées  en  justice,  le  droit  de  la  guerre  n'a  aucune  force, 

et  que  ce  qui  a  été  enlevé  par  les  armes,  ne  peut  être 

retenu  que  par  les  armes  (Lib.  V,  cap.  x). 

XXVI.  —  1.  Quant  aux  choses  qui  n'appartiennent 
pas  aux  ennemis,  quand  bien  même  elles  sont  trouvées^ 
chez  les  ennemis  (*),  elles  ne  deviennent  pas  la  propriété 
de  ceux  qui  les  prennent;  C(;la,  en  elfet,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  auparavant,  ni  n'est  cou  forme  au  droit  na- 
turel, ni  n'a  été  introduit  par  le  droit  des  gens  (hoc.  cap. y 
§t).  C'est  ainsi  que  les  Romains  disent  à  Prusias  :  «...  Si 
^'ayant  point  fait  partie  des  États  d'Aiitiochus^  ce  terri- 
^re  n* avait  più^  en  amune  manière^  deveiiir  la  propriété 
iu peuple  romain,,.  (**)  »  (Tite-Live,  lib.  XLV).  Toutc- 
is,  si  l'ennemi  a  eu  sur  ces  choses  quelque  droit  joint 
possession,  tel  qu'un  droit  dégage,  de  rétention,  de 
servitude,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  ac({uis  à  ceux 
<pii  les  ont  prises. 

2.  On  demande  aussi  ordinairement  si  les  choses 
prises  en  dehors  du  territoire  de  Tune  et  de  l'autre  par- 
tie belligérante,  deviennent  la  propriété  de  ceux  qui  les 
ont  prises  :  ce  qui  est  mis  en  question,  et  à  l'égard  des 

(*)  Voyez  plus  haut,  chap.  iv,  ^  vu.  G. 

nC/est  ainsi  qu'après  la  défaite  de  Jugurtha,  Bocchus  n'acquit  point 
Jtt  terres  qu'il  prétendait  avoir,  parce  qu'elles  n'avaient  peint  appartenu 
iJngurtlia,  mais  aux  enfants  de  lîocchus  (a);  A ppien  (Eajcerp t.  Légat. 
XXYUI).  Voyez  quelque  chose  de  semblable  dans  Cranizius  (SoafonïC, 
''^-  XII).  Grotius. 

(a)  Notre  auteur  dit  ici  par  mégarde,  les  enfants  de  Boochus,  pour  les  cn- 
^tsde  Masinissa.  (B.) 

\0. 
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choses,  et  à  Tégard  des  personnes.  Si  nous  regardons  k 
seul  droit  des  gens,  je  pense  qu'ici  le  lieu  n'est  pas  pris 
en  considération,  de  même  que  nous  avons  dit  qu'un 
ennemi  peut  être  légitimement  tué  en  quelque  endroit 
que  ce  soit.  Mais  celui  qui  dans  ce  lieu  possède  la  sou- 
veraineté, peut,  par  sa  loi,  interdire  que  cela  se  fassç; 
et  si  Ton  agit  contre  la  loi,  il  peut  en  demander  satu- 
faction  comme  d'un  délit.  11  en  est  ici  comme  de  ce  qui 
est  dit,  que  la  bâte  sauvage  prise  sur  le  champ  d'autrui 
devient  la  propriété  de  ceux  qui  l'ont  prise,  mais  que  le 
propriétaire  du  champ  en  peut  défendre  l'accès  (L.  3, 
Dig.,  De  acq,  rer.  dont.;  L  16,  Dig.,  De  serv.  prxd,  rust»; 
Sylvest.,  v°  Bellum,  part.  I,  §  3  et  §  11,  vers,  octavo), 

XX Vil.  —  Quant  à  ce  droit  extérieur  d'acquérir  la 
choses  prises  à  la  guerre,  il  est  tellement  particulier  i 
la  guerre  solennelle  en  vertu  du  droit  des  gens,  qu'fl 
n'a  pas  lieu  dans  les  autres  guerres;  car  dans  les  autre» 
guerres  entre  étrangers,  une  chose  ne  s'acquiert  pas  par 
la  force  des  armes,  mais  en  compensation  d'une  dette 
dont  on  ne  peut  pas  se  faire  payer  autrement.  Pour  ce 
qui  est  des  guerres  entre  citoyens,  qu'elles  soient  grandes 
ou  petites,  il  ne  se  fait  aucun  changement  de  propriété, 
que  par  l'autorité  du  juge. 


CHAPITRE    VII. 

DU  DROIT  SUR  LES   PRISONNIERS. 

I.  Que  tous  ceux  qui  sont  pris  dans  une  guerre  solennelle  detieia** 
esclaves  selon  le  droit  des  gens;  —  H.  Et  leurs  descendants.  —  III.Q*^ 
quoi  que  ce  soit,  est  fait  contre  eux  avec  impunité.— ÏV.  Que  le«'fho<*^ 
appartenant  à  ceux  qui  sont  pris,  même  les  choses  incorporelle»*,  suive» 
leur  maître.  —  V.  Raison  pour  laquelle  cela  a  été  établi.  —  VI.  S'il  e»* 
permis  à  ceux  qui  sont  pris  ainsi  de  s'enfuir?  —  VII.  Kt  sMI  est  penni»<** 
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résister  à  Jeur  maître?  —  Vllf.  Que  ce  droit  n'a  pas  toujours  été  en 
osage  chez  toutes  les  nations.  —  IX.  Qu'il  n'est  pas  à  présent  en  usage 
panni  les  Chrétiens;  et  qu'a-t-on  mis  à  sa  place? 

I.-^l.  Selon  la  nature,  c'est-à-dire,  indépendamment 
d'un  fait  humain,  ou  dans  l'état  primitif  de  la  nature, 
nuls  hommes  ne  sont  esclaves,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs  (*)  :  c'est  dans  ce  sens  que  peut  être  bien  pris  ce 
qui  a  été  dit  par  les  jurisconsultes,  que  cet  esclavage  est 
contrôla  nature  (L.  4,  §  1,  Dig.,  De  statu  hominum).  Il 
De  répugne  cependant  pas  à  la  justice  naturelle,  que 
l'esclavage  ait  reçu  son  origine  d'un  fait  de  l'homme, 
c'est-à-dire  d'une  convention  ou  d'un  délit,  comme  nous 
l'avons  aussi  montré  ailleurs  (**). 

2.  Mais  par  ce  droit  des  gens  dont  nous  traitons  ac- 
tuellement, l'esclavage  s'étend  un  peu  plus  loin,  et  par 
rapport  aux  personnes,  et  par  rapport  aux  effets.  Car  si 
nous  regardons  les  personnes,  ce  ne  sont  pas  seulement 
ceux  qui  se  rendent  ou  promettent  l'esclavage,  qui  sont 
rtputés  esclaves,  mais  tous  ceux  généralement  qui  sont 
pris  dans  une  guerre  solennelle  publique,  du  moment, 
Wen  entendu,  qu'on  les  a  conduits  dans  l'intérieur  des 
placeSj  comme  dit  Pomponius  (L.  5,  §  i ,  Dig.,  De  captiv). 
Et  un  délit  n'est  pas  exigé  *,  mais  le  sort  est  égal  pour 
tous,  même  pour  ceux  qui  par  leur  mauvaise  fortune, 
comme  nous  l'avons  dit,  sont  surpris  dans  l'intérieur 
des  frontières  des  ennemis,  après  que  la  guerre  aurait 
soudainement  éclaté  (L.  In  bello...^  Dig.,  De  capt.). 

3.  Polybe  dit  au  second  livre  de  son  histoire  :  a  Par 
Çuels  supplices  pouvaient-ils  recevoir  un  châtiment  qui 
ftt  égal  à  leur  faute  1  Peut-être  dira-t-on  qu'il  eût  suffi 

0  Livre  II,  chap.  xxii,  §  ii.  G. 

(**)  Livre  II,  chap.  v,  j  xxvii.  G. 

^  «  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  dit  Barbeyrac,  que  ceux  qui  deviennent 
siosi  esclaves  l'aient  mérité  par  quelque  faute.  »  P.  P.  F. 
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(le  1rs  vriidri',  luix,  leurs  Icmmos  et  leurs  entants,  après 
les  avoir  t'ait  rentrer  dans  le  devoir.  Mais  ce  sont  là 
des  clioses  «jui,  suivant  les  droits  de  la  guerre  f), 
doivent  être  subies  par  ceux  niêino  (jui  n'ont  rien  com- 
mis d'impie.  »  Et  c'est  ainsi  qu'arrive  ce  que  Phllon 
remarque  en  ces  termes,  que  ce  beaucoup  de  gens  de 
bien  ont  perdu  par  divers  accidents  leur  liberté  native  » 
(Lib.  Omnem  viriim  bonum  esse  liberum). 

4.  Dion  de  Pruse,  après  avoir  mentionné  quelques 
moyens  d'acquérir  la  propriété,  dit  :  «...  Lorsque  s'étant 
emparé  à  la  guerre  d'un  prisonnier^  on  le  possède  commô 
étant  devenu  esclave  de  cette  manière  »  {Orqt.  xv).  C'est 
ainsi  qu'Oppien,  au  livre  II  de  son  traité  s^ur  la  Pêche^ 
appelle  «  loi  de  la  guerre^  »  le  fait  d'emmener  des  enfants 
pris  à  la  guerre. 

II.  —  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  eux-mômes  qui  de- 
viennent esclaves,  mais  encore  leurs  descendants  à  perpé- 
tuité, c'est-à-dire  ceux  qui  naissent  d'une  mère  esclave, 
depuis  son  esclavage.  Et  c'est  là  ce  que  Marcien  a  dit, 
que  par  le  droit  des  gens  ceux  qui  naissent  de  nos  femmes 
esclaves  deviennent  nos  esclaves  (L.  5,  §  1,  Dig.,  De  stat» 

(*)  Servius,  sur  le  !•'  cliant  de  V Enéide,  dit  en  parlant  d*Hercale  : 
«  Gomme  Laomédon  voulait  le  repousser  de  ce  port,  il  fut  tué,  et  sa  fille 
Hésione,  prise  par  le  droit  de  la  guerre,  fut  livrée  à  Téla mon,  compagnon 
d'Hercule,  (\m  le  premier  était  monté  sur  les  remparts  ;  c*est  de  là  qae 
naquit  Teucer.  »  Le  môme,  sur  le  X*  chant  de  V Enéide,  racontant  la 
même  histoire,  dit  que  «  les  Grecs  ne  voulurent  pa^  rendre  Hésione  aux 
Troyens,  disant  qu'ils  la  possédaient  par  le  droit  de  la  guerre.  »  ÏosèphE 
dit  (lib.  XIV)  :  «  ....  Comme  ils  avaient  éU  pris,  non  suivant  le  droU 
de  la  guerre.,,,  ;  »  et,  ailleurs  :  «  En  vertu  de  ce  droit  qui  a  été  établi 
contre  les  prisonniers.,..,  »  dit  Ménandre-le-Protecteur  (a).  Vous  troa* 
yerez  beaucoup  de  choses  se  rapportant  à  cela  dans  le  chapitre  précédent, 
parce  que  les  auteurs  réunissent  et  mettent  sur  le  même  rang  les  choseï 
prises  et  les  personnes  faites  prisonnières.  Grotius. 

(a)  Barbeyrac  rectifie  ainsi  ce  passage  :  «  Il  fait  mention  ailleurs  de  la  loJ, 
au  sujet  des  prisonniers  do  guerre,  tw  twv  §opuaX(OT(f)V  v($[A(u,  qne 
Mônandro-lo-Protectcur  exprime  ainsi,  $opuXy,7rr(Ov    ôe(T[Ji(0.  (B.) 


LIVRE  III,   CHAPITRE  VII.  •  177 

hom,].  «  Sein  maternel  voué  à  Vesclavage,  »  a  dit  Tacite, 
parlant  de  l'épouse  du  chef  germain  {.4?i?i.,  lib.  I). 

111.  —  1 .  Quand  aux  effets  de  ce  droit,  il  sont  infinis, 
au  point  que  Sénèque  a  dit  qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  soit 
permis  à  un  maître  sur  l'esclave  (lib.  V,  Controv.  xxxiv). 
D  n'y  a  rien  qu'on  ne  puisse  impunément  leur  faire 
souffirir;  il  n'y  a  point  d'action  qu'on  ne  puisse  leur  com- 
mander, ou  à  laquelle  on  ne  puisse  les  contraindre,  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  au  point  môme  que  la 
craauté  des  maîtres  sur  les  personnes  soumises  à  l'escla- 
ve est  impunie,  à  moins  que  la  loi  civile  n'impose  une 
limite  à  cette  cruauté,  et  ne  la  punisse.  «  Chez  toutes  les 
nations  également,  dit  Gaïus,  nous  pouvons  remarquer 
que  les  maîtres  ont  eu  sur  leurs  esclaves  pouvoir  de  vie 
et  de  mort.  »  (L.  1,  Dig.,  De  his  qui  sui  sunt  juris; 
IfistiL^  De  his  qui  sui  vel  alieni  juris  sunt).  Il  ajoute  en- 
suite que  des  bornes  avaient  été  posées  à  cette  puissance 
ffli  vertu  de  la  loi  romaine,  c'est-à-dire  sur  le  sol  ro- 
main. A  quoi  se  rapporte  cette  parole  de  Donat,  sur 
Térence  :  «  Y  a-t-il  pour  le  maître  contre  son  esclave, 
quelque  chose  qui  ne  soit  pas  juste?  (Andrienne,  act.  I, 

8C.I.) 

2.  De  même  toutes  les  choses  qui  avaient  été  prises,  sont 
acquises  au  maître  avec  la  personne.  L'esclave  qui  est 
au  pouvoir  d'àutrui,  dit  Justinien,  lîe  peut  avoir  rien  à 
lui  (Insiit.y  Per  quas pers.  cuique  acquir,,  §  3  *). 

'  C'est  le  triomphe  de  la  charité,  dit  excellemment  M.  Gauchy,  d'avoir 
^  disparaître  des  mœurs,  par  la  seule  influence  de  sa  douce  et  péné- 
^te  lumière,  ces  deux  maux  réputés  jusqu'alors  inséparables  de  la 
&an:  la  confiscation  et  l'esclavage.  Voir  le  Droit  maritime  interna- 
^MNioI,  édit.  1852,  t.  I,  p.  288.  D'après  les  lois  de  la  guerre  antique, 
neore  en  usage  chez  les  nations  sauvages,  les  prisonniers  pris  à  la  guerre 
étaient  mis  à  mort.  Parmi  les  nations  plus  civilisées  de  l'antiquité,  cet 
ange  fut  remplacé  graduellement  par  celui  d'en  faire  des  esclaves.  A  cette 
eoatume  fut  substituée  celle  de  la  rançon,  qui  continua  à  travers  leg 
guerres  féodales  du  moyen  fige  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  néanmoins  les 
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IV. —  Par  1«^  est  réfutée,  ou  du  moins  est  restreinte, 


parties  bclli^érantcH,  de  soamcttrc  les  sujets  et  les  prisonniers 
aux  trailcnients  les  plus  violents  et  les  plus  cruels.  Cependant  le  déù 
d'obtenir  une  riche  rançon,  et  Tesprit  de  chevalerie,  contriboèrent  i 
apfiorter  de  lé^'crs  adoucissements  à  ces  procédés  barbares.  L*Ëglise  par- 
vint en  même  tem|)s  à  supprimer  graduellement  Tesclavage  des  prim- 
nicrs  chez  les  nations  chrétiennes.  Dans  rOccident,ee  ftit  par  une  décrt- 
tille  rendue  sous  le  pape  Alexandre  III,  par  le  troisième  concile  de 
Latran  (1179),  que  l'esclavage  et  la  vente  des  prisonniers  chrélim 
furent  abolis.  En  Orient,  une  défense  analogue  existait  dès  Tannée  12601 
Il  faut  touterois  que  cette  contiuéte  de  la  civilisation  chrétienne  ait  été 
bien  peu  avancée  encore  du  temps  de  Grotius,  puisque  nous  ypyons  IM- 
tenir  par  ce  grand  et  généreux  esprit,  que  les  prisonniers,  d*après  le  droit 
des  gens,  deviennent,  ainsi  que  leur  postérité,  les  esclaves  du  Tainqoear; 
qu'il  peut  les  traiter  impunément  selon  son  bon  plaisir;  que  Teselive  ili 
pas,  en  conscience,  le  droit  de  résister  à  l'exercice  de  l'autorité deMi 
maître  ;  que  tout  un  peuple  vaincu  peut  être  réduit  en  esclavage,  cemM 
un  seul  individu.  On  est  étonné  de  trouver  de  semblables  proposition 
sous  la  plume  de  l'illustre  Hollandais.  Ajoutons,  en  pa8sant,que  rinfloanei 
du  christianisme  sur  l'esclavage  n'a  pas  eu,  d'ailleurs,  les  caractères  qn'oi 
lui  attribue  communément,  et  que  l'Église  remit  au  temps  la  correctioi 
graduelle  de  ce  crime  humain.  Tout  en  consolant  l'âme  de  l'esclave,  dis 
lui  enjoignait  de  supporter  ses  fers.  L'esclavage  ne  devait  céder  quephH 
tard»  devant  le  dogme  mieux  apprécié  de  la  dignité  humaine.  Voir 
Giraud,  Du  Droit  français  au  moyen  âge,  1. 1,  p.  299,  cité  par  M.  Cm- 
chy,  libr.  citât.,  p.  288. 

Dans  les  conditions  de  la  civilisation  moderne ,  le  vainqueur  n'a  pin 
d'autre  droit  vis-à-vis  d'un  ennemi  hors  de  combat,  que  celui  de  lo 
faire  prisonnier  de  guerre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  transfuge;  dui 
ce  cas  il  peut  être  puni  de  mort.  Mais  la  captivité  de  guerre  ne  ressemUo 
en  rien  à  l'esclavage  qui,  dans  l'antiquité,  attendait  le  combattant  vainet, 
sa  femme  et  ses  enfants.  Voir  les  notes  de  M.  Gh.  Vergé,  sur  lesii  27Î 
et  275  du  Précis  de  Martens,  édit.  Guillaumin,  18C4,  t.  II,  p.233et 
242.  Heffter  a  résumé  d'une  manière  complète  la  pratique  des  temps  mo* 
dernes.  Les  lois  de  la  guerre  défendent  d'ôter  la  vie  aux  prisonniers  sov 
aucun  prétexte;  car  l'ennemi  incapable  de  nuire  a  droit  à  des  ménage- 
ments. Il  est  permis  seulement  de  prendre  à  son  égard  des  mesures  di 
précaution  et  de  s'assurer  de  sa  personne.  Que  si  le  prisonnier,  tprè 
avoir  été  désarmé,  menaçait  eflectivemeut  de  reprendre  les  armes,  i 
pourrait  être  tué  impunément;  de  même,  le  vainqueur  aurait  iucontesti 
blement  le  droit  de  faire  appliquer  au  prisonnier,  qui  se  serait  livré  lan 
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ropinion  de  ceux  qui  disent  que  les  choses  incorporelles 

eonditioD»  la  peine  d'un  forfait  énorme  contraire  aux  lois  de  la  guerre, 
dont  il  se  serait  rendu  coupable;  mais  toute  vengeance  exercée  sur  un 
ennemi  qui  n'a  fait  que  remplir  les  devoirs  militaires,  doit  être  réprou- 
Tée,  lors  même  que  Taccomplissement  de  ces  devoirs  aurait  provoqué  la 
■enace  de  semblables  rigueurs. 

LeseiTets  de  la  captivité  commencent  de  courir,  à  Tégard  des  prisonniers 
degoerre,  dès  le  moment  où,  réduits  à  l'impossibilité  d'opposer  de  la  résis- 
,  tisee,  ils  se  sont  rendus  volontairement,  avec  ou  sans  condition,  et  qu'ils 
Mt  obtenu  la  grâce  de  leur  vie.  Le  traitement  du  prisonnier  de  guerre 
nosiste  dans  la  privation  effective  et  temporaire  de  sa  liberté,  pour  l'em- 
ffcber  de  retourner  dans  son  pays  et  de  prendre  de  nouveau  part  aux 
opérations  de  la  guerre.  Les  membres  des  familles  souveraines,  lorsqu'ils 
nt  été  faits  prisonniers,  sont  traités  avec  les  égards  dus  à  leur  rang. 
Détenus  souvent  sur  leur  simple  parole,  ils  sont  affranchis  de  toutes  les 
nesnres  vexatoires  de  sûreté  personnelle.   De  même,  les  officiers,  dès 
({Blls  ont  engagé  leur  honneur,  jouissent  aussi  d'une  plus  grande  liberté. 
Les  sousofGciers  et  les  soldats,  au  contraire,  soumis  à  une  surveillance 
setÎTe,  sont  employés  à  des  travaux  convenables  pour  gagner  une  partie 
des  frais  d'entretien  fournis  par  le  gouvernement  qui  les  détient.  Ce 
dernier  pourra  en  exiger  le  remboursement,  ou  la  compensation  lors 
delà  conclusion  de  la  paix.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  captivité, 
ks  prisonniers  de  guerre  sont  justiciables  des  tribunaux  du  pays  où  ils  se 
trouvent  détenus,  notamment  à  raison  des  crimes  qu'ils  y  ont  commis. 
Kais  les  lois  de  la  guerre  réprouvent  les  mauvais  traitements,  les  procé- 
dés arbitraires,  les  violences  de  toute  espèce,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  justi- 
^  par  la  nécessité;  elles  défendent  aussi  de  contraindre  les  prisonniers 
d'entrer  dans  l'armée  de  l'État  où  ils  sont  détenus.  Les  prisonniers  qui, 
^près  avoir  été  rendus  à  la  liberté,  par  suite  d'une  promesse  de  payer  une 
niicon,  qu'ils  n'ont  pas  remplie,  viennent  à  être  repris  une  seconde  fois, 
M  sont  passibles  d'aucune  peine,  car  ils  n'ont  fait  qu'obéir  à  la  voix  natu* 
Kle  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Mais  s'ils  ont  manqué  en  même  temps 
m  conditions  acceptées  de  leur  mise  en  liberté,  à  celle,  par  exemple,  de 
Mplns  servir  contre  le  gouvernement  qui  les  a  renvoyés,  ils  sont  passibles 
^  prâMs  sévères.  La  captivité  unit  par  la  paix,  par  une  soumission 
TlloBtaire  acceptée  par  le  gouvernement  ennemi,  par  le  renvoi  condition- 
Bd  m  sans  condition,  par  le  rachat  ou  la  rançon.  Heffter,  leDr.  internat, 
puW.  de  VSur.,  U  127,  128,  129,  édit.  1866,  p.  241  et  suiv.  L'usage 
letoel  d'échanger  les  prisonniers,  n'a  été  solidement  établi  en  Europe  que 
Hn  le  courant  du  xv!!**  siècle,  et  même,  à  présent,  cet  usage  n'est  pas 
obligatoire  parmi  les  nations.  Lés  cartels  d'échange  des  prisonniers  de 
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ne  sont  pas  ac<iuises  par  le  droit  de  la  guerre  (*).  CSai 
est  vrai  ({u'elles  ne  s'acquièrent  pas  immédiatement 
par  eiles-nièmes,  mais  par  l'intermédiaire  de  la  pt 
sonne  à  la<|aelle  elles  ont  appartenu.  Doivent  être  € 
eeptées  cependant,  celles  qui  découlent  d'une  proprii 
particulière  à  la  pei*sonne,  et  sont,  par  conséquent,  in 
liénabies,  comme  le  droit  paternel.  Ces  droits,  en  effi 
s'ils  peuvent  subsister,  demeurent  à  la  personne;  sina 
ils  s'éteignent. 

V.  —  1 .  Tout  cela  n'a  pas  été  introduit  pour  d'aut 
cause,  par  le  droit  des  gens  dont  nous  traitons,  qu'ii 
que  séduits  par  tant  d'avantages,  ceux  qui  s'emparaie 
de  prisonniers,  s'abstinssent  volontiers  de  cette  extrta 
rigueur  ([u'ils  pouvaient  exercer  sur  eux,  en  les  tuant  i 
sur  le  clianip,  ou  après  un  délai,  comme  nous  l'avonsc 
auparavant,  a  La  dénomination  d'esclaves,  dit  Pomp 
nius,  a  découlé  de  ceci  (**),  que  les  généraux  ont  la  ca 
tume  de  vendre  les  prisonniers,  et  par  là  de  les  consc 
ver,  et  non  de  les  tuer.  »  (L.  23 1 ,  §  1 ,  Dig. ,  De  m 
signif,].  J'ai  dit  «  pour  qiCils  s  abstinssent  volontiers. 
ce  n'est  point,  en  effet,  comme  une  convention  qui  1 
contraindrait  de  s'abstenir,  si  vous  ne  regardez  que 
droit  des  gens,  mais  c'est  un  moyen  de  les  y  convi( 
par  la  considération  de  ce  qui  leur  est  plus  avantagei 

guerre  sont  réglés  par  convention  spéciale  entre  les  Ëtats  beUigini 
d'après  leurs  intérêts  respectifs  et  leurs  vues  politiques.  Voir  WhetI 
Élém.  du  Dr,  internat.,  édit.  1858,  t.  Il,  p.  3.  Voir  aussi  mesnotM 
le  Droit  des  gens  de  Vattel,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  Hl,  p.  20  etso 
131, 144  et  suiv.,  149  et  suiv.  P.  P.  F. 

nVALÈRE  Maxime  (lib.  VI,  cap.  ix,  11)  parle  de  Gn.  GornéliaBAsi 
qui  «  consul,  fut  pris  par  les  Carthaginois  près  des  îles  Lipari,  après  v 
tout  perdu  par  le  droit  de  la  guerre.  »  «  L'esclave  a  perdu  la  proprièt 
tous  les  autres  biens,  non  moins  que  de  sa  personne,  »  dit  Phiion  (1 
Omnem  virum  bonum  esse  liherum).  G. 

(**j  Voyez  aussi  Scrvius  sur  le  Y*  chant  de  VÉné'idey  où  il  expli 
l'origine  du  mot  sdltem,  *  G. 
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2.  C'est  aussi  pour  la  même  raison  que  ce  droit  se 
transporte  à  d'autres,  tout  comme  la  propriété    des 
choses.  D'autre  part  il  a  plu  que  cette  propriété  s'éten- 
dit sur  les  enfants,  parce  qu'autrement,  si  ceux  qui  ont 
&it  les  prisonniers  avaient  usé  de  leur  droit  rigoureux, 
ces  enfants  ne  seraient  point  nés.  D'où  il  résulte  que  ceux 
qui  sont  nés  avant  la  défaite,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
pris  eux-mêmes,  ne  deviennent  point  esclaves.  La  rai- 
son pour  laquelle  il  a  plu  aux  nations  que  les  enfants 
fassent  de  la  condition  de  leur   mère,  c'est  que  les 
niions  d'esclaves  n'étaient  réglées  ni  par  la  loi,  ni  par 
we  surveillance  certaine,  de  sorte  qu'aucune  présomp- 
tion suffisante  ne  faisait  connaître  le  père.  C'est  ainsi 
qn'il  faut  prendre  cette  parole  d'Ulpien  :  «  La  loi  de  la 
Mure  est  que  celui  qui  naît  hors  d'un  mariage  légitime^ 
tuivela  mèrei>  (L.  24,  Dig.,  De  stat,  hom,);  c'est-à-dire 
une  loi  que  la  coutume  générale  a  établie  sur  quelque 
nûson  naturelle,  de  la  même  manière  que  nous  avons 
iiissi  montré  ailleurs,  que  l'on  prenait    quelquefois 
abusivement  le  mot  de  droit  naturel  (livre  II,  chap.  xiii, 
■  §xxvi). 

3.  Que  ces  droits  n'aient  pas  été  introduits  en  vain  par 
les  nations,  on  peut  en  juger  par  l'exemple  des  guerres 
civiles,  dans  lesquelles  nous  voyons  la  plupart  du  temps 
^e  les  prisonniers  sont  mis  à  mort,  parce  qu'ils  ne 
piHiyaient  pas  être  réduits  en  esclavage.  C'est  ce  que 
Wutarque  a  noté  dans  la  vie  d'Othon,  et  Tacite  au  livre 
ttoond  de  ses  Histoires  (*). 

4.  Au  reste,  que  ceux  qui  sont  pris  soient  acquis  au 
p^le  ou  aux  particuliers,  cela  doit  se  décider  d'après 
ce  que  nous  avQiis  dit  sur  le  butin;  car,  dans  cette  ma- 

(*)  Et  dans  le  livre  III,  au  sujet  d'habitants  de  Crémone  faits  prison- 
lien  :  «  Le  consentement  de  ritalie  rendait,  dit-ll,  ce  butin  inatile  aux 
soldats.  »  G. 

111.  \V 
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tièrc,  le  (iroit  des  gens  a  mis  les  hommes  sur  le  même 
rang  que  les  choses.  Le  jurisconsulte  Gaïus,  au  livre II  de 
ses  Affaires  quotidiennes^^  dit  :  u  pareillement, les  choses 
(|ui  sont  prises  sur  les  ennemis  deviennent  aussitôt,  selon 
le  droit  des  gens,  la  propriété  de  ceux  qui  les  prennent, 
au  point  que  même  les  hommes  libres  sont  réduits  en 
esclavage  «  L.  5  et  (L.  7,  Dig.,  De  acq.  rer.  dom.). 

YI.  —  1 .  Quant  à  ce  que  quelques  théologiens  croient 
cependant,  qu'il  n'est  pas  permis  à  ceux  qui  ont  été  pris 
dans  une  guerre  injuste,  ou  aux  enfants  nés  de  ces  pri- 
sonniers, de  s'enfuir,  si  ce  n'est  pour  rejoindre  les  leur! 
(Lessius,  lib.  I,  cap.  v,  Dub,  5] ,  je  ne  doute  pas  qu'en 
cela  ils  ne  se  trompent.  Il  y  a  assurément  cette  diffé- 
rence, que  s'ils  s* enfuient  vers  les  leurs  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  ils  acquièrent  la  liberté  par  le  droit  de 
Postllminie  (*)  ;  que  si  c'est  vers  d'autres,  ou  même  Ters 
les  leurs  après  la  paix  faite,  ils  devront  être  rendus  an 
maître  qui  les  revendique.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
y  ait  en  cela  aucune  obligation  de  conscience,  vu  qu'il 
y  a  plusieurs  droits  qui  ne  regardent  que  le  jugementes* 
tcrieur  ^,  tels  sont  ces  droits  de  la  guerre  que  nous  ex- 
posons en  ce  moment.  Et  il  n'y  a  pas  à  objecter  que  de 
la  nature  de  la  propriété  résulte  une  semblable  obliga- 

*  Dig.,  lib.  XL1,  lit.  I,  De  acquir.  rer.  domin.,  L.  5  et  L.  7,  Galas, 
lib.  2,  Rerum  quotidianarum ,  site  aureorum,  Gaïus  avait  compoiAi 
outre  ses  Institutes,  un  commentaire  sur  i'Édit  (Àd  Ediclum  protfincM^ 
un  commentaire  sur  la  loi  des  Douze  Tables,  et  un  ouvrage  sur  la  matière 
Rerum  quotidianarum.  Aucun  de  ces  trois  ouvrages  D*est  parvenu  joaqo'i 
nous.  Ou  n'en  trouve  que  quelques  fragments  épars  dans  les  livres  (h 
Digeste.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  plus  bas,  chap.  ix,  {  v.  Pline  dit  au  livre  YH,  chap.  xxfin 
de  son  Histoire  Naturelle,  au  sujet  de  Marcus  Sergius  :  •  Pris  deux  foii 
par  Annibal,  il  échappa  deux  fois  à  ses  fers.  »  Grotius. 

2  tt  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'ils  fassent  mal  en  conscience.  Car' 
il  y  a  plusieurs  droits  qui  n'ont  qu'un  effet  extérieur,  et  qui  n'impoieat 
aucune  obligation  intérieure,  tels  que  sont  les  droits  de  la  guerre,  <|M 
410US  expliquons.  »  P.  P.  F. 
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tion  liant  la  conscience.  Je  répondrai,  en  effet,  que 
eomne  il  y  a  plusieurs  espèces  de  propriété,  il  peut  aussi 
y  avoir  une  propriété  qui  n'ait  de  force  que  selon  la  jus- 
tice humaine,  et  même  selon  la  justice  coactive  '  :  ce 
qoi  se  rencontre  dans  d'autres  sortes  de  droits. 

2.  Tel  est,  en  quelque  façon,  le  droit  de  déclarer  nuls 
des  testaments,  à  cause  de  l'absence  de  quelque  forma- 
lité que  les  lois  civiles  prescrivent.  L'opinion  laplus  vrai- 
flemblable,  en  effet,  est  que  ce  qui  a  été  laissé  par  un 
M  testament  peut  être  retenu  en  conscience,  du  moins 
lot  qu'il  n'est  pas  fait  d'opposition  à  cela  (Soto,  De 
hatU.  et  Jwre^  lib.  lY,  Qusest.  rv,  art.  3  ;  Lessius,  lib.  II, 
«Q).  xrv.  Due.  3).  Il  en  est  presque  de  même  de  la  pro- 
Fiiété  de  celui  qui  a  prescrit  de  mauvaise  foi  selon  les 
Us  civiles,  car  celui-là,  la  justice  civile  le  protège 
oname  propriétaire.  Et  c'est  par  cette  distinction  que  se 
risemt  aisément  cette  difficulté  qu'ourdit  Aristote  (De 
«wBi.  •,  lib.  II,  cap.  V)  :  «  N'est41  pas  juste  que  chacun 
A  le  sien?  Or,  oe  que  le  juge  aura  jugé  selon  sa  manière 
devoir,  est  ratifié  par  la  loi.  Donc,  la  même  chose  sera 
•josie  et  non  juste.  » 

'  S.  Mais  dans  notre  question  on  ne  peut  imaginer  au- 
cune raison,  pour  laquelle  les  nations  aul*aient  eu  en  vue 
tatie  chose  que  cette  consid^atioA  externe';  caria 
p^sibHîlé  de  revendiquer  l'esclave,  de  le  contraindre, 

UCar,  y  ayant  plusieurs  sortes  de  propriété,  dit  Barbeyrac,  il  peut  y 
^ivi»r  une  qui  ne  soit  telle  que  selon  le  jugement  des  hommes,  et  cela 
"^lui  jugement  qui  se  réduit  à  maintenir  ou  à  remettre  en  possession, 
MrleiToies  de  hi  force,  ceux  qui  sont  propriétaires  à  un  tel  titre.  » 

P.  P.  F. 

'  Ih  Sophist,  elench.  Lib.  Il,  cap.  v  (»y),  p.  30^.  d.  1. 1,  édit. 
hm.  (B.) 

'tebeytac  paraphrase  ainsi  :  «  Pour  revenir  à  notre  question,  on  ne 
FMtigiagiiier  aucune  raison  pourquoi  les  peuples,  en  établissant  k  droit 
*  ta  il  s'agît,  Mraient  voulu  en  élaidre  la  fîMrce  jusqu'à  obliger  en  com« 
•leiice.  »  P.  P.  F, 
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même  (le  l'encliuliier,  ci  de  s'approprier  ses  biens,  suffi- 
sait pour  que  ceux  (|ui  s'étaient  emparés  des  prisonniers 
voulussent  les  éparf^ner;  ou  s'ils  avaient  été  assez  crueb 
pour  ne  pas  se  laisser  toucher  par  ces  avantages,  certai- 
nement une  obligation  imposée  à  la  conscience  ne  les. 
aurait  pas  touchés  non  plus  ;  outre  qu'ils  pouvaient  exi- 
ger une  promesse  ou  un  serment,  s'ils  croyaient  cepen- 
dant cette  obligation  elle-même  absolument  nécessairs. 
pour  eux  (*). 

4.  Il  ne  faut  donc  pas,  dans  une  loi  qui  n'est  pas  établie 
sur  l'équité  naturelle,  mais  qui  a  été  faite  pour  éviter 
un  plus  grand  mal,  admettre  légèrement  une  interpié-. 
tation  qui  rende  criminel  un  acte  d'ailleurs  licite.  <  Q 
n'importe  pas,  dit  le  jurisconsulte  Florentinus,  comment 
le  prisonnier  est  revenu  :  s'il  a  été  renvoyé,  ou  s'il  I 
échappé  aux  poursuites  des  ennemis  par  la  force  ou  par. 
la  ruse  »  (L.  Nihil..,^  Dig.,  De  capt.  *).  C'est  que  ce  droit  de. 
captivité  est  un  droit  de  telle  nature,  que,  dans  un  autre 
sens,  il  est  le  plus  souvent  une  injustice,  et  c'est  sous  ce. 
nom  qu'il  est  désigné  par  le  jurisconsulte  Paul  [L  19, 
princ.  eod.  Ht.)  :  un  droit,  quant  à  certains  effets;  une 
injustice,  si  la  nature  de  la  chose  en  elle-même  est 
prise  en  considération.  D'où  il  paraît  aussi,  que  si,  pria 
dans  une  guerre  injuste,  quelqu'un  est  tombé  au  pou- 
voir des  ennemis,  sa  conscience  n'est  pas  souillée  du 
crime  de  vol,  s'il  dérobe  ses  biens,  ou  s'il  prend  pour 
le  salaire  de  sa  peine  [**)  ce  qui  lui  serait  dû  équitable* 

{*)  Bembus  {Hist,,  lib.  X)  dit  que  la  conscience  n'est  pas  chargée  de  II 
faute  de  vol,  si  l'on  dérobe  ses  bicus.  G. 

*  Dig.,  lib.  XLIX,  tit.  XV,  L.  2(5.  P.  P.  F. 

{**)  A  cela  se  rapportent  les  passages  d'Irènée  et  de  Tertullien  qus 
nous  avons  cités  plus  haut,  lib.  Il,  chap.  vu,  J  ii,  où  il  est  question  dn 
Hébreux  sortis  d'Egypte.  A  ces  Hébreux  s'applique  aussi  le  passage  soi* 
vaut  de  Philon,  parlant  de  la  vie  de  Moïse  :  «  Comme  ils  étaient  rcpoosséi 
et  chassés,  rappelant  dans  leur  esprit  la  noblesse  de  leur  origine,  ill 
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ment,  en  sus  des  aliments  ;  pourvu  que  lui-même,  ni 
en  son  nom,  ni  au  nom  de  l'État,  ne  doive  rien  au 
maître,  ou  à  celui  de  qui  le  maître  a  reçu  son  droit.  Il 
est  indifiërent  qu'une  fuite  et  qu'une  soustraction  pa- 
reilles soient  d'habitude  gravement  punies,  quand  elles 
sont  surprises.  Car  ceux  qui  ont  la  force  de  leur  côté 
font  ces  choses,  et  beaucoup  d'autres,  non  parce  qu'elles 
sont  justes,  mais  parce  que  cela  leur  est  avantageux 
(Baiwes,II,  2,  Ouœst.  XL). 

5.  Quant  à  ce  que  quelques  canons  (*)  défendent  de 
déterminer  un  esclave  à  délaisser  le  service  de  son 
maître  (Si  quis  servum,..,  XVII,  Quœst.  iv,  et  C.  seq.)^  si 
wns  rapportez  cette  défense  aux  esclaves  qui  subissent 
un  juste  châtiment,  ou  qtfi  se  sont  engagés  à  la  servitude 
jparone  convention  volontaire,  c'est  un  précepte  de  jus- 
tice; si  à  ceux  qui  ont  été  faits  prisonniers  dans  une 
guerre  injuste,  ou  qui  sont  nés  des  prisonniers,  elle 
montre  que  les  Chrétiens  doivent  donner  aux  Chrétiens 
Texemple  de  la  patience,  plutôt  que  d'une  chose  sem- 
blable qui,  bien  que  licite,  pourrait  cependant  indispo- 

otreprirent  une  chose  cligne  d'hommes  libres,  et  qui  n'avaient  pas 
Mblié  les  mauvais  traitements  qu'on  leur  avait  fait  souffrir  injustement. 
Gir  ils  emportèrent  un  grand  butin,  dont  ils  chargèrent  une  partie  sur 
knn  épaules,  et  ils  mirent  l'autre  sur  le  dos  de  leurs  bêtes  de  somme. 
Km  qu'ils  fassent  avides  de  richesses,  ou  qu'ils  convoitassent  le  bien 
fintmi,  comme  des  calomniateurs  pourraient  les  en  accuser  :  car  d'où 
iMr  seraient  venus  de  tels  sentiments?  Mais  ils  voulurent  premièrement 
M  procurer  par  là  le  salaire  qui  leur  était  dû  pour  un  si  long  temps  qu'ils 
iraient  servi  ;  ensuite,  se  venger,  mais  non  pas  autant  que  les  Égyptiens 
le  méritaient,  de  l'esclavage  où  ceux-ci  les  avaient  réduits...,  »  et  tout 
M  QQ]  soit,  dans  ce  passage.  11  y  a  une  semblable  histoire  d'un  saint  per- 
lonoage.  Malchus,  racontée  par  Jérôme,  dans  ses  Lettres^  et  une  du 
l'Ombard  Leupges,  que  nous  donne  son  arrière-petit -fils,  Paul  Wama- 
frède,  lib.  IV.  Ajoutez,  s'il  vous  plaît,  la  Confession  publiée  sous  le  nom 
(leLaniciusPatricius.  ^  Grotius. 

(*)  Dn  concile  de  Gangres;  voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  liv.  II, 
ta  do  ehap.  y.  G, 
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scr  des  esprits  étrangers  au  christianisme^  ou  d*ailleun 
faibles.  On  peut  entendre  de  la  même  manière  les  ex 
hortations  des  ap<^tres  aux  esclaves,  si  ce  n'est  qu'elle 
paraissent  plutôt  exiger  des  esclaves  robéissance  pen 
dant  qu'ils  sont  au  service  de  leur  maître  :  ce  qui  es 
conforme  à  l'équité  naturelle,  car  les  aliments  et  les 
services  se  correspondent  mutuellement. 

VII.  —  Au  reste,  je  suis  d'avis  que  ceci  a  été  bien  dit 
par  les  mêmes  théologiens  que  j'ai  commencé  d'indi- 
quer, qu'une  esclave  ne  peut,  sans  blesser  le  âevoirde 
justice,  résister  au  maître  faisant  usage  de  ce  droit  enJA- 
rieur.  Il  y  a,  en  effet,  entre  cela  et  ce  que  nous  av(»u 
dit,  une  manifeste  différence.  Le  droit  extérieur,  qui  se 
consiste  pas  seulement  dans  la  simple  impunité  de  l'ac- 
tion, mais  qui  est  placé  sous  la  tutelle  des  tribunaux, 
sera  inutile,  si,  d'autre  part,  le  droit  de  résister  est  main- 
tenu ;  car  s'il  est  permis  de  résister  par  la  force  au  maî- 
tre, il  sera  permis  aussi  de  résister  au  magistrat  proté- 
geant le  maître,  lorsque  cependant  le  magistrat,  en 
vertu  du  droit  des  gens,  doit  maintenir  le  maître  dam 
sa  propriété,  et  dans  l'usage  de  sa  propriété.  Ce  droit 
est  donc  semblable  à  celui  que  nous  avons  attribué  ail- 
leurs aux  puissances  souveraines  de  chaque  État,  en 
disant  qu'il  n'est  ni  licite,  ni  permis  en  conscience  da 
leur  résister  parla  force.  Aussi  Augustin  a-t-il  réuni  l'un 
et  l'autre,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Les  peuples  doivent  sup- 
porter les  princes,  et  les  esclaves  leurs  maîtres,  de  telle 
façon  que  les  maux  temporels  soient  endurés  comme 
un  exercice  de  patience,  et  que  les  biens  étemels  soient 
espérés.  » 

VIII.  —  Mais  il  faut  savoir  que  ce  droit  des  gens,  re- 
latif aux  prisonniers,  n'a  été  reçu  ni  toujours,  ni  chez 
toutes  les  nations;  quoique  les  jurisconsultes  romains 
en  parlent  généralement,  désignant  en  cela  la  partie  la 
plus  connue  par  le  nom  du  tout.  C'est  ainsi  que  chez 
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les  Hébreux  (*),  qui  étaient  par  des  institutions  particu- 
lières séparés  du  commerce  des  autres  peuples,  un  asile 
était  ouvert  aux  esclaves;  c'est-à-dire,  comme  le  remar- 
quent bien  les  interprètes,  à  ceux  qui  étaient  tombés 
chus  cette  infortune,  sans  aucune  faute  de  leur  part 
(DfUTÉBON.,  xxiii,  15).  Il  peut  sembler  que  de  là  soit  venu 
le  droit  qui,  sur  le  sol  des  Francs,  est  accordé  aux  es- 
claves de  réclamer  leur  liberté  (Bodin,  De  Republ.^ 
lib.  I,  cap.  v)  ;  quoique  nous  voyons  que  ce  droit  soit, 
de  DOS  jours,  accordé  non-seulement  aux  prisonniers  de 
guerre,  mais  encore  à  toutes  sortes  d'autres  esclaves. 

IX.  —  1.  Mais  les  Chrétiens  (**)  sont,  en  général,  tom- 
bés d'accord,  que,  la  guerre  s'élevant  entre  eux,  les  pri- 
sonuiers  ne  deviendraient  point  esclaves,  de  manière  à 
pouvoir  être  vendus,  être  contraints  à  des  services,  et  à 
iubir  d'autres  traitements  infligés  aux  esclaves  (Baetol., 
feL  24,  Dig.,  Z)e  capu;  Covarruv.,  In  cap.  Peccaturriy 
Part.  II,  $  11,  n.  6;  Victoria,  De  jure  belli,  n.  43;  Bok- 
Mus,  Decis.  378;  Sylvestr.,  t;°  5eWum...,  Part.  I,  n**  1). 
C'est  avec  raison,  assurément;  parce  qu'ils  avaient  été, 
OU  parce  qu'ils  devaient  être  trop  bien  instruits  par  celui 
qui  leur  recommande  toute  charité,  pour  n'avoir  pu  être 
détournés  de  mettre  à  mort  des  hommes  infortunés,  que 
parla  permission  d'user  d'une  moindre  cruauté.  Gré- 
goras  i^*)  a  écrit  que  depuis  longtemps  cette  pratique 

(1  Voyes  Prœcept.  Vêtant.,  CLXXX  (a).  6. 

T)  Rt  les  Esséniens,  desquels  les  premiers  Chrétiens  ont  tiré  lenr 
oigiDe.  Voyez  Josèphe  (6).  6. 

{***)  livre  lY,  où  se  trouvent  ces  paroles  :  «  C'est  une  coutume  qui  a 
Fitté  des  anciens  à  leur  postérité,  qui  ne  s*est  jamais  corrompue,  et  qui 
I  existé  non-seulement  chez  les  Gréco-Romains  et  les  Thessaiiens,  mais 
aeoie'efaei  les  Illyriens,  les  Triballiens  et  les  Bulgares,  à  cause  de  la  foi 

(a)  MolSB  DE  KoTZi,  Prœeept .  Fêtant . ,  1 09 .  (B .  ) 

{b)  C'est  une  pure  conjecture,  que  ce  que  notre  auteur  pose  en  fait  sur  Tori- 
gine  des  premiers  Chrétiens .  (B .  ) 
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avait  passé  des  ancêtres  à  leurs  descendants,  parmi  ceo^ 
qui  faisaient  profession  de  la  même  religion  (lib.  TV) 
et  qu'elle  n'avait  point  été  particulière  à  ceux  qui  vî 
vaient  sous  l'empire  romain,  mais  commune  avec  lej 
Thessaliens,  les  Illyriens,  les  Triballiens  et  les  Bul 
gares.  Voilà,  du  moins  —  quoique  ce  soit  peu  de  chose 
—  un  résultat  que  le  respect  pour  la  loi  chrétienne  a 
réalisé,  et  auquel  Socrate,  qui  l'avait  conseillé  aux  Grecs 
dans  leurs  relations  entre  eux,  n'était  pas  parvenu  (Pu- 
ton,  lib.  V,  DeRep.). 

2.  Ce  que  les  Chrétiens  pratiquent  à  cet  égard,  les 
Mahométans  l'observent  pareillement  entre  eux  {*).  La 
coutume  a  cependant  été  conservée,  même  parmi  les 
Chrétiens,  de  retenir  les  prisonniers  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  payé  le  prix  de  leur  rançon,  dont  l'estimation  est 
abandonnée  à  la  discrétion  du  vainqueur,  à  moins  que 
l'on  ne  soit  convenu  de  quelque  chose  de  déterminé 
(Bartol.,  inL.  12,  Dig.,  De  negot,  gest.;  Boerius,  Decîs. 
178;  Conslit.  Regn.  Hisp.,  lib.  VIII,  tit.  XXVI,  Part.  II). 
Ce  droit  de  conserver  les  prisonniers  est  accordé  d'habi- 
tude aux  particuliers  qui  les  ont  pris,  excepté  si  ce  sont 
des  personnes  élevées  en  dignité;  les  usages  de  la  pin- 
part  des  nations  donnent  un  droit  sur  ces  personnes  à 
l'État,  ou  à  son  chef. 

qui  leur  était  commune,  qu*il  est  permis  de  faire  butin  des  choses,  mail 
qu*on  ne  peut  ni  faire  prisonniers  les  hommes,  ni  les  tuer,  hors  le  teoipi 
du  combat.  »  Adam  de  Brème,  parlant  de  saint  Angarius,  dit  :  «  hidè 
llammdburg  reversus,  de  venditione  Christianorum  Pfordallnaïuu 
correxit,.,!»  Boërius  fait  mention  de  cette  coutume  (Deeis.,  GLXXYIU), 
et  il  ajoute  qu'il  est  observé  en  France,  en  Angleterre,  en  Espagne,  qoc 
si  un  duc,  un  comte,  un  baron  sont  faits  prisonniers,  ils  ne  sont  pli 
attribués  aux  soldats,  mais  au  prince  qui  fait  la  guerre.      Grotius. 

n  Voyez  Ghalcocondylas,  lib.  III;  Leunclavius,  lib.  III  et  lib.  XVII 
Busbéqaius,  Epist.  Exotic,  111.  G. 
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CHAPITRE    VIII. 

DE  LA.  SOUYERAINETÉ  SUR  LES  VAINCUS. 

!•  Que  l'on  acquiert  aussi  par  la  guerre  la  puissance  civile,  en  tant  qu'elle 
réside  dans  le  roi,  en  tant  qu'elle  réside  dans  le  peuple;  et  effets  de 
cette  acquisition.  —  II.  Que  l'on  acquiert  ausAi  un  pouvoir  de  maître 
m  le  peuple,  qui  cesse  alors  d'être  un  Etat.  —  III.  Que  quelquefois  ces 
pouvoirs  sont  mélangés.  —  IV.  Que  l'on  acquiert  aussi  les  biens  du 
peuple,  même  incorporels;  où  l'on  traite  la  question  de  l'engagement 
écrit  des  Thessaliens. 

L  —  1 .  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  celui  qui  peut,  à 
son  profit,  assujettir  des  particuliers  à  une  servitude 
personnelle, puisse  aussi  se  rendre  maître  d'un  ensemble 
d'individus,  soit  qu'ils  aient  constitué  un  État,  ou  une  par- 
tie d'un  État,  en  leur  imposant  une  dépendance  ou  pure- 
ment civile,  ou  purement  despotique,  ou  mixte.  C'est  de 
cet  argument  dont  fait  usage  un  personnage,  dans  une 
controverse  de  Sénèque,  au  sujet  d'un  Olynthien  :  «  Il  est 
mon  esclave  ;  je  l'ai  acheté  par  le  droit  de  la  guerre  ; 
cela  vous  intéresse,  ô  Athéniens  :  autrement  ce  serait 
réduire  votre  empire  —  tout  ce  qui  vous  a  été  acquis  par 
la  guerre  —  à  ses  anciennes  limites.  »  Voilà  pourquoi 
TertuUien  a  dit  que  conquérir  des  États,  c'est  étendre  ses 
frontières  par  des  victoires  [Apologet.).  Quintilien  dit  que 
dans  le  droit  de  la  guerre  sont  compris  les  royaumes, 
les  peuples,  les  limites  des  nations  et  des  villes.  Alexan- 
dre, dans  Quinte-Curce,  déclare  que  les  lois  sont  dictées 
par  les  vainqueurs,  reçues  par  les  vaincus.  Minion  dit 
dans  son  discours  aux  Romains  :  «  Pourquoi,  chaque 
année,  envoyez -vous  à  Syracuse,  et  dans  les  autres  villes 
grecques  de  la  Sicile,  un  préteur  investi  du  commande- 
ment, avec  des  faisceaux  et  des  haches?  Tout  ce  que 
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VOUS  pouvez  dire,  c'est  que  vous  leur  avez  imposé  ce« 
lois,  après  les  avoir  soumises  par  les  armes  (TiTE-Lrra 
lib.  XXXV).  «  C'est  le  droit  de  la  guerre,  dit  Arioviste 
dans  César,  que  les  vainqueurs  gouvernent,  comme  ils 
l'entendent,  ceux  qu'ils  ont  vaincus  »  (De  bell,  GaU,, 
lib.  I)  ;  il  dit  également  que  n  les  Romains  avaient  {lour 
habitude  d'imposer  des  lois  aux  vaincus,  non  pas  an 
gré  des  autres,  mais  d'après  leur  propre  inspiration,  i 

2.  Justin  raconte,  d'après  Trogue,  que  ceux  qui 
avaient  fait  la  guerre  avant  Ninus,  «  n'avaient  pas  le- 
clierché  le  pouvoir,  mais  la  gloire,  et  que,  se  contentant 
de  vaincre,  ils  s'étaient  abstenus  de  commander  *  (lib.  I, 
cap.  i)  ;  que  Ninus  avait  été  le  premier  qui  avait  reculé 
les  frontières  de  son  empire,  et  soumis  les  autres  peu- 
ples dans  la  guerre;  et  qu'à  partir  de  lui,  cela  avait  passé 
en  coutume.  Bocchus  dit,  dans  Sallust«,  a  qu'il  avait 
pris  les  armes  pour  la  défense  de  son  royaume;  car  une 
partie  de  la  Numidie,  dont  il  avait  chassé  Jugurtha, 
était  devenue  sienne  par  le  droit  de  la  guerre  »  (De  bel, 
Jugurth.), 

3.  Or  la  souveraineté  peut  être  acquise  par  la  vic- 
toire, soit  en  tant  qu'elle  réside  dans  un  roi  {*),  ou  un 
autre  souverain  :  et  alors  on  succède  seulement  à  son 
droit,  et  rien  de  plus;  soit  même  en  tant  qu'elle  réside 

(*)  Alexandre,  après  la  bataille  de  Gaugamèle  (a),  fut  salué  roi  d'Asie. 
Les  Romains  s'approprièrent  par  droit  de  guerre  les  pays  qui  avaient 
appartenu  à  Syphax;  Appien,  Excerpt.  Legat,y  X,  n.  28.  Les  ambassa- 
deurs des  Goths,  au  rapport  d'Agatbias  (lib.  I),  disaient  de  Théodoric» 
que  «  ce  prince  ayant  vaincu  Odoacre,  étranger,  de  Scyros,  était  devena 
maître  de  tous  ses  Étals,  par  droit  de  guerre.  »  Aux  Huns  qui  disaient 
que  les  Gépides  leur  appartenaient,  parce  qu'ils  avaient  pris  leur  roi, 
les  Romains  répondirent  en  leur  niant  ce  droit,  parce  que  les  Gépides 
avaient  un  prince  plutôt  qu'un  roi,  et  qu'ils  n'étaient  point  dans  le 
patrimoine  de  ce  prince.  Ménandre-le- Protecteur  fait  mention  de  cela.  G. 

(a)  Autrement  dite  la  bataille  d'Arbèlcs.  .  (B.) 
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dans  le  peuple  (*)  :  dans  ce  cas,  le  vainqueur  possède 
la  souveraineté  de  telle  manière,  qu'il  peut  l'aliéner  de 
même  que  le  peuple  le  pouvait.  Et  nous  avons  dit  ail- 
leurs que  c'est  ainsi  qu*il  s'est  fait  que  certains  royau- 
mes patrimoniaux  ont   existé  (Livre  I,   chapitre  m, 

§xi). 
U.  —  1  •  Il  peut  aussi  arriver,  de  plus,  que  l'État  qui  a 

existé  comme  tel,  cesse  d'être  un  État,  soit  en  devenant 
une  annexe  d'un  autre  État,  comme  les  provinces  ro- 
maines; soit  qu'on  ne  le  réunisse  à  aucun  État,  comme 
si  un  roi  faisant  la  guerre  à  ses  frais,  soumet  un  peuple 
de  telle  sorte,  qu'il  veuille  qu'il  soit  gouverné  en  vue  de 
l'intérêt  non  pas  du  peuple,  mais  principalement  de 
celui  qui  le  gouvernera  :  ce  qui  est  le  propre  du  pouvoir 
despotique,  non  de  la  souveraineté  civile.  Aristote  dit, . 
au  livre  YII  de  son  traité  de  la  RépubliqiLe  :  a  Autre 
chose  est  le  pouvoir  dans  l'intérêt  de  celui  qui  gou- 
verne, autre  chose  dans  l'intérêt  de  celui  qui  est  gou- 


n  Lei  Pênes,  dans  le  même  Ménandre,  disent  du  territoire  de  la 

^le  it  Diras,  que  «  comme  cette  yille  était  passée  sous  leur  joug  par 

te  droit  de  It  guerre,  il  était  de  raison  que  ce  qui  était  soumis  à  cette 

Tille,  leur  appartint.  9  Bélisaire,  après  avoir  défait  les  Vandales,  voulait 

VM  la  Tille  même  de  Lilybée,  en  Sicile,  devînt  dépendante  de  Tempire 

noain,  parce  que  les  Goths  l'avaient  donnée  aux  Vandales;  mais  les 

GoUw  niaient  qu'ils  la  lui  eussent  donnée;  Phocope,  Vandalic,  lib.  II. 

fiflori,  fils  de  Frédéric  Barberousse,  après  avoir  pris  la  Sicile,  réclamait 

PMr  loi  les  villes  d'Epidamne,  de  Tbessalonique  et  autres,  que  les  Sici- 

Beos  possédaient;  Nicétas,  lib.  I,  sur  Àlexit,  frère  d'Isaac.  Bajan, 

ebagan  des  Avares,  disait  à  l'empereur,  touchant  Sirmium,  que  cette 

Tille  lui  appartenait,  parce  qu'elle  avait  appartenu  aux  Gépides,  et  que 

les  Gépides  avaient  été  vaincus  par  les  Avares.  »  Pierre,  ambassadeur 

de  Justinien,  dit  dans  un  discours  à  Chosroës  :  «  Celui  qui  est  le  maître 

,da  principal,  comment  ne  le  serait- il  pas  de  l'accessoire?  Ni  les  Suaniens, 

ni  les  Laziens  n'ont  jamais  élevé  de  difficulté  sur  ce  point,  que  la  Suanie 

n'avait  pas  appartenu  dès  les  temps  anciens  aux  Laziens.  »  L'un  et  l'autre 

pMsage  sont  tirés  de  Ménandre-le-Protecteur.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  dans 

et  icb^pitre,  §  iv.  Grotius. 
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• 

verné  :  celui-ci  a  lieu  entre  des  hommes  libres,  celui-là 
entre  les  maîtres  et  les  esclaves,  d  Le  peuple  donc  qui 
est  soumis  k  un  pouvoir  semblable,  ne  sera  plus  dans 
l'avenir  un  État,  mais  une  grande  troupe  d'esclaves.  D 
a  été,  en  effet,  bien  dit  par  Anaxandride  :  a  Excellent 

r 

homme  !  Il  n*y  a  nulle  part  un  Etat  composé  d  esclaves.  » 

2.  Et  Tacite  oppose  ainsi  ces  choses  entre  elles: 
ff  Qu'il  considérât  non  un  maître  et  des  esclaves^  mais  un 
chef  et  des  citoyens..,  »  [Annal.,  lib.  XII).  Parlant  d'Agé- 
silas,  Xénophon  dit  que  a  toutes  les  villes  qu'il  rédui- 
sait sous  sa  puissance,  il  les  dispensait  des  devoirs  des 
esclaves  envers  les  maîtres  ;  il  n'exigeait  que  les  choses 
pour  lesquelles  les  hommes  libres  obéissent  aux  magis- 
trats, j) 

III.  —  De  là  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  qu'est 
cette  souveraineté  mixte,  que  j'ai  dit  être  mélangée  de 
civil  et  de  despotique  :  c'est  lorsque  l'esclavage  est  mêlé 
avec  quelque  liberté  personnelle.  C'est  ainsi  que  nous 
lisons  qu'on  a  enlevé  à  des  peuples  le  droit  de  posséder 
des  armes,  qu'on  leur  a  ordonné  de  n'avoir  du  fer  que 
pour  les  usages  de  l'agriculture  ;  que  d'autres  ont  été 
contraints  à  changer  de  langage  et  de  genre  de  vie  *. 

(  L'histoire  n*est  que  trop  féconde,  dit  Heffter,  en  récits  Itmentablet 
de  guerres  qui  ont  abouti  à  l'asservissement  général  et  définitif  des  pea* 
pies  vaincus  et  de  leurs  souverains  !  La  soumission  peut  être  absolue  ou 
conditionnelle.  La  soumission  même  absolue  doit  être  interprétée  selon 
les  lois  d'humanité,  en  sorte  que  le  vainqueur  n'a  aucunement  le  droit 
d*exiger  ou  d'imposer  ce  que  l'homme  n'a  pas  le  droit  d'imposer  i 
l'homme  {Le  Dr.  internat,  puhl.  de  VEur.,  §  178,  édit.  1866,  p.  339). 
Suivant  les  lois  modernes  de  la  guerre,  l'État  vainqueur  acquiert  le  pou- 
voir souverain  et  absolu  sur  l'État  vaincu,  mais  il  ne  peut  nullement  dis- 
poser des  droits  privés  des  sujets  vaincus,  ni  de  leurs  personnes.  Ordinai- 
rement le  territoire  conquis  est  réuni  à  celui  du  vainqueur.  Deux  cas 
peuvent  se  présenter.  Ou  bien  une  partie  seulement  de  l'État  vaincu  a 
été  conquise  par  l'ennemi  ;  ou  bien  c'est  la  totalité  du  territoire  qui  a  été 
soumise  à  l'étranger.  Dans  le  premier  cas  l'État  vaincu  ne  cesse  pas 
d'exister;  dans  le  second  il  cesse  d'exister.  Du  reste,  dans  l'un  on  l'autre 
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'  IV.—  I.  Or,  de  même  qiie  les  choses  qui  avaient  ap- 
ï  partenu  aux  particuliers,  sont  acquises  par  le  droit  de 
•  la  guerre,  à  ceux  qui  soumettent  les  particuliers  à  leur 
puissance,  de  même  aussi  les  choses  appartenant  à  un 
Corps,  deviennent  la  propriété  de  ceux  qui  soumettent 
ce  Corps  à  leur  pouvoir,  s'ils  le  veulent.  Car  ce  que 
Tite-Iivé  a  dit  de  ceux  qui  se  rendent  :  «  IjOrsque  tout  a 
été  livré  à  celui  qui  est  supérieur  en  forces  (*),  c*est  le  droit 
duvainqusur,  et  il  dépend  de  son  bon  plaisir  de  décider 
ce  qu,*il  veut  s'approprier  de  leurs  biens^  ce  dont  il  veut  les 
dépouiller^  »  a  lieu  de  même,  dans  la  guerre  solennelle, 
pour  les  vaincus.  Car  la  soumission  accorde  volontaire- 
ment ce  que,  s'il  en  avait  été  autrement,  la  force  aurait 
amiché.  Scaptius,  dans  Tite-Live,  dit  que  a  le  terrain 
contesté  avait  fait  partie  du  territoire  de  Corioles^  et  qu'à 
L    fa  prî5c  de  Corioles^  le  droit  de  la  g^uerre  en  avait  fait  la 

eUi  le  pays  conquis  peut  être  incorporé  dans  l'État  vainqueur  comme 
Bue  province  de  cet  Ëtat,  ou  bien  il  peut  être  réuni  à  cet  État  comme  un 
eoËtat avec  des  droits  souverains  semblables  à  ceux  de  l'État  auquel  il 
est  réuni.  Voir  Wheaton,  Elém.  du  Dr.  intemat,^  édit.  1858, 1. 1,  p.  35. 
U  lonverain  vainqueur  peut-il  se  réserver  personnellement  la  disposi- 
tion du  territoire  conquis,  ou  le  céder  à  un  autre  souverain?  Heffter  fait 
nsttrqoer,  avec  raison,  que,  pour  répondre  à  cette  question,  il  faut 
prendre  en  considération  le  caractère  constitutionnel  du  souverain.  En 
^>  la  question  est  plutôt  du  domaine  du  droit  public  interne,  que  du 
droit  international  (lih.  citât.,  p.  339).  P.  P.  F. 

n  Voyez  plus  haut,  liv.  I,  chap.  m,  |  viii;  liv.  II,chap.  v,  §  xxxi;  et 
iiv.  III,  diap.  V,  |ir,  etplus  bas,  chap.  xx,  §  xux.  Ajoutez  ce  pa$«sage 
dePftlybe  {Exeerpt.  Légat,,  GXLII)  :  «  Ceux  qui  se  donnent  au  pouvoir 
te  Romains,  leur  donnent  premièrement.tout  le  pays  qu'ils  possédaient, 
9Ttt  les  villes  qu'il  y  a  ;  ensuite  les  personnes,  hommes  et  femmes,  qui 
*'y  trouvent;  de  plus,  toutes  les  rivières,  tous  les  ports,  toutes  les  choses 
noies,  religieiises,  en  un  mot,  tout  ce  qui  leur  appartenait,  en  sorte 
qoeles  Romains  deviennent  les  maîtres  de  tout,  et  que  ceux  qui  se  sont 
Krris  ainsi,  ne  conservent  plus  rien  du  tout.  »  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
liîrel,ebap.  ly,  {  vu.  Justin,  parlant  des  Juifs  (lib.  XXXVJ)  dit  :  «  Dans 
is  raite,  lorsque  les  Perses  eux-mêmes  furent  tombés  sous  la  domination 
^Alexandre  le  Grand »  Grotius. 
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propriété  du  peuple  romain  »  (Lib.  III).  Annibal,  dai] 
une  harangue  à  ses  soldats,  qui  se  trouve  dans  le  menu 
auteur,  dit  :  «  Tout  ce  que  les  Romains  ont  conquis  et  où- 
cumulé  par  tant  de  triomphes^  tout  cela  passera  entre  fws 
mains,  avec  les  possesseurs  eux-numes  m  (Lib.  XXI).  Ad- 
tioclms,  dans  le  ini^me  auteur,  dit  a  quU  pensait  qw 
Vancien  royaume  de  sou  ennemi  lui  appartenait^  pwh 
que  ayant  été  vaincu^  tous  ses  États  revenaient  à  Sél0ucu» 
par  le  droit  de  la  guerre  x>  (Lib.  XXXIII).  De  méma 
Pompée  acquit  au  peuple  romain  les  conquêtes  queUi- 
tliridate  avait  ajoutées  à  son  empire  (Stràbon,  lib.  XII). 
2.  Les  droits  incorporels  qui  avaient  appartenu  an 
Corps  de  l'État,  deviendront  donc  la  propriété  du  yaii- 
queur,  autant  qu'il  le  voudra.  C'est  ainsi  qu'Âlbe  étant 
vaincue,  les  Romains  s'attribuèrent  tous  les  droits  qui 
avaient  appartenu  aux  Albains  (Dents  d'Halyg.,  lib.  III). 
D'où  il  suit  que  les  Thessaiiens  avaient  été  complète- 
ment libérés  de  l'obligation  de  payer  cent  talents, 
somme  qu'ils  devaient  aux  Thébains,  mais  dont  Alexan- 
dre le  Grand,  devenu  maître  de  Thèbes,  leur  avait  fait 
don,  par  le  droit  de  la  victoire;  et  que  ce  qui  est  allé- 
gué dans  Quintilien,  en  faveur  des  Thébains,  n'est  point 
vrai  :  qu'il  n'y  a  d'acquis  au  vainqueur  que  ce  qu'il 
tient  lui-même;  qu'un  droit  étant  incorporel,  nepeul 
être  appréhendé  avec  la  main  ;  qu'autre  est  la  condition 
de  l'héritier,  autre  celle  du  vainqueur,  parce  que  le 
droit  passe  à  celui-là,  la  chose  à  celui-ci.  Car  celui  qui 
est  le  maître  des  personnes,  l'est  aussi  et  des  biens  e\ 
de  tout  droit  qui  compète  aux  personnes.  Celui  qui  eri 
possédé  ne  possède  pas  pour  lui,  et  celui  qui  n'est  pas 
maître  de  lui-même,  n'a  rien  sous  son  pouvoir  (L.  118, 
De  reg.jur.;  1.  21 ,  Dig.,  Ad  Leg.  Jul.  de  adult.)  *. 

*  Les  choses  incorporelles  peuvent-elles  être  occupées  ou  saisies  yali' 
blement  par  le  vainqueur?  La  plupart  des  auteurs  se  sont  prononcé 
pour  rafQrmative,  en  ce  sens  que  le  débiteur  une  fois  valablemeD 


E 
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3.  Bien  plus,  même  si  on  laisse  à  un  peuple  vaincu  le 
droit  d'eiûster  comme  État,  on  peut  prendre  pour  soi 
certains  droits  qui  avaient  appartenu  à  cet  État.  Il  dé- 


libéré par  le  vainqueur,  le  créancier  primitif  ne  pourrait  plus  se  préva- 
loir de  son  droit  à  son  égard.  Cette  théorie  s*appuie  sur  la  maxime  ro- 
naifle,  qui  donnait  à  Toccupation  de  guerre  un  caractère  absolu  ;  sur  les 
dispositions  de  différents  traités  de  paix,  qui  ont  sanctionné  des  spolia- 
lioiM  semblables  ;  enfin  —  étrange  argument  —  sur  un  prétendu  arrêt 
du  conseil  amphiclyonique.  11  s'agissait  d'une  demande  formée  par  la 
Tille  de  Thèbes  contre  le  peuple  thessalien,  et  dont  elle  aurait  été 
déboutée  après  qu'Alexandre  le  Grand  eût  fait  remettre  à  ce  peuple  le 
doeument  original,  lors  de  la  destruction  de  la  ville.  Sans  discuter  cet 
irrét,  qui  n'est  probablement  qu'une  fiction,  on  peut  répondre  dans  le 
MU  de  la  négative,  que  si  les  biens  corporels  ne  peuvent  être  confisqués 
pir  le  souverain  chez  lequel  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre,  il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  ainsi  des  biens  incorporels 
qui,  par  leur  nature,  échappent  à  toute  saisie  réelle  et  effective.  Un  sou- 
verain, qui  a  pour  lui  la  force,  peut  bien  contraindre  le  débiteur  à  payer 
eotre  ses  mains  ;  mais  ce  paiement  n'est  pas  libératoire  vis-à-vis  du  cré- 
iDcier,  qui  ne  peut  reconnaître  au  souverain  ennemi  le  droit  de  se  mettre 
fio  son  lieu  et  place.  Toute  novation  par  la  substitution  d'un  créancier  à 
BU  autre,  suppose  le  consentement  du  créancier  remplacé,  et  la  guerre 
qai  éclate  entre  deux  nations  ne  saurait  équivaloir  à  ce  consentement. 
Od  ne  peut  raisonnablement  voir  dans  l'état  de  guerre,  qui  constitue 
BB  rapport  de  gouvernement  à  gouvernement,  un  consentement  anticipé 
delà  part  des  sujets  à  toutes  les  violences  dont  cet  Ëtat  deviendrait  le 
prétexte.  Voir  Massé,  Le  Dr.  commerc,  dans  ses  rapports  avec  le  Dr. 
deiyeiu,  édit.  Guiilaumin,  186^2,  t.  I,p.  117  etsuiv.  Heffter  qui  soutient 
cette  dernière  opinion,  distingue  toutefois  entre  les  créances  purement 
fvsonneUet,  et  les  obligations  qui  dérivent  de  droits  réels,  sans  en 
[  kmtt  précisément  la  partie  principale.  Car  celles-ci  participent  de  la 
Biture  des  immeubles,  et  elles  en  partagent  le  sort  pendant  la  guerre. 
Hrmi  les  créances  d'un  caractère  personnel,  Heffter  remarque  aussi 
celles  qui  ont  pour  but  de  fournir  un  équivalent  de  certains  immeubles 
ceoeédôs  à  titre  d'usage,  comme  les  loyers  et  les  fermages.  «  Ces  der- 
oiers,  ditril,  appartiennent  incontestablement  à  l'ennemi  dès  qu'il  s'est 
mis  en  possession  des  immeubles.  C'est  à  lui  de  décider  s'il  veut  mainte- 
nir les  baux.  »  Mais,  ajoute-t-il,  ce  serait  peu  conforme  à  la  vraie  nature 
des  créances  personnelles,  que  de  les  regarder  comme  étant  susceptibles 
d'une  possession  réelle,  par  suite  d'une  occupation  de  guerre.  Une 
créance,  chose  carentiel lement  incorporelle  ou  personnelle,  ne  fait  naître 
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pend,  on  effet,  du  vainqueur  de  donner  telles  bom< 
qu'il  lui  plaît  à  sa  libéralité.  César  imita  Tactio 
d'Alexandre,  en  remettant  aux  habitants  de  Dyrrachiuin 
une  dette  qu'ils  avaient  contractée  envers  je  ne  saisqu 
du  parti  contraire  (Cicer.,  Epist.  ad  Brutum^  vi).  Maisii 
pouvait  ùire  objecté  ici,  que  la  guerre  de  César  n'étail 
pas  du  ^enre  de  celles  qui  ont  donné  lieu  à  ce  droit  des 
gensf). 

dps  rapports  qu*entre  le  créancier  et  le  débiteur  ;  le  créancier  seul  pem 
céder  valablement  ses  droits  à  nn  tiers,  à  moins  que  la  cession  ne aoil 
reffet  d'une  autorisation  donnée  en  justice.  La  goerre,  avec  ses  dunee 
incessantes  de  succès  et  de  défaite?,  ne  peut  pas  conférer  aux  belligéranti 
un  droit  semblable  »  (Le  Dr.  internat,  puhl.  de  VEur,,  i  134,  éM 
W)t'),  p.  251).  On  peut  considérer  comme  la  règle  moderne  dn  droii 
international,  dit  Wheaton,  que  la  propriété  de  Tennemi  trouvée  sur  k 
territoire  de  l'État  belligérant,  ou  les  créances  dues  à  ses  sujets  pirk 
gouvernement,  ou  des  individus  au  commencement  des  hostilités,  ne  lOi 
pas  susceptibles  d'être  confisquées  comme  prise  de  guerre.  Cette  règle  (i) 
encore  fortifiée  par  les  stipulations  des  traités;  mais  à  moins  qu'ellen 
hoit  ainsi  corroborée,  on  ne  peut  pas  la  considérer  comme  une  règk 
iiiflexible,  quoique  établie  Cette  règle,  comme  tous  les  autres  précepte 
(le  morale,  d'humanité,  et  même  de  sagesse,  s'adresse  au  jugement  du 
souverain.  C'est  un  guide  qu'il  suit  ou  abandonne  à  son  gré,  et  quoiqu'il 
ne  puisse  la  méconnaître  sans  déshonneur,  toujours  est-il  qu'il  peutTen- 
frcindre.  Ce  n'est  pas  une  règle  immuable  du  droit;  mais  elle  dépend  di 
considérations  politiques  qui  peuvent  cuntinuetlement  varier.  EUm.  di 
Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  283.  Parmi  ces  considérations,  on 
range  généralement  le  cas  de  rétorsion  de  droit,  parce  qu'il  est  toujoon 
l-ermis  de  se  servir  contre  un  ennemi  des  armes  dont  il  a  le  premier  fait 
usaj-'e.  Voir  Massé,  libr.  citât.,  t.  I,  p.  102  et  suiv.  Voir  aussi  ma  nota 
sur  Vattel,  liv.  III,  chap.  v,  §  77,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  421* 
suiv.  ;  et  la  note  de  M.  Ch.  Vergé,  sur  le  g  258  du  Précis  de  Marteu 
édit.  Guillaumin.  1864,  t.  II,  p.  1U4  et  suiv.  P.  P.  F. 

{*)  Antoine  fit  rendre  par  les  Tyriens  les  choses  qu'ils  avaient  priseï 
aux  Juifs,  qui  ne  leur  avaient  point  été  accordées  par  le  sénat  romain,  e 
qu'ils  ne  possédaient  pas  avant  la  guerre  de  Cnssius.  Josèphe  en  faitmen 
îion.  Voyez  aussi  Bizarro,  Ilist.  Genuens.,  lib  X.  Grotius. 
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CHAPITRE    IX. 

DU     a  POSTLIMINIUM.   » 


L  Origine  da  terme  de  Pottliminium,  —  II.  Dans  quels  lieux  s'exerce  le 
Postliminium.—  III.  Que  par  \ePostliminium  certaines  choses  retour- 
nent, certaines  sont  recouvrées.  —  lY.  Que  le  droit  de  Postliminium 
a  lieu  dans  la  paix  et  dans  la  guerre  ;  et  que  décider  quand  il  n*en  est 

I  point  parlé  dans  la<paix?  — V.  Quand  un  homme  libre,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  revient- il  par  le  Postliminium'i  —  YI.  Quels 
droits  reeouvre-t-il,  quels  droits  ne  recouvre-t-il  pas?  —  YII.  Que  les 
droits  sont  aussi  rétablis  vis-à-vis  de  lui-même.  —  YIII.  Pourquoi  ceux 
qoi  se  rendent  n'ont  pas  le  droit  de  Postliminium.  —  IX.  Quand  un 
peoplea-t-il  le  droit  de  Postliminium?  —  X.  Quelles  choses  sont  de 
droit  civil,  à  l'égard  de  ceux  qui  retournent  par  Postliminium^  — 

r        IL  Comment  les  esclaves,  même  les  transfuges,  sont-ils  recouvrés  par 

p  fostliminium?  Comment,  ceux  qui  ont  été  rachetés?  —  XII.  Si  les 
SBjets  sont  recouvrés  par  Postliminium,  —  XIII.  Que  les  terres  sont 

^  neouvrées  par  Postliminium,—  XIY.  A  l'égard  des  choses  mobilières, 
quelle  différence  observait-on  autrefois?  —  XY.  Quel  est  le  droit, 
lojoard'hui,  à  l'égard  des  choses  mobilières?  —  XYI.  Quelles  choses 
Mat  recouvrées  sans  avoir  besoin  du  Postliminium?  —  XYII.  Chan- 
gements que  les  lois  civiles  font  à  cet  égard,  par  rapport  à  ceux  qui  y 
■ont  soumis. — XYIII.  Comment  le  Postliminium  a-t-il  été  observé  entre 
ceux  qui  étaient  étrangers  ^  ?  ~  XIX.  Quand  cela  peut-il  aujourd'hui 
Hoir  lieu? 

L  —  1.  Ceux  qui,  dans  les  siècles  derniers,  ont  fait 
profession  de  connaître  le  droit,  n'ont  rien  laissé  de  rai- 
sonnable relativement  aux  choses  qui  sont  prises  sur  les 
ternis,  de  même  que  sur  le  droit  de  Postliminie^. 

*  «  PosUiminium  quomodo  ohservatum  inter  eos  qui  hostes  erant,  » 
dit  le  texte  de  Grotius.  On  sait  que  pour  désigner  des  étrangers  véritables, 
Qui  maintenaient  leur  indépendance  vis-à-vis  de  Rome,  on  employait  an- 
ciennement le  mot  hostis  ;  plus  tard  on  employa  le  mot  peregrinus^  et  on 
'appliqua  même  au  provincialis.  P.  P.  F. 

'  Le  droit  de  postliminium,  dit  Hallami  est  tellement  subordonné 
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Cette  matière  a  été  traitée  avec  plus  de  soin  par  les  ax 
ciens  Romains,  mais  souvent  d'une  manière  trop  con- 
fuse, de  sorte  que  le  lecteur  ne  pouvait  distinguer  ce 
qu'ils  préteudaient  être  du  droit  des  gens,  ou  du  droit 
civil  romain. 

2.  Sur  le  terme  de  Postliminium^  il  faut  rejeter  ropi- 
nion  de  Ser\'ius,  qui  pense  que  la  dernière  partie  de  ce 
mot  est  une  terminaison  qui  l'allonge  sans  rien  signifier, 
il  faut  suivre  Scévola,  qui  disait  que  c'est  un  mot  com- 
posé de  posty  qui  marque  le  retour  f  ),  et  de  limen.  Car 
limen  et  limes  diffèrent  par  la  désinence  et  la  manière 
de  décliner,  mais  sont  d'ailleurs  de  même  origine  —  ils 
viennent,  en  effet,  d'un  ancien  mot,  limo  (**),  qui  si- 
gnifie placé  en  travers  —  et  ont  la  même  signification 
primitive,  de  même  que  materia  et  materies^  pavfàs  et 
pavo,  contagio  et  contages  {***),  cucumis  et  cucumer\  bien 

aux  fictions  particulières  des  juristes  romains,  qu'il  semble  étrange  et 
le  discuter  comme  faisant  partie  d'un  droit  universel  des  gens.  Il  n*tp- 
partient  pas  non  plus,  à  proprement  parler,  aux  droits  de  la  guerre,  qni 
sont  entre  parties  belligérantes.  Il  est  certainement  conforme  à  la  jostiee 
naturelle,  qu'un  citoyen  qui  revient  de  captivité  soit  rétabli  dans  la  pleine 
jouissance  de  tous  les  privilèges  et  biens  qui  lui  appartenaient.  Il  y  a, dus 
l'Europe  moderne,  peu  de  choses  auxquelles  le  droit  de  posUiminiiiM 
puisse  s'appliquer,  même  par  analogie....  Ce  chapitre  doit  être  considéré 
comme  étant  un  peu  épisodique.  »  {Hist,  de  la  Littér.  de  VEur.^  1840, 
t.  III,  p.  309.;  P.  P.  F. 

(*)  D*où  vient  le  nom  de  la  déesse  Posvorta  (a).  G. 

{**)  Voir  Servius,  sur  le  XII"  chant  de  V Enéide,  et  Donat,  sur  ces  moti 
de  V Eunuque:  «  limis  oculis,  »  Festus  a  dit  :  «  Limusohliquus,  ideft, 
transversuSy  undè  et  limina.  »  Isidore  s'exprime  ainsi,  lib.  XV,  cap.  xir: 
Limites  appellati  antiquo  verbo  transversi;  nam  transversa  ommiû 
antiqui  lima  dicebant^  à  quo  et  limina  ostiorum,  per  quae  foris  et  intài 
itur,  et  limites,  quod  per  eos  foras  in  agros  eatur,  »  Dans  le  Glossaire  (b), 
on  trouve  :  Limes,  izkd'^U  ôôôç.  Grotius. 

{***)  Compages  et  compayo,  mot  qui  autrefois  a  été  compagen,  comm< 

(a)  C'était  une  des  déesses  qui  présidaient  aux  acroucbements.  Voyez  AtLU 
Celle,  Nuits  Attiques,  liv.  XVI,  chap.xvii.  (B.) 

(6)  Publié  par  Henri  Ëtiennç.  B. 
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qu'un  plus  récent  usage  ait  voulu  que  limen  fût  plutôt 
affecté  aux  choses  privées,  limes  aux  choses  publiques. 
CTesl  ainsi  que  les  anciens  appelaient  éliminer,  le  fait  de 
rejeter  des  frontières,  et  qu'ils  nommaient  l'exil  élimi- 
nation (*)  (CiCER.,  Topic). 

n.  —  1  •  Le  Postliminium  est  donc  un  droit  qui  naît  du 
retour  sur  le  seuil  (**),  c'est-à-dire  sur  les  frontières  pu- 
bliques. C'est  ainsi  que  Pomponius  dit  que  celui-là  est  de 
retour  par  le  Postliminium^  qui  a  commencé  à  se  retrou- 
ver en  dedans  de  nos  postes  militaires  ;  et  Paul  :  lorsqu'il 
8âra  rentré  dans  nos  frontières  (L.  5,  §  1 ,  Dig.,  De  capt.; 
L 19,  §  3,  ibid,).  Mais  par  conformité  de  raison,  les  na- 
tions ont  d'un  commun  consentement  étendu  ce  droit, 
et  sont  convenues  que  le  Postliminium  aurait  lieu,  si  un 
individu,  ou  si  une  chose  du  genre  de  celles  auxquelles 
il  avait  plu  de  rendre  le  Postliminium  applicable,  étaient 
parvenus  vers  nos  amis — comme  parle  Pomponius  dans 
ledit  passage  —  ou,  comme  Paul  l'explique  à  titre 
d'exemple,  vers  un  roi  allié  ou  ami.  Dans  ces  passages  on 
doit  entendre  par  amis  ou  alliés,  non  ceux  avec  lesquels 
on  est  simplement  en  paix  f  *"),  mais  ceux  qui,  dans  la 
guerre,  suivent  le  même  parti.  Ceux  qui  sont  venus 
vers  ceux-là,  comme  parle  Paul,  commencent  à  être 
fioug  la  protection  publique.  Il  n'importe  pas,  en  effet, 
qu'une  personne,  ou  qu'une  chose,  soient  parvenues  vers 
6UX,  ou  vers  les  leurs. 

2.  Mais  chez  ceux  qui  sont  amis  sans  avoir  embrassé 

ryiqQe  son  génitif,  et  le  verbe  qui  en  est  dérivé;  de  même  que  sanguis 
*  été  tanguên.  G. 

0  Et  eolUminium,  dans  Solin,  estle  eoUtmtttumdontonsesertvul- 
S^inent.  6. 

r*)  C'est  pourquoi  Tertullien  a  dit,  dans  un  sens  métaphorique  :  «  Le 
potUiminium  de  la  paix  ecclésiastique  »  {De  Pudicitid),        6. 

{***)  Il  parait  par  De  Thou  (lib.  GXXX,  sur  l'année  1603),  que  les  rois 
de  Marœ  et  de  Fez  l'entendaient  ainsi.  ^. 
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la  même  cause,  les  prisonniers  de  guerre  ne  changes 
pas  de  condition,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  conventio: 
spéciale  :  comme,  dans  le  second  traité  conclu  entre  le 
Romains  et  les  Carthaginois,  il  avait  été  convenu  qn 
ceux  qui,  pris  par  les  Carthaginois  sur  des  peuples  ami 
des  Romains,  seraient  venus  dans  des  ports  soumis  au 
Romains,  pourraient  être  remis  en  liberté,  et  que  1 
même  droit  existerait  pour  les  amis  des  Garthaginoi 
(PoLYBE,  lib.  III).  Aussi  ceux  des  Romains  qui,  faits  pri 
sonniers  dans  la  seconde  guerre  punique,  étaient  ar 
rivés  en  Grèce,  après  avoir  été  vendus,  n'y  jouirent  poinl 
du  droit  de  Postliminie  (*),  parce  que  les  Grecs  avaieni 
ol)ser\'é  la  neutralité  dans  cette  guerre  ;  et  à  cause  àt 
cela  fallut- il  qu'ils  fussent  rachetés  pour  être  libéréf 
(PipTARQUE,  Flamin,).  Nous  voyons  même  dans  Homère, 
en  plus  d'un  endroit,  les  prisonniers  de  guerre  vendue 
dans  des  pays  neutres,  comme  Lycaon,  au  chant  XXI 
de  l'Iliade,  et  Euryméduse,  au  chant  VII  de  l'Odyssée. 
III .  —  Une  ancienne  locution  des  Romains  disait,  que 
même  les  hommes  libres  étaient  recouvrés  par  le  Postlir 
minium.  Gallus  i^lius,  dans  le  livre  premier  des  Signi- 
fications qui  se  rapportent  au  droite  dit  que  celui-là  esi 
recouvré  ]ar  le  Postliminium  —  c'est  ainsi,  en  effet,  qu'il 
faut  lire  —  qui,  homme  libre,  retourne  dans  VÉtat  qu'i 
avait  quitté  pour  se  rendre  dam  un  autre  pays,  en  se  con- 
formant au  droit  établi  sur  le  Postliminium  ;  ou  Vesclaoi 
quif  sortant  de  notre  puissance  pour  tomber  au  pouvoir 
des  ennemis^  revient  dans  la  suite  à  nous  par  le  droit 
de  Postliminie,  pour  retomber  sous  la  puissance  sous  la- 
quelle il  avait  été  auparavant.  Les  chevaux ^  les  mulets^ 
les  navires  sont  compris  dans  ce  droit  de  Postliminie  — 

n  Valère  Maxime,  lib.  V,  cap.  xi,  n.6;  Diodore  de  Sicile,  Excerpt. 
Légat.,  n.  3.  C'est  ainsi  que  les  Rhodiens  rendirent  généreusement  aoi 
Athéniens,  les  citoyens  d'Athènes  qu'ils  avaient  achetés  dans  la  guerre  de 
Philippe,  Polybe,  Excerpt.  Légat.,  n.  3.  Grotius. 


6 


LtVtlE  lu,   CHAiPITRE   IX.  201 

c'est  ainsi  qu'au  moyen  d'un  léger  changement,  je  pense 
qu*on  peut  conserver  ces  trois  mots,  que  veut  supprimer 
K  Jacques  Cujas,  homme  incomparable  dans  l'étude  du 
ï  droit  romain  —  comme  l'esclave  ;  les  sortes  de  choses^  qui^ 
t\  des  ennemis,  reviennent  à  nous  par  le  Postliminium^  peu- 
vent de  nom  retourner  aux  ennemis  »  (Fest.  Pomp.).  Mais 
les  jurisconsultes  romains  des  derniers  temps  établirent 
avec  plus  de  précision  deux  espèces  de  Postliminium  : 
rune  quand  nous  refournom,  l'autre,  quand  nou5  re- 
couvrons quelque  chose  (L.  14,  Dig.,  De  capt.  et  postL 
fw.). 

IV.  —  1 .  Il  faut  aussi  retenir  cette  parole  de  Trypho- 
oinus,  qui  dit  que  le  droit  de  Postliminie  a  lieu  dans  la 
guerre  ou  dans  la  paix  :  dans  un  sens  un  peu  différent 
de  celui  dans  lequel  Pomponius  avait  dit  la  même  chose 
(L  12,  Dig.,  Eod.  tit.j  dict,  loc).  Dans  la  paix,  le  Postli- 
nmiurn^  à  moins  qu'on  n'en  soit  convenu  autrement, 
existe  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  pris  les  armes  à  la 
main,  mais  qui,  par  leur  mauvaise  fortune,  ont  été  sur- 
pris (*)  :  tels  que  ceux  qui,  après  que  la  guerre  a  soudai- 
nement éclaté,  sont  trouvés  chez  les  ennemis.  Le  Postli- 
fmiwn  n'a  pas  lieu  dans  la  paix  pour  les  autres 
prisonniers,  à  moins  que  cela  ne  fût  compris  dans  les  con- 
ventions (**),  suivant  l'excellente  correction  que  le  très- 
Ci  Voyez-en  un  exemple  dans  Paruta,  De  Bell.  Cypr,,  lib.  I.  G. 
n  Voyez  Josèphe,  Ântiq,  Histor.,  lib.  IV,  cap.  ii.  Polybe  cite  des 
dtotts  portant  que  les  prisonniers  seraient  rendus,  dans  la  paix  avec 
^ilippe,  dans  celle  avec  les  Étoliens  — avec  une* exception  cependant  — 
et  dans  celle  avec  Antiochus  {Excerpt,  Ugat.,  IX,  XXVlIf,  XXXV). 
Tile-Live  cite  les  mêmes  exenoples,  et  de  plus  la  clause  de  la  paix  avec 
Nabis.  Zosime  en  fournit  quelques-uns  de  semblables,  comme  celui  de  la 
P<iii  eonclue  entre  Probus  et  les  Vandales  et  Burgondes,  portant  que 
*  tout  le  butin  et  tous  les  prisonniers  seraient  rendus  »  (lib.  I).  11  parle 
d'un  semblable  traité  de  paix  de  Julien  avec  les  Germains,  et  de  celui 
<lu'il  fit  ensuite  avec  les  Quades,  peuple  de  Germanie  (lib.  Ul\.  iWviv^^ 
MARccujiT  (lib.  XVII)  dit  du  roi  des  Alleaiands,  Sixomam^  i  «.  \\  ^tuvaxi* 
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savant  Pierre  du  Faur  fait  subir  à  ce  passage  de  Trf- 
phoninus,  sans  être  désapprouvé  par  Gujas  (Semestr.^ 
lib.  1,  cap.  vil)  ;  car  la  raison  qui  vient  après,  et  l'oppo-* 
sition  à  ce  qui  précède,  le  prouvent  manifestement.  «  Il 
avait  fait  la  paix  ayant  renvoyé  les  prisonniers,  car  on 
en  était  ainsi  convenu,  dit  Zonaras  »  (T.  III].  Et  Pompe- 
nius  :  «  Si  un  prisonnier,  dont  on  avait  stipulé  le  retour 
dans  la  paix,  est  resté  de  sa  propre  volonté  chez  les 
ennemis,  il  n'y  a  plus  pour  lui  de  Pastliminivm  après 
cela  »  (L.  20,  Dig.,  De  capt.).  Paul  :  a  Si  un  prisonnier 
de  guerre  s'est  enfui  chez  lui  après  la  paix  faite,  il  re- 
tourne par  le  Postliminium  à  celui  qui  l'avait  pris  dans 
la  première  guerre,  si  toutefois  on  n'est  pas  convenu 
dans  la  paix  que  les  prisonniers  seraient  rendus  x»  (L.  28, 
dtcr.  Ht.). 

2.  Tryphoninus,  d'après  Servius,  allègue  comme  raison 
pour  laquelle  il  a  plu  de  décider  ainsi  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  pris  les  armes  à  la  main,  a  que  les  Romains 
voulurent  que  leurs  citoyens  fondassent  l'espérance  du 
retour  sur  leur  bravoure,  plutôt  que  sur  la  paix.  »  Dès 
les  temps  anciens,  en  effet,  comme  le  dit  Tite-Iive,  la  cité 
n'eut  aucune  indulgence  pour  les  prisonniers.  Mais  cette 
raison,  particulière  aux  Romains,  n'a  pas  pu  constituer 
le  droit  des  gens;  elle  a  pu  cependant  se  trouver  parmi 

dait  la  paix  à  genoux,  et  il  Tobtint  avec  le  pardon  du  passé,  à  la  condition 
de  rendre  tous  les  prisonniers  faits  sur  nous.  »  Un  peu  plus  loin  il  dit 
des  Sarinates  :  «  Ayant  reçu  Tordre  de  garder  avec  intrépidité  le  terri* 
toire  qu'ils  occupaient,  ils  rendirent  les  prisonniers  qu'ils  nous  ataient 
faits.  »  Il  dit  encore  la  même  chose  d'une  autre  portion  des  Sarmates. 
Bans  Zonaras  il  y  a  beaucoup  d'exemples  pareils.  Entre  autres,  dans 
l'histoire  de  Michel,  fils  de  Théophile,  parlant  du  roi  des  Bulgares,  il  dit 
«  qu'il  promit  aux  prisonniers  de  leur  donner  la  liberté.  »  Nicétas  dit 
(lib.  II)  que  la  liberté  fut  donnée  à  tous  les  prisonniers,  excepté  aux 
Corinthiens  et  aux  Thébains,  hommes  et  femmes.  Quelquefois  on  est  con- 
venu de  ne  rendre  que  les  prisonniers  affectés  à  l'État,  comme  on  en  voit 
un  exemple  dans  Thucydidc,\lb.V.  G^tius, 
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les  causes  pour  lesquelles  les  Romains  auraient  adopté 
aussi  eux-mêmes  ce  droit  introduit  par  les  autres  nations. 
Plus  fondée  est  cette  raison,  que  les  rois  ou  les  peuples 
qui  entreprennent  une  guerre,  veulent  que  Ton  croie 
qu'ils  ont  de  justes  causes  pour  la  faire,  et  qu'au  con- 
traire ceux  qui  porteraient  les  armes  contre  eux  leur 
feraient  injure  ;  or,  comme  Tune  et  l'autre  partie  voudrait 
que  cela  fût  cru,  et  qu'il  ne  serait  point  sûr  pour  ceux 
qui  désireraient  conserver  la  paix  de  s'interposer  dans 
ee  différend,  les  peuples  neutres  n'ont  rien  pu  faire  de 
mieux,  que  d'accepter  pour  droit  ce  qui  serait  arrivé  (*) , 
et  ainsi  de  considérer  ceux  qui  auraient  été  pris  les  ar- 
fltôs  à  la  main,  comme  pris  en  vertu  d'une  juste  cause. 
3.  Mais  la  même  chose  ne  pouvait  pas  être  dite  de 
ceux  qui  avaient  été  surpris  après  que  la  guerre  avait 
éclaté  ;  car  aucun  dessein  d'injure  ne  pouvait  être  sup- 
posé dans  eux.  Cependant  il  ne  paraissait  pas  inique  de 
les  retenir  pendant  la  durée  de  la  guerre,  pour  dimi- 
nuer les  forces  des  ennemis  ;  mais  la  guerre  terminée, 
rien  ne  pouvait  être  allégué  pour  mettre  obstacle  à  leur 
renvoi.  Aussi  est-on  tombé  d'accord  sur  ce  point,  que 
de  tels  prisonniers  obtiendraient  toujours  la  liberté  dans 
h  paix,  comme  étant  innocents,  de  l'aveu  des  parties; 
mais  que,  contre  les  autres,  chacun  userait  du  droit 
qu'il  voudrait  être  reconnu  avoir  sur  eux,  excepté  au- 
tant que  des  conventions  prescriraient  quelque  chose  de 
déterminé.  Et  c'est  pour  la  même  cause  que  ni  les  es- 
daYes  {•*),  ni  les  choses  prises  à  la  guerre,  ne  sont  ren- 

nVoyef  Prigcus,  Exeerpt.  Légat.,  XXVIII,  et  BiMrro,  De  BeUo 
^«mntium  in  Venetot,  lib.  II.  G., 

n  Totila  ordonna  au  diacre  Pelage,  qui  lui  avait  été  envoyé  par  les 
Romains,  de  ne  pas  lui  parler  de  la  restitution  des  esclaves  des  Siciliens, 
teit  qu'il  serait  inique  que  les  Romains  (a)  rendissent  leurs  compa- 

(•)  QrotiQs,  ainsi  q^  le  fait  remarquer  Barbeyrac,  a  Ma  \«a  Koutalna 
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dus  lors  de  la  paix,  à  moins  que  cela  u'ait  été  stipulé 
dans  les  conventions  :  parce  que  le  vainqueur  veut  qu'on 
croie  qu'il  avait  le  droit  d'acquérir  ces  choses  ;  et  que 
de  le  conlredire,  ce  serait  taire  naître  des  guerres  d'au- 
tres guerres.  Il  ressort  de  cela  que  le  passage  suivant  qui 
se  trouve  dans  Quintilien,  en  faveur  des  Thébains,  est 
une  allégation  ingénieuse,  mais  non  conforme  à  la  vé- 
rité :  a  C'est  pourquoi  les  prisonniers,  s'ils  sont  revenus 
dans  leur  patiie,  sont  libres,  parce  que  les  choses  ao- 
<|uises  à  la  guerre  ne  se  conservent  que  par  le  même 
emploi  de  la  force.  » 

Nous  avons  dit  sur  la  paix. 

4.  Dans  la  guerre,  reviennent  par  le  Postliminiumln 
personnes  qui,  avant  d'être  prises,  avaient  été  libres  (*); 
sont  recouvrés,  les  esclaves  et  certaines  autres  choses  *. 

gnons  (l^armes  à  leurs  anciens  maitres.  Le  passage  se  trouve  au  livre UI| 
Gotthic.  Grotics. 

(*)  Julien  dit  dans  sa  harangue  contre  les  faux  cyniques  :  «  ....De 
cette  manière,  seraient  esclaves,  même  les  prisonniers  de  guerre  que  now 
délivrons.  Et  cependant  les  lois  leur  accordent  la  liberté  dès  qu'ils  sont 
revenus  auprès  de  nous.  »  Grotics. 

^  De  tous  les  auteurs  contemporains,  Heiïter  est  celui  qui  a  traité  aveo 
le  plus  de  méthode  et  de  clarté  celte  matière  du  droit  de  postliminit» 
S'appuyant  sur  les  dispositions  des  lois  romaines  et  sur  les  usages  moder- 
nes, il  a  déterminé  avec  toute  leur  étendue  et  leurs  variétés  les  effets  ds 
ce  droit,  tant  au  (irofit  des  nations  et  de  leurs  souverains,  que  relative* 
ment  aux  particuliers  et  aux  droits  privés.  Partant  de  cette  idée,  que  H 
le  droit  de  postliminie  remet  les  personnes  et  les  choses  dans  leur  premier 
état,  quand  elles  sont  délivrées  de  la  puissance  du  vainqueur,  cette  resti- 
tution n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  droits  en  eux-mêmes,  et  qu'elle  n'abolttea 
aucune  façon  les  faits  matériels  de  la  possession  et  de  la  jouissance,  ni 
les  conséquences  légales  qui  en  déroulent,  il  considère  le  droit  de  postlir 
minie  comme  s'appliquant  :  !•  aux  rapports  publics  ;  2"  aux  rapporlt 
privés.  «  Ce  droit,  dit-il,  repose  sur  le  principe  qu'il  y  a  des  droits  légiti- 
mes qui  ne  peuvent  se  perdre  par  le  seul  fait  de  la  guerre  II  produira  set 
effets  même  après  la  paix,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  autrement  |)ar 

pour  les  Golfis.  Il  s'agit  d'esclaves  transfuges,  à  qui  les  Goths  avaient  promis 
avec  serment  de  ne  pan  lea  livrer  k  le\iT« «^ncven^  maîtres.  r.  P.  F. 
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V. — Un  homme  libre  ne  retourne  par  le  Po5{/tminmm, 
que  s'il  revient  vers  les  siens  avec  l'intention  de  suivre 
l^ir  parti,  comme  cela  a  été  enseigné  par  Tryphoninus 

ue  elaase  expresse  od  implicite.  Enfin  ce  droit  n'a  pas  besoin  de  la  saoe- 
tiondes  lois  intérieures;  il  existe  par  lui-même,  mais  les  lois  peuvent  en 
■odifier  ou  en  restreindre  les  effets.  » 

Euminant  le  droit  de  posUiminie  au  profit  des  nations  et  de  leurs 
mvtfains,  Heffter  constate  que  si  le  souverain  reprend,  soit  pendant  la 
gierre,  soit  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  le  territoire  qui  avait  été 
•ceopé  en  tout  on  en  partie  par  l'ennemi,  il  recouvre  tons  les  droits  qu'il 
Itvait.  Peu  importe  que  Tennemi  qui  s*en  en  est  emparé  se  soit  contenté 
^Poecnper  militairement,  ou  qu'il  s'en  soit  arrogé  la  souveraineté  tem- 
pinire;  pea  importe  qu'il  se  soit  retiré  volontairement,  ou  qu'il  ait  été 
RpSDMé  par  les  troupes  du  souverain  belligérant  ou  de  ses  alliés.  Dans 
kcis seulement  où  les  troupes  ennemies  auraient  été  repoussées  par  une 
piiiianee  étrangère  seule,  l'ancien  état  de  choses  ne  pourrait  être  rétabli 
uns  le  consentement  de  celle-ci. 

Quels  sont  les  divers  effets  de  ce  droit  de  postliminie  appliqué  aux 
Bitioiis  et  à  leurs  souverains?  Si  l'occupation  du  territoire  n'a  pas  été 
wvie  d'une  prise  de  possession  du  pouvoir  suprême,  dans  ce  cas  l'ancien 
Nttfenin  reprend  la  plénitude  de  ses  droits;  il  a  la  faculté  de  revendi- 
fMr  avprès  de  ses  alliés,  ou  des  neutres,  les  tihoses  qui  leur  ont  été  alié- 
■feipar  l'ennemi  hors  de  l'occupation,  à  moins  que  ce  dernier  n'y  ait  été 
Morisé  selon  les  règles  généralement  reçues.  Que  s'il  y  a  eu  une  espèce 
'interrègne,  il  faut  appliquer  alors  les  propositions  suivantes  ;  •  I.  Tous 
1m  ebangements  opérés  pendant  l'invasion  dans  la  constitution  du  pays, 
ttHeot  d'être  obligatoires  à  l'avenir;  les  rapports  politiques  précédem- 
■nt  établis  entre  le  souverain  et  le  peuple  rentrent  en  vigueur.  —  II.  Le 
MTCrain  restaaré  peut  rétablir  les  lois,  l'administration  et  les  autorités 
P>Uiqiies,  telles  qu'elles  existaient  avant  l'invasion.  Mais  les  droits  privés 
■hiMs  ce  régime,  ainsi  que  les  jugements  rendus  à  la  même  époque, 
IW  à  Tabri  de  toute  contestation,  pourvu  qu'ils  puissent  se  concilier 
i*N  Perdre  de  choses  rétabli.  Les  conventions  publiques  conclues  dans 
l'iiitenralle  avec  des  souverains  étrangers,  continuent  de  subsister,  lors- 
9'ellei  sont  d'une  nature  réelle,  sauf  la  faculté  de  les  abroger  par  suite 
^>n  ebangeoient  des  circonstances,  ou  d'autres  motifs  légitimes.— IIL  Le 
Moverain  rétabli  doit  s'abstenir  de  faire  un  usage  rétroactif  de  ses  droits, 
**it  envers  ses  propres  sujets,  soit  envers  des  sujets  étrangers,  à  raison 
^  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  son  expulsion.  Mais  les  impôts  dus 
la  moment  de  sa  restauration  devront  lui  être  pay^.s,  et  \\  ^ovittOk  "c^d^- 
Mr  l'exéeatioD  des  marchés  pasBéa  avec  le  gouvcrnemeut  xTvletttv^^vikve^^ 
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(l)i{^.,  L  In  bello.,.,  §  Manumiltefuio.,.;  et  L  Postlmi- 
nii...j  §  Captivus,..^  Dig.,  De  capu)  ;  la  raison  en  est  qu€ 
pour  qu'un  esclave  devienne  libre,  il  doit  s'acquérii 

—  IV.  Les  aliénations  de  capitaux,  de  rentes,  et  en  général  de  biens  qa 
font  partie  du  domaine  de  TÉlat,  opérées  par  le  gouvernement  int»- 
médiaire,  sont  considérées  comme  valables.  Heflter  constate  toutefoisqoe 
ce  point  est  on  ne  peut  plus  controversé.  11  constate  aussi  que  le  droit  df 
posîliminie  n*a  pas  lieu  en  faveur  d'une  natim,  ou  d'un  souverain,  qni 
s'est  soumis  entièrement  au  vamqueur,  car  après  avoir  abdiqué  son  iodé* 
pendance,  on  ne  saurait  prétendre  au  rétablissement  de  l'ancien  onbe 
de  choses  et  aux  conséquences  qui  en  découlent. 

Passant  au  droit  de  posîliminie  par  rapport  aux  particuliers  et  tu 
droits  privés,  Heffter  démontre  que  ce  droit  n'avait  pas  dans  le  monde 
ancien  la  même  signification  qu'on  y  attache  aujourd'hui,  la  captivité 
antique  embrassant  l'esclavage,  qui  est  incompatible  avec  toute  espèce  de 
condition  civile.  Selon  le  droit  de  la  guerre  moderne,  au  contraire,  Il 
captivité  est  une  simple  suspension  matérielle  de  la  liberté  individuelle; 
elle  n'entraîne  donc  qu'une  suspension  de  l'exercice  des  droits  civils, 
autant,  bien  entendu,  qu'une  détention  temporaire  rend  cet  exercice  int- 
possible.  Aussi  le  prisonnier  reprend-il  la  pleine  jouissance  de  ses  droits 
dès  qu'il  recouvre  la  liberté,  et  peut-il,  même  pendant  la  durée  de  se 
captivité,  pourvoir  à  l'administration  de  ses  biens  par  des  mandatairei 
spéciaux;  il  peut  même  y  être  pourvu  d'office.  De  nos  jours,  la  condition 
légale  du  prisonnier  de  guerre  est  tout  simplement  celle  d'un  nonpréseiU, 
et  elle  [)ruduit  les  effets  que  les  lois  intérieures  des  nations  attachent  i 
cette  qualité.  C'est  donc  avec  raison  que  plusieurs  publicistes  modemei 
ont  considéré  le  droit  de  postiiminie,  relatif  aux  personnes,  comme  une 
formule  vieillie  et  entièrement  inutile.  Les  lois  romaines  excluaient dl 
bénéfice  de  ce  droit  tous  ceux  qui  s'étaient  livrés  à  l'ennemi  les  armes  à  II 
main,  les  transfuges,  les  individus  livrés  à  l'ennemi  par  leur  propre  ni- 
tion,  ceux  qui  refusaient  de  retourner  dans  leur  patrie.  Le  droit  moderne 
exclut  seulement  les  personnes  que  les  lois  intérieures  de  leur  patrie,  Ott 
des  conventions  conclues  avec  l'ennemi,  privent  de  la  faculté  de  rentrer 
dans  leur  pays,  ou  de  la  jouissance  des  droits  civils.  Le  prisonnier  de 
guerre  recouvre  incontestablement  son  premier  état,  en  ce  qui  concerne 
ses  droits  politiques  et  personnels,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  privé  par  un 
jugement  rendu  à  la  suite  d'un  crime,  ou  délit,  commis  par  lui  sur  le  ter- 
ritoire ennemi.  La  question  de  savoir  si,  rentré  dans  sa  patrie,  il  peut  ré* 
clamer  sa  restitution  dans  les  fonctions  publiques  dont  il  était  chargé 
avant  sa  captivité,  est  du  domaine  du  droit  public  interne.  Le  mariage 
subsiste  au  profit  du  prisomâer  dii  ^wene;  les  obligations  résultant  des 
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lui-même,  pour  ainsi  dire  :  ce  qui  ne  se  peut  faire  sans 
sa  volonté.  Au  reste,  il  n'importe  pas  qu'il  ait  été  repris 
sur  les  ennemis  par  la  force  des  armes  (*),  ou  qu'il  se 
soit  enfui  par  artifice,  comme  cela  a  été  remarqué  par 
Florentinus  (L.  NihiL..^  Dig.,  De  capt.).  Il  en  sera  au- 
tant, s'il  a  été  volontairement  livré  par  les  ennemis 
(LQuumnon  redetnptum,. .^God.^  De  postL  rev.),Q\xe  dé- 
dder  si,  vendu  par  l'ennemi,  comme  cela  se  fait,  il  est 
revenu  vers  les  siens  (**)?  Cette  question  est  traitée 
dans  Sénèque  (***),  au  sujet  de  TOlynthien  que  Parrha- 
sius  avait  acheté.  Il  demande,  en  effet — un  décret  ayant 
été  rendu  par  les  Athéniens,  ordonnant  que  les  Olyn- 
thiens  fussent  libres  —  si  ce  décret  contenait  qu'ils  de- 
viendraient libres,  ou  qu'ils  seraient  jugés  libres  :  ce 
dernier  sens  est  le  plus  vrai  des  deux. 


conventions  privées  ne  subissent  aucune  modification,  et  subsistent  dans 
tonte  leur  force  pendant  l'état  de  captivité.  On  excepte  du  droit  de  post- 
^Mm,  les  choses  mobilières  devenues  propriété  ennemie  à  titre  de  butin 
de  guerre.  Il  y  a  toutefois  des  publicistes  qui  admettent  ce  droit  à  Tégard 
do  toutes  les  choses  mobilières,  et  prétendent  que  les  lois  intérieures,  ou 
b  conventions  publiques,  peuvent  seules  déroger  à  cette  règle.  Le  Droit 
vOmational  public  de  VEurope,  U  187,  188,  189,  190,  édit.  18U6, 
^  351  et  suiv.  Sur  le  droit  de  postliminie,  voir  encore  :  Vattel, 
UDroUdesgeM,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  79  et  suiv.,  91  et 
siiv;  Martens,  Précis  du  Dr,  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  2  283,  édit. 
Gdllaaaiin,  1864,t.  Il,  p.  264;  KLUBER,Z>r.  des  gens  mod.  der/?tir.,§§254, 
257,Î70,  328,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  324,  329,  343,  415;  Wheaton, 
tém,  du  Dr,  internat.,  édit.  1858,  t.  II,  p.  21, 58.  P.  P.  F, 

n  Gomme  les  prisonniers  faits  par  les  Slaves,  et  que  délivrèrent  les 
Bus  (a);  dans  Procopc,  Gotthic,  lib.  III.  G. 

(**)  C'est  ainsi  que  dans  le  même  ouvrage  de  Procope,  un  jeune 
^Mttme  nommé  Childubius,  disait  «  qu'étant  revenu  dans  sa  patrie,  il 
devait  désormais  être  libre,  selon  les  luis.  »  Leunclavius  remarque 
Vi'antrefois,  chez  les  Turcs,  il  n'y  avait  point  de  droit  de  postLiminie 
ftar  les  prisonniers.  Grotius. 

(***)  Lib.  V,  Controv.  XXXIV.  G. 

(a)  n  s'agit  Don  des  Huns,  mais  des  Hdi'ult'u.  (^ .") 


208     LE  DROIT  UE  LA  6UEERE  ET  DB  lA  PAIX. 

■ 

VI.  —  1.  Or,  dès  qu'un  homme  libre  est  de  retour 
[>armi  les  siens,  non-seulement  il  s'acquiert  à  lui-même, 
mais  encore  il  rentre  dans  toutes  les  choses  qu'il  ayait 
possédées  chez  des  peuples  neutres,  soit  corporelles,  soit 
incorporelles.  La  raison  en  est  que  comme  les  peuples 
neutres  avaient  pris  le  fait  pour  le  droit,  à  l'égard  dn 
prisonnier,  ils  font  la  même  chose  à  l'égard  de  celui  qai 
est  délivré,  afin  de  se  montrer  équitables  à  l'un  et  l'an- 
tre parti.  Le  droit  de  propriété  qu'avait  eu  sur  ses  biens 
celui  qui  le  i>ossédait  par  le  droit  de  la  guerre,  n'était 
donc  pas  absolument  sans  condition;  il  pouvait,  en  effet, 
cesser  malgré  le  propriétaire,  si  celui  qui  avait  été  pri- 
sonnier était  revenu  vers  les  siens.  Il  perd  donc  ces 
choses  de  la  même  manière  que  la  personne  dont  elles 
étaient  un  accessoire. 

2.  Que  décider  si  cependant  ils  les  avait  aliénées?  Le 
tiers  qui  a  titre  de  celui  qui  en  était  à  cet  époque  pro- 
priétaire par  le  droit  de  la  guerre,  sera-t-il  protégé  par 
le  droit  des  gens?  Ou  bien  ces  choses  aussi  seront-elles 
recouvrées?  Je  parle  de  celles  qui  se  trouvaient  chez  le 
peuple  neutre.  Il  semble  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
choses  qui  sont  de  nature  à  retourner  par  le  PosUifni- 
niwm^  et  celles  qui  ne  sont  pas  de  cette  nature  —  dis- 
tinction que  nous  expliquerons  bientôt  —  et  qu'il  faut 
dire  que  celles-là  paraissent  aliénées  telles  qu'elles  sont, 
et  sous  condition,  mais  que  celles-ci  le  sont  purement 
et  simplement.  Or,  j'entends  par  aliénées,  même  celles 
qui  ont  été  l'objet  d'une  donation  ou  d'une  acceptila- 
tion. 

VII.  —  Mais  de  même  que  les  droits  font  retour  i 
celui  qui  revient  par  le  Postliminium^  de  même  lei 
droits  que  l'on  avait  contre  lui-même  sont  restitués,  ei 
considérés,  selon  l'expression  de  Tryphoninus,  comme 
s'il  n'avait  jamais  été  au  pouvoir  des  ennemis  (L.  12. 
§6y  h  6,  Dig.,  De  capt.]. 
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VIII.  —  Paul  met  avec  raison  à  cette  règle  concer- 
nant les  personnes  libres,  cette  exception  que  :  a  ceux-là 
sont  privés  du  Postliminium^  qui,  vaincus  par  les  armes, 
s'étaient  rendus  aux  ennemis  »  (L.  17,  dict.  tit.);  la  rai- 
son en  est  que  les  conventions  faites  avec  les  ennemis 
sont  valables  selon  le  droit  des  gens,  comme  nous  le  di- 
rons ailleurs,  et  qu'il  n'y  a  point  contre  elles  de  Postlimi- 
tttttm.  C'est  pourquoi,  dans  Aulu-Gelle,  les  Romains  qui 
lYaient  été  pris  par  les  Carthaginois,  déclarèrent  «  qu'ils 
M  pouvaient  jouir  du  droit  de  Postliminie^  puisqu'ils 
étaient  liés  par  serment.  i>  De  \h  vient  aussi  qu'il  n'y  a 
point  de  Postliminium  pendant  le  temps  d'une  trêve, 
tinsique  Paul  en  a  très-bien  fait  la  remarque  (L.  19, 
§1,  Dig.,  Z)e  cap^].  Mais  ceux  qui  sont  livrés  aux  en- 
nemis, c'est-à-dire  sans  aucune  convention*  Modestin  a 
répondu  qu'ils  reviennent  par  le  Postliminium  (L.  4, 
IHct.tit.). 

IX.  —  1 .  Ce  que  nous  avons  dit  des  individus,  je  pense 
qu'il  en  est  de  même  pour  les  peuples,  de  sorte  que 
ceux  qui  ont  été  libres  recouvrent  leur  liberté  si,  par 
kisard,  la  force  de  leurs  alliés  les  déli\Te  de  la  domina- 
tion des  ennemis.  Mais  si  la  multitude  elle-même  qui 
tvait  constitué  l'État  a  été  dissoute,  je  tiens  pour  plus 
véritable  qu'elle  ne  doit  plus  passer  pour  être  le  même 
peuple,  et  que  ses  biens  ne  lui  sont  plus  restitués  par 
^Postliminiwn  en  vertu  du  droit  des  gens,  parce  qu'un 
peuple,  comme  un  navire,  périt  entièrement  par  la  dis- 

[  solution  de  ses  parties,  toute  sa  nature  consistant  dans 
W  union  perpétuelle.  Cène  fut  donc  plus  la  même 
ville  de  Sagonte,  lorsque  cette  place  fut  restituée  à  ses 
ttidens  habitants,  huit  ans  après  ;  ni  Thèbes,  après  que 
les  Thébains  avaient  été  vendus  par  Alexandre  pour  être 
esclaves,  n  ressort  de  là  que  ce  que  les  Thessaliens  avaient 
dû  aux  Thébains,  ne  fut  pas  restitué  aux  Thébains  par 
le  PosUiminifum;  et  cela,  pour  deux  raisons  ;  Y\«\fc^^«)Ç^^ 

Kl 
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que  c'était  un  nouveau  peuple  ;  l'autre*  parce  qu'Âlexan- 
drc,  dans  le  temps  qu'il  était  leur  maître,  avait  pu  ali^ 
ncr  ce  droit,  et  l'avait  aliéné;  et  parce  qu'une  dette 
n'est  pas  dans  le  nombre  des  choses  qui  font  retour  pu 
le  PostUminium. 

2.  Ce  que  nous  avons  dit  d'un  État  ne  diffère  pu 
beaucoup  de  cette  règle,  suivant  laquelle,  d'après  l'an- 
cien droit  romain,  sous  l'empire  duquel  les  mariagtt 
étaient  dissolublcs,  le  mariage  n'était  pas  censé  rétabli 
par  le  Postliminium  (*),  mais  renouvelé  par  un  noaveu 
consentement  (L.  8, 1. 14,  §  1,  Dig.,  De  capt.)  ^ 

X.  —  1 .  On  peut  comprendre  d'après  cela  ce  qu'tft, 

{*)  Il  en  est  autrement  parmi  les  Chrétiens,  Le  pape  Léon  dit  {JSpiit 
ad  Pficet.f  Âquilej,  excise.)  :  «  Que  conformément  à  ce  qai  s'observe  re- 
lativement aux  esclaves,  ou  aux  terres,  ou  même  aux  maisons  et  antm 
biens  susceptibles  d*élre  possédés,  ainsi  qu'aux  prisonniers  de  goeiit 
auxquels  est  conservé  le  droit  de  postliminie,  lorsqu'ils  reviennent  de  h 
captivité;  que,  de  même,  les  premiers  mariages  soient  rétablis,  s'il  y  a  ei 
de  secondes  unions  dans  Tintervaile.  »  Voyez  Hincmar,  O^iusc,  De  di 
vortio  Lotharii  et  TethbergXy  ad  Interrogat.  XIII,  et  la  réponse  di 
pape  Etienne,  cap.  xix,  au  tome  II  des  Conciles  de  France.     Grotids 

*  M.  Ortolan  expose  ainsi  la  position  du  citoyen  romain  pendant  n 
captivité  :  l^'Tout  ce  qui  consistait  en  droit,  ou,  pour  mieux  dire,  dis 
la  jouissance  des  droits,  était  en  suspens,  et  devait  lui  être  acquis»  i* 
revenait.  Ainsi,  les  droits  de  puissance  dominicale  et  paternelle,  le 
acquisitions  faites  par  ses  enfants  ou  ses  esclaves  étaient  en  suspenSi 
pouvait  être  institué  héritier,  mais  l'institution  était  en  suspens;  k 
droits  de  tutelle  qu'il  pouvait  avoir  étaient  en  suspens;  sa  succession éU 
en  suspens,  et  n'était  pas  encore  déférée.  —  2*  Tout  ce  qui  consistait  dam 
Texercice  des  droits,  lui  était  retiré.  Ainsi,  il  ne  pouvait  contracter  d 
justes  noces,  adopter,  stipuler,  etc.;  ainsi,  le  testament  qu'il  aurait  h 
en  captivité  était  nul,  même  en  cas  de  retour.  —  3**  Tout  ce  qui  conti 
tait  EN  FAIT,  était  pareillement  perdu  pour  lui.  Si  donc  il  possédait  m 
chose  par  lui-même,  l'usucapion  était  interrompue;  de  même,  si  i 
femme  était  restée  dans  sa  patrie,  comme  il  n'y  avait  plus  réun/im  ( 
fait  entre  eux,  le  mariage  était  rompu.  Si,  au  contraire,  sa  fenune 
trouvait  en  captivité  avec  lui,  et  qu'ils  eussent  des  enfants,  la  légitioii 
de  ces  derniers  était  en  suspens.  —  4°  Par  exception,  et  en  Yertn  de 
hi  Ceroétià,  la  validité  du  testament  fait  avant  la  captivité  n'était  iHs 
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suivant  le  droit  des  gens,  le  Postliminium  par  rapport 
aux  personnes  libres.  Au  reste  ce  droit  lui-même,  pour 
ce  qui  regarde  les  faits  qui  se  passent  dans  l'intérieur  de 
l'État,  peut  être  et  restreint  par  le  droit  civil  au  moyen 
d'exceptions  ou  de  conditions,  et  étendu,  en  y  ajoutant 
d'autres  avantages.  C'est  ainsi  que  les  transfuges  ont  été 
exclus  par  le  droit  civil  romain,  du  nombre  des  choses  qui 
reviennent  par  le  Postliminium  (L.  19,  §  4,  eod.  Ht.);  même 
les  fils  de  famille,  sur  lesquels  il  semble  que  cette  puis- 
noce  paternelle,  qui  était  propre  aux  Quirites,  aurait 
dû  être  conser\'ée  au  père  (§  7,  eod.  tit,).  Mais  cela  a 
convenu  ainsi,  dit  Paul,  parce  que  la  discipline  des 
eamps  a  été  plus  chère  aux  pères  romains  que  l'affection 
pour  leurs  enfants  :  avec  quoi  s'accorde  ce  que  Cicéron 
ditdeManlius,  qu'il  avait,  au  prix  de  sa  propre  douleur, 
affermi  la  discipline  du  commandement  militaire,  afin 
de  pourvoir  par  là  au  salut  des  citoyens,  dans  lequel 
il  savait  que  se  trouvait  le  sien  propre;  et  que  le  droit 
de  l'autorité  avait  été  préféré  par  lui  à  la  nature  elle- 
iQèine  et  àl'aniour  paternel  [De  finib,,.^  lib.  I). 

2.  Le  droit  de  Postliminium  reçoit  aussi  une  restriction 
de  ce  qui  a  été  établi  par  les  lois  attiques  d'abord,  en- 
suite par  les  lois  romaines,  que  celui  qui  a  été  racheté 
des  ennemis  soit  l'esclave  de  celui  qui  l'a  racheté,  tant 
qu'il  n'aura  pas  remboursé  le  prix  (*)  (Démost.,  inNi- 
^trat.).  Mais  il  apparaît  que  cela  môme  a  été  introduit 
par  faveur  pour  la  liberté,  de  peur  qu'en  supprimant 
fespérance  de  rentrer  dans  son  argent,  beaucoup  d'in- 
dividus ne  fussent  laissés  entre  les  mains  des  ennemis  '• 


^^n^eoi.  Explication  historique  des  Instituts  de  Jtutinien,  édit.  1851, 
Ll,p.241,note3.  P.  P.  F. 

(*)  La  même  chose  est  ordonnée  dans  Téditde  Charles  le  Chauve,  donné 
i  Pistes,  cap.  xxxiv.  G. 

*  On  entendait  par  redemptus,  à  Rome,  le  citoyen  romain  fait  pri- 
lOBmer  par  l'enneinj,  et  qu'une  personne  racbelavl,  no'a  "^Oivvx  \\à.  U\\^ 
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Aussi  cet  csclavaji^e  lui-ménic  est-il  adouci  de  plnsiean 
nianit^res  par  les  m^mcs  lois  romaines;  et  par  la  de^ 
iii(>rc  loi  (le  Justinien,  iinit-il  apr^s  un  service  de  cinq 
ans  (L  uU  ,  Cod.,  De  Postl,)]  le  droit  de  demander  le 
remboursement  s'éteint  aussi  par  la  mort  de  celui  qui  a 
été  racheté  (L.  S/ pfl/r/'...,  Dig.,  De  capt...);  de  mémeil 
est  censé  remis  lors<[u'un  mariage  est  contracté  entre  la 
personne  qui  a  racheté  et  celle  qui  a  été  rachetée  (L  Si 
is  qui  /(»...,  Cod.,  De  PostL);  et  il  se  perd  par  la  prostitu- 
tion de  la  femme  rachetée^  (L.  Fœdissimœ...,  eod,  tit,). 
Beaucoup  d'autres  dispositions  ont  été  établies  aussi  par 
le  droit  romain,  en  faveur  de  ceux  qui  rachètent,  et  pour 
punir  les  proches  qui  ne  rachètent  pas  les  leurs. 

3.  D'autre  part,  le  droit  de  Postliminium  a  été  étendu 
par  la  loi  civile,  en  ce  que  non-seulement  les  choses  qUi 
sont  comprises  dans  le  Postliminium ^  selon  le  droit  des 
gens,  mais  toutes  les  choses,  tous  les  droits,  sont  con- 
servés, de  même  que  si  celui  qui  est  revenu  n'avait  ja- 
mais été  au  pouvoir  des  ennemis  :  ce  qui  a  été  pratiqué 
aussi  dans  le  droit  attique.  Car,  ainsi  que  nous  le  Usons 
dans  Dion  de  Pnise,  Harangue  XY^  un  individu  qui  se 
disait  être  le  fils  dtî  Gallias,  avoir  été  pris  dans  la  dé- 
faite d'Achante,  et  avoir  été  esclave  en  Thrace,  étant 

une  libéralité,  mais  avec  l'intention  de  recouvrer  les  sommes  avancées. 
Le  redemptus  reprenait  son  ingénuité  par  la  fiction  du  postliminium; 
mais  il  ne  devenait  pas  complètement  sui  juris^  il  restait  en  puissance 
du  redemptor,  comme  gage,  jusqu'au  remboursement  de  sa  rançon.  Ce 
droit  de  gage  pouvait  même  être  cédé.  Dig.,  lib.  XLIX»  tit.  XV,  L.  19» 
2  9.  L'état  de  redemptus  n'entraînait  aucune  déchéance,  soit  politiquei 
soit  civile.  Si  on  épousait  la  femme  redempta,  elle  devenait  épouse  légi- 
time. Ibid.^  L.  21.  Sous  Théodose  et  Honoiius,  en  l'an  409  après  Jésus- 
Christ,  on  décida  que  le  redemptus ^  après  avoir  servi  pendant  cinq  ain 
la  personne  qui  l'avait  racheté,  deviendrait  libre,  quoiqu'il  ne  pût  pas 
rembourser  sa  rançon  Cod.,  lib.  Vllf,  tit.  Ll,  L.  20.  P.  P.  F. 

*  C'est-à-dire  que  si  on  prostituait  une  femme  que  l'on  avait  rachetée, 
on  ne  pouvait  plus  exiger  d'elle  aucun  remboursement,  [bid.y  L.  yii. 

P.  P.  F. 


L 
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retourné  à  Athènes  par  le  Postliminiumj  et  ayant  reven- 
diqué l'hérédité  de  Gallias  contre  ceux  qui  la  possé- 
daient, on  ne  posa  pas  d'autre  question  devant  le  juge, 
que  celle  de  savoir  si  en  réalité  il  était  le  fils  de  Gallias. 
Le  même  raconte  que  les  Messéniens,  après  avoir  été 
longtemps  en  captivité,  avaient  recouvré  enfin  et  leur 
liberté  et  leur  pays.  Bien  plus,  les  choses  même  qui 
étaient  détachées  des  biens  par  usucapion  ou  par  libé- 
ntion^,  ouïes  droits  qui  paraissaient  éteints  par  le  non 
«âge,  sont  restitués  par  action  rescisoire  (L,  Ab  hos- 
lihif...,  God.,  De  Postlim.^);  car  dans  l'édit  relatif  à  la 
wtitution  in  integrum  des  majeurs',  est  compris  celui 
foi  est  au  pouvoir  des  ennemis  (L.  I,  §  i ,  Dig.,  Quib.  ex 
cflut.  maj.).  Et  cela,  du  moins,  vient  de  l'ancien  droit 
romain. 

4.  Mais  la  loi  Gomélia  pourvut  même  aux  intérêts 
de»  héritiers  de  ceux  qui,  prisonniers,  seraient  morts 
diei  les  ennemis  ;  en  conservant  leurs  biens,  comme  si  ce- 
lui qui  ne  revient  pas  était  mort  au  moment  même  où  il 

'  Voici  la  paraphrase  de  Barbeyrac  :  «  Bien  plus,  selon  le  droit  ro- 
■>iD,  lorsqu'an  prisonnier  de  guerre  était  revenu,  ce  qui  avait  été  dis- 
tftit  de  ses  biens,  ou  par  prescription,  ou  par  uu  dégagement  de  quelque 
<^igation  d'autrui  en  vertu  de  laquelle  il  aurait  pu  exiger  auparavant 
^Itjne  chose,  lui  était  restitué  par  une  action  rescisoire;  aussi  bien 
1*0  les  droits  qui  étaient  d'ailleurs  censés  éteints  par  le  non  usage.  » 

P.  P.  F. 

'Gode,  lib.  vni,  tit.  U,  L.  18;  car  il  y  a  dans  ce  titre  plusieurs  lois 
I     liieoauDeneentpar  ah  hostibus,  P.  P.  F. 

'  Lorsqu'il  avait  atteint  Tftge  de  25  ans,  le  citoyen  romain  était  censé 
^Té  à  la  plénitude  de  sa  raison,  et  pouvait  agir  comme  bon  lui  sem- 
tet  Pour  lui,  la  capacité  était  la  règle.  Cependant  il  pouvait  quelque- 
teétre  fhippé  d'incapacité  pour  folie,  ou  prodigalité;  enfin  la  loi  venait 
A  itB  secours  dans  diverses  circonstances  :  quand  il  avait  été,  par  exem- 
pb,  victime  d*un  dol  ou  d'une  violence,  il  obtenait  la  restitutio  in  irUe- 
9nm.  L'édit  du  préteur  relatif  à  la  restitution  en  entier  des  personnes 
njaures,  comprenait  celles  qui  avaient  été  prisonnières  de  Tennemi. 
%,  lib.  IV,  tit.  VJ,  L.  1,1 1.  ?,^.^^ 
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a  été  pris.  Si  vous  supprimiez  ces  lois  civiles,  sans  an- 
cun  doute,  anssitcNt  qu'un  indi\1du  aurait  été  pris  pli 
les  cimomis,  ses  biens  auraient  appartenu  aux  premien 
occupants  [*),  parce  que  celui  qui  se  trouve  chez  les  en- 
nemis est  considéré  comme  n'existant  plus.  Que  si  celui 
qui  avait  été  pris  revenait,  il  ne  recouvrerait  que  la 
choses  qui,  selon  le  droit  des  gens,  comportent  le  PoM 
mh}ium.  Quant  à  ce  que  les  biens  des  prisonniers  son: 
attribués  au  lise,  s'il  n'y  a  aucun  héritier,  c'est  une  dis- 
position particulière  du  droit  romain  (L.  31,  Dig.,  A 
jure  fisci;  L.  22,  §  1,  Dig.,  Decapt.).  Nous  avons  vuoi 
qui  est  relatif  à  ceux  qui  reviennent;  voyons  ce  qui  coU' 
cerne  les  choses  qui  sont  recomTées. 

XI.  —  1.  Parmi  ces  choses  sont  les  esclaves  et  le 
femmes  esclaves,  quand  même  ils  auraient  été  souven 
aliénés  (**),  même  quand  ils  auraient  été  affranchis  ps 
l'ennemi  (***)  ;  parce  que  l'affranchissement  donné  seloi 
le  droit  des  ennemis,  n'a  pu  nuire  à  notre  concitoyèi 
maître  de  l'esclave,  comme  le  remarque  très-bien  Trj' 
phoninus  (L.  In  bello.,.^  $  Manumittendo).  Mais  poui 
que  l'esclave  soit  recouvré,  il  est  nécessaire  qu'il  sw 
effectivement  possédé  par  l'ancien  maître,  ou  qui 
puisse  facilement  être  possédé.  C'est  pourquoi,  tandi 
qu'il  suffit,  en  matière  d'autres  choses,  qu'elles  soien 
amenées  dans  l'intérieur  de  nos  limites,  cela  ne  sen 

(*)  Voyez  la  loi  des  Wisigolhs,  lib.  V,  tit.  IV,  cap.  xv.  G. 

{**)  Il  a  été  établi  par  un  édit  de  Théodoric,  «  que  les  esclaves  oa  le 
colons  faits  prisonniers,  et  de  retour,  soient  restitués  à  leur  maître,  8*il 
n'ont  pas  été  acquis  auparavant  par  un  autre  maître  qui  les  aurait  acfae 
tés  à  l'çnnemi.  »  Voyez  aussi  Cassiodore,  I II,  43.  En  vertu  de  la  loi  de 
Wisigoths,  Tesclave  recouvré  à  la  guerre  est  rendu  à  son  maître  ;  cdi 
qui  l'a  repris  reçoit  le  tiers  du  juste  prix  de  cet  esclave.  Si  on  a  re|»r 
un  esclave  vendu  par  les  ennemis,  il  retourne  à  son  maître,  après  rem 
boursement  du  prix  et  des  améliorations,  lib.  V,  tit.  IV,  21.     Grotiui 

(***)  Gomme  ceux  qui  avaient  été  afiranchis  par  Mithridate,  et  qi 
furent  remis  en  esclavage.  Appien^  Bell,  Mithrid.  G. 
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point  suffisant  pour  le  Postliminium  à  Tégard  de  l'es- 
clave, à  moins  qu'on  n'en  ait  la  connaissance;  car 
celui  qui  se  trouve  dans  la  ville  de  Rome,  en  s'y  ca- 
chant, ne  paraît  point  encore  à  Paul  recouvré  (L.  ult.^ 
Dig.,  De  capL).  Or,  comme  l'esclave  diffère  en  cela  des 
choses  inanimées,  il  diffère  à  son  tour  de  l'homme  libre 
«D  ceci,  que  pour  être  recouvré  par  le  Postliminium^  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  revenu  avec  l'intention  de 
nivre  notre  parti.  Cela,  en  effet,  est  exigé  dans  celui 
<iQidoit  se  recouvrer  lui-même,  non  dans  celui  qui  doit 
Mre  recouvré  par  autrui  ;  et,  comme  Sabinus  Ta  écrit  : 
tChacun  a  l'entière  liberté  de  se  choisir  tel  pays  quil 
hd  plaît,  mais  non  tel  maître  qu'il  veut  x>  (L.  12,  §  95, 

2.  La  loi  romaine  n'excepte  pas  de  ce  droit  des  gens 
In  esclaves  transfuges.  Car  à  leur  égard  aussi  le  maître 
^couvre  son  ancien  droit,  comme  Paul  nous  l'apprend 
(L.  XIX,  §  5,  eod.  tit,)\  pour  éviter  qu'un  droit  con- 
tnire  ne  soit  pas  tant  une  flétrissure  pour  celui  qui  de- 
Ottire  toujours  esclave,  qu'une  perte  pour  le  maître  K 

;•  la  été  dit  généralement  par  des  empereurs,  à  propos 
fci  esclaves  qui  sont  recouvrés  par  le  courage  des  sol- 
dats, un  mot  que  quelques-uns  étendent  mal  à  propos 
^  toutes  les  choses  :  a  Nous  devons  les  considérer  comme 
recouvrés,  non  comme  pris,  et  il  convient  que  notre  sol- 
dat soit  leur  défenseur,  non  leur  maître  »  (L.  XII,  God., 

3.  Ceux  qui  ont  été  rachetés  des  ennemis,  deviennent 
^tôt,  en  vertu  du  droit  romain,  les  esclaves  de  celui 

'  «  Ne  contrarium  jus,  dit  le  texte  de  Grotius,  non  tàm  ipsi  tn/u- 
'tem  sit  qui  serwts  semper  permanet,  quam  domino  damnosum.  » 
l^beyrac  paraphrase  ainsi  :  «  L'ancien  maître  ne  laisse  pas  pour  cela 
de  recouvrer  son  bien,  parce  qu'en  ce  cas  là  la  privation  du  droit  de 
fotUiminie,  ne  serait  pas  tant  une  flétrissure  pour  Fesclave,  qui  demeure 
toujours  esclave,  qu'une  perte  pour  Je  maître.  »  V,  V ,  ^  « 
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qui  les  a  rachetés,  mais  le  prix  étant  remboursé,  ils  lont 
censés  recouvrés  par  le  PosUiminîum.  U  appartient,  sa 
vérité,  aux  interprètes  du  droit  civil,  d'expliquer  ca 
choses  avec  plus  de  détails.  Car  plusieurs  choses  ontélé 
changées  par  les  dernières  lois;  et  pour  que  les  esclaves 
prisonniers  fussent  invités  à  revenir,  la  liberté  a  été  pro- 
mise à  ceux  auxquels  un  membre  aurait  été  rompu,  pov 
en  jouir  immédiatement;  aux  autres,  après  cinq  an, 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  lois  militaires  recueillie 
par  Rufus. 

XII.  —  Cette  question  nous  regarde  davantage,  si  ki 
peuples  qui  ont  été  soumis  à  la  domination  d'auAiui, 
retombent  dans  leur  ancien  état  :  ce  qui  peut  se  traitar 
en  supposant  que  ce  ne  soit  pas  celui  à  qui  appartouft 
la  souverdneté,  mais  quelque  allié  qui  les  ait  arrachéi 
à  Tennemi  ;  je  pense  qu'il  faut  dire  ici  la  même  chou 
qu'à  regard  des  esclaves,  à  moins  qu'on  n'en  soit  ooa- 
venu  autrement  dans  le  traité  d'alliance. 

XIII.  —  1.  Parmi  les  choses  viennent  en  ptesam 
lieu  les  terres,  qui  sont  comprises  dans  le  PosMmmium, 
«  Il  est  vrai,  dit  Pomponius,  que  lorsque  les  ennenii 
ont  été  chassés  des  terres  qu'ils  ont  prises,  la  projNriéli 
de  ces  terres  revient  à  leurs  premiers  maîtres  »  (L.  A 
captivus..,^  §  Verum  est...,  Dig.,  De  capt.).  Or  les^me- 
mis  doivent  être  censés  chassés  d'un  lieu,  lorsqu'ils 
peuvent  plus  s'en  approcher  ouvertement,  comme 
l'avons  expliqué  ailleurs.  C'est  ainsi  que  les  Lacédémo- 
niens  rendirent  à  leurs  anciens  maîtres  (*)  l'Ile  d'Ëgine, 
qu'ils  avaient  enlevée  aux  Athéniens  (Strâbon,  lib.  YIII)« 
Justinien  et  d'autres  empereurs,  rendirent  aux  héritieri 
des  anciens  possesseurs,  les  champs  qu'ils  avaient  re- 
coures sur  les  Gotlis  et  les  Vandales,  n'admettant  point 

(*)  C'est  qu'ils  avaient  été  du  parti  des  Lacédémoniens.  Voyei  ceqw  i 
été  dit  plus  haut,  cap,  vi,  |  vii«  G. 
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contre  les  propriétaires  les  prescriptions  que  les  lois 
romaines  avaient  introduites  (*)  (Novell,  xxvi  ;  Novell. 
Valent. ,  De  episc.judic;  Prqgope,  lib.  I,  De  bell.  Vand.; 
CujAS,  Observ,,  lib.  X). 

2.  Quant  à  la  règle  relative  aux  terres,  j'estime  qu'elle 
est  la  même  par  rapport  à  tout  droit  qui  est  attaché  au 
abl.  Car  les  lieux  pris  par  les  ennemis,  qui  avaient  été  reli- 
gieux et  sacrés,  s'ils  se  trouvaient  libérés  de  cette  calamité, 
Ils  étaient  rendus  à  leur  premier  état,  comme  en  vertu 
d'une  sorte  de  Postliminium^  a  écrit  Pomponius  (L.  Cum 
tmi...,  Dig.,  De  relig.)  ;  avec  quoi  s'accorde  ce  mot  de 
CScéron,  dans  sa  Verrine  sur  les  statues,  à  propos  de  la 
Diane  de  Ségeste  :  «  Par  la  valeur  de  F,  V Africain,  elle  a 
recouvré  ses  honneurs  religieux,  en  même  temps  que  le  lieu 
où  elle  était  honorée.  »  Et  Marcien  compare  avec  le  droit 
de  Postliminium ,  le  droit  en  vertu  duquel  le  sol  occupé 
par  un  édifice  est  rendu  au  rivage,  après  que  cet  édifice 
est  venu  à  tomber  (L.  In  tantum,.,,  Dig.,  De  divis.  rer.). 
CTest  pourquoi  il  faudra  dire  que  l'usufruit  du  champ 
recouvré  est  aussi  rétabli,  à  l'exemple  de  ce  que  Pom- 

(*)  Et  cela  en  conséquence  d'une  loi  d'Honorius  qui,  quoiqu'il  laissât 
rStpagne  aux  Vandales,  ne  voulut  pourtant  pas  que  pendant  que  les 
Yaïuiales  la  possédaient,  la  prescription  de  trente  ans  courût  au  préju- 
dice des  propriétaires  de  chaque  terre.  Procope  en  fait  mention,  Van- 
Mie.,  lib.  I.  Valentinien  dit  dans  sa  Novelle  De  Episcopali  Judicio  : 
«  Noos  avons  ordonné  que  les  droits  qui  se  conservaient  perpétuellement 
it  pendant  une  suite  infinie  de  siècles,  soient  limités  par  trente  ans  ; 
excepté  pour  les  affaires  des  Africains,  qui  avaient  prouvé  avoir  subi  la 
domination  vandale,  et  à  l'égard  desquels  nous  voulons  que  le  temps 
pendant  lequel  il  aura  été  démontré  qu'ils  ont  subi  cette  domination,  soit 
dédoit.  9  II   est  dit  dans  le  concile  de  Séville,  rapporté  Caus,  XVf, 
QuassU  ni  :  «  De  même  qu'en  vertu  de  la  loi  profane,  on  rend  leurs  an- 
ciennes possessions  à  ceux  qui  reviennent,  en  invoquant  le  Postliminium, 
après  avoir  été  interrompus  par  un  esclavage  auquel  les  avaient  soumis 
Us  barbares... .  »  Il  y  a  du  rapport  entre   cette  disposition,  et  le  G. 

£i  Iransmissâ ,  De  prxscripiionihus.  Voyez  aussi  Cujas,  sur  l^ 

tilte  du  Godé,  De  prœseriptione  trigenta  annorum.  ^^qw^^s^. 


218     LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  FAIX. 

ponius  répond  touchant  un  terrain  inondé  (L.  Si  ager,..^ 
Dig.,  Quib.  mod.  ususfr.  amitt,].  C'est  ainsi  que  chez  les 
Espagnols  il  a  été  prévu  par  la  loi,  que  les  comtés  et  au- 
tres juridictions  héréditaires  fissent  retour  par  le  Poiili- 
minium  :  les  grandes,  absolument  ;  les  petites,  si  elles 
sont  réclamées  dans  les  quatre  ans  de  leur  recouvre- 
ment; excepté  que  le  roi  a  le  droit  de  retenir  les  places 
fortes  perdues  à  la  guerre,  et  recouvrées  de  quelque 
manière  que  ce  soit  (Reg.  Constit.^  lib.  X,  tit.  xxu, 
Part.  II). 

XIV.  —  1 .  Pour  les  choses  mobilières,  la  règle  géné- 
rale est,  au  contraire,  qu'elles  ne  retournent  pas  par  le 
Postliminium^  mais  qu'elles  font  jpartie  du  butin,  ainsi 
que  Labéon  oppose  ces  deux  idées.  C'est  pourquoi  aussi 
les  choses  qu'on  s'est  procurées  par  le  commerce,  en 
(juelquc  endroit  qu'elles  se  trouvent,  demeurent  à  celui 
(jui  les  achète  ;  et  si  elles  sont  trouvées  chez  des  neutres, 
ou  conduites  dans  nos  limites,  le  droit  de  les  reven- 
diquer n'appartient  pas  à  leur  ancien  propriétaire.  Mais 
nous  voyons  qu'autrefois  on  exceptait  de  celte  règle  les 
choses  qui  servent  dans  la  guerre  :  ce  qui  parait  avoir 
convenu  aux  nations,  afin  que  l'espérance  de  les  recou- 
vrer rendit  les  hommes  plus  disposés  à  se  les  procurer. 
Dans  ce  temps-là,  en  effet,  les  institutions  d'un  très-grand 
nombre  d'Etats  étaient  tournées  vers  la  guerre  ;  aussi  y 
a-t-on  facilement  consenti.  Or,  sont  censées  servir  dans 
la  guerre,  les  choses  que  nous  avons  citées  tout  ï 
l'heure,  d'après  Gallus  ^Elius,  mais  qui  sont  plus  nette- 
ment exposées,  tant  dans  Cicéron  —  dans  les  Topiques-^ 
(lue  dans  Modestin  (L.  II  et  IV,  Dig.,  De  Capt.).  Ce  sont 
les  vaisseaux  longs  et  de  transport  ;  mais  il  n'en  est  pas 
(le  même  des  bâtiments  croiseurs,  ou  des  embarcations 
léfçèrcs  qu'on  s'est  procurées  pour  l'agrément  ;  ce  sont 
les  mulets,  mais  qui  portent  le  bât;  les  chevaux  et  les 
cavales^  mais  qui  sup'MivleTvllfe  îtrà\.  Toutes  choses  que 
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les  Romains  voulurent  qu'on  pdt  valablement  léguer,  et 
qu'elles  fussent  comprises  dans  les  prestations  du  par- 
tage d'hérédité  (L  Idquodapùd  hostes,..,  Dig.,  De  kg.  I; 
LltmLabeo...^  et  L.  seq.,  Dig.,  FamiU  ercis,). 

2.  Les  armes  et  le  vêtement  servent  assurément  dans 
la  guerre,  mais  ils  ne  faisaient  pas  retour  par  le  postli- 
minium,  parce  que  ceux  qui  auraient  perdu  dans  la 
guerre  leurs  armes  ou  leur  vêtement,  n'étaient  pas  du 
tout  traités  avec  faveur;  bien  plus,  cela  était  tenu  pour 
on  crime,  comme  il  paraît  en  maint  endroit  dans  les 
histoires.  Et  Ton  remarque  à  ce  sujet  que  les  armes 
diffèrent  du  cheval,  parce  que  le  cheval  a  pu  s'échapper 
«ans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  cavalier.  Cette  différence 
des  choses  mobilières  paraît  avoir  été  en  usage  en  occi- 
dent, même  sous  les  Goths,  jusqu'au  temps  de  Boêce. 
Cet  auteur,  en  effet,  expliquant  les  Topiques  de  Gicéron, 
semble  parler  de  ce  droit,  comme  s'il  avait  conservé  sa 
force  jusqu'à  ce  jour. 

Xy.  —  Mais  dans  les  temps  postérieurs,  sinon  aupa- 
nyant,  cette  différence  paraît  avoir  été  supprimée.  Car 
ceux  qui  ont  fait  une  étude  des  coutumes,  rapportent 
partout  que  les  choses  mobilières  ne  reviennent  point 
parle  Postliminium  (Bartol.,  wi  L.  Si  quis  bello,,,^  Dig., 
ft  capt,,,^  Angel.  et  Salicet.,  in  L,  Ab  hostibus,.,^  Gôd., 
^^  capU  ;  Ordonnances  de  France^  lib.  XX,  tit.  xiii,  art.  24; 
Consulat  de  la  mer,  cap.  cglxxxvii)  ;  et  nous  voyons  que 
cela  a  été  établi  dans  beaucoup  de  lieux  à  l'égard  des 

navires  (*). 
XVI.  —  Quant  aux  choses  qui  n'ont  pas  encore  été 

amenées  dans  les  lieux  de  la  juridiction,  quoiqu'elles 

aient  été  au  pouvoir  des  ennemis,  elles  n'ont  pas  besoin 

iB  Postliminium  j  parce  qu'elles  n'ont  pas  encore  changé 

de  maître,  en  vertu  du  droit  des  gens.  De  même,  les  cho- 
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SCS  que  (les  pirates  ou  des  brigands  nous  ont  enlevéesi 
n'ont  pas  l)esoin  de  Postliminium^  ainsi  qu'ont  répondu 
Ulpien  et  Javolenus  (L.  Hostes.,.^  cih.  Latrones...,  Dig.,Ds 
capt.]  L.  Postliminium...y  §  A  piratis...^  eod.  tit,);  parce 
<iue  le  droit  des  gens  ne  leur  a  pas  accordé  de  pouvoir 
changer  le  droit  de  la  propriété.  Se  fondant  sur  cela, 
les  Athéniens  voulaient  recevoir  comme  une  restitution 
de  la  part  de  Philippe,  non  comme  une  donation,  111e 
d'IIalonèse  que  des  pirates  leur  avaient  prise  à  eux- 
niômes,  et  que  Philippe  avait  enlevée  aux  pirates  (*)  (DÉ- 
MOSTH.,  Oral,  de  Baloneso),  Aussi  les  choses  prises  par 
eux  peuvent-elles  être  revendiquées  partout  où  elles  sont 
rencontrées  ;  si  ce  n'est  ce  que  nous  avons  décidé  ail- 
leurs (suprà^  livre  II,  chap.  x,  §  9],  qu'en  vertu  du  droit 
naturel  il  faut  rembourser  à  celui  qui  a  acquis,  à  ses  frais, 
la  possession  de  la  chose,  une  valeur  ég^le  à  celle  qœ 
le  propriétaire  lui-même  aurait  volontiers  dépensée  pour 
recouvrer  son  bien. 

XVII.  —  Autre  chose  cependant  peut-être  établie  par 
la  loi  civile  :  ainsi,  en  vertu  de  la  loi  espagnole,  les 
navires  pris  par  les  pirates  deviennent  la  propriété  de 
ceux  qui  les  enlèvent  aux  pirates  (**)  (Reg.  Constit.^ 
Lib.  XXXI,  tit.  XXIX,  Part.  II;  Covarruy.,  ad  cap.  Pee- 
catunif  p.  II,  §  11 ,  n.  8)  ;  et  il  n'est  point,  en  eflfet,  inique, 
qu'une  chose  appartenant  à  un  particulier  cède  à  l'uti- 
lité publique,  en  présence  surtout  d'une  si  grande  diffi- 
culté de  la  recouvrer.  Mais  une  telle  loi  ne  sera  pas  pour 
les  étrangers  un  obstacle  à  ce  qu'ils  revendiquent  leurs 
biens  ^ 

{*)  Voyez  la  lettre  elle-même  de  Philippe,  parmi  les  œuvres  de  Démot- 
thènes.  G. 

{**)  De  même,  chez  les  Vénitiens.  Gela  ressort  des  lettres  de  Lt 
Canaye,  du  Fresne,  t.  I.  G. 

*  Les  pirates  étant  hors  la  loi  des  nations,  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
acquérir  /égilimemcnt  la  prov»ï\tVc  <\v:s,  o\>\ft\^  v^t  ^vslï;  «oNks^v  ^«Tidant 
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XVin.  —  1 .  Ce  qui  est  plus  surprenant,  c'est  ce  qu'at- 
testent les  lois  romaines,  que  le  droit  de  Postliminie  avait 
lieu  non-seulement  entre  ennemis,  mais  encore  entre 
les  Romains  et  les  peuples  étrangers.  Mais  nous  avons 
dit  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  xv,  §  v),  que  c'étaient  des 
restes  du  siècle  des  Nomades,  où  les  coutumes  avaient 

k  moyen  flge  on  adjugeait  au  recaptenr  le  navire  repris  sur  eux  ;  cet 
Bsage  se  conserva  encore  dans  le  xvi*  et  même  dans  le  xvu*  siècle.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  24  avril  1624,  adjugea  au  recapteur  la 
totalité  du  navire  et  de  la  cargaison  repris  sur  un  pirate  algérien. 
D'après  Grotius  cet  arrêt  était  donc  fondé  en  principe,  et  conforme  aux 
lois  de  toutes  les  nations.  Il  répondait  d'ailleurs  parfaitement  au  besoin, 
généralement  senti,  d*encourager  par  un  appât  puissant  ceux  qui  combat- 
taient la  piraterie,  afin  de  parvenir  à  son  entier  anéantissement.  Bientôt 
ttpoidant  cet  usage  fut  modifié  dans  un  sens  plus  conforme  à  l'équité.  Le 
UTire  repris  sur  un  pirate  fut  restitué  à  son  propriétaire,  en  payant  un 
tien  de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargaison.  Le  temps  pendant 
kfMl  les  pirates  sont  restés  maîtres  de  la  prise,  n'exerce  aucune  influence, 
BMis  le  propriétaire  doit  faire  sa  réclamation  dans  un  délai  fixé,  passé 
lequel  la  reprise  est  intégralement  adjugée  au  recapteur.  Voir  l'Ordon- 
^Mwe  française  de  1681,  liv.  III,  tit.  ix,  art.  10.  L'Espagne  ne  copia  pas 
cette  disposition  et  conserva  l'usage  ancien.  Mais  un  grand  nombre  de 
tnités  modernes  l'ont  adoptée,  et  l'ont  même  étendue  aux  marchandises 
Fnies  par  les  pirates  et  apportées,  d'une  manière  quelconque,  sur  le  ter- 
ritoire de  Tune  des  nations  contractantes.  Voir  Hautefeuille,  Histoire 
^  origines,  des  progrès  et  des  variations  du  Dr,  VMrit,  internat., 
^t.  Gnillaumin,  1858,  p.  255  et  436;  Id.,  Des  Droits  et  des  Devoirs 
dcf  nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  U58,  t.  III,  p.  407  et  suiv.  La 
iVMtion  est  formellement  résolue  aujourd'hui  par  Tart.  56  de  l'arrêté  du 
^imirial  an  XI,  qui  dispose,  comme  l'avait  déjà  fait  Tart.  10  de  l'ordon- 
>ttee  de  1681 ,  que  les  navires  ou  effets  des  Français,  ou  alliés,  repris  sur 
^pirates,  et  réclamés  dans  Tan  et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été 
^ite,  seront  rendus  aux  propriétaires  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du 
Uvire  et  des  marchandises,  pour  frais  de  recousse.  Mais  pour  l'applica- 
tioa  de  cette  disposition,  il  faut  que  le  navire  ait  été  repris  sur  les  pirates 
PV  im  Français.  Si  c'était  par  un  étranger,  la  reprise  serait  à  son  profit, 
i  moins  que  la  loi  de  son  pays  ne  fût  semblable  à  la  nôtre,  ou  qu'il  n'ait 
nmené  en  France  le  navire,  ou  les  effets,  repris  par  lui  sur  les  pirates. 
Voir  Uk%sÉ,  Le  Dr.  eommere.  dans  ses  rapports  avec  le  Ilr.  des  ^«nx^ 
Mit.  GuUlaumin,  186J,  1 1,  p.  345,  V .  V .  ^ . 
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énioiiRsé  le  sentiment  de  la  société  naturelle  qui  existe 
entre  les  hommes.  C'est  pourquoi,  même  chez  les  na- 
tions qui  ne  faisaient  pas  de  guerre  publique,  on  per- 
mettait entre  les  pailiculiers  une  certaine  sorte  de 
guerre,  comme  déclarée  par  les  mœurs;  et  pour  que 
cette  licence  n'allât  pas  jusqu'à  tuer  les  hommes,  on  est 
convenu  que  les  droits  de  la  captivité  seraient  introduits 
entre  eux  :  d'où  la  conséquence  qu'il  y  aurait  aussi  lieu 
au  Postliminium^  autrement  qu'avec  les  brigands  et  les 
pirates,  parce  que  ces  hostilités  aboutissaient  à  des  con- 
ventions équitables,  dont  les  brigands  et  les  pirates 
n'ont  pas  l'habitude  de  tenir  compte. 

2.  Il  semble  qu'autrefois  oh  ait  mis  en  question  le 
point  de  savoir,  si  des  sujets  d'un  peuple  allié  qui  sont 
esclaves  chez  nous,  reviennent  par  le  PostlwiiniumjdBm 
le  cas  où  ils  seraient  retournés  dans  leur  pays.  Cicéron,  au 
livre  premier  de  son  traité  de  V Orateur^  propose,  en  eflfet 
ainsi  cette  question,  et  Gallus  ^Elius,  de  son  côté,  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Il  y  a  Postliminium  entre  nous  et 
les  peuples  libres,  et  les  peuples  alliés,  et  avec  les  rois,  de 
même  qu'avec  les  ennemis.  »  Proculusdit,  au  contraire: 
<K  Je  ne  doute  pas  que  les  alliés  et  les  peuples  libres  ne 
soient  étrangers  pour  nous  ;  il  n'y  a  point  de  PostlitM' 
nium  entre  nous  et  eux»  (L.  Non  dubito,..^  Dig.,  Dô 
capt.]. 

3.  Pour  moi,  je  pense  qu'il  faut  distinguer  entre  le» 
traités,  et  dire  que  s'il  y  en  avait  qui  fussent  conclus 
seulement  pour  terminer  ou  pour  prévenir  une  guerre 
publique,  ils  ne  faisaient  obstacle  ni  à  la  captivité,  dans 
la  suite,  ni  au  Postliminium;  mais  que  s'il  y  en  avait  qui- 
continssent  que  les  sujets  de  part  et  d'autre  circuleraient 
sous  la  protection  de  l'autorité  publique,  alors  le  droit 
de  faire  des  prisonniers  cessant,  le  Postliminium  ces- 
sait aussi.  Et  Pomponius  me  parait  indiquer  cela,  lorS' 
(ju'il  dit  :  a  Que  s'il  arrive  c^vie  uous  n'ayons  avec  ua 
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peuple  ni  amitié,  ni  droit  d'hospitalité,  ni  traité  conclu 
pour  cause  d'amitié,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  nos  enne- 
mis; mais  que  si  une  chose  nous  appartenant  passe  vers 
eux,  elle  devient  leur  propriété,  et  que  l'homme  libre 
qui  est  des  nôtres,  pris  par  eux,  devient  aussi  leur  es- 
clave; qu'il  en  est  de  même  si  quelque  chose  passe  d'eux 
ànous;  et  qu'ainsi,  dans  ce  cas  aussi,  le  Postliminium  a 
été  donné  »  (Dig.,  L.  Postliminii.,.j  §  In  pace,..).  Lors- 
qu'il a  dit  a  traité  conclu  pour  cause  d'amitié,  »  il  a  mon- 
tré qu'il  peut  exister  d'autres  traités,  qui  ne  contiennent 
ni  droit  d'hospitalité,  ni  droit  d'amitié.  Proculus  aussi 
fait  assez  connaître  qu'il  entend  par  des  peuples  confé- 
dérés, ceux  qui  auraient  promis  amitié  et  hospitalité 
sûre,  quand  il  ajoute  :  «  En  effet,  qu'est-il  besoin  d'hos- 
pitalité entre  eux  et  nous,  puisqu'ils  retiennent  parmi 
nous  leur  liberté  et  la  possession  de  ce  qui  leur  appar- 
tient, de  même  que  s'ils  étaient  chez  eux,  et  que  nous 
a?ons  nous-mêmes  les  mêmes  avantages  parmi  eux?  » 
C'est  pourquoi  ce  qui  suit  dans  Gallus  MMixs  :  a  II  n'y  a- 
pas  de  Postliminium  avec  les  nations  qui  sont  sous  notre 
domination  »  —  comme  lit  très-bien  Cujas  — .  doit  être 
complété  par  cette  addition  :  a  Ni  avec  ceux  avec  les- 
quels nous  avons  un  traité  d'amitié  »  (Observ.  xi,  cap. 
Uin). 

XIX.  —  1 .  Mais  de  nos  temps,  non-seulement  parmi 
les  Chrétiens,  mais  encore  chez  la  plupart  des  Maho- 
inétans,  le  droit  de  Postliminie  a  été  aboli,  comme  celui 
de  captivité,  en  dehors  de  la  guerre  ;  la  nécessité  de 
l'ttn  et  de  l'autre  ayant  été  supprimée,  à  cause  du  réta- 
Uissement  de  ce  sentiment  de  parenté  que  la  nature  a 
voulu  établir  entre  les  hommes  (Bodin,  lib.  I,  De  Rep,, 
cap.  vn) . 

2.  Cet  ancien  droit  des  gens  pourra  cependant  avoir 
lieu,  si  nous  avons  affaire  avec  une  nation  tellement 
l^bare,  qu'elle  tienne  pour  légitime  de  ttavleT  \vo^Nj^fc- 
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incnt  tous  les  étran{;crs  et  leurs  biens,  sans  déclaratio 
ou  sans  sujet.  Et  sur  ce  principe,  tandis  que  j'écris  o 
choses,  il  a  été  jugé  en  la  grand' chambre  du  parleme 
de  Paris,  sous  la  présidence  de  Nicolas  de  Verdun,  qi 
les  biens  qui  avaient  appartenu  à  des  citoyens  françai 
et  qui  avaient  été  pris  par  les  Algériens,  peuple  habiti 
à  exercer  des  brigandages  maritimes  sur  tous  les  autre 
avaient  changé  de  maître  par  le  droit  de  la  guerre, 
que,  par  conséquent,  s'ils  étaient  repris  par  d'autres,  : 
deviendraient  la  propriété  de  ceux  qui  les  auraient  i 
pris.  Dans  le  même  procès  il  a  été  aussi  jugé  ceci  — 
que  nous  avons  dit  tout  à  l'heure  —  que  les  navires,  a 
jourd'hui,  ne  sont  pas  parmi  les  choses  qui  sont  reocy 
vrées  par  le  Postliminium. 


CHAPITRE   X. 


^        AVIS  TOUCHANT  LES  CHOSES  QUI  SE  FONT  DANS  UNE 

GUERRE  INJUSTE. 


I.  Dans  quel  sens  dit-on  que  Thonnêteté  défend  ce  que  la  loi  permet. 
II.  Que  cela  s'applique  aux  choses  que  nous  avons  dit  être  permises] 
le  droit  des  gens.  —  III.  Que  ce  qui  se  fait  par  suite  d'une  gue 
injuste,  est  injuste  d'une  injustice  intérieure.— IV.  Quels  sont  ceux  * 
par  là  sont  tenus  à  restitution,  et  jusqu'à  quel  point  y  sontpils  tem 
—  V.  Si  les  choses  prises  dans  une  guerre  injuste  doivent  être  rend' 
par  celui  qui  les  a  prises.  —  VI.  Si  elles  doivent  Tétre  aussi  par  ec 
qui  les  détient. 

I.  —  1 .  Il  faut  que  je  retourne  sur  mes  pas,  et  que 
retire  à  ceux  qui  font  la  guerre  presque  toutes  les  cho^ 
dont  je  peux  paraître  les  avoir  gratifiés  (Lib.  D 
chap.  iv),  et  que  cependant  je  ne  leur  ai  pas  accordée 
car,  lorsque  pour  la  première  fois  j'ai  abordé  l'explic 
tion  de  cette  partie  du  droit  des  gens,  j'ai  déclaré  qu'il 
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avait  plusieurs  choses  que  Ton  disait  être  de  droit ,  ou 
perwisw,  parce  qu'elles  se  font  impunément,  ou  même 
aussi  parce  la  justice  coactive  leur  prête  son  autorité; 
lesquelles  cependant,  ou  bien  sortent  de  la  règle  du  juste, 
(pi'on  la  place  dans  le  droit  strictement  dit,  ou  dans  le 
précepte  des  autres  vertus  ;  ou  du  moins  sont  mises  de 
côté  par  une  conduite  plus  scrupuleuse,  et  plus  digne 
d'approbation  parmi  les  gens  de  bien. 

2.  Dans  les  Troyennes  de  Sénèque,  à  Pyrrhus  qui  dit  : 
t  Aucune  loi  n'épargne  le  prisonnier,  ou  n* empêche  son 
(Mtimentj  »  Âgamemnon  répond  :  «  Ce  que  la  loi  nHn- 
ttrditpaSj  l'honneur  défend  de  le  faire,  n  Dans  ce  passage, 
Vkonneur  ne  signifie  pas  tant  l'égard  qu'on  aurait  aux 
hommes  et  à  la  réputation,  qu'à  ce  qui  est  équitable  et 
lH)n,  ou  du  moins  à  ce  qui  est  plus  équitable  et  meil- 
leur. C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  les  Institutes  de 
lustinien,  que  a  les  fidéicommis  avaient  été  ainsi  ap- 
pelés, parce  qu'ils  ne  reposaient  sur  aucun  lien  de  droit, 
mais  seulement  sur  la  foi  de  ceux  qu'on  avait  priés.  » 
Dans  Quintilien  le  père,  il  est  dit  que  «  le  créancier  ne 
peut  s'adresser  à  la  caution,  sans  blesser  l'honnêteté,  que 
s'il  ne  peut  obtenir  payement  de  son  débiteur.  »  Et  c'est 
dans  ce  sens  que  vous  voyez  souvent  la  justice  réunie  à 
l'honneur,  a  Les  crimes  des  mortels  n'avaient  pas  encore 
chassé  la  justice,  qui,  la  dernière  des  divinités,  quitta  la 
terre.  Au  lieu  de  la  crainte,  l'honneur  était  le  seul  frein 
des  peuples.  »  «  Nulle  part  l'honneur,  dit  Hésiode 
[Oper,.,)  ;  nulle  part  la  justice  précieuse  I  Les  méchants 
insultent  à  l'envi  les  gens  de  bien.  »  Platon  dit  au  livre 
XII  de  son  traité  des  Lois  :  «  wapôévoç  y^P  «tSouç  Sixt) 

^Ttfî  TC  xai  ovTWç  €ipy]Tai;  »  rectifions  par  a  wapeSpoç,  » 

pour  que  le  sens  soit  :  «  La  justice  est  appelée  la  com- 
Pïigne  de  l'honnêteté,  et  certes  c'est  avec  raison.  »  Car 
fleurs  aussi  le  même  Platon  parle  ainsi  *.  «i\i\c\3LÇxi\- 
gnant  que  le  genre  humain  ne  pérît  tout  k  îa\V.>  dLOVVO» 
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aux  hommes  la  justice  et  l'honneur,  ornements  des  États, 
et  liens  pour  resserrer  Tamitié»  (Protagor,),  EtPluta^ 
que  appelle  de  mùme  Injustice:  a  la  compagne  de  logis  d^ 
l'honnêteté  D  (Adinerudit,  princ.)\  dans  un  autre  endroit, 
il  réunit  a  l'honneur  et  la  justice  »  {Vie  de  Thésée).  Dans 
Denys  d'Halycarnasse,  *  Vhonneur,  la  bienséance  et  la 
justice  »  sont  nommés  en  même  temps  (Lib.  YI).,  Josè- 
phe,  de  même,  assemble  Vhonneur  et  Véquité  (lib.  XIII, 
i4n^/^wf.,  cap.  xix).  Le  jurisconsulte  Paul  réunit  aussi 
le  droit  naturel  et  l'honnêteté  (L.  14,  §  2,  Dig.,  De  rUu 
nwp^).  Cicéron,  d'autre  part,  trace  les  limites  entre  la 
justice  et  l'honneur,  en  établissant  que  le  propre  de  la 
justice  est  de  ne  pas  faire  du  tort  aux  hommes  ;  celui  de 
l'honneur,  de  ne  pas  les  froisser  (De  offic,). 

3.  Avec  le  vers  que  nous  avons  cité  de  Sénèque,  s'ac- 
corde bien  un  mot  du  même  dans  ses  écrits  philosophi- 
ques :  «Quelle  étroite  vertu  (*),  qu'une  vertu  légale! 
Combien  plus  loin  s'étend  la  règle  du  devoir  que  celle 
du  droit  I  Que  de  choses  la  piété,  l'humanité,  la  bien- 
faisance, la  justice  et  l'honneur  exigent,  dont  nulle  n'est 
gravée  aux  tables  de  la  loi  I  (Lib.  II,  De  ira,  cap.  xxvn).  » 
Vous  y  voyez  que  le  droit  est  distingué  de  la  justice^ 
parce  qu'il  entend  par  le  droit,  ce  qui  est  en  vigueur 

(*)  Le  même  Sénèque  dit  (De  Benef.^  lib.  V,  cap.  xxi)  :  «  Il  y  a  beau- 
coup de  choses  sur  lesquelles  on  ne  trouve  point  de  loi,  et  pour  lesquelles 
on  n*a  point  d'action  en  justice,  et  qui,  néanmoins,  peuvent  être  exigée» 
par  les  règles  du  commerce  de  la  société  humaine,  supérieures  à  toutes 
les  lois  écrites.  »  Quintilien  dit  {Instit.  Orat.,  lib.  HI,  cap.  vi)  :  «  11  y  a, 
en  effet,  certaines  choses  qui  ne  sont  pas  louables,  suivant  la  nature^ 
mais  qui  sont  accordées  par  la  loi;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  ét^ 
permis,  par  la  loi  des  XII  Tables,  de  partager  le  corps  du  débiteur  entr9 
ses  créanciers  ;  disposition  légale  que  les  mœurs  publiques  ont  repoussée.» 
Cicéron  dit  (De  officiis,  lib.  III)  :  «  Autre  est  la  manière  dont  les  loi0 
redressent  les  injustices;  autre  celle  dont  les  philosophes  les  corrigent^ 
les  lois  se  bornent  à  ce  qui  peut  être  touché  de  la  main  ;  les  philosophe^ 
étendent  leur  action  sur  tout  ce  qui  çeut  être  saisi  par  la  raison  et  Pintel^ 
ligettce,  »  Q^M^TUss. 
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dans  les  jugements  extérieurs'.  Le  même  ailleurs  ex- 
plique cela  excellemment,  par  l'exemple  du  droit  du 
maître  sur  les  esclaves  :  a  II  faut  considérer  dans  un 
esclave,  non  ce  qu'on  peut  lui  faire  impunément  souffrir, 
mais  ce  qu'autorisent  l'équité  et  la  bonté  qui  ordonnent 
aussi  d'épargner  des  captifs,  et  ceux  qui  sont  achetés  à 
prix  d'argent  »  (Lib.  I,  De  Clément.,  cap.  xviii).  Puis  : 
«Tout  est  permis  contre  l'esclave,  mais  il  est  des  choses 
contre  l'homme,  que  défend  le  droit  commun  de  tout 
ce  qui  respire.  »  Il  faut  remarquer  encore  dans  ce  pas- 
sage l'acception  différente  du  mot  «  permis  :  »  l'une  exté- 
rieure, l'autre  intérieure  '^. 

U.  —  1 .  La  distinction  suivante  de  Marcellus  dans  le 
sénat  romain  a  le  même  sens  :  m  La  question  n*est  pas  de 
moircequefai  fait,  puisque  le  droit  de  la  guerre  me 
mt  à  couvert  de  tout  ce  que  fai  pu  faire  contre  les  enne- 
"^^i  mais  seulement  de  voir  ce  qu'ils  devaient  souffrir  » 
(TiTE-LrvE,  lib.  XXVI),  suivant  le  juste  et  l'honnête, 
bitti  entendu.  Aristote  donne  à  entendre  la  môme  dif- 
férence, quand  il  discute  si  la  servitude  qui  naît  de  la 
guerre  doit  être  appelée  juste  :  a  Quelques-uns  ne  con- 
ôdérant  qu'une  partie  de  la  justice  —  car  la  loi  est,  en 
6ffet,  quelque  chose  de  juste  (*)  —  disent  que  la  servi- 
tade  où  l'on  tombe  par  la  guerre  est  juste  ;  mais  ils 
nient  qu'elle  soit  absolument  juste,  puisqu'il  peut  arri- 
TOquela  cause  de  la  guerre  ait  été  injuste  »  [Polit., 


^  t  Parée  que  le  philosophe  entend  par  le  droite  dit  Barbeyrac,  ce  sur 
9(ot  on  a  action  devant  les  juges.  »  P.  P.  F. 

'Cest-à-dire,  l'une  désignant  ce  qui  n'est  permis  qu'extériedrehe^nt, 
l'aotre,  ce  qui  est  véritablement  permis  ex  soi-même.        P.  P.  F. 

n  Séoëque  dit  que  a  quelques-uns  se  sont  acquis  par  les  armes  un  droit 
lordes  pays  appartenant  à  autrui  »  {Consolât,  ad  Helviam,  cap.  vi).  Il 
'tinble  que  le  droit  et  la  possession  d'un  bien  d'autrui,  soient  incom- 
patibles. Mais  cela  se  concilie,  comme  l'enseigne  ici  le  lexle.  iox^^v^  ^^ 
qui  a  été  dit  au  cbap.  iv,  |  //  de  ce  livre.  ^Ysyivs^% . 
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lib.  I,  cap.  VI  *j.  Semblable  est  ce  mot  de  Thucydide  dans 
le  discours  des  Thébains  :  a  Xous  ne  nous  plaignons  pas 
tant  relativement  à  ceux  que  vous  avez  tués  dans  le  com- 
bat; cela  leur  est  en  quelque  façon  arrivé  légitimement^ 
(Lib.  III). 

2.  C'est  ainsi  que  les  jurisconsultes  romains  eux-mi- 
mes,  appellent  ailleurs  a  injustice  »  ce  que  souvent  ils 
nomment  a  droit  de  captivité^  »  et  l'opposent  à  l'équité 
naturelle  (L.  19,  pr.,  Dig.,  De  capt.];  et  Sénèque  ayant 
égard  à  ce  qui  arrive  souvent,  dit  que  la  dénomination 
d'esclave  est  née  de  l'injure  [Epist.^  xxxi).  Dans  Tile- 
Live  aussi,  les  Italiens  voulant  retenir  les  choses  qu'ils 
avaient  enlevées  aux  Syracusains  dans  la  guerre,  sont 
qualifiés  d'opiniâtres  à  conserver  le  fruit  de  leur  injus- 
tice (Lib.  XXIX).  Après  avoir  dit  que  les  prisonniers  de 
guerre,  s'ils  étaient  revenus  vers  les  leurs,  recouvraient 
la  liberté,  Dion  de  Pruse  ajoute  :  a  comme  ayant  été  par 
injustice  en  esclavage  )>  [Orat,  xv). 

Lactance  ("j  dit,  en  «parlant  des  philosoophes,  que 
a  lorsqu'ils  traitent  des  devoirs  qui  regardent  les  affaires 
militaires,  tout  leur  discours  ne  tend  ni  à  la  justice,  ni 
à  la  véritable  vertu,  mais  à  cette  vie  et  à  la  manière 
d'être  civile.  »  Le  même  dit  bientôt  après,  que  des  in- 
justices étaient  légitimement  commises  par  les  Romains. 

Iir.  —  Nous  disons  donc  en  premier  lieu,  que  si  U 
cause  de  la  guerre  est  injuste,  quand  bien  môme  la 
guerre  est  entreprise  d'une  manière  solennelle,  tous  les 
actes  qui  en  naissent  sont  injustes,  d'une  injustice  inté- 

4  y Q\v  la  Politique  d'Aristote,  liv.  I,  chap.  ii,  n.  18,  édit.  de  Firmii 

^lidot,  18-24,  p.  1k.  P.  p.  F. 

'^\  Ï^KOê  sa  leUre  IV,  Ad  Marcellinum,  Augustin  s'exprime  ainsi  : 

Btr  cela  même,  li  les  États  de  ce  monde  observent  les  préceptes  ehré* 

■vret  elles-mêmes  ne  se  feront  point  sans  bienveillance.  > 

^«ert.  eedes,  observât,  :  «  Chez  les  vrais  adoratews 

i  elleiHaémcs  sont  iiaciflqucs.  »  Grotius. 
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fieure;  de  telle  sorte  que  ceux  qui,  le  sachant,  commet- 
tent de  tels  actes,  ou  y  coopèrent,  doivent  être  consi- 
iérés  comme  étant  du  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent 
parvenir  au  royaume  céleste,  sans  pénitence  (1  Gorint., 
n,  10)  ^  Or,  la  vraie  pénitence,  si  le  temps  et  les  moyens 
le  permettent,  exige  absolument  que  celui  qui  a  causé  du 
dommage,  soit  en  tuant,  soit  en  détériorant  les  biens,  soit 
ai  exerçant  des  pillages,  répare  ce  préjudice  même  (*). 


*  t  Les  gens  de  guerre,  dit  Vattel,  les  généraux,  les  officiers  et  sol- 
kti,  sont- ils  obligés  en  conscience  à  réparer  les  maux  i{u*ils  ont  faits, 
in  par  leur  volonté  propre,  mais  comme  des  instruments  dans  la  main 
(b  Moverain?  Je  suis  surpris  que  le  judicieux  Grotius  prenne  sans 
tistinetion  l'affirmative.  Cette  décision  ne  peut  se  soutenir  que  dans  le  cas 
fime  guerre  si  manifestement  et  si  indubitablement  injuste,  qu*on  ne 
nissey  supposer  aucune  raison  d*État  secrète  et  capable  de  la  justifier; 
»  presque  impossible  en  politique.  Dans  toutes  les  occasions  suscep- 
iUei  de  doute,  la  nation  entière,  les  particuliers,  et  singulièrement  les 
^  de  guerre,  doivent  s'en  rapporter  à  ceux  qui  gouvernent,  au  sou- 
erain.  Ils  y  sont  obligés  par  les  principes  essentiels  de  la  société  poli- 
ique,  du  gouvernement.  Où  en  serait-on  si,  à  chaque  démarche  du 
OBverain,  les  sujets  pouvaient  peser  la  justice  de  ses  raisons;  sMls 
ooraient  refuser  de  marcher  pour  une  guerre  qui  ne  leur  paraîtrait  pas 
utef  Souvent  même  la  prudence  ne  permet  pas  au  souverain  de  publier 
MitM  ses  raisons.  Le  devoir  des  sujets  est  de  les  présumer  justes  et  sages, 
VA  que  l'évidence  pleine  et  absolue  ne  leur  dit  pas  le  contraire.  Lors 
loie  que  dans  cet  esprit,  ils  ont  prêté  leur  bras  pour  une  guerre  qui  se 
ramre  ensuite  injuste,  le  souverain  seul  est  coupable,  lui  seul  est  tenu  à 
^^ptrer  ses  torts.  Les  sujets,  et  en  particulier  les  gens  de  guerre,  sont 
■Mcents,  ils  n'ont  agi  que  par  une  obéissance  nécessaire.  Ils  doivent 
■caknient  vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  ont  acquis  dans  une  pareille 
RBerre,  parce  qu'ils  le  possédaient  sans  titre  légitime.  C'est  là,  je  crois, 
^  lentiment  presque  unanime  des  gens  de  bien,  la  façon  de  penser  des 
Svrriers  les  plus  remplis  d'honneur  et  de  probité...  »  {Le  Dr.  des  gens, 
^.  Œ,  chap.  XI,  2  187,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  67,  et  suiv.). 

P.  P.  F. 

{*)  Nombres,  V,  6.  Jérôme  dit  {Ad  Rusticum)  :  «  Si  tout  ce  qui  a  été 
N  a'est  pas  rendu,  on  ne  peut  éviter  la  sentence  de  condamnation.  » 
^tttin  dit  dans  sa  Lettre  LIV  Ad  Macedonium  ;  «  Ce  n'e&l  v^\\A\)Xi 
^rq^entnv  ouis  c'est  un  repentir  simulé,  lorsque  pouvant  T^%V\\.x)At  \^ 
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Aussi  Dieu  déclare-t-il  qu'il  n'agrée  point  les  jeùnei 
de  ceux  qui  retenaient  des  prisonniers  faits  injasto- 
ments  (*)  ;  et  le  roi  ordonnant  aux  Ninivites  un  deuil  piH 
blic,  leur  prescrit-il  de  vider  leurs  mains  des  biens  qtrïli 
auraient  ravis  :  reconnaissant,  par  les  seules  lumïèni 
de  la  raison  naturelle,  que  sans  une  telle  restitution,  k\ 
repentir  serait  feint  et  inutile  (Jonas,  m,  8).  Et  notf^ 
voyons  penser  ainsi  non-seulement  les  Juifs  (**)  etta- 
Chrétiens,  mais  encore  les  Mahométans  (***)  (lib.  Pr»' 
ceptorum  legis...^  Prxcept.jub,  xvi). 

lY.  — Or,  sont  tenus  à  la  restitution,  selon  les  Thfjm. 
qui  ont  été  expliquées  d'une  manière  générale  par  nooi- 
ailleurs,  ceux  qui  ont  été  les  auteurs  de  la  guerre,  soit  {M 
droit  d'autorité,  soit  par  leur  conseil  ;  il  s'agit,  bien  efl^ 
tendu,  de  toutes  les  choses  qui  suivent  ordinairement  tf 
guerre  (S YLVEST.,  y^'Éellum,  Part.  i,n.  10, 11,  12;  GoYift' 
Ruv.,  Ad  cap.Peccatum,  Part,  ii,  §  xi,  8);  même  des  suitai 
inaccoutumées,  s'ils  ont  ordonné  ou  conseillé  quelqoB 
chose  de  semblable,  ou  si,  pouvant  l'empêcher,  ils  M 
l'ont  pas  empêchée.  C'est  ainsi  que  les  généraux  sont  te- 
nus des  choses  qui  ont  été  faites  sous  leur  conduite  ;  et  que 
les  soldats  qui  ont  concouru  à  quelque  acte  commuDf 
par  exemple  à  l'incendie  d'une  ville,  sont  tenus  solidai- 
rement (Lessius,  Lib.  II,  cap.  xni,  Dub.  rv;  ajouta: 
L.  21 ,  §  9,  Dig.,  De  furtis):  dans  les  actes  commis  séparé- 
ment, chacun  est  tenu  pour  le  dommage  dont  il  a 
lui-même  la  cause  unique,  ou  du  moins  dont  il  a 
l'une  des  causes. 

V.  —  1.  Et  je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  admettre 

bien  d'autrui,  à  roccasion  duquel  on  a  péché,  on  ne  le  fait  point*» 
Gratien  a  rapporté  ce  passage,  Caus,W\,  Quœst,  VI.       Grûtius. 

(*)  Il  y  a  un  passage  remarquable  d'Esaïe,  LVIII,  5, 6,  7.  Vous  l'ate» 
en  grec  dans  Justin,  martyr,  dans  son  Dialogue  avec  Tryphon.   G. 

(**)  Voyez  les  Canons  pénitentiaux  de  Moïse,  fils  de  Maimon,  cap.  l^i 
2  2;  et  Moïse  de  Kotzi,  Prœceyt,  JuhenU,  XYI.  6. 

(***}  Voyea  LeunclaNiufe,  Turcic,,\\\i.N  tiX^NW.  G- 
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Peiception  que  font  quelques-uns,  au  sujet  de  ceux  qui 
s'emploient  pour  d'autres  (Sylvest.,  dict.  loc,^  n.  10),  si 
toutefois  il  y  a  en  eux  quelque  trace  de  faute  :  car  la  faute 
sans  dol  suffit  pour  forcer  à  la  restitution.  Il  y  en  a  qui 
semblent  être  d*avis  que  les  choses  prises  à  la  guerre, 
quand  bien  même  il  n'y  aurait  point  eu  de  cause  juste 
àe  guerre,  ne  doivent  pas  être  rendues,  parce  que  les 
belligérants,  lorsqu'ils  ont  commencé  la  guerre,  sont 
eoisés  avoir  donné  ces  choses  à  ceux  qui  les  prendraient 
(Vasquez,  lib.  I,  Controv.  illvstr.j  cap,  ix,  n.  17;  Mo- 
iiià,  Dtjp.  Gxviii,  §  Utverd),  Mais  personne  n'est  pré- 
tmé  à  la  légère  renoncer  à  son  bien  ;  et  la  guerre,  par 
dle-méme,  est  bien  éloignée  de  la  nature  des  contrats, 
bailleurs,  afin  que  les  pAiples  neutres  eussent  quelque 
diose  de  certain  qu'ils  pussent  suivre,  et  pour  qu'ils  no 
fassent  pas  impliqués  malgré  eux  dans  la  guerre,  il  suf- 
fisait d'introduire  cette  propriété  extérieure  dont  nous 
t?ons  parlé,  qui  peut  exister  avec  l'obligation  intérieure 
de  la  restitution  *.  Et  ces  auteurs  eux-mêmes  paraissent 
entrer  dans  cette  pensée,  à  l'égard  du  droit  de  captivité 
des  personnes.  C'est  pourquoi  les  Samnites,  dans  Tite- 
live,  disaient  :  «  Nous  avons  délaissé  les  choses  des 
(amemis,  prises  dans  le  butin,  qui  paraissaient  nous 
ippartenir  par  le  droit  de  la  guerre  »  (Lib.  IX).  Il  dit 
*faraissaient^  »  parce  que  cette  guerre  avait  été  injuste, 
tomme  déjà  auparavant  l'avaient  reconnu  les  Samnites 
(Ifl).  VIII). 

2.  N'est  point  dissemblable,  la  circonstance  que  d'un 
C(mtrat  formé  sans  dol,  où  il  se  trouve  une  inégalité,  il 
iirtt,  en  vertu  du  Droit  des  gens,  une  sorte  de  faculté  de 
contraindre  celui  qui  a  contracté,  à  remplir  ses  engage- 
nt Il  suffirait,  dit  Barbeyrac,  cl*établir  ce  droit  de  propriété  extérieure, 
^t  nous  avons  parlé,  qui  n*est  point  incompatible  avec  l'obligation  où 
l'on  est  en  conscience  de  restituer  ce  qu*ou  a  pris  iniuslecnewl.  ^ 
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lueiits  ;  et  cependant  celui  qui  a  stipulé  plus  qu'il  n*étul 
juste,  n'en  est  pas  moins  tenu  de  ramener  l'affaireà 
l'égalité,  suivant  le  devoir  d'uîi  homme  probe  et  hon- 
nête. 

YI.  —  1.  Mais  celui  qui  n'a  pas  lui-même  causé  lei 
dommage,  ou  qui  Ta  causé  sans  aucune  faute  de  sa  part) 
et  qui  possède  une  chose  prise  par  un  autre  dans  nati 
guerre  injuste,  est  tenu  de  la  rendre,  parce  qu'il  n'y  i; 
aucune  cause  naturellement  juste,  pour  laquelle  mi 
propriétaire  doive  en  être  privé  :  ni  consentement  dB 
lui,  ni  punition  méritée,  ni  compensation  (Voyez  plai 
haut.  Livre  II,  chap.  x).  Il  y  a  dans  Valère  MaxiiDS-l 
une  histoire  qui  vient  à  propos  ici  :  «  Le  peuple  romain^  'à 
dit-il,  ayant  vendu  à  l'encan  les  Gamériniens  vaincus  et  1 
faits  prisonniers  sous  la  conduite  de  P.  Glaudius,  et  sooi  ^ 
ses  auspices,  quoiqu'il  vît  son  Trésor  enrichi  de  cet  a^ 
gent,  et  ses  frontières  étendues  par  ce  territoire,  racheli 
cependant  avec  le  plus  grand  soin  les  prisonniers,  et 
restitua  les  terres  (*),  parce  qu'on  n'était  pas  bien  certain 
que  cette  conquête  eût  été  faite  avec  justice  par  le  gé- 
néral »  (Lib.  VI,  cap.  v).  Un  décret  des  Romains  rendit 
pareillement  aux  Phocéens  la  liberté,  même  la  liberté 
publique,  et  les  terres  qui  leur  avaient  été  enlevées 
(TiTE-LiVE,  lib.  XXXVIII,  cap.  xxxix).  Et,  dans  la  suite, 
les  Liguriens  (**)  qui  avaient  été  vendus  par  M.  Pompi- 
lius,  furent  rétablis  dans  leur  liberté,  après  restitution 
du  prix  à  leurs  acheteurs,  et  l'on  prit  soin  aussi  que 

(*)  Antoine  força  les  Ty riens  de  rendre  les  biens  des  Juifs,  qu'ils  dé* 
tenaient.  Il  ordonna  que  les  prisonniers  qu'ils  avaient  vendus  fussent  rt* 
Iftchés,  et  les  biens  qu'on  avait  pris  aux  Juifs,  restitués  à  leurs  maltrtf* 
JosÈPHE,  iinftg.  Hist.,  lib.  XIY.  Macrin  rendit  aux  Parthes  les  prittHi- 
niers  et  le  butin,  parce  que  les  Romains  avaient  rompu  la  paix  aveceox 
sans  sujet.  Hérodien,  lib.  IV,  in  fine.  Le  sultan  Mahomet  fit  relâcher  IM 
prisonniers  qu'on  avait  faits  dans  la  ville  de  Sainte-Marie,  en  AcImS^ 
Ghalcocondylas,  lib.  IX.  Grotios* 

(**)  Voyez  les  Extraite  de  Diotoe  ^'ft  ^\ûV^,  ^^  Ç^vrew.        6. 
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leurs  biens  leur  fussent  rendus  (Tite-Live,  lib.  XLII).  Le 
sénat  romain  décréta  la  même  chose  au  sujet  des  Abdé- 
fites,  ajoutant  pour  raison  qu'on  leur  avait  fait  la  guerre 
injustement  (Lib.  LXIII). 

2.  Toutefois,  si  celui  qui  détient  la  chose  a  fait  quel- 
jues  frais  ou  pris  quelque  peine,  il  pourra  déduire  la 
mleur  de  ce  qu'il  aurait  coûté  au  propriétaire  pour  ob- 
taiir  le  recouvrement  dont  il  désespérait,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  expliqué  ailleurs.  Que  si  le  posses- 
leor  de  la  chose,  exempt  de  faute,  l'a  dissipée  ou  aliénée, 
ilne  sera  tenu  que  dans  la  proportion  de  ce  dont  il  peut 
Mre  censé  s'être  enrichi. 


CHAPITRE  XI. 

TBIFÉRAMENT  PAR  RAPPORT  AU  DROPT  DE  TUER  DANS  VJXE 

GUERRE  JUSTE. 

L  Qie  dans  une  guerre  juste  certains  actes  sont  dépourvus  de  justice 
intérieure:  ce  qui  est  exposé.  — II.  Quelles  personnes  peuvent  être 
taées,  selon  la  justice  intérieure?  —  III.  Que  personne  ne  peut  être 
ieitement  tué  à  cause  de  sa  mauvaise  fortune  * ,  tels  que  ceux  qui  sui- 
vent un  parti  parce  quMls  y  sont  contraints.  —  lY.  Ni  à  cause  d'une 
&Bte  tenant  le  milieu  entre  la  mauvaise  fortune  et  le  dol  ;  la  nature  de 
tette  faute  est  expliquée.  —  Y.  Qu'il  faut  distinguer  entre  les  auteurs 
^  h  guerre  et  ceux  qui  les  suivent.  —  YI.  Que  vis-à  vis  des  auteurs 
•u-mémes,  il  faut  distinguer  entre  les  causes  probables  et  les  improba- 
Mei.—  YII.  Qu'il  est  souvent  bien  de  faire  grâce  du  châtiment,  même 
m  ennemis  qui  ont  mérité  la  mort.  —  YIII.  Qu'il  faut  prendre  garde, 
ntant  qu'il  est  possible,  que  des  innocents  ne  soient  pas  tués,  même 
ttn  dessein  prémédité. —  IX.  Qu'il  faut  toujours  épargner  les  enfants  ; 
lei  femmes,  à  moins  qu'elles  n'aient  commis  quelque  chose  de  trop 

*  Voici  le  texte  :  «  Oh  infortunium  neminem  rectè  interlici^  ut  qui 
^i  paries  sequuntur,  »  «  Qu'il  n'est  pas  permis,  dit  Barbcyrac,  de 
^dttgens  engagés  par  un  pur  effet  de  malheur  dans  le  parti  de  l'en- 
iiemi,  eomme  ceux  qui  y  sont  contraints,  n  V .  V .  ¥ , 
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gnive;  et  les  vieillards.—  X.  Qa*il  faut  aussi  épargner  eenxqûie 
s'occupent  que  des  choses  sacrées,  ou  des  lettres.  —  XI.  Et  les  laboi* 
reurs;  —XII.  Et  les  marchands,  et  leurs  semblables.  —  XUI.  Etki 
prisonniers.  —  XIV.  Que  l'on  doit  recevoir  ceux  qui  veulent  se  reodii 
sous  des  conditions  raisonnables.  —  XV.  Qu'il  faut  épargner  méM 
ceux  qui  se  sont  rendus  sans  condition.  —  XVI.  Que  oda  est  vnl. 
ainsi, à  moins  qu'un  grave  attentat  n'ait  précédé;  comment  on  daî|i 
entendre  cela.  —  XVII.  Qu'on  fait  bien  d'épargner  les  coupablei^îj 
cause  du  grand  nombre.  —  XVIII.  Que  les  otages  ne  doivent  pas  M! 
tués,  i  moins  qu'eux-mêmes  ils  n'aient  commis  un  crime.  —  XDL  Qily 
faut  s'abstenir  de  tout  combat  inutile. 

I.  —  1 .  Mais  il  ne  faut  pas  admettre,  même  dans  xat^ 
guerre  juste,  ce  qui  est  dit,  que  a  celui  qui  refuse  U$ 
choses  dues  donne  tout  y>  (Lugai:s).  Cicéron  a  mieux  dit: 
Il  y  a  certains  devoirs  à  observer  même  envers  ceux  douk 
vous  avez  reçu  une  offense.  Il  y  a,  en  effet,  une  mesunt 
pour  se  venger  et  punir  {*)  [De  Offic.  lib.  I).  Le  même'' 
loue  les  anciens  temps  des  Romains,  lorsque  les  is-.. 

4 

,1 

{*)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  liv.  II,  chap.  xx,  §  ii  et  xxii;  6l 
les  passages  d'Augustin  que  nous  avons  cités  tout  à  l'heure,  au  sujet  date 
bienveillance  des  Chrétiens  au  milieu  même  delà  guerre.  Aristote  {PcUkt , 
lib.  V,  cap.  vi)  raconte  que  l'on  avait  exercé  àThèbes  et  à  Héraclée,  dfli 
actes  de  répression  plus  rigoureux  que  l'équité  ne  le  demandait,  et  eelSi 
par  un  esprit  de  sédition.  Thucydide  parle  de  «  châtiments  plus  sévèM  ' 
que  la  justice  ne  l'exigeait  »  (lib.  III).  Tacite  dit  au  livre  III  de  M 
Annales  :  a  Pompée  était  plus  funeste  par  les  remèdes  qu'il  apportait» 
que  ne  l'étaient  les  vices  qu'il  voulait  corriger.  »  Le  même  historieii 
dans  le  même  ouvrage,  accuse  Auguste  d'avoir  dépassé,  dans  la  punitioa 
des  adultères,  les  bornes  de  la  clémence  de  ses  ancêtres,  et  ses  propres 
lois.  Ju vénal  dit  :  «...  Quelquefois  ce  chagrin  porte  à  des  extrémités pha 
terribles,  que  tout  ce  que  les  lois  ont  jamais  permis  en  faveur  du  reasefr- 
timent.  »  Suivant  Quintilien,  «  il  n'y  a  que  les  parricides  les  plus  atroetf,» 
pour  lesquels  on  punisse  un   homme,  lors  même  qu'il  n'est  plus,  s 
L'empereur  Marc-Antonin,  suivant  ce  que  rapporte  Vulcatius,  dans  la 
Vie  de  Cassius,  dit  :  «  J'écrirai  au  sénat,  afin  que  la  proscription  ne 
soit  pas  trop  rigoureuse,  ni  la  punition  trop  cruelle.  »  «  On  sévit,  dit 
Ammien,  lib.  XXVI,  contre  beaucoup  de  gens,  plus  sévèrement  que  ne 
le  demandaient  leurs  fautes  ou  leurs  délits.  »  Il  y  a  un  passage  semblable 
dans  A^athiaSf  lib.  lU.  Grotius. 
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sues  des  guerres  étaient  ou  exemptes  de  cruautés,  ou 
commandées  par  la  nécessité  (De  Offic,  lib.II).  Sénèque 
appelle  cruels,  ceux  qui  «  ayant  sujet  de  punir,  ne  gar- 
dent pas  de  mesure  dans  la  punition  »  (Lib.  Il,  De  Clem,, 
^cap.  nr).  Aristide,  dans  sa  première  harangue  sur  Leuc- 
.1w«,  s'écrie:  «  Oui^  ils  peuvent,  ils  peuvent  aussi,  ceux 
\  fAse  vengenty  être  injustes^  s'ils  dépassent  la  mesure.  Car 
I  eriiwi  qui  en  punissant  va  jusqu'à  ce  qui  est  injuste^  est  un 
ncond  auteur  de  Vinjure.  »  C'est  ainsi  qu'au  jugement 
1  tfOyide,  un  roi  a  se  vengeant  trop  par  la  mort  des  cou- 
fibles,  s'est  rendu  coupable  lui-même  »  (De  Ponto)  ^ 

'  Dans  ce  chapitre,  dit  Hallam,  Grotius,  après  avoir  disserté,  avec  une 
chntable  abondance  d'exemples  et  d'autorités,  en  faveur  de  la  clémence 
Am  11  guerre,  même  envers  ceux  qui  ont  été  le  plus  coupables  de  l'avoir 
:  invoquée,  indique  spécialement  les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants 
MDune  devant  toujours  être  épargnés,  et  étend  la  même  immunité  à  tous 
cen  qui  n'exercent  pas  l'état  militaire.  Les  prisonniers  ne  doivent  pas 
Un  mis  à  mort,  et  on  ne  doit  pas  refuser  de  capitulation  aux  villes 
•négées.  Grotius  nie  que  le  droit  de  représailles,  ou  la  nécessité  d'im- 
frimer  la  terreur,  ou  la  résistance  opiniâtre  d'un  ennemi,  dispensent 
ATobligation  de  lui  sauver  la  vie.  Il  n'y  a  que  quelque  crime  personnel 
|ii  paisse  justifier  le  refus  de  quartier  ou  la  mort  d'un  prisonnier  ;  et  il 
■"M  pas  permis  de  faire  mourir  des  otages.  »  Hist.  de  la  littér.  de 

^hir.,  édit.  1840,  t.  Ill,  p.  310 Les  observations  faites  sur  leschapi- 

tav  précédents,  rendent  inutile  tout  commentaire  de  ce  chapitre.  Il  a  été 
Mrtatédéjà,  dans  le  cours  de  ces  annotations,  que  le  droit  des  gens  mo- 
ine de  l'Europe  n'admet  plus,  du  moins  en  théorie,  ces  massacres,  ces 
Mbei  de  carnage,  ces  dévastations  qui  souillaient  la  guerre  antique,  et 
fà  déshonoraient  la  victoire,  même  du  temps  encore  où  écrivait  Gro- 
IhL  De  nos  jours  il  est  enseigné  partout,  qu'aucun  emploi  de  la  force 
tnirenn  ennemi  n'est  légal,  s'il  n'est 'nécessaire  à  l'accomplissement  du 
^  de  la  guerre.  La  coutume  des  nations  civilisées,  fondée  sur  ce  prin- 
cipe, exempte  donc  de  l'effet  direct  des  opérations  militaires,  la  personne 
<Ib  souverain  et  sa  famille,  les  membres  du  gouvernement  civil,  les 
ftiUDes,  les  enfants,  les  cultivateurs,  les  artisans,  les  laboureurs,  les 
■uehands,  les  hommes  de  lettres  et  de  science,  et  généralement  tous  les 
ntres  individus  publics  ou  privés  engagés  dans  les  travaux  civils  ordi- 
naires de  la  vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pris  les  armes  à  la  main,  ou 
qu'ils  n9  se  soient  rendus  coupables  de  quelque  VioUlm  ^e&  \v&^^^%  ^^' 
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2.  Les  Platéens,  dans  un  discours  d'Isocrate,  deman- 
dent u  s'il  est  juste  d'infliger  des  peines  si  rigoureuses  ét\ 
si  excessives,  pour  de  si  petites  fautes  P  »  Le  même  Aristide, 
dans  sa  seconde  harangue  pour  la  paix,  dit  :  a  ^e  regiXM 
dez  pas  seulement  quelles  raisons  vous  avez  d'infliger  M 
châtiments,  mais  aussi  qui  sont  ceux  que  vou^  devez  pik^ 
nir,  qui  nous  sommes  nous-ml-mes,  et  quelle  est  la  jiMHi 
limite  des  peines,  »  Minos  est  loué  par  Properce  :  «  Qi 
que  vainqueur,  il  fut  équitable  pour  l'ennemi  (*)  ;  i 
par  Ovide  :  a  Législateur  plein  de  justice,  il  imposa 
lois  aux  ennemis  vaincus.  » 

IL  —  Mais  quand  le  meurtre  est-il  légitime  dans  uiN[j 
guerre  juste  —  car  c'est  par  là  qu'il  nous  faut  commeiH 
cer  —  selon  la  justice  intérieure  ?  Quand  ne  l'est-il  pwlj 
On  peut  s'en  faire  une  idée  d'après  ce  qui  a  été  explû 
par  nous,  au  chapitre  premier  de  ce  livre.  Il  arrive,  eÉ] 
effet,  qu'on  tue  quelqu'un  de  propos  délibéré,  ou 
en  avoir  formé  le  dessein.  Personne  ne  peut-être  taé' 
légitimement  de  propos  délibéré,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  une  juste  peine,  ou  quand  nous  ne  pouvons  défendre 
autrement  notre  vie  et  nos  biens  (Victoria,  De  jure  beOi^ 
n.  36  et  43);  quoicjue  le  fait  même  de  tuer  un  homiae  ' 
pour  des  choses  périssables,  bien  qu'il  ne  soit  pas  con- 
traire à  la  justice  strictement  dite,  s'écarte  cependant  de 
la  loi  de  charité.  Quant  à  la  peine,  pour  qu'elle  sdt 

la  guerre,  qui  leur  ait  fait  perdre  leur  immunité.  Voir  Rutherfobtii'Ii'' 
Institut.,  B.  II,  chap.  ix,  î  15;  Vattel,  U  Droit  des  gens,  liv.  ni, 
chap.  VIII,  §  145-147, 159,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  HI,  p.  13  et  soif.,, 
33  et  suiv.  ;  Kldbbr,  le  Droit  des  gens  moderne  de  VEurope,  1 245-247, 
édit.  Guillaumin,  1861,  p.  316  et  suiv.;  W«eatûn,  Éléments  du  Droit 
international,  1858,  p.  4;  Mass^,  Le  Droit  commercial  dans  ses  rap- 
ports avec  le  Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  1861,  t.  I,  p.  124. 

P.  P.  F. 
n  Ovide,  Tristes,  lib.  I,  Eleg.  IX,  dit  :  «  II  y  a  aussi  une  pitié  pou 
les  malheureux,  et  elle  est  louable  même  epvers  un  ennemi.  » 

GftOTIUS. 
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juste,  il  faut  que  celui  qui  â  tué  ait  commis  un  crime,  - 
et  même  un  crime  assez  grand  pour  pouvoir  être  puni 
du  supplice  de  la  mort  devant  un  juge  équitable.  Nous 
parlerons  moins  de  cette  matière  maintenant,  parce  que 
.toat  ce  qu'il  faut  en  savoir  a  été  suffisamment  expliqué, 
noos  le  pensons,  au  chapitre  des  peines. 

in.  —  1 .  Plus  haut,  lorsque  nous  traitions  des  sup- 
pEants — or,  comme  dans  la  paix,  il  y  a  aussi  dans  la 
-inerre  des  suppliants  —  nous  avons  séparé  la  fortune 
mUraire  et  la  conduite  injuste.  Gylippe,  dans  le  passage 
deDiodore  de  Sicile  que  nous  avons  commencé  de  citer 
id,  demande  dans  quelle  classe  les  Athéniens  doivent 
tte  placés,  dans  celle  des  malheureux  ou  dans  celle  des 
coupables?  Et  il  nie  qu'on  doive  considérer  comme  des 
ttaUieureux  ceux  qui,  d'eux-mêmes,  sans  avoir  été  pro- 
voqués par  aucune  offense,  auraient  porté  la  guerre 
mtre  les  Syracusains  :  d'où  il  infère  que  comme  ils 
tndent  entrepris  spontanément  la  guerre,  ils  devaient 
,  inbir  aussi  eux-mêmes  les  maux  de  la  guerre.  Sont  un 
Kttemple  des  malheureux,  ceux  qui,  sans  avoir  des  sen- 
iments  hostiles,  se  trouvent  du  côté  des  ennemis;  tels 
ébient  les  Athéniens  du  temps  de  Mithridate,  au  sujet 
desquels  Yelléîus  Paterculus  parle  ainsi  :  a  Si  quelqu'un 
iflipate  aux  Athéniens  la  rébellion  qui  fut  cause  qu'A- 
ftènes  fut  attaquée  par  Sylla,  il  témoigne  ne  connaître 
ni  la  vérité,  ni  l'antiquité  ;  car  la  fidélité  des  Athéniens 
nx  Romains  a  toujours  été  si  assurée,  que  toujours,  et 
en  toutes  choses,  ceux-ci  disaient  dans  toutes  les  ren- 
eontres  où  Ton  agissait  avec  bonne  foi,  que  c'était  une 
hume  foi  d'Athènes.  Au  reste,  opprimés  par  les  armes 
éd  Mithridate,  ces  hommes  avaient  été  réduits  à  la  con- 
dition la  plus  malheureuse,  parce  que  dans  le  même 
temps  qu'ils  étaient  retenus  par  leurs  ennemis,  ils  étaient 
attaqués  par  leurs  amis,  et  qu'ils  avaient  ainsi  le  cœur 
bors  des  remparts,  et  le  corps  au  dedans,  par  la  néces- 
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site  qui  les  y  forçait  »  (Ldv.  II).  Cette  dernière  partie 
peut  paraître  tirée  de  Tite-Livë,  dans  lequel  l'Espagnol^ 
Indibilis  dit  que  son  corps  seulement  avait  été  du  (Mii^ 
des  Carthaginois,  mais  que  son  cœur  avait  été  aux 
Romains  (Lib.  XXVIl). 

2.  «  C'est  que,  comme  le  dit  Cicéron,  tous  ceux 
la  vie  a  été  placée  entre  les  mains  d'autrui,  pensent 
souvent  à  ce  que  peut  celui  sous  la  dépendance  et! 
pouvoir  de  qui  ils  sont,  qu'à  ce  qu'il  doit  faire  »  (i 
Quintio).  Le  même  dit,  pour  Ligarius  :  a  II  y  a  un 
sième  temps,  pendant  lequel  il  est  resté  en  Afri( 
après  l'arrivée  de  Varus  :  que  si  c'est  criminel,  c'est 
crime  de  nécessité,  non  de  volonté.  »  Julien  s'est 
sur  cela  dans  l'affaire  des  habitants  d'Aquilée,  suii 
le  témoignage  d'Ammien,  qui,  après  avoir  raconté  le 
plice  d'un  petit  nombre  de  personnes,  ajoute  :  a 
tout  le  reste,  ils  se  retirèrent  sains  et  saufs,  parce 
c'était  la  nécessité  et  non  pas  la  volonté,  qui  les  a^ 
entraînés  dans  la  fureur  des  combats  (*)  »  (lîb  XXI).  Di 

(*)  Il  ajoute  immédiatement  après,  que  «  cet  empereur  doux  et  eU 
en  avait  usé  ainsi  pour  suivre  les  règles  de  l*équité.  »  Thucydide,  lib.l 
place  ceci  dans  le  discours  de  Cléon  :  «  Je  pardonne  à  ceux  qui  nous  (MEj 
abandonnés,  contraints  qu'ils  étaient  par  Tcnnemi.  »  C'est  ce  que  Paul  a^< 
pelle:  nConsidérationdune  nécessité  extrême,...  yi{Sentent.,  lib.V,  titfl.' 
Et  certainement,  comme  le  dit  Synésius,  «  la  nécessité  est  une  dMd 
puissante  et  énergique.  »Juvénal  dit  à  propos  des  Calaguritains  :  «  Qul^ 
homme,  quel  dieu  refuserait  son  pardon  à  des  guerriers  qui  ont  enduit 
tant  de  maux  cruels  et  atroces  I  »  Voyez,  au  suiet  de  ce  à  quoi  la  fante 
peut  porter  :  Gassiodore,  lib.  IX,  cap.  xiii.  Pertinax  disait  de  Laetnslt 
autres  :  ce  Ils  ont  obéi  malgré  eux  à  Commode  ;  mais  dès  qu'ils  en  ont  M 
la  faculté,  ils  ont  montré  quels  ont  toujours  été  leurs  sentiments.  »  Dii0 
l'histoire  de  Sévère,  de  Xiphilin,  Cassius  Clemens  s'exprime  ainsi  :  «  l0 
ne  connaissais  ni  vous,  ni  Pescennius  Niger;  mais  me  trouvant  parmi  ceoK 
qui  avaient  pris  son  parti,  j'ai  fait  ce  à  quoi  m'engageait  la  nécessité;  j'tl 
obéi  à  celui  qui  était  actuellement  en  possession  de  l'empire,  non  à  deudH 
de  vous  faire  la  guerre,  mais  pour  chasser  Julien.  »  Âurélien  étant  entié 
à  ÀDtioche,  où  plusieurs  avaient  suivi  le  parti  de  Zénobie,  publia  unéditi 
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jicien  commentateur  dit,  sur  un  passage  de  Thucydide, 

elatif  aux  prisonniers  des  Gorcyréens,  que  l'on  avait 

endus  :  «  Il  montre  une  clémence  digne  du  génie  des 

hrecs  ;  car  il  est  cruel  de  tuer  des  prisonniers  après  la  ha- 

aille^  surtout  des  esclaves,  qui  ne  font  pas  la  guerre  par 

WKT  propre  volonté  »  (Lib.  I).  Les  Platéens,  dans  ledit 

Kicours,  qui  se  trouve  dans  Isocrate,  disent  :  «  Ce  n'est 

lot  de  notre  volonté,  mais  comme  contraints,  que  nous  les 

wons  servis  d  —  les  Lacédémoniens.  —  Le  même  dit  des 

Mitres  Grecs  :  a  Ils  étaient  contraints  de  suivre  avec  le 

wrps  leur  parti  — p  des  Lacédémoniens  —  mms  par  le 

mwr  Us  étaient  avec  vou>s,  »  Hérodote  avait  dit  des  Pho- 

i^ens  :  a  Ils  suivaient  le  parti  des  Mèdes,  non  volontaire- 

mmtf  mais  par  la  force   de  la   nécessité  »    [Uranie]. 

Alexandre,  comme  le  raconte  Arrien,  épargna  les  Zé- 

IHes,  a  parce  quils  avaient  été  contraints  de  servir  dans  le 

fonides  Barbares  d  (Lib.  I).  Dans  Diodore,  le  Syracusain 

Hieolaûs  dit  dans  son  discours  pour  les  prisonniers  : 

«  Les  alliés  ont  été  contraints  de  prendre  les  armes  par  la 

force  de  ceux  qui  leur  commandaient;  c'est  pourquoi, 

'^mme  U  est  juste  que  ceux  qui  causent  du  tort,  de  dessein 

prémédité,  soient  punis,  de  même  il  est  équitable  de  pardon- 

«r  à  ceux  qui  pèchent  involontairement  »  (Lib.  XIII). 

Ainsi,  dans  Tite-Live,  les  Syracusains  se  justifiant  vis-à- 

^  des  Romains,  disent  qu'ils  ont  troublé  la  paix  étant 

tel  lequel  il  exprimait  «  qu*il  attribuait  tout  ce  qui  s'était  passé  à  la 
ifottsité,  plutôt  qu'à  la  volonté.  »  BélisairE;  dans  Procope  (FandaZtc, 
Kb'  I),  disait  que  «  tous  les  Africains  étaient  tombés  malgré  eux  sous  la 
Mnation  des  Vandales.  »  Dans  le  même  historien  (Gotthic.f  lib.  III), 
iMhdit  aux  Napolitains,  qu'il  sait  qu'ils  avaient  passé  malgré  eux  sous 
^poQToir  des  ennemis.  Nicétas,  ou  le  continuateur  de  l'histoire  écrite  par 
iû}<liten  parlant  d'Henri,  frère  de  Baudouin  :  «  1\  fit  mettre  à  mort  tous 
w  habitants  de  la  ville,  comme  s'ils  étaient  un  troupeau  de  gros  ou  de 
Mm  bétail,  et  non  des  Chrétiens,  alors  surtout  qu'ils  s'étaient  soumis  aux 
^^es  non  par  persuasion,  mais  par  force,  et  nullement  de  leur  propre 
■wtement.  »  Giiot\m%, 
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opprimés  par  la  terreur  et  la  trahison  (lib.  XXV).  Pour 
une  raison  semblable  Antigone  disait  qu'il  avait  ea  la 
guerre  avec  Gléomène,  non  avec  les  Spartiates  (Justin, 
lib.  XXVIII). 

IV.  —  1.  Mais  il  faut  remarquer  qu'entre  i'injnre 
pleine  et  le  malheur  pur  et  simple,  il  intervient  souvent 
quelque  chose  d'intermédiaire,  et  qui  est  comme  ia 
composé  de  Tune  et  de  l'autre,  en  sorte  que  Ton  ne  peut 
pas  dire  qu'une  action  soit  purement  de  dessein  prémé- 
dité et  volontaire,  ni  purement  commise  en  ignoranoe 
de  cause,  ou  involontaire. 

2.  Aristote  a  assigné  à  cette  espèce  le  non  d'à(ii((mipti| 
qu'on  peut  traduire  en  latin  par  une  simple  fauU.  Il 
s'exprime,  en  effet,  ainsi  au  Livre  V,  chapitre  x  ^  de  m 
traité  de  la  Morale,  a  Entre  les  actions  volontaires,  fl 
y  en  a  que  nous  faisons  par  choix,  et  d'autres  sans  àéUi^ 
mination  prise  à  Tavance.  Sont  dites  faites  par  choii, 
celles  qui  se  font  après  une  certaine  délibération  de 
l'esprit;  quant  à  celles  qui  se  font  autrement,  elles  solit 
faites  sans  choix.  Gomme  il  y  a  trois  manières  de  nuin 
aux  autres  dans  le  commerce  de  la  vie,  on  appelle  iiiii- 
heur  ce  qui  arrive  par  ignorance  :  comme  si  quelqu'un 
commet  quelque  chose  contre  une  autre  personne  qw 
celle  qu'il  croyait;  ou  autre  chose  qu'il  ne  pensait; oo 
d'une  autre  manière  qu'il  ne  voulait  ;  ou  contre  le  des- 
sein qu'il  avait  formé;  car  ou  bien  l'on  ne  croyait  pal 
porter  un  coup,  ou  bien  ce  n'était  pas  avec  cet  instru- 
ment, ou  à  cette  personne,  ou  dans  ce  dessein  ;  mail 
l'événement  a  été  tout  autre  qu'on  ne  croyait.  Par 
exemple,  ce  n'était  pas  pour  blesser,  mais  pour  fairt 
une  simple  piqûre  ;  ou  bien  ce  n'était  pas  cette  pe^ 
sonne-là,  ou  de  cette  manière-là.  Lors  donc  que  le  dom- 

*  Le  renvoi  est  inexact  ;  le  passage  se  trouve  an  chap.  viu.  Voir  1ê 
Morale  d*Anstote,  édil.  Firmin  Didot,  1823,  p.  228*  P.  P. F. 


LIVRE  III,   CHAPITRE  Xï.  241 

mage  a  eu  lieu  contre  ce  qui  a  pu  être  attendu,  ce  sera 
un  malheur.  Que  si  Ton  a  pu  en  quelque  manière  s'y 
attendre  et  le  prévoir,  et  qu'il  n'y  ait  pourtant  aucun 
mauvais  dessein,  ce  sera  alors  une  espèce  de  faute  ;  car 
celui-là  approche  bien  près  d'une  faute,  qui  porte  en 
bd-méme  le  principe  du  mal  dont  on  l'accuse,  au  lieu 
que  si  le  principe  \îent  du  dehors,  il  n'est  que  malheu- 
reux. Mais  toutes  les  fois  que  quelqu'un  commet  en 
connaissance  de  cause  ce  qu'il  fait,  sans  que  ce  soit  ce- 
pendant de  propos  délibéré,  on  doit  avouer  qu'il  y  a  là 
un  acte  injuste  :  tels  sont  les  actes  que  les  hommes  font 
ordinairement  par  colère,  et  autres  troubles  moraux 
ttmblables,  soit  naturels,  soit  nécessaires;  car  ceux  qui, 
mus  par  la  colère,  causent  du  tort  et  commettent  une 
bute,  ne  sont  pas  innocents  d'injure  ;  et  toutefois  ils  ne 
BODt  pas  dits  injustes  ou  méchants  ;  mais  si  quelqu'un 
commet  la  même  chose  de  propos  délibéré,  celui-là 
wra  appelé  avec  raison  méchant  et  injuste. 

S.  a  C'est  donc  à  bon  droit  que  l'on  ne  regarde  pas 
hs  actions  inspirées  par  la  colère,  comme  l'effet  d'un 
dessein  prémédité  ;  car  ce  n'est  pas  dans  celui  qui  agit 

.  «TOC  emportement  qu'est  la  cause  première  du  dom- 
mage, mais  dans  celui  qui  a  provoqué  la  colère  ;  et  de  là 
vient  que  souvent  dans  les  jugements  d'affaires  de  cette 

i  lorte,  on  ne  met  en  question  que  le  droit  et  non  pas  le 
te,  parce  que  la  colère  naît  du  tort  que  l'on  croit  avoir 
i^.  On  ne  discute  pas  ici,  comme  dans  les  contrats,  si 
la  chose  dont  il  s'agit  a  été  faite,  car  à  l'égard  des  con- 
trats, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  oubli,  celle  des 
deux  parties  qui  ne  remplit  pas  son  engagement  est 
nécessairement  de  mauvaise  foi;  mais  les  parties  de- 
mandent si  ce  qui  a  été  fait  a  été  justement  fait.  Or  celui 
foi  le  premier  a  dressé  des  embûches,  n'a  rien  fait  par 
ignorance;  et  par  conséquent  il  ne  faut  pas  s'étonwe.^  %\ 
l'un  croit  qu'on  lui  a  fait  injure,  et  si  VavxVieiv^ctQvVé 
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pas  en  avoir  fait.  Mais  si  c'est  à  dessein  que  le  dommag 
a  "éXé  causé,  son  auteur  commet  une  injustice,  et  celui  qu 
se  rend  coupable  de  tels  actes  est  injuste,  soit  qu'il  viol 
les  lois  de  la  proportion,  ou  celles  de  l'égalité.  De  môUK 
on  est  juste,  lorsqu'on  pratique  la  justice  avec  réflexioD; 
autrement  on  peut  agir  justement  par  un  mouvemenl 
purement  spontané,  mais  sans  agir  avec  délibération. 

4.  a  Quant  aux  actions  involontaires,  les  unes  sont  di- 
gnes de  pardon,  les  autres  ne  le  sont  point.  Sont  dignesde 
pardon  {*),  non-seulement  celles  que  l'on  commet  sansla 
savoir,  mais  aussi  celles  dont  l'ignorance  est  la  cause.  Que 
si  quelques  actions  sont  commises  sans  le  savoir,  et  cepok- 
(lant  pas  par  ignorance,  mais  par  suite  d'une  maladie  de 
l'âme  qui  dépasse  les  bornes  communes  de  la  nature  hu- 
maine, elles  ne  sont  pas  dignes  qu'on  leur  pardonne.  «J'ai 
reproduit  en  latin  tout  ce  passage  assurément  remarqai- 
ble,  et  d'un  très-grand  usage,  parce  qu'il  est  habituelle- 
ment moins  bien  traduit,  et,  pour  cette  raison,  non  suffi- 
samment compris. 

5.  Michel  d'Ëphèsc,  interprétant  ce  passage,  poie 
comme  exemple  de  ce  à  quoi  l'on  n'a  pu  s'attendre,  le 
fait  de  celui  qui  ouvrant  une  porte,  a  heurté  son  père, 
ou  qui  a  blessé  quelqu'un  en  s'exerçant  à  lancer  le  jave- 
lot dans  un  lieu  solitaire.  Il  cite  comme  exemple  de  ce 
([ui  a  pu  être  prévu,  mais  sans  dol,  le  fait  de  celui  quia 
lancé  le  javelot  sur  la  voie  publique.  Le  même  écrivain 
pose  comme  exemple  de  ce  qui  se  fait  par  nécessité,  le 
cas  de  celui  qui  est  poussé  par  la  faim  ou  la  soif  à  ùirt 
quelque  chose  ;  et  il  place  l'exemple  des  troubles  natu- 
rels, dans  l'amour,  la  douleur,  la  crainte.  Il  dit  qu'on  agit 
par  ignorance,  lorsqu'un  fait  est  ignoré,  comme  si  Ton  ne 

(*)  Dents  d*Haltcarnasse  dit  (lib.  ])  que  «  tout  ce  qui  est  involontaire 
mérite  grâce.  »  Progope  dit  {Gotihic,  lib.  Il)  que  c  lorsqu*on  a  offiBMi 
quelqu'un,  ou  par  ignorance,  ou  par  oubli,  il  est  juste  que  ceux-là  méai 
qui  ont  souffert  de  cette  offci\se  ^^tdoTvw^wi.  «  Gkotkjs. 
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\  sait  pas  qu'une  femme  est  mariée.  Il  dit  qu'on  agit  sans 
le  savoir,  mais  non  pas  par  ignorance,  lorsqu'on  ignore 
le  droit.   Or  il  est   quelquefois  excusable,   quelque- 

2}.  fois  inexcusable  d'ignorer  le  droit  :  ce  qui  s'accorde 
très-bien  avec  le  dire  des  jurisconsultes  (Dig.  et  Cod., 
dejur.  etfact.  ignor,).  Il  y  a  du  même  Aristote  un  pas- 
sage non  différent  de  celui-là,  dans  le  livre  sur  VArt 
watoire.  a  L'équité  nous  ordonne  de  ne  pas  mettre  les 
butes  au  même  rang  que  les  crimes,  ni  les  malheurs  au 
même  rang  que  les  fautes.  Par  les  malheurs  on  entend  ce 
([m  arrive  sans  qu'on  l'ait  pu  prévoir,  et  ce  qu'on  fait 
nos  aucun  mauvais  dessein  ;  les  fautes  sont  ce  qu'on 
avait  pu  prévoir,  mais  ce  qui  se  fait  sans  intention  mau- 
vaise; les  crimes,  ce  que  l'on  fait  de  propos  délibéré,  et 
avec  mauvaise  intention  »  (Lib.  I).  Lc^s  anciens  ont  mar- 
qné  ces  trois  choses,  et  elles  se  trouvent  dans  ce  vers 
d'Homère,  sur  Achille,  au  dernier  chant  de  l'Iliade  :  a  Son 
isprit  n'est  ni  ignorant^  ni  imprudent^  ni  méchant,  » 

6.  n  y  a  une  division  semblable  dans  Marcien  :  a  On 
pèche  ou  de  propos  délibéré,  ou  par  emportement,  ou 
par  accident.  Pèchent  de  propos  délibéré,  les  brigands 
çii  forment  une  bande;  on  pèche  par  emportement, 
:  lorsque  pendant  l'ivresse  on  en  vient  aux  mains,  ou  à 
tirer  le  fer;  par  accident,  lorsqu'à  la  chasse,  le  trait  lancé 
eontre  la  bête  sauvage  a  tué  un  homme  »  (L.  II,  §  2, 
Dig.,  De  Posnis],  Gicéron  a  distingué  ainsi  ces  deux 
Aoses  qui  se  font  de  propos  délibéré  et  par  emporte- 
Bkent  :  «  Il  importe  beaucoup  de  considérer  dans  toutes 
lortes  de  crimes,  si  on  les  commet  dans  quelque  trouble 
d'esprit,  qui  le  plus  souvent  est  de  courte  durée,  et  pas- 
«iger,  ou  bien  à  dessein  et  de  propos  délibéré  (*)  ;  car 

H  Sênèque  dit  {De  ira,  lib.  I,  cap.  xvi)  :  «  Souvent  il  renvoie  le  cou- 
pable, 8*il  est  visible  que  le  mal  ne  vient  pas  du  fond  de  l'âme,  mais  s'ar- 
ite,  eomme  on  dit,  à  la  surface.  »  Puis  :  «  Quelquefois  un  graud  ctvovft 
len  moins  pnoî  gu'i/i?  plus  léger,  &i  dans  Tun  il  y  a  maiv(\wem«v\\.^\.\i^\i 
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les  fautes  qui  arrivent  par  un  mouvement  soudain,  son 
bien  plus  légères  que  celles  qui  sont  préméditées  et  pré 
parées  »  (De  (fffic.j  lib.  I).  Dans  l'explication  des  toiijHir 
ticulières^  Philon  (*)  parle  ainsi  :  c  Le  crime  est  diminua 
de  moitié,  lorsqu'il  n'a  point  été  précédé  d'une  longue 
délibération  d'esprit.  » 

7.  C'est  principalement  de  ce  genre-là  que  sont  ]m 
choses  que  la  nécessité  excuse  toutefois,  si  elle  ne  Ifli 
justifie  pasP).  Car,  comme  le  dit  Démosthènes,  dam 
son  discours  contre  Aristocrate  :  a  L'impulsion  de  la  né* 
cessité  nous  enlève  la  faculté  de  juger  ce  qu'il  faut  fiaiie 
ou  ne  pas  faire  ;  c'est  pourquoi  ces  actions  ne  dolyeat 
pas  être  examinées  d'une  manière  trop  rigoureuse  pv 
des  juges  équitables.  »  Cette  pensée  est  même  exprimée 
plus  au  long  par  le  même,  dans  son  discours  sur  le  firaz 
témoignage,  contre  Stephanus.  Thucydide,  liv.  lY,  dH 
que  c  le  Dieu  aurait  sans  doute  de  l'indulgence  (***) 

scélératesse,  et  dans  l'autre  astuce  profonde,  hypocrisie  invétérée.  »  Le 
même  philosophe  dit  que  «  le  même  délit  n'appellera  pas  la  même  répre» 
sion  sur  Thomme  coupable  par  négligence,  et  sur  celui  qui  a  préméifilj 
l'infraction.  »  Grotius. 

{*)  Lib.  II,  Spécial.  Leg.  G. 

(**)  Ajoutez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  liv.  II,  chap.  xx,  l  xxix,  et  dan 
ce  chapitre,  J  m.  Dans  Thucydide  (lib.  III),  les  envoyés  de  Samos  discA 
au  Lacédémonien  Alcide,  qui  avait  fait  mettre  à  mort  des  prisonniers  A 
Chios,  «  qu'il  avait  mauvaise  grâce  de  se  dire  le  libérateur  de  la  GrèM 
pendant  qu'il  était  la  vie  à  des  gens  qui  n'avaient  point  pris  les  ams 
contre  lui,  et  qui  n'étaient  point  d'ailleurs  ses  ennemis,  puisque  s'it 
avaient  pris  le  parti  des  Athéniens,  ils  y  avaient  été  réduits  par  la  néeei 
site.  »  Ghrtsostôme  dit  [De  Providentid,  V)  :  «  Les  ennemis  privé 
savent  pardonner  à  leurs  ennemis  privés,  et  les  ennemis  publies  à  leur 
ennemis  publics,  lorsqu'ils  en  reçoivent  du  mal,  quelque  considérable  qil 
soit,  si  c'est  sans  leur  consentement  et  contre  leur  volonté.  »  Les  Mi* 
miens,  dans  Agathias,  lib.  III,  croyaient  n'être  pas  tout  à  fait  indigM 
du  pardon  et  d'être  épargnés,  attendu  qu'ayant  enduré  de  nombreow 
injures,  ils  avaient  été  poussés  à  appliquer  la  loi  du  talion,  cédant  aimii 
un  entraînement  digne  des  barbares,  o  Grotius. 

(***)  Deutér.t  XXII,  ^6  ;!io^,m& d<&^ts.vmii,  Duct.  DubU., III, 41.  G 
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pour  un  fait  qui  était  la  suite  inévitable  des  nécessités 
de  la  guerre;  que  les  fautes  involontaires  avaient  pour 
refuge  les  autels  ;  que  Ton  doit  taxer  de  crimes  ceux  qui 
font  le  mal  de  leur  libre  volonté,  non  ceux  que  la  for- 
tune mauvaise  pousse  à  l'audace.  »  Les  Gérites,  dans 
Tite-Iive,  prient  les  Romains  «  de  ne  pas  appeler  in- 
tention, ce  qui  aurait  dû  être  appelé  force  et  nécessité  » 
(livre  VII).  a  L'action  des  Phocéens,  dit  Justin,  les  avait 
rendus  tous  odieux  à  cause  du  sacrilège  ;  cependant  elle 
attira  encore  plus  de  haine  sur  les  Thébains  qui  les 
mient  réduits  à  cette  extrémité,  que  sur  eux-mêmes  » 
Pib.  VIII).  Ainsi,  au  jugement  d'Isocrate,  celui  qui,  pour 
»  propre  conservation,  exerce  des  actes  de  pillage, 
^couvre  son  injiLStice  du  voile  de  la  nécessité,  o  Aristide 
dit  dans  son  second  discours  sur  Leuctres  :  a  Les  temps 
difficiles  donnent  une  sorte  d'excuse  aux  rebelles.  »  Phi- 
lostrate s'exprime  ainsi  au  sujet  des  Messéniens,  accusés 
de  n'avoir  pas  reçu  les  exilés  d'Athènes  :  «  Toute  leur 
défense  consiste  à  demander  pardon,  et  à  donner,  pour 
prétexte  de  leur  conduite  Alexandre,  et  la  crainte  de  ce 
prince,  que  tout  le  reste  des  Grecs  avaient  ressentie 
uissibien  qu'eux.»  Tel  est  aussi  celui  dont  parle  Aristote  : 
•  Demi-méchant,  mais  non  injuste^  car  il  ne  tend  pas  de 
}%«  (*).  »  Dansl'éloge  de  l'empereur  Valens,  Thémistius 
«dapte  ainsi  à  l'usage  de  notre  sujet  ces  différentes  espè- 
ces: «Vous  avez  distingué  entre  le  crime,  la  faute  et  le 


D  Glêox,  dans  Thucydide  (lib.  III),  rend  ainsi  odieuse  la  cause  des 
lityléniens  :  «  Ils  ne  nous  ont  pas  nui  malgré  eux,  mais  ils  nous  ont,  de 
popM  délibéré,  dressé  des  embûches.  N'est  digne  d'être  pardonné,  que 
ttqoi  se  fait  contre  la  volonté.  »  Fhilon  dit  dans  son  livre  De  constit. 
fTMc.  ;  «  Lorsqu'il  s'agit  de  venger  des  injures,  il  sait  discerner  entre 
fins  qui  passent  leur  vie  en  dressant  des  embûches,  et  ceux  qui  sont  de 
tout  autre  sentiment,  n  y  a,  en  effet,  de  la  férocité  et  de  la  barbarie,  à 
teer  indistinctement  tout  le  monde,  même  ceux  qu\  onl  ccvmtm\^%'^\Nv% 
^tetfêatêi.  »  ^i^ssK^^^^ 
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malheur  (*)  ;  et  quoique  vous  n'appreniez  pas  les  paroi» 
de  Platon  et  que  vous  ne  cultiviez  pas  Aristote  (**),  vouf 
ne  laissez  pas  de  pratiquer  leurs  maximes  par  vos  actions. 
Vous  n'avez  pas  jugé  dignes  de  la  même  peine  ceux  qui, 
(lès  le  commencement,  avaient  conseillé  la  guerre,  et 
ceux  qui,  ensuite,  ont  été  entraînés  par  l'emportement 
des  armes,  et  ceux  ([ui  ont  succombé  sous  celui  qui  pa- 
raissait s'être  rendu  le  maître  de  tout.  Mais  vous  a^ei 
condamné  les  premiers,  gourmande  les  seconds,  et  vous 
avez  eu  compassion  des  derniers.  » 

8.  Le  même,  ailleurs,  veut  qu'un  jeune  empereur  ap- 
prenne a  la  distance  qu'il  y  a  entre  le  malheur,  la  faute, 
le  crime;  et  comment  il  convient  qu'un,  roi  ait  compair 
sion  du  premier,  corrige  la  seconde,  et  ne  poursuive 
de  sa  vengeance  que  le. dernier  seul.  »  Ainsi,  dam 
Josèphe,  Titus  punit  effectivement  le  chef  d'une  entre- 
prise criminelle,  et  tous  les  autres  par  de  simples  ripri' 
mandes  (lib.  V,  Bell.  Jud,),  Les  simples  malheurs  ni  ne 
méritent  de  peines,  ni  n'obligent  à  la  restitution  du  dom- 
mage. Les  actions  injustes  obligent  aux  unes  et  aux  aO' 
très.  La  faute  moyenne,  pour  être  exposée  à  la  restitution, 
ne  mérite  souvent  pas  une  peine,  surtout  la  peine  capi 

{*)  Sénèque  dit,  au  livre  II  de  ses  Qtiestiorui  naturelles,  chap.  xur 
où  il  est  question  des  Foudres  :  «  Ils  ont  voulu  avertir  ceux  qui  sont  dur 
gés  de  foudroyer  les  coupables,  que  le  même  châtiment  ne  doit  pas  fnp 
per  toutes  les  fautes,  qu'il  y  a  des  foudres  pour  détruire,  d'autres  poa 
toucher  et  effleurer,  d'autres  pour  avertir  par  leur  apparition.  » 

Grotids. 

{**)  Tel  fut  Trajan,  un  des  meilleurs  empereurs  romains  :  «  Ilnepoi 
sédait  pas  cette  érudition  soignée  qui  se  manifeste  par  le  langage  ;  mais  i 
connaissait  le  fond  des  choses,  et  appliquait  ce  qu'il  savait  ;  »  XiphiUi 
—  Hérodien  dit  de  Marc-Aurèle,  que,  a  lui  seul  des  empereurs, 
s'était  attaché  à  la  philosophie,  dont  il  faisait  voir  qu'il  était  imbu,  no 
par  ses  discours  ou  par  une  vaine  ostentation  de  science,  mais  par  la  gn 
vite  de  ses  mœurs  et  par  la  régularité  de  sa  vie.  »  Xiphilin  dit  de  Maerii 
4r  qu'il  observait  les  lois  plus  exactement  qu'il  ne  les  savait.  »  Dense, 
Dieu,  à  notre  siècle  de  &emb\a\Ae&  ^ùiica&V  ^^Axrai, 


I 
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B    taie.  A  cela  se  rapporte  cette  pensée  de  Valérius  Flaccus  : 

i    a  Ceux  dont  les  mains  ont  été  malgré  eux  inondées  de 

sang,  si  c'est  la  fortune  cruelle,  mais  voisine  de  la  faute, 

Ïqui  les  a  fait  plier  sous  ce  malheur,  sont  agités  de  di- 
Yerses  manières  par  leur  conscience,  et  leurs  actions  les 
torturent  quand  ils  sont  revenus  à  eux-mêmes.  » 

V.  — 11  y  a  dans  les  histoires  de  fréquents  exemples  du 
précepte  que  donne  Thémistius,  qu'il  faut  distinguer  entre 
eeux  qui  ont  été  les  auteurs  de  la  guerre  (*)  et  ceux  qui 
dnt  suivi  la  direction  des  autres.  Hérodote  raconte  que 
les  Grecs  avaient  infligé  des  peines,  à  ceux  qui  avaient 
conseillé  aux  Thébains  de  passer  aux  Mèdes  (Calliope  ')• 
(Test  ainsi  que  les  premiers  citoyens  d'Ardée  furent 
frappés  de  la  hache,  suivant  le  récit  deTite-Iive  (lib.  lY). 
Bans  le  même  auteur,  Valérius  Lévinus,  ayant  pris  la 
Tille  d'Agrigente,  fit  frapper  avec  la  hache,  après  les 
iToir  fait  battre  de  verges,  les  chefs  de  la  ville  ;  les  au- 
tres, il  les  fit  vendre  avec  le  butin  »  (lib.  XXVI).  Le 
même  dit  ailleurs  que  a  les  villes  d' Atella  et  de  Galatia 
tt  pendirent,  et  que  là  aussi  l'on  sévit  contre  ceux  qui 
traient  été  à  la  tête  des  affaires.  »  Et  dans  un  autre  en- 
droit :  c  Puisque  les  auteurs  de  la  défection  ont  reçu 
'  des  dieux  immortels  et  de  vous,  pères  conscrits,  le  juste 
difttiment  qu'ils  avaient  mérité,  que  vous  plait^il  à  pré- 
watde  faire  de  cette  multitude  innocente?  —  Enfin  on 
leur  pardonna,  et  on  leur  donna  le  droit  de  cité  :  »  ce 
que  Ton  fit,  comme  le  même  parle  ici,  ((  afin  que  la 
peine  s'arrêtât  au  lieu  d'où  était  venu  le  crime  »  (Lib. 
XXYin).  L'Argien  Etéocle  est  loué  dans  Euripide,  parce 
que  a  suivant  son  jugement,  c'était  toujours  le  coupable 


n  Voyez  Gailius,  lib.  II,  De  paee  puhlicâ,  cap.  ix,  n.  18.      G. 

'  CaiUope,  o'egt-à-dire,  livre  ix,  CaHiope  étant  la  neuvième  muse. 
KoBs  avons  rappelé  déjà  qu'Hérodote  donne  à  chacun  de  %e%  0^^\k\\.t^%\^ 
rmà'imMuse.  V.^.^. 
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lui-même  qui  subissait  la  peine  de  sa  faute,  et  non  b 
ville  qu'il  avait  pour  patrie,  et  qui  supporte  dans  l'opi- 
nion du  vulgaire  la  responsabilité  d'un  chef  pervers.! 
Les  Athéniens  aussi,  suivant  le  récit  de  Thucydide,  M 
repentirent  d'avoir  décrété  contre  les  habitants  delfi- 
tylène,  (c  que  toute  la  vUle  fût  exterminée  plutôt  que  is 
seuls  auteurs  de  la  défection  i>  (Lib.  III).  Il  est  égalenurt 
raconté  dans  Diodore,  qu'après  la  prise  deThèbes,Di^ 
métrius  avait  mis  à  mort  les  seuls  dix  auteurs  de  h  dé* 

■ 

fection. 

YI.  —  1.  Mais  à  l'égard  même  des  auteurs  de  h 
guerre,  il  faut  distinguer  les  causes  qui  les  ont  porUià 
agir.  Il  en  est,  en  effet,  qui'  ne  sont  pas  justes  assoie' 
ment,  mais  qui  cependant  sont  telles  qu'elles  poisMrt 
tromper  des  esprits  non  pervers  (Yigtoru,  Be  jure  ieU| 
n°  59).  L'auteur  de  la  Rhétorique  à  Hérennius,  pou 
comme  un  très-juste  sujet  de  pardonner,  quand  eeW 
qui  a  péché  n'a  point  été  animé  de  haine  ou  de  cruaoté, 
mais  a  été  mû  par  le  devoir  et  par  un  zèle  bien  fondi* 
Le  sage  de  Sénèque  «renverra  des  prisonniers  deguene 
sains  et  saufs,  quelquefois  même  avec  éloge,  si  c'e* 
pour  de  nobles  motifs,  pour  la  foi  jurée,  pour  les  traitfii 
pour  la  liberté  qu'ils  ont  pris  les  armes  »  (lib.  II,  De  Our 
ment.^  cap.  vu).  Dans  Tite-Live,  les  Gérites  demandeit 
pardon  de  la  faute  qu'ils  avaient  commise  (*),en  donnant 
du  secours  aux  Phocéens  qui  leur  étaient  unis  par  te 
liens  du  sang  (Lib.  VII).  Le  pardon  fut  accordé  parte 
Romains  aux  Ghalcidiens  et  à  d'autres,  qui  avaient  se- 
couru Antiochus  en  vertu  d'un  traité.  Dans  sa  second 
harangue  sur  Leuctres,  Aristide  dit  que  les  Thébains, 
qui  s'étaient  laissés  conduire  par  les  Lacédémonietf 


{*)  On  doit  parfois  pardonner  à  un  prince  vaincu,  qui  n'a  point 
la  justice  de  la  cause  du  vainqueur.  »  Ammien  a  transcrit  cela  d'h** 
crate»  dans  son  livre  XXX.  Gnorroi. 
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contre  les  Athéniens,  «  avaient,  en  effet,  participé  à  une 
action  injuste,  mais  qu'ils  la  couvraient  de  quelque  ap- 
parence de  justice,  en  alléguant  l'engagement  de  leur 
foi  aux  chefs  de  leur  alliance.  t> 

2.  Cicéron,  au  livre  premier  de  son  traité  des  Devoirs^ 
fit  qu'il  faut  épargner  ceux  qui  n'ont  point  été  cruels, 
qui  n'ont  point  été  féroces  dans  la  guerre  ;  et  que  les 
guerres,  dans  lesquelles  la  gloire  de  commander  a  été 
Tobjet  qu'on  s'est  proposé,  doivent  être  faites  avec  moins 
de  rigueurs.  C'est  ainsi  que  le  roi  Ptolémée  fait  dire  à 
Démétrius,  a  que  non  les  autres  biens,  mais  la  gloire  et 
Fempire  doivent  être  entre  eux  l'objet  de  la  guerre.  » 
Sévère  dit,  dans  Hérodien  (*)  :  a  Lorsque  nous  avons 
&it la  guerre  contre  Niger,  nous  n'avions  aucunes  rai- 
sons bien  plausibles  d'être  ennemis  ;  car  il  ne  s'agissait 
entre  nous  que  de  la  souveraineté,  qui  était  encore  alors 
en  contestation,  et  que  chacun  de  nous  tirait  à  lui  par 
on  mouvement  égal  d'ambition  d  (Lib.  III). 

3.  Souvent  a  lieu  ce  que  dit  Cicéron  de  la  guerre  de 
\  .César  et  de  Pompée  :  «  Il  y  avait  une  sorte  d'obscurité  ; 

flyavait  une  lutte  entre  de  très-renommés  capitaines  ; 
beaucoup  hésitaient,  et  se  demandaient  quel  serait  le 
meilleur  parti  »  (Cic,  Orat.  pro  M.  Marcello).  Et  ce  que 
b  même  dit  ailleurs  :  a  Et  si  nous  sommes  coupables 
dfi  quelque  faute  provenant  de  l'erreur  humaine,  nous 
sommes  du  moins  exempts  de  crime  »  (Ibid.).  On  juge, 
•ans  contredit,  comme  dignes  de  pardon,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  Thucydide,  les  choses  qui  se  font  a  sans  ma- 

(*)  Voici  les  paroles  grecques  : 

Œ  Ka\  NiYpt»)  [xèv  TToXsfjLoîîvTe; ,  ou)(,  outw;  eùX(JY®uç  6v/o[t.e^ 
«W«ç  tx^paç,  à;  àvaYxa{aç.  Ou  yàp  irap'  yjjjlîv  TrpouTrapj^ouorav 
•PXV  ^çapTràCwv  fjLe[Ji{<niTo,  Iv  [A^ffOi  Bï  l^^itjLfxevyjv  xa\  àfxcpV 
pWTOv  oooav,  éxttTepr^v  ^jjlwv  IÇ  l(xoTtp.ou  cptXoTifxiaç  eîç  aurov 
^eîXw,  C'est  parfait.  (i^oi\m. 
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lice,  et  plutôt  par  erreur  de  jugement.  »  Le  même 
Cicéron  dit  de  Déjotarus  :  «  Il  n'a  rien  fait  par  une 
haine  particulière  qu'il  eût  contre  vous,  mais  il  est 
tombé  dans  l'erreur  commune.  »  Salluste  dit  dans  ses 
Histoires:  a  Le  reste  de  la  troupe  s'est  gouverné  plutM 
à  la  manière  du  vulgaire,  qu'avec  discernement;  l'im 
a  suivi  l'autre  comme  le  croyant  le  plus  sage,  n  Gb 
que  Brutus  avait  écrit  des  guerres  civiles,  je  penserais 
que  cela  peut  se  rapporter  non  mal  à  propos  à  la  pin- 
part  des  autres  guerres  :  <i  II  vaut  mieux  employer  h 
sévérité  pour  les  prévenir,  qu'exercer  sa  colère  surlei 
vaincus  pour  les  terminer  (*).  » 

VIL  —  1 .  Même  lorsque  la  justice  ne  l'exige  pas,  ceb 
cependant  convient  souvent  à  la  bonté,  convient  à  h 
modération  (**),  convient  à  un  esprit  élevé,  a  La  gran- 
deur du  peuple  romain  s'était  accrue  en  pardonnant,  i 
dit  Salluste.  C'est  un  mot  de  Tacite,  ce  qu'il  faut  fain 
usage  d'autant  de  fermeté  contre  l'ennemi  que  de  bien- 
faisance envers  les  suppliants  »  {Annal.j  lib.  XII).  Et 
Sénèque  :  a  Les  bêtes  féroces  seules,  et  encore  les  races 
les  moins  généreuses,  mordent  l'ennemi  abattu  et  s'a- 
charnent sur  lui.  Les  éléphants  et  les  lions  écarts 
leurs  agresseurs  et  s'éloignent  »  (De  Clément,^  lib.  I, 
cap.  v).  Ce  vers  de  Virgile  est  souvent  opportun  :  aLi 
victoire  des  Troyens  ne  dépend  pas  de  mon  trépas;  h 
vie  d'un  homme  n'importe  pas  à  ce  point  au  succès.  » 

2.  Il  y  a  à  ce  sujet  un  passage  remarquable,  au 
livre  IV  de  la  Rhétorique  à  Hérennius  :  «  Nos  ancêtres 
ont  eu  une  louable  maxime,  ce  fut  de  ne  priver  de  la  vie 
aucun  des  rois  qu'ils  prenaient,  prisonniers.  Pourquoi 

(*)  Bembus,  lib.  IX.  G. 

{**)  Le  roi  Théodoric,  dansCassiodore,  II,  41,  disait  :  «  Ont  étébeO' 
reuses  pour  moi,  les  guerres  que  j*ai  terminées  avec  modération  :  celui-là 
en  effet,  est  toujours  vainqueur,  qui  sait  mettre  de  la  modéralioD  ei 
tout.  »  G. 


UVR£  iXl,   GUAF1TH£  XI.  251 

^  cela?  Parce  qu'il  était  indigne  de  couronner  la  faveur 
que  la  fortune  nous  aurait  faite,  par  la  mort  de  ceux 
que  la  même  fortune  avait  élevés  un  peu  auparavant  à 
une  situation  considérable.  Mais,  dira-t-on,  il  a  conduit 
coDtre  nous  une  armée?  Je  ne  m'en  souviens  plus.  Et 
pourquoi?  Parce  qu'il  est  d'un  cœur  magnanime  de  ne 
prendre  pour  ennemis  que  ceux  qui  disputent  la  vic- 
toire, et  de  regarder  comme  des  hommes  ceux  qui  sont 
vaincus,  afin  que  cette  magnanimité  puisse  calmer  la 
guerre,  et  cette  humanité  cimenter  la  paix.  Mais  s'il 
avait  été  victorieux,  aurait-il  agi  de  même?  Pourquoi 
donc  l'épargner?  Parce  que  j'ai  l'habitude  de  mépriser, 
non  d'imiter  \mc  semblable  déraison.  »  Que  si  vouâTen- 
tendez  des  Romains  —  ce  qui  est  incertain,  car  cet 
auteur  se  sert  d'exemples  étrangers  et  feints  —  cela 
est  directement  contraire  à  ce  qui  est  contenu  dans  le 
panégyrique  de  Constantin,  iils  de  Constance.  «  11  y  a 
plus  de  prudence  à  gagner  le  cœur  des  ennemis  en  leur 
pardonnant  ;  mais  il  y  a  plus  de  bravoure  à  les  fouler 
aux  pieds  après  les  avoir  abattus  ^  Vous  avez  fait  re- 
vivre, empereur,  cet  ancien  courage  de  l'empire  ro- 
BUiin,  qui  se  vengeait  des  chefs  ennemis  faits  prison- 
niers, en  les  faisant  mourir.  Alors,  en  effet,  ces  rois 
captifs,  après  avoir  servi  à  l'honneur  du  triomphe  du 
vainqueur,  depuis  la  porte  jusqu'à  la  place  des  triom- 
phateurs, étaient  conduits  en  prison  aussitôt  que  le  gé- 
néral tournait  son  char  vers  le  Capitole  ;  et  là,  ils  étaient 
misa  mort.  Persée  seul,  à  l'intercession  de  Paul-Émile, 
à  qui  il  s'était  rendu,  évita  celte  loi  rigoureuse  ;  les  au- 
tres, privés  de  la  lumière  dans  les  fers,  apprirent  aux 

*  «  ....  Fartior  tamen  est  qui  càlcat  iratos,  n  porte  la  version  de 
Cntias.  Gronoviufl  a  remplacé  le  mot  «  ibatos  »  par  le  mot  «  stratos»  » 

•1  préféré  cette  dernière  leçon,  parce  qu*elle  répond  mieux  à  l'ensemble 
<1b  morceau  :  nes'agil-il  pas,  en  effet,  du  supplice  des  rois  captifs,  c'est* 
HiTt  désarmés,  enchaînés,  abattus,  »  V .  V .  ^ . 


m  LE  DROIT  DE   LA  GUERRE  ET  DE  LA  PALY. 

uutrcs  rois  à  aimer  mieux  rechercher  l'amitié  des  Ro- 
mains (*),  qu'à  irriter  leur  justice  p  (Voir  Plutaroue,  Vk 
de  Paul-Èniilc).  Mais  cet  auteur  s'exprime  d'une  manière 
trop  générale.  Josèphe,  il  est  vrai,  dit  la  même  chose 
de  la  sévérité  des  Romains,  dans  l'histoire  de  Simon, 
fils  de  Jora,  qu'ils  tirent  mourir  ;  mais  il  parle  des  géné- 
raux, tel  que  le  Samnite  Pontius,  non  de  ceux  à  qui  iq^ 
partenait  le  titre  de  roi.  Voici,  en  latin,  quel  est  le  sou 
de  ses  paroles  :  a  Le  triomphe  finissait  quand  on  éUdt 
arrivé  au  Capitole  où  était  le  temple  de  Jupiter,  car  se- 
lon l'ancienne  coutume  de  la- patrie,  les  généraux  étaient 
obligés  d'attendre  là  qu'on  leur  vint  annoncer  la  mayC 
du  chef  des  ennemis.  C'était  Simon,  fils  de  Jora,  qâ 
était  traîné,  dans  le  triomphe,  parmi  les  prisonnim. 
On  lui  jette  alors  une  corde,  et  on  l'entraîne  sur  le  fo- 
rum, ses  gardiens,  de  plus,  l'accablant  de  coups.  Gir 
c'est  dans  ce  lieu  que  les  Romains  ont  la  coutume  de. 
livrer  au  supplice  les  condamnés  pour  des  crimes  enh 
portant  la  peine  de  mort.  Lorsqu'on  eut  annoncé  qu'il 
avait  fini  sa  vie,  des  vœux  de  prospérité  suivirent,  pois 

(*)  Je  n'ai  garde  de  vouloir  qu'on  introduise  de  nouveau  cette  coutunei 
Nous  voyons  cependant  que  Josué  fit  mourir  les  rois  qu'il  avait  faits  pri- 
sonniers; Josèphe,  Antiq.  Hist.,  lib.  V,  cap.  i.  Dion  dit  de  Sossioii 
«  qu'il  fit  frapper  de  verges  Antigone,  attaché  à  une  croix.»  Mais  ilajoste 
sagement  «  qu'aucun  roi  n'avait  été  traité  ainsi  par  les  Romains  vu 
queurs.  »  La  même  histoire  se  trouve  dans  Josèphe,  lib.  XV.  Eutropi  «fit 
de  Maximien  Hercule  (lib.  X),  a  qu'ayant  fait  prisonnier  les  rots  des 
Francs  et  des  Allemands,  qu'il  avait  taillés  en  pièces,  il  les  exposa  à  com- 
battre avec  des  bêtes  féroces ,  dans  des  jeux  magnifiques  qu'il  Youlaît 
donner,  n  Voyez  ce  que  dit  Ammien  (iib.XXVII)  d'un  roi  des  Allemaiidi» 
que  l'on  pendit  à  un  gibet.  Théodoric,  roi  des  Wisigoths,  fit  mourir 
Athiulphe,  roi  des  Suèves  établis  en  Espagne,  comme  nous  l'apprend 
Jornandès,  Hist,  GoUhic.  Ce  sont  là  des  exemples  qui  doivent  apprendre 
aux  rois  à  être  modestes,  et  à  réfléchir  qu'ils  sont  sujets  aussi  aux  vicissi- 
tudes humaines,  s'il  plaît  à  Dieu;  et,  suivant  la  parole  de  Selon,  dont 
Grésus  se  souvint  dans  un  semblable  péril,  qu'il  ne  faut  pas  se  prononeer 
sur  le  bonheur  d' un  homme  aNaul  &a  mort.  Grotius, 
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»  sacrifices.  »  Cicéron  dit  à  peu  près  la  même  chose 
ms  sa  Verrme  sur  les  supplices. 
3.  En  ce  qui  concerne  les  généraux,  il  y  en  a  par- 
ut des  exemples  ;  il  y  en  a  quelques-uns  relativement 
1  rois,  comme  celui  d'Aristonique  (*),  de  Jugurtha, 
irtabasde;  mais  cependant,  outre  Persée,  Syphax  (**), 
intius,  Juba,  et  du  temps  des  Césars,  Garactacus,  ainsi 
e  d*autres,  échappèrent  au  supplice  :  ce  qui  fait  voir 
e  les  causes  de  la  guerre  et  la  manière  de  la  faire 
lient  prises  en  considération  par  les  Romains  ;  quoi- 
e  Cicéron,  aussi  bien  que  d'autres,  reconnaissent 
'ils  passaient  les  bornes  de  Téquité,  dans  la  victoire. 
Dssi  M.  iEmilius-Paulus,  dans  Diodore  de  Sicile,  re- 
^te-t-il  non  sans  raison  aux  sénateurs  romains, 
os  l'afifaire  de  Persée,  que  a  s'ils  ne  craignaient  rien 
s  hommes,  ils  devaient  du  moins  craindre  la  ven- 
ince  divine,  prête  à  fondre  sur  ceux  qui  usent  inso- 
oment  de  la  victoire  »  (Excerpt.) .  Et  Plutarque  re- 
lique f  **]  que  dans  les  guerres  des  Grecs  entre  eux,  les 
Demis  même  s'abstenaient  de  porter  les  mains  sur 
rois  lacédémoniens,  par  respect  pour  leur  dignité, 
t.  L'ennemi  donc  qui  voudra  considérer  non  ce  que 
loiis  humaines  permettent,  mais  ce  qui  «st  de  son  de- 
ir,  ce  qui  est  juste  et  honnête,  épargnera  même  le 
ig  ennemi,  et  ne  donnera  la  mort  à  personne,  si  ce 
»l  pour  se  préserver  de  la  mort  ou  de  quelque  chose 
semblable  à  la  mort,  ou  pour  des  crimes  personnels 
fivés  jusqu'à  la  mesure  de  la  peine  de  mort.  Il  fera 
^  grâce  ou  de  toute  peine,  ou  de  la  peine  de  mort 

*)  Voyez  Appien,  Bell.  Mithrid.  {in  fine),  G. 

**)  Lm  historiens  Tarient  sur  ce  point.  Plusieurs  rapportent  qu'il 
irpt  près  de  Rome  avant  le  jour  du  triomphe  ;  Polybe  dit  qu'il  fut 
16  tu  triomphe;  Appien  raconte  qu'il  mourut  de  maladie  pendant 
m  dèKbérait  sur  ce  qu'on  ferait  de  lui.  Ci^lq^'yv^v 

'*T  rie  d*J^.  ^. 
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à  quel(|ucs-uiis  de  ceux  qui  Tauraieiit  méritée,  soit  pu 
un  motif  d*liumaiiité,  soit  pour  d'autres  raisons  plausi- 
bles. Le  même  Diodore  de  Sicile,  dont  j'ai  parlé,  dit 
excellemment  que  a  la  prise  des  villes,  le  gain  des  ba- 
tailles, et  ces  autres  avantages  que  l'on  peut  remporter 
dans  la  guerre,  sont  dus  souvent  à  la  fortune  plutôt  qu'à 
la  valeur.  Mais  qu'au  sein  du  souverain  pouvoir,  faite 
grâce  à  des  ennemis  vaincus,  c'est  l'œuvre  de  la  sageeie 
seule  »  (Lib.  XYII).  Nous  lisons  dans  Quinte-Gurce,  que 
a  bien  qu'Alexandre  pût  s'irriter  contre  les  auteurs  de 
la  guerre,  cependant  il  accorda  le  pardon  à  tous.  » 

VIII.  —  Pour  ce  qui  regarde  la  mort  de  ceux  qui  sont 
tués  par  accident  non  prémédité,  il  faut  retenir  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  qu'il  est,  sinon  de  la  justice,  dn 
moins  de  la  charité,  de  ne  rien  entreprendre  qui  puioe 
menacer  des  innocents,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  dei 
raisons  de  grande  importance,  et  qui  tendent  au  saint 
d'un  grand  nombre  de  gens.  Polybe  est  de  même  senti- 
ment que  nous,  quand  il  parle  ainsi,  au  livre  Y  :  (D 
appartient  aux  gens  de  bien  de  ne  pas  faire,  mâme 
contre  ceux  qui  sont  moins  vertueux,  une  guerre  de 
destruction,  mais  de  ne  combattre  que  pour  réparer  et 
redresser  des  torts;  de  ne  point  envelopper  dans  un 
même  châtiment  innocents  et  coupables,  mais  d'épar- 
gner les  coupables  même,  en  considération  des  inno- 
cents. J!> 

IX.  —  1.  Ces  choses  étant  connues,  la  détermina- 
tion de  celles  qui  sont  plus  particulières  ne  sera  pas  dif- 
ficile. «  Que  l'âge  excuse  l'enfant,  le  sexe  la  fenune  (*)» 

l*)  Pline  dit  (HisL  Nat.,  lib.  VIII,  cap.  xvi)  :  «  Le  lion,  lorsqu'il  ot 
en  fureur,  se  jette  sur  les  hommes  plutôt  que  sur  les  femmes,  et  il  ne  s'é- 
lance sur  les  enfants  que  lorsqu'une  grande  faim  le  presse.  >  A  propoide 
eei  Ters  d'Horace  (lib.  IV,  Od.  yi),  relatif  à  Achille  lutteût  hrmdms 
les  flammes  des  Grecs  et  les  enfants  ne  sachant  encore  parier,  et  eem 
même  cachés  dans  le  seia  maternel...*,  i^  ^\k  ^^\\.  ^Wsver  que  c  le  poète 
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i^  ditSénèque,  dans  les  livres  où  il  se  met  en  colère  contre 
s  la  colère  (Lib.  III,  cap.  xxiy).  Dieu  lui-même,  dans  les 
■:  guerres  des  Hébreux,  ,veut  que,  même  après  la  paix  of- 
F.  ferte  et  repoussée,  on  épargne  les  femmes  et  les  enfants, 
l  hormis  un  petit  nombre  de  nations,  exceptées  par  un 
droit  spécial,  et  contre  lesquelles  la  guerre  n'était  point 
une  guerre  des  hommes,  mais  la  guerre  de  Dieu,  et 

i^élire  contre  la  féroeité  d'Achille  qui,  si  Apollon  Teût  laissé  vivre,  élait 
tellement  cruel,  qu'il  n'eût  pas  même  épargné  les  enfants  dans  le  sein  de 
leer  mère.  »  Philon  dit  {De  prine.  constit.)  que  «  l'on  renvoie  les  filles  et 
kl  femmes.  »  H  en  donne  pour  raison  «  qu'il  est  inhumain  de  traiter  les 
fcomes  comme  les  complices  des  hommes,  qui  seuls  font  la  guerre.  » 
Lenéme  dit  {De  tpecial,  legib  ,  lib.  II)  qu'entre  personnes  d'âge  raison- 
Mble»  on  peut  trouver  mille  raisons  spécieuses  pour  justifier  les  querelles 
et  les  inimitiés;  mais  qu'à  l'égard  des  enfants  qui  viennent  à  peine  de 
Mftre  à  la  lumière  et  d'entrer  dans  la  vie  humaine,  la  calomnie  même  ne 
mmit  rien  inventer  qui  rende  coupables,  avec  la  moindre  apparence,  ces 
créatures  innocentes.  »  Parlant  de  Manahem  (Antiq.  HisL,  lib.  II), 
ioièphe  dit  a  qu*il  atteignit  le  plus  haut  degré  de  la  cruauté,  ou  plutôt  de 
Il  féroeité,  en  n'épargnant  pas  même  les  enfants.  Des  actes  qui  n'auraient 
pa  être  pardonnes,  même  s'ils  avaient  été  commis  contre  des  étrangers 
ttiaeiis,  il  les  commit  contre  les  membres  de  sa  nation.  »  Le  même 
Mphe  raconte  que  Judas  Macchabée  ayant  pris  les  villes  de  Bosra  et 
fEphron,  passa  au  fil  de  l'épée  tous  les  mâles  et  tous  ceux  qui  étaient  en 
ititde  combattre.  »  Et  ailleurs  il  appelle  une  vengeance  inhumaine,  le 
diâtiment  qu'Alexandre,  surnommé  le  Thrace,  infligea  aux  enfants  et  aux 
feoBBes.  Agathias  dit  (lib.  III)  :  «  Gomme  il  n'était  pas  équitable  de  sévir 
fll  de  s'abandonner  à  la  folie  de  la  colère  contre  des  enfants  nouvellement 
léi,  hmocents  des  fautes  de  leurs  pères,  leur  crime  ne  resta  pas  im- 
foi*...  »  Nicétas,  ou  celui  quia  continué  son  histoire  jusqu'au  règne  du 
ni  Henri,,  dit  des  Scythes  qui  avaient  pris  la  ville  d'Atyre  :  «  Ils  n'é* 
pvgnèrent  pas  même  les  enfants  à  la  mamelle  ;  ces  jeunes  plantes  furent 
noittoimées  en  herbe  ou  dans  leur  première  fleur,  par  le  crime  d'hom- 
OMs  que  la  pitié  n'avait  pu  toucher,  et  qui  ne  savaient  pas  que  c'est 
p£eàer  contre  la  natpre  et  violer  le  droit  commun  des  hommes,  que 
d'étendre  la  colère  au  delà  de  la  victoire  et  de  la  soumission  de  son 
naemi.  »  Ajoutez  ce  que  dit  Bède,  lib.  II,  cap.  xx  sur  la  cruauté  de 
Cttévolle.  Voyez  aussi  dans  Simler  une  bonne  loi  des  Helvétiens,  et  dans 
Cunbden,  sur  l'an  1596,  les  ordres  bienveillants  de  la  reine  EU&Qi\^^V.\\. 
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était  appelée  ainsi  (Dbotër.,  xx,  14).  Et  lorsqu 
qu'oD  tuAt  les  femmes  madiauites  pour  un  c 
leur  était  personnel,  il  en  excepta  les  fille 
vierges  (NoubKES,  xxxi,  18).  Bien  plus,  lorsqu'l 
avec  une  cxlrâme  sévérité  les  Ninivites  de  les 
pour  leurs  crimes  énormes,  il  se  laissa  Qéch 
compassion,  en  faveur  de  tant  de  milliers  d'ét 
Age  qui  ignorait  la  différence  de  ce  qui  est  liom 
ce  qui  ne  l'est  pas  (Jonas,  iy,  2].  A  cela  ressen 
pensée  dans  Sénèque  :  s  Peut-on  se  mettre  ( 
contre  des  enfants,  dont  l'âge  n'a  point  enco 
les  différences  des  choses»  [De  ird,  lib.  II,  ca 
dans  Lucain  :  a  Par  quel  crime  les  enfants  ( 
mériter  la  mort?  d  Si  Dieu  a  fait  et  ordonné  et 
lui  qui  peut  tuer  sans  injustice,  quoique  san 
cause,  n'importe  quels  hommes,  de  quelque  si 
quelque  âge  qu'Us  soient,  comme  étant  l'aul 
maître  de  la  vie  ;  qu'est-lL  juste  que  fassent  les 
à  qui  il  n'a  accordé  sur  les  hommes  aucun  dri 
fût  nécessaire  pour  le  salut  des  hommes  et  la  i 
tien  de  la  société  '  ? 

2.  Voici  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  e 
jugement  des  peuples  et  des  temps  où  la  iustii 
plus  en  vigueur  [Victoria,  De  jure  belli,  n.  3f 
avons  des  armes,  dit  Camille,  dans  Tite-Live,  n 
cet  âge  qu'on  épargne  même  après  la  prise  i 
mais  contre  les  hommes  armés.  »  Il  ajoute  qt 
une  des  lois  de  la  guerre,  c'est-à-dire  des  lois  n 
Plutarque,  traitant  de  la  même  clu'se,  dit  qu 
les  gens  de  bien,  il  s'observe  même  quelques  k 
guerre  »  [Vie  de  Camille).  Remarques  dans  c 

■  CeUe  répèlition  du  mot  homme»  heurte  les  exigences 
goât;ie  tait  le  premier  è  le  constater  et  â  le  regretter; 
Ironni  dîna  le  texte,  et  l'exactitude  scrupulense  qae  jt  me 
m'a  mis  Jant  la  nècesiilé  de  \a  le^iToMic.  ] 
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)  mot  «  parmi  les  gens  de  bien^  »  afin  d'établir  la  dis- 

nction  entre  ce  droit,  et  celui  qui  consiste  dans  l'usage 

t  dans  l'impunité.  C'est  ainsi  que  Florus  nie  que  Ton 

itpu  agir  autrement  sans  blesser  la  probité  (Lib.  I). 

lans  Tite-Live,  il  y  a  dans  un  autre  endroit  :  «  Les  en- 

emis  irrités  s'abstiennent  même  de  sévir  contre  cet 

ge  »  (Lib.  XXIV).  Et  ailleurs  :  «  La  colère  cruelle  en 

rt  venue  jusqu'au  massacre  des  enfants.  » 

3.  Ce  qui  a  lieu  toujours  pour  les  enfants  qui  n'ont 

oint  encore  acquis  l'usage  de  la  raison,  a  lieu  le  plus 

Qiiyent  pour  les  femmes,  c'est-à-dire  à  moins  qu'elles 

lûaient  commis  quelque  chose  de  particulier  qui  mérite 

me  punition,  ou  bien  qu'elles  ne  vaquent  elles-mêmes 

i:des  services  virils.  C'est,  en  effet,  comme  parle  Stace, 

i  un  sexe  qui  est  étranger  et  inhabile  aux  armes.  »  A 

Néron  qui,  dans  une  tragédie,  appelle  Octavie  son  a  en- 

Mmie,  >  le  préfet  répond  :  «Est-ce  qu'une  femme  prend 

ce  nom  »  (Octav.)    (*)?  Alexandre  dit,   dans   Quinte- 

Coree  :  a  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  faire  la  guerre  contre 

des  prisonniers  et  des  femmes;  il  faut  que  celui  que  je 

lais  soit  armé  »  (Lib.  IV).  Grypus  dit,  dans  Justin,  «que 

dans  tant  de  guerres  étrangères  ou  domestiques,  aucun 

de  ses  ancêtres  n'avait,  après  la  victoire ,  sévi  contre  les 

Anunes,  que  leur  sexe  devait  soustraire  et  aux  périls 

des  combats,  et  à  la  cruauté  des  vainqueurs  »  (Lib. 

XXXIX).  Un  autre  dit,  dans  Tacite,  a  qu'il  ne  faisait  pas 

k  guerre  contre  des  femmes,  mais  ouvertement  contre 

des  hommes  armés.  » 

.4.  Valère  Maxime  appelle  féroce  et  intolérable  à 
entendre,  la  cruauté  de  Munatius  Flaccus  contre  les  en- 
tais et  les  femmes  (Lib.  IX,  cap.  ii).  Il  est  raconté  dans 


nc*est  pour  cette  raison  que  Tucca  et  Varus  ont  voulu  qu'on  effaçât 
^SMondllTre  de  VÉnéîde^  les  vers  ou  Enée  délibère  s'il  tuera  Hélène. 

G. 


âge  qui  ignorait  la  différence  de  ce  qui  est  honn^ 
ce  qui  ne  l'est  pas  (Jonas,  iv,  2).  A  cela  resseml 
pensée  dans  Sénèque  :  a  Peut-on  se  mettre  ei 
contre  des  enfants,  dont  l'âge  n'a  point  encon 
les  différences  des  choses»  (De  irâ^  lib.  II,  cap 
dans  Lucain  :  a  Par  quel  crime  les  enfants  on 
mériter  la  mort?  »  Si  Dieu  a  fait  et  ordonné  ces 
lui  qui  peut  tuer  sans  injustice,  quoique  sans 
cause,  n'importe  quels  hommes,  de  quelque  se] 
quelque  âge  qu'ils  soient,  comme  étant  l'aute 
maître  de  la  vie;  qu'est-il  juste  que  fassent  les  h 
à  qui  il  n'a  accordé  sur  les  hommes  aucun  droi 
fût  nécessaire  pour  le  salut  des  hommes  et  la  a 
tion  de  la  société  *  ? 

2.  Voici  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  em 
jugement  des  peuples  et  des  temps  où  la  justice 
plus  en  vigueur  (Victoria,  De  jure  belli^  n.  36} 
avons  des  armes,  dit  Camille,  dans  Tite-Iive,  no 
cet  âge  qu'on  épargne  même  après  la  prise  d< 
mais  contre  les  hommes  armés.  »  Il  ajoute  que 
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le  mot  a  parmi  les  gens  de  bien^  »  afin  d'établir  la  dis- 
tinctioii  entre  ce  droit,  et  celui  qui  consiste  dans  l'usage 
et  dans  l'impunité.  C'est  ainsi  que  Florus  nie  que  Ton 
ait  pu  agir  autrement  sans  blesser  la  probité  (Lib.  I). 
Dans  Tite-Live,  il  y  a  dans  un  autre  endroit  :  «  Les  en- 
nemis irrités  s'abstiennent  même  de  sévir  contre  cet 
âge»  (Lib.  XXIV).  Et  ailleurs  :  «  La  colère  cruelle  en 
est  venue  jusqu'au  massacre  des  enfants.  » 

3.  Ce  qui  a  lieu  toujours  pour  les  enfants  qui  n'ont 
point  encore  acquis  l'usage  de  la  raison,  a  lieu  le  plus 
souvent  pour  les  femmes,  c'est-à-dire  à  moins  qu'elles 
n'aient  commis  quelque  chose  de  particulier  qui  mérite 
me  punition,  ou  bien  qu'elles  ne  vaquent  elles-mêmes 
à  des  services  virils.  C'est,  en  effet,  comme  parle  Stace, 
f  un  sexe  qui  est  étranger  et  inhabile  aux  armes.  »  A 
Néron  qui,  dans  une  tragédie,  appelle  Octavie  son  a  en- 
mnie^  >  le  préfet  répond  :  «  Est-ce  qu'une  femme  prend 
ce  nom  »  (Octav.)  (*)?  Alexandre  dit,  dans  Quinte- 
Gorce  :  a  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  faire  la  guerre  contre 
des  prisonniers  et  des  femmes  ;  il  faut  que  celui  que  je 
hais  soit  armé  »  (Lib.  IV).  Grypus  dit,  dans  Justin,  «que 
dans  tant  de  guerres  étrangères  ou  domestiques,  aucun 
de  ses  ancêtres  n'avait,  après  la  victoire ,  sévi  contre  les 
femmes,  que  leur  sexe  devait  soustraire  et  aux  périls 
des  combats,  et  à  la  cruauté  des  vainqueurs  »  (Lib. 
XXXIX).  Un  autre  dit,  dans  Tacite,  a  qu'il  ne  faisait  pas 
la  guerre  contre  des  femmes,  mais  ouvertement  contre 
des  hommes  armés.  » 

4.  Valère  Maxime  appelle  féroce  et  intolérable  à 
entendre,  la  cruauté  de  Munatius  Flaccus  contre  les  en- 
tants et  les  femmes  (lib.  IX,  cap.  ii).  Il  est  raconté  dans 


n  C'est  pour  cette  raison  que  Tucca  et  Varus  ont  voulu  qu'on  effaçât 
âa  second  livre  de  VÉnéîde^  les  vers  ou  Enée  délibère  s'il  tuera  Hélène. 
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Diodore,  qu'à  Sélinonte  les  Carthaginois  avaient  tué  les 
vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  usans  seruiment  ikih 
manité  »  (Lib.  XIII).  Et  ailleurs  il  appelle  cela  même,  de 
la  cruauté,  Latinus  Pacatus  dit  des  femmes  :  a  Ce  sexe 
qu'épargnent  les  guerres.  x>  Pareil  est  le  mot  de  Papi- 
nius  sur  les  vieillards  :  a  Les  vieillards  sont  une  foule 
qui  ne  peut  être  attaquée  par  aucunes  armes,  b 

X.  —  1 .  Il  faut  décider  la  même  chose  en  général  des 
personnes  du  sexe  masculin,  dont  le  genre  de  vie  est 
incompatible  avec  les  armes  (Victoria,  dicta  loco).  te  Le 
carnage,  d'après  le  droit  de  la  guerre,  porte  sur  ceax 
qui  sont  armés  et  qui  résistent...  »  comme  le  dit  Tîte- 
Live,  c'est-à-dire  d'après  le  droit  qui  est  conforme  ait 
nature  (Lib.  XXVIII).  C'est  ainsi  que  Josèphe  dit  quTl 
est  équitable  que  dans  la  bataille  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  soient  punis,  mais  qu'il  ne  faut  pas  nuire  aux  in- 
nocents [Antiq,  hist, ^\ih.  XII, cap.  m).  Camille, après It 
prise  de  Veïes,  ordonna  qu'on  s'abstînt  de  toucher  à 
ceux  qui  étaient  sans  armes  (Tite-Live,  lib.  V).  Dans 
cette  classe  doivent  être  placés  en  premier  lieu  ceux  qui 
prennent  soin  des  choses  sacrées  :  car  la  coutume  de 
toutes  les  nations,  depuis  l'antiquité,  a  été  que  ces  per- 
sonnes s'abstinssent  des  armes;  et  c'est  pourquoi,  en 
retour,  on  s'abstenait  de  violence  à  leur  égard.  C'est 
ainsi  que  les  Philistins,  ennemis  des  Juifs,  ne  faisaient 
point  de  mal  au  collège  des  prophètes  (*)  qui  était  i 
Gaba,  comme  on  peut  le  voir,  I  Sam.,  x,  5  et  10.  Et  c'est 
ainsi  que  David  se  réfugia  avec  Samuel  dans  un  autre 
lieu,  où  se  trouvait  un  semblable  collège,  comme  étant 
à  l'abri  de  toute  injure  des  armes  (I  Sam.,  xk,  18).  Plo- 

(*)  Suivant  le  récit  des  Hébreux,  Hyrcan,  assiégeant  Jérusalem,  enfoyi 
des  victimes  au  temple.  Procope  loue  les  Gotlis,  de  ce  qu'ils  épargDèrat 
les  prêtres  des  églises  de  saint  Paul  et  de  saint  Pierre,  situées  en  ddNit 
de  ^ome{Gotthic.y  lib.  II).  Voyez  le  supplément  de  Gharlemagne  k\i^ 
des  Bavarois,  et  la  loi  Lombarde,  lib.  I,  tit.  XI,  n.  14.        Gaonus. 
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tarque^  raconte  que  les  Cretois,  déchirés  par  des  guerres 
mtestines,  s'abstenaient  de  faire  aucun  mal  aux  prê- 
tres (*),  et  à  ceux  qu'ils  appelaient  xaraxautai,  et  qui 
étaient  préposés  à  la  sépulture  des  morts  (Quâsst.  Grxc). 
A  cela  se  rapporte  aussi  ce  proverbe  grec  :  a  II  n'y  a 
mime  pas  eu  wn  seul  porte-feu  de  sauvé  ^  »  Strabon 
remarque  (**)  qu'autrefois,  lorsque  toute  la  Grèce  était 
dans  le  feu  des  armes,  les  Éléens,  en  leur  qualité  de 
consacrés  à  Jupiter,  et  leurs  hôtes,  avaient  vécu  dans 
une  paix  profonde  (lib.  YIII). 

2.  Sont  mis  sur  ce  point,  avec  raison,  au  même  rang 
qaeles  prêtres,  ceux  qui  ont  choisi  un  genre  de  vie  sem- 
blable, comme  les  moines,  les  frères  convers,  c'est-à- 
dire  pénitents,  auxquels  les  canons,  suivant  en  cela 
l'équité  naturelle,  veulent  par  conséquent  que  l'on  fasse 
quartier,  de  la  même  manière  qu'aux  prêtres  (Gap.  ii, 
Jk  treugd  et  pacé).  Vous  pouvez  à  juste  titre  ajouter  à 
ceux-là  les  personnes  qui  s'appliquent  aux  études  des 
lettres,  études  honnêtes  et  utiles  au  genre  humain. 

XI. — Les  laboureurs  ensuite,  que  les  canons  mettent 
aussi  dans  le  nombre.  Diodore  de  Sicile  rapporte,  avec 

n  Servios,  sur  le  VU*  chant  de  VÉnUde,  dit  :  a  II  était  à  Tabri  des 
eboies  de  la  guerre,  sinon  par  son  âge,  du  moins  par  le  respect  dû  au 
pito.»  G. 

'  Barbeyrac  remarque  que  le  proverbe  grec,  allégué  par  Grotius,  est 
tiréde  Suidas.  Selon  ce  lexicographe,  pour  dire  que,  dans  une  bataille,  on 
a'tfait  foit  quartier  à  personne,  on  disait  qu'il  n'était  pas  mérne  écha^é 
^tnd  prêtre,  c'est-à-dire  un  de  ceux  qui  marchaient  à  la  tôte  des  deux 
tnnées.  Us  portaient  un  flambeau  à  la  main,  comme  le  témoigne  le  scho- 
Kiite  d'Euripide,  sur  les  Phéniciennes  ;  d'où  vient  qu'on  les  appelait 
«vp^opoi,  porte  feu,  et,  en  considération  de  leur  caractère,  on  n'exer- 
CtH contre  eux  aucun  acte  d'hostilité.  P.  P.  F. 

n  Polybe,  lib.  IV,  et  Diodore  de  Sicile,  Excerpt.  Peirese,  De  même, 
<^  qui  allaient  combattre  aux  jeux  Olympiques,  P^fthicns,  Némécns, 
bl^ens,  jouissaient  de  protection  et  de  sûreté  en  temps  de  guerre. 
Thucydide,  lib.  V  et  VUI,  et  Plutarque,  Vied^Aratus,  nous  l'apprennent. 
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élogo  des  Indiens,  a  que,  dans  la  guerre,  les  ennemis 
s'entretuent  les  uns  les  autres,  mais  qu*ils  ne  touchent 
point  aux  laboureurs,  les  considérant  comme  utiles  k 
tout  le  monde  »  (Lib.  U,  BibL),  Plutarque  dit  des  an- 
ciens Corinthiens  et  Mégariens,  que  a  personne  ne  ba- 
sait le  moindre  mal  aux  laboureurs.  »  Et  Gyrus  ordonna 
d'annoncer  au  roi  des  Assyriens,  a  qu'il  était  disposé  k 
laisser  sains  et  saufs  et  indenmes,  ceux  qui  cultiTcraient 
les  champs  »  (Xénophon,  De  Cyri  instit.j  lib.  Y).  Suidas 
dit  de  Bélisaire  :  a  II  épargnait  tellement  les  laboureurs, 
et  avait  un  si  grand  Soin  d'eux,  que,  sous  son  comman- 
dement, il  ne  fut  jamais  fait  de  violence  à  aucun.  » 

XII.  —  Le  canon  ajoute  les  marchands  ;  ce  qu'il  ftnt 
entendre  non  de  ceux  qui  séjournent  temporairement 
sur  le  territoire  ennemi,  mais  aussi  des  sujets  perpétuels: 
car  leur  vie  n'a  point  de  rapports  avec  les  armes  ;  et 
sous  cette  dénomination  se  trouvent  compris,  en  même 
temps,  les  autres  ouvriers  et  artistes,  dont  la  professicm 
aime  la  paix,  non  la  guerre. 

XIII.  —  1 .  Pour  en  venir  à  ceux  (fui  ont  porté  les  ar- 
mes, nous  avons  déjà  auparavant  rapporté  la  parole  de 
Pyrrhus,  dans  Sénèque,  qui  dit  que  l'honneur,  c'est-à- 
dire  la  considération  de  l'équité,  nous  défend  d'enlever 
la  vie  à  un  prisonnier.  Nous  avons  cité  une  pensée  sem- 
blable d'Alexandre,  qui  joint  aux  femmes  les  prisonniers. 
Ajoutons  ce  mot  d'Augustin  :  a  Que  ce  soit  la  nécessité, 
non  la  volonté,  qui  donne  la  mort  à  l'ennemi  combat- 
tant (*].  De  même  que  l'on  rend  violence  pour  violence 

{*)  «  Nécessitas  périmât.,,  n  Gratiena  mis  c  Déprimât,  »  Platarqne 
(lit  dans  la  Vie  de  Marcellus  :  «  Epaminondas  et  Pélopidas  ne  firent 
jamais  mourir  personne  après  une  victoire,  et  ne  réduisirent  jamais  les 
villes  en  esclavage.  Aussi  croit*on  que  s'ils  eussent  été  présents,  les  Thi- 
bains  n'auraient  pas  traité  les  Orcboméniens  comme  ils  firent.  »  MareeUas 
suivit  cette  conduite  après  la  prise  de  Syracuse,  comme  Plutarque  le  dit 
dans  le  même  endroit.  Voyez  le  même  Plutarque  dans  la  Vie  de  CaUm 
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à  celui  qui  combat  et  résiste,  de  même  on  doit  miséri- 
corde à  celui  qui  est  vaincu  ou  fait  prisonnier,  et  parti- 
culièrement quand  on  n*a  pas  sujet  d'appréhender  qu'il 
trouble  la  paix  [Ad.  Bonif,^  Epist,  ccv).  Xénophon  dit 
d'Agésilas,  qu'il  «  avertit  ses  soldats  de  ne  pas  punir  les 
prisonniers  comme  des  coupables,  mais  de  veiller  sur 
eux,  comme  étant  des  hommes.  »  11  y  a,  dans  Diodore  de 
^le  :  a  Tous  (les  Grecs)  s'opposent  à  ceux  qui  résis- 
tent, et  épargnent  ceux  qu'ils  ont  soumis  »  (lib.  XIII] . 
Selon  le  jugement  du  même,  les  Macédoniens  qui  ser- 
vaient sous  Alexandre,  «  en  avaient  usé  à  Végard  des 
Thébains,  plus  rigoureusement  que  ne  le  permettait  le 
droit  de  la  guerre  »  (Lib.  XVII). 
2.  Salluste  ayant  raconté,  dans  la  Guerre  de  Jugurtha^ 

iUHque,  Gabade,  roi  de  Perse,  ayant  pris  la  ville  d'Amide,  comme  on 
fainit  nn  grand  carnage  des  habitants,  un  vieux  prêtre  lui  représenta 
<|Q'il  n'était  pas  digne  d*un  roi  de  massaprer  des  vaincus.  Ce  fait  est 
neontépar  Procope  {Persic,  \ih.  ]),  qui  dit  {Pente. ,  lib.  II)  :  «  Sévir 
^tre  des  prisonniers,  c'est  contraire  à  la  piété.  »  Dans  le  même  histo- 
rien, il  y  a  un  beau  discours  de  Bélisaire  à  ses  soldats,  après  la  prise  de 
Niples  ((^oMhie. ,  lib.  I).  Dans  Anne  Comnène,  Tempereur  Alexis  répond 
à  ^lqu*un  qui  lui  conseillait  de  mettre  à  mort  les  prisonniers  Scythes  : 
«  Bien  qu'Us  soient  Scythes,  ils  sont  cependant  des  hommes  ;  et  quoiqu'ils 
aient  été  nos  ennemis,  ils  sont  cependant  dignes  de  compassion.  »  Gré- 
Soras  dit  (lib.  VI)  :  «  Tout  ce  qui  se  fait  dans  la  chaleur  du  combat  est 
excusable  en  quelque  manière,  parce  qu'alors  on  n'est  pas  maître  de  soi- 
Qême,  et  parce  que  Ton  agit  par  une  impétuosité  aveugle;  mais,  le  péril 
pusé,  et  lorsque  l'esprit  remis  dans  son  calme  ordinaire  a  le  temps  et  la 
liberté  de  bien  examiner  toutes  choses,  laisser  à  sa  main  le  pouvoir  de 
tOBt  faire,  c'est  une  preuve  de  desseins  criminels,  si  l'on  a  commis  quel- 
^  ehose  de  contraire  au  devoir.  »  Ajoutez  du  même  Grégoras  un  autre 
pillage,  que  nous  avons  placé  dans  ces  notes,  sur  la  fln  du  chapitre  vu 
de  ce  livre;  et  relativement  à  une  coutume  louable  des  Polonais,  voyez 
Cbalcocondylas,  lib.  V.  Julien,  faisant  l'éloge  de  Constance  {Orat.  H), 
<iéerit  ainsi  en  sa  personne  ce  qui  constitue  un  bon  prince  :  «  Vainqueur 
perses  armes,  il  mit  un  terme  aux  œuvres  du  glaive,  pensant  qu'il  était 
criminel  d'enlever  la  vie  à  un  homme  qui  ne  défend  plus  sa  vie.  » 

Grotics. 

15. 
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que  des  pubères  avaient  été  tués  après  s'être  rendus,  dit 
que  cela  tut  fait  contre  le  droit  de  la  guerre  ;  ce  qu'on 
doit  interpréter  :  contre  la  nature  de  l'équité,  et  la  cou- 
tume de  ceux  qui  vivent  avec  plus  d'humanité.  H  ya 
dans  Lactance  :  a  On  épargne  les  vaincus,  et  il  y  a  place 
parmi  les  armes  pour  la  clémence  »  (Lib.  Y).  Tacite  loue 
Anton  ius  Primus  et  Yarus,  généraux  flaviens,  de  ce 
qu'ils  n'avaient  sévi  contre  personne  en  dehors  de  la 
bataille  (Hist.,  lib.  lY).  Aristide  dit  :  a  II  appartient  ata 
hommes  de  notre  caractère  de  forcer  par  les  armes  ceox 
qui  résistent,  et  de  traiter  avec  modération  ceux  qui 
sont  abattus  »  (Orat.  II,  De  pace). 

Le  prophète  Elisée  s'adresse  ainsi  au  roi  de  Samarie, 
au  sujet  des  prisonniers  :  a  Tueriez-vous  avec  votre 
glaive  et  votre  arc  les  prisonniers  que  vous  emmèneriez  » 
(II  Reg.  VI,  22)  ?  Dans  Euripide,  dans  les  Héraclides^  an 
messager  qui  demande  :  a  Votre  loi  défend  donc  de  tuer 
un  ennemi?  »  le  chœur  répond  :  «  Celui  que  Marsalaissi 
survivre  dans  le  combat.  »  Dans  le  même  endroit,  le  pri- 
sonnier Eurysthée  dit  :  a  Les  mains  qui  me  donneront  la 
mort  ne  seront  pas  innocentes.  j>  Dans  Diodore  de  Sicile, 
les  Bysantins  et  les  Chalcédoniens  sont  flétris  par  cette 
appréciation,  pour  avoir  tué  d'assez  nombreux  prison- 
niers :  a  Ils  commirent  des  crimes  d'une  rare  cruauté  » 
(Lib.  XII).  Le  même,  ailleurs,  appelle  «  droit  commun^  » 
le  fait  d'épargner  les  prisonniers  (*)  ;  il  dit  que  ceux  qui 
agissent  autrement  pèchent  sans  contredit.  La  nature  du 
bon  et  de  l'équitable  ordonne  de  faire  quartier  aux  pri- 
sonniers, comme  il  n'y  a  pas  longtemps  que  nous  avons 
entendu  Sénèque  le  dire  dans  ses  écrits  philosophiques 
{DeBenef.^  lib.  Y,  cap.  xviii)  *.  Et  nous  voyons  loués  dans 

(*)  Gapitolinus  dit  de  Marc  Antonin  :  «  Il  observa  Téquité  même  envers 
les  ennemis  prisonniers.  »  6. 

*  Ce  passage  de  Sénèque  se  trouve  dans  le  traité  De  la  Clémence^ 
liv.  I,  ehap.  xriii.  P.  P.  F. 
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les  histoires,  ceux  qui,  lorsque  la  trop  grande  multitude 
des  prisonniers  pouvait  leur  être  à  charge  ou  périlleuse, 
ont  mieux  aimé  les  renvoyer  tous,  que  de  les  tuer. 

XIV. —  1 .  Pour  les  mêmes  raisons,  il  ne  faut  pas  refu- 
ser de  recevoir  à  composition  ceux  qui  demandent  la  vie 
sauve  (*),  soit  dans  un  combat,  soit  dans  un  siège.  Aussi 
Amen  dit-il  que  le  massacre  de  ceux  qui  s'étaient  ren- 
dos,  commis  par  les  Thébains,  n'avait  pas  été  conforme 
au  usages  grecs.  Thucydide,  de  même,  dit  au  livre  III  : 
(  Vous  nous  avez  reçus  sous  votre  puissance,  de  notre 
propre  volonté  et  vous  tendant  les  mains.  Or ,  c'est  la 
eoQtume  des  Grecs,  de  ne  point  tuer  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus ainsi.  »  Et  dans  Diodore  de  Sicile,  les  sénateurs 
syracusains  disent  :  a  II  est  digne  d'une  grande  âme  d'é- 
pargner un  suppliant,  v  a  II  est  de  coutume,  dit  Sopater, 
de  conserver,  dans  les  guerres,  la  vie  aux  suppliants.  j> 
2.  Cela  était  observé  par  les  Romains,  dans  les  sièges 
des  villes,  avant  que  le  bélier  n'eût  battu  la  muraille. 
César  fait  savoir  aux  Atuaticiens  qu'il  conservera  leur 
Tille,  s'ils  se  rendaient  avant  que  le  bélier  n'eût  touché 
leurs  murs  (lib.  II,  De  Bel.  GaJ.).  Cette  coutume  se  pra- 
tique maintenant  encore  à  Tégard  des  places  faibles, 
avant  que  les  machines  à  feu  ne  soient  lancées  ;  à  l'égard 
des  places  plus  fortifiées,  avant  que  l'on  n'ait  donné 
l'assaut.  De  son  côté,  Cicéron  considérant  non  tant  ce 
qui  a  lieu,  que  ce  qui  est  naturellement  équitable,  se  pro- 
nonce ainsi  sur  ce  sujet  :  a  Non-seulement  il  faut  épar- 
(pier  ceux  que  vous  avez  forcés  par  les  armes,  mais  il  faut 

n  Lm  Romains  firent  dire  aux  Perses  qui  se  trouvaient  dans  la  cita- 
delle de  Pétrée  :  «  Nous  avons  pitié  de  vous,  qui  repoussez  de  vos  têtes 
le  joug  de  la  servitude;  nous  voulons  vous  épargner,  vous  qui  désirez 
mourir,  et  malgré  votre  mépris  de  la  vie,  nous  voulons  vous  conserver, 
ainsi  que  eela  convient  à  des  Chrétiens  et  à  des  citoyens  de  l'Empire 
romain.  »  Voyez  De  Serres,  dans  la  Vie  de  François  /*',  et  dans  celle  de 
BefurilL  Grotius. 
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aussi  donner  quartier  à  ceux  qui,  mettant  les  armes  bis, 
se  rendent  à  discrétion  au  général,  quand  même  le  bélier 
aurait  frappé  la  muraille  »  (De  Offic,^  lib.  I).  Les  inter- 
prètes hébreux  remarquent  que  leurs  ancêtres  avaient 
été  dans  Vusage  de  ne  point  investir  complètement  la 
ville  qu'ils  assiégeaient,  mais  de  laisser  une  partie  libn 
pour  ceux  qui  voulaient  fuir,  afin  que  la  chose  se  passtl 
avec  une  moindre  effusion  de  sang  (*). 

XY.  —  La  même  équité  ordonne  d'épargner  ceux  qa 
se  rendent  sans  conditions  à  la  discrétion  du  vainqueur 
ou  qui  se  font  suppliants.  «  C'est,  de  l'avis  de  Tacite 
une  cruauté  de  tuer  ceux  qui  se  sont  rendus  v  [Annal, 
lib.  XII].  Salluste,  de  même,  parlant  des  Gampanien 
qui  s'étaient  rendus  à  Marins,  ajoute  —  après  avoi 
raconté  que  ceux  qui  avaient  atteint  la  puberté  avaieD 
été  tués  —  que  cela  avait  été  un  crime  contre  le  droi 
de  la  guerre,  c'est-à-dire  contre  le  droit  naturel  (BeU 
Jugurth.).  Le  même  dit  ailleurs,  que  «  l'on  n'avai 
pas  tué,  selon  les  lois  de  la  guerre ,  des  gens  armés,  i 
dans  le  combat,  mais  des  suppliants  [Lib.  I,  De  rep.  ord,] 
Suivant  Tite-Live  aussi,  comme  nous  l'avons  dit  déji 
«  le  carnage,  d'après  le  droit  de  la  guerre^  ne  doit  s' exercé 
que  contre  des  gens  armés  et  qui  résistent  ;  »  et  ailleurs 
«...  Lui  qui,  contre  le  droit  et  lajuslice,  avait  fait  la  guerre 
ceux  qui  s  étaient  rendus»  (Lib.  XLII).  Il  faut  même  faii 
en  sorte  qu'ils  soient  plutôt  contraints,  par  la  crainte, 
se  rendre,  que  tués.  On  loue  cela  dans  Brutus,  qui  a  n 
souffrit  pas  que  ses  ennemis  fussent  assaillis,  mais  les  i 
entourer  par  la  cavalerie,  ordonnant  de  les  épargne 
comme  des  gens  qui  devaient  lui  appartenir  bientôt. 

(*)  C'est  ainsi  que  Scipion  Ëmilien,  sur  le  point  de  détruire  Garthag 
fit  publier  que  «  fuiraient  ceux  qui  le  voudraient.  »  Polybe  (a). 

Grotius. 

(a)  Barbeyrac  remarque  qu'il  n*y  a  rien  de  tel  dans  cet  historien.    P.  P.  1 
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*  XVI.  —  1 .  On  allègue  ordiuairement,  contre  ces  pré- 
ceptes de  l'équité  et  du  droit  naturel,,  des  exceptions  qui 
ne  sont  pas  du  tout  justes,  à  savoir  :  la  volonté  de  ren- 
dre ia  pareille,  le  besoin  d'inspirer  de  la  crainte,  Topi- 
niâtreté  de  la  résistance.  Mais  celui  qui  se  souviendra  de 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  relativement  aux  justes  raisons 
de  tuer,  comprendra  facilement  que  ces  choses-là  ne 
suffisent  pas  pour  justifier  le  carnage  (Voyez  :  Victoria, 
Ik  jure  beUi^  n°"  49  et  60).  Il  n'y  a  point  de  péril  à  crain- 
dre de  la  part  des  prisonniers  et  de  ceux  qui  se  sont 
rendus,  ou  qui  désirent  se  rendre;  pour  qu'ils  soient 
donc  justement  tués,  il  faut  qu'un  crime  précède,  et  un 
crime  tel  qu'un  juge  équitable  le  trouverait  digne  de  la 
peine  de  mort.  Et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  qu'on  a 
sévi  quelquefois  contre  des  prisonniers,  ou  contre  ceux 
qui  se  sont  rendus,  où  que  l'on  a  refusé  de  recevoir  à 
[  discrétion  ceux  qui  ne  demandaient  que  la  vie,  parce 
[  que,  convaincus  de  l'injustice  de  la  guerre,  ils  auraient 
cq[)endant  persisté  à  demeurer  sous  les  armes;  parce 
qu'ils  auraient  déchiré  la  réputation  de  l'ennemi  par  d'é- 
nonues  outrages  ;  parce  qu'ils  auraient  violé  la  foi  jurée, 
ou  toute  autre  règle  du  droit  des  gens,  comme  le  droit 
des  ambassadeurs  ;  parce  qu'ils  auraient  été  transfuges. 
2.  Quant  au  talion,  la  nature  ne  l'admet  que  contre 
ceux  qui  ont  commis  une  faute,  et  il  ne  suffit  pas  que  l'on 
^  représente  en  idée  tous  les  ennemis  comme  un  seul 
corps,  par  une  sorte  de  fiction,  comme  on  peut  le  com- 
prendre par  ce  qui  a  été  développé  par  nous  plus  haut 
touchant  la  communication  des  peines  [livre  II,  chap. 
XXI,  §xvm).  Nous  lisons  dans  Aristide  :  «  N'est-il  pas 
absurde  de  vouloir  imiter,  comme  si  elles  étaient  bonnes, 
les  choses  que  vous  accusez,  et  que  vous  qualifiez  de 
mauvaises»  (fiepace,  II)?  Plutarque  accuse  à  ce  titre  les 
Syracusains,  de  ce  qu'ils  avaient  tué  les  femmes  et  les 
enfants  d'Hicétas,  pour  cette  seule  raison  qu'Hicétas 
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avait  mis  à  mort  l'épouse,  le  sœur  et  le 
(pLDT.,  Vies  de  Timolion  et  de  Dion). 

3.  L'utilité  qui  est  espérée  de  la  terreur,  p 
ne  va  pas  jusqu'à  donner  le  droit  de  tue 
droit  existe,  il  peut  se  trouver  parmi  le; 
peuvent  empêcher  que  l'on  ne  relâche  de  ci 

4.  Quant  au  zèle  trop  opini&tre  pour  a 
toutefois  la  cause  de  ce  parti  n'est  pas  tout  à 
note,  il  ne  mérite  pas  le  supplice,  comme,  d 
le  soutiennent  les  Napolitains  [lib.  I,  GoUluc 
quelque  peine  qui  le  frappe,  elle  ne  doit  pas 
la  mort  :  un  juge  équitable  ne  l'ordonnerait 
Alexandre  ayant  fait  tuer  tous  les  hommes  j 
une  certaine  ville  qui  avait  trop  vîgoureuseï 
parut  aux  Indiens  faire  la  guerre  k  la  mon 
gands,  et  redoutant  celte  réputation,  le  roi 
user  de  la  victoire  avec  plus  de  clémence 
IV).  Le  même,  avec  plus  de  justice,  voulut 
gnât  quelques  Milésiens,  a  parce  qu'il  les 
reusetfidèlesàleor parti;  «  cesontlesparo 
Phyton,  gouverneur  de  Régium,  étant  tra) 
ments  et  à  la  mort,  par  l'ordre  de  Denys 
défendu  la  ville  avec  trop  d'opiniâtreté,  s'éci 
puni  du  supplice,  parce  qu'il  n'avait  pas  vo 
ville,  et  que  Dieu  en  tirerait  bientAt  vengea 
de  Sicile  appelle  ces  peines  iniques,  des  ' 
injustes.  B  Le  vœu  qui  se  trouve  dans  Luc 
beaucoup  :  ■  Qu'il  soit  vainqweur,  quiconc 
dère  pas  comme  nécessaire  de  tirer  le  fer 
les  vaincus,  etqui  ne  regarde  pas  ses  concito 
criminels,  pour  avoir  porté  des  drapeaux  ■ 
A.  la  condition,  toutefois,  que  nous  enten 
nom  de  concitoyens,  non  les  citoyens  de 
pays,  mais  les  citoyens  de  ce  pays  commun 
pose  do  genre  humain. 
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5.  Lie  dépit  d'une  défaite  essuyée  rend  le  carnage  beau- 
»up  moins  juste  encore;  comme  nous  lisons  qu'A- 
lille,  Énée,  Alexandre,  avaient  vengé  la  mort  de  leurs 
nis  en  répandant  le  sang  des  prisonniers  ou  de  ceux 
iii  s'étaient  rendus.  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'Homère 
dante  ce  vers  :  a  Et  il  roulait  dam  son  esprit  une  action 
tique  n.  » 
XYII.  —  Mais  même  dans  le  cas  où  les  crimes  sont 
els  qu'ils  puissent  paraître  dignes  de  la  mort,  ce  sera 
su  devoir  de  commisération  de  se  départir  quelque  peu 
de  son  droit  rigoureux,  en  considération  du  grand  nom- 
bre des  criminels.  Nous  avons  comme  exemple  de  cette 
d6mence  Dieu  lui-même,  qui  voulut  qu'une  paix  fût 
dterte  aux  Cananéens  et  à  leurs  voisins,  peuples  de  beau- 
eoop  les  plus  criminels  ;  laquelle  paix  leur  accorderait 
Itvie  sous  la  condition  de  payer  un  tribut.  Ici  s'applique 
le  mot  de  Sénèque  :  a  La  sévérité  du  général  se  déploie 
contre  les  particuliers;  mais  quand  toute  une  armée  a 
déserté,  le  pardon  est  nécessaire.  Qu'est-ce  qui  désarme 
la  colère  du  sage  ?  La  foule  des  coupables  (**)  »  (LLb.  II, 
J^irdy  cap.  x).  Et  ce  vers  de  Lucain  :  a  Que  tant  de 
jeimes  gens  succombent  ensemble  dans  un  cruel  trépas, 
wuvent  c'est  la  famine  qui  en  est  la  cause,  ou  la  fureur 
de  la  mer,  ce  sont  des  ruines  subites,  ou  bien  des  fléaux 
^ciel  et  de  la  terre,  ou  bien  des  défaites  guerrières; 

n  Senrius,  sur  le  X*  chant  de  V Enéide,  remarque  que  cela  parut  cruel 
^iesgiècles  suivants.  G. 

.  (^  Le  scholiaste  de  Juvénal  dit,  d'après  Lucain,  que  a  toute  faute 
^^iBaûse  par  la  multitude  demeure  impunie.  »  Dans  Xiphilin,  Livie  dit, 
^^iprès  Dion  :  a  Si  quelqu'un  veut  punir  à  la  rigueur  toutes  ces  fautes, 
^  ^  voit  pas  qu'il  sera  entraîné  par  là  à  faire  périr  la  plus  grande  partie 
«B  hommes.  »  Augustin  dit  dans  sa  lettre  LXIV  :  «  Il  vaut  mieux  avertir 
V>6  menacer.  C'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  faut  agir  lorsque  les  coupables 
^X  la  multitude;  la  sévérité  ne  doit  être  exercée  que  quant  aux  fautes 
^^^^^ses  par  un  petit  nombre  de  personnes.  »  Ajoutez  Gailius,  De  paee 
V^icd,  lib.  n,  cap,  ix,  n.  37.  G^otto^. 
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ce  n'a  jamais  été  le  châtiment  ^  b  a  Pour  éviter  qaHm 
trop  grand  nombre  ne  subît  le  supplice,  on  a  imagiiià 
de  tirer  au  sort,  »  dit  Gicéron  (Pro  Cluentio).  Sallnstedit 
à  César  :  a  Personne  ne  vous  porte  à  ces  cruels  chilî- 
ments,  ou  à  ces  jugements  sévères,  qui  détruisent  une 
ville  plutôt  qu'ils  ne  la  corrigent.  » 

XVIII.  —  1.  Ce  qui  doit  être  décidé  d'après  le  droil 
naturel  relativement  aux  otages,  peut  se  déduire  dn 
choses  que  nous  avons  dites  plus  haut.  Autrefois,  Ion* 
qu'on  croyait  vulgairement  que  chacun  avait  sur  M 
pcopre  vie  le  même  droit  que  sur  les  autres  choaei 
susceptibles  d'être  l'objet  de  la  propriété»  et  que  €0 
droit  était  par  un  consentement  ou  tacite,  ou  eqnèf, 
passé  des  particuliers  à  l'État,  il  y  avait  moins  de  quoi 
s'étonner  que  des  otages,  quoiqu'innocentsi  eux-mémM» 
fussent,  comme  nous  lisons,  mis  à  mort  pour  le  Grime 
d'un  État,  soit  que  cela  arrivât  en  conséquence  de  leur 
consentement  particulier,  soit  que  ce  fût  en  vertu  d'un 
consentement  public,  dans  lequel  le  leur  était  compris. 
Mais  depuis  qu'une  science  plus  vraie  nous  a  appris qw 
le  droit  de  propriété  sur  notre  vie  est  réservé  à  Mett» 
il  s'ensuit  que  personne  ne  peut,  par  le  seul  consente- 
ment, donner  droit  à  quelqu'un  sur  sa  vie,  ou  sur  celle 
de  son  sujet  (Victoria,  De  jure  belli^  n°  43).  Et  c'di 
pourquoi,  suivant  le  récit  d'Agathias  (lib.  I),  il  parti 
atroce  à  Narsès,  général  humain,  de  li\Ter  au  supplice 
des  otages  innocents;  d'autres   auteurs  rapportent  U 
môme  chose  d'autres  généraux  :  à  l'exemple  de  Sd- 

*  M.  Demogeot  a  exprimé  ainsi  cette  pensée,  dans  sa  belle  IndueMi 

de  la  Pharsaîe  de  Lucain  :  « 

«  D'un  peuple  tout  entier  la  subite  ruine 
Eut  poui  cause  souvent  la  guerre,  la  famine. 
Les  di^bris  écroulées  d'un  vaste  bâtiment  : 
Elle  fut  un  fléau,  jamais  un  châtiment,  i» 

(Chant  II,  vers  198  et  suiv.  ;  traduct.  en  vers  français,  édit.  HiebeUe, 
J866,j).  73  et  suiv.).  P.  P.  F. 
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pion,  qui  disait  ne  pas  vouloir  sévir  contre  des 
otages  innocents,  mais  contre  ceux-là  mêmes  qui  se 
seraient  révoltés  f),  et  qu'il  n'infligerait  pas  de  châti- 
ment à  des  personnes  désarmées,  mais  à  un  ennemi 
anné  (Tttb-Live,  lib.  XXVIII). 

2.  Quant  à  ce  que  disent  certains  jurisconsultes  non 
obscurs,  d'entre  les  modernes,  que  de  telles  conventions 
Mmt  valables  si  elles  sont  confirmées  par  les  mœurs 
(Méroghius,  Arb.  QiiœsU  yii],  je  l'accepte,  s'ils  appellent 
irùit  l'impunité  seule,  qui,  dans  cette  matière,  est  sou- 
Tont  désignée  sous  ce  nom.  Mais  s'ils  pensent  que  ceux- 
là  soient  exempts  de  péché,  qui  ôtent  la  vie  à  quelqu'un 
«i  vertu  d'une  simple  convention,  je  crains  qu'ils  ne  se 
trompent  eux-mêmes,  et  qu'ils  n'en  trompent  d'autres 
par  une  périlleuse  autorité.  Assurément,  si  celui  qui  vient 
comme  otage  est,  ou  a  été  auparavant,  du  nombre  des 
grands  criminels,  ou  si  ensuite  il  a  violé  la  parole  don- 
née par  lui,  dans  une  chose  de  haute  importance,  il  peut 
arriver  que  son  supplice  soit  exempt  d'injustice. 

3.  Mais  le  courage  de  Clélie,  qui  était  venue  comme 
otage,  non  de  sa  propre  volonté  (**),  mais  par  l'ordre 
de  l'État,  lorsqu'elle  eut  pris  la  fuite  en  traversant  le 
Tibre  à  la  nage,  a  non-seulement  ne  fut  pas  puni  par 
fe  roi  des  Étrusques,  mais  encore  fut  honoré;  »  ce 
wnt  les  paroles  de  Tite-Live,  dans  le  récit  de  ce  trait 
PB).  II). 

XIX.  —  Il  faut  encore  ajouter  ceci,  que  tous  les  com- 
hrts  qui  ne  servent  point  à  obtenir  ce  qui  vous  est  dû,  ou 
à  mettre  fin  à  une  guerre,  mais  qui  ne  tendent  qu'à  tirer 
^té  de  ses  forces,  c'est-à-dire,  comme  parlent  les  Grecs, 

n  Julien  dit  la  même  chose  dans  Eunapius,  ExcerpL  Légat»,  lib.  II. 

G. 
t^*)  Ajoutez  rhistoire  qui  se  trouve  dans  Nicétas,  lib.  II,  d'otages  qui 
^^ttieot  voulu  se  soustraire  à  cette  charge,  et  qui  furent  punis  pour  cela. 

G. 
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c  qui  ne  sont  qu'une  ostentation  de  ses  forces^  plutât  qu'm 
combat  contre  les  ennemis  (Aérien),  sont  en  oppositkm 
avec  le  devoir  de  l'homme  chrétien,  et  avec  l'humanité 
elle-même.  Aussi  les  puissances  supérieures  qui  ren- 
dront compte  du  sang  inutilement  versé,  à  celui  au  nom 
duquel  elles  portent  le  glaive,  doivent-elles  les  défendre 
sérieusement.  Les  généraux,  en  effet,  qui  remporte- 
raient la  victoire  sans  effusion  de  sang,  ont  été  loués 
par  Salluste.  Et  Tacite  dit  des  Gattes,  peuple  d'une  bra- 
voure connue  :  «  Ils  font  peu  d'excursions,  et  évitent  les 
rencontres  fortuites  (^.  » 


CHAPITRE    XII. 

TEMPÉRAMENT  PAR  RAPPORT  A  LA  DÉVASTATION,  ET  AUTIIS 

CHOSES  SEMBLABLES. 

I.  Quelle  dévastation  est  juste,  et  jusqu'à  quel  point.  —  II.  II  faut  s'a])!* 
tenir  de  la  dévastation,  si  la  chose  nous  est  utile,  et  si  elle  est  en  dehors 
du  pouvoir  de  Tennemi.  —  III.  S'il  y  a  grande  espérance  d'une  rapide 
victoire.  —  IV.  Si  Tennemi  a  d'autre  part  de  quoi  se  sustenter.  — 
V.  Si  la  chose  elle-même  n'est  d'aucun  usage  pour  entretenir  la  guerre. 
—  YI.  Que  cela  a  particulièrement  lieu  à  l'égard  des  choses  sacrées,  ofl 
qui  dépendent  des  choses  sacrées.  —  VIL  De  même,  à  l'égard  des  choses 
religieuses.  —  VIII.  Oq  fait  voir  les  avantages  qui  sont  la  suite  d'une 
telle  modération. 

I.  —  1 .  Pour  qu'on  puisse  détruire  sans  injustice  les 
biens  d* autrui,  il  est  nécessaire  que  Tune  de  ces  trois 
choses  précède  :  ou  une  nécessité  semblable  à  celle  qui 
doit  être  considérée  comme  ayant  été  exceptée  dans 
l'établissement  primitif  de  la  propriété  ;  comme  si  quel* 

(*)  Plutarque  blâme  Démétrius  de  ce  qu'il  lançait  ses  soldats  dans  kl 
périls  et  les  exposait  à  des  combats,  plutôt  par  amour  de  la  gloire,  qw 
pour  acquérir  des  avantages  réels.  6. 


UTILE  III,   CHAPITRE  XII.  271 

cpi'im,  pour  éviter  son  propre  péril,  jette  dans  le  fleuve 
Tépée  d'un  tiers,  dont  un  furieux  va  faire  usage  :  auquel 
eas,  toutefois,  nous  avons  dit  ailleurs,  que,  selon  Topi- 
ûon  la  plus  vraie,  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
nbsbte  (livre  II,  chap.  ii,  §  9).  Ou  bien  quelque  dette 
procédant  d'une  inégalité  ;  de  manière,  sans  doute,  à  ce 
({oela  chose  détruite  soit  imputée,  comme  perçue,  sur 
eette  dette,  car  autrement  il  n'y  aurait  point  de  droit. 
Oabien  quelque  méfait  qui  mérite  un  pareil  châtiment, 
ou  dont  le  châtiment  n'excède  pas  la  mesure  ;  car,  ainsi 
qae  le  remarque  avec  raison  un  théologien  d'un  juge- 
ment sain,  l'équité  ne  supporte  pas  que  pour  quelques 
troupeaux  enlevés,  ou  quelques  maisons  brûlées,  tout 
un  royaume  soit  dévasté  (Victowa,  De  jure  belli,  n®»  52 
et  56).  C'est  aussi  ce  que  Polybe  a  aperçu,  lui  qui  veut 
que  dans  la  guerre  le  châtiment  n'erre  pas  à  l'infini, 
mais  qu'il  aille  jusqu'au  point  où  les  crimes  soient  ex- 
piés dans  une  juste  mesure  (Lib.  Y'].  Ces  raisons,  en 
effet,  et  dans  ces  seules  limites,  font  qu'il  ne  s'y  trouve 
pos  d'injustice. 

2.  Du  reste,  à  moins  qu'une  raison  d'utilité  ne  le  cou- 
sue, c'est  une  sottise  de  nuire  à  autrui,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  bien  pour  soi-même.  Aussi  ceux  qui  ont 
de  la  sagesse,  se  laissent-ils  ordinairement  toucher  par  la 
considération  des  avantages  à  retirer,  dont  voici  le  prin- 

*  Polybe  exprime  sur  ce  point  des  pensées  qui  sont  de  tous  les  temps, 
d  qui  s'adressent  aux  conquérants  et  souverains  anciens  et  modernes. 
iLliomme  de  bien  combat  non  pas  pour  exterminer,  pour  détruire, 
■lîs  pour  réparer  et  redresser  des  torts;  non  pour  envelopper  dans  un 
iDéme  châtiment  innocents  et  coupables,  mais  plutôt  pour  sauver  et  pré- 
server avec  les  justes  ceux  qui  semblent  ne  pas  Tétre.  Il  appartient  à  un 
tjm  d'employer  la  violence  et  d'imposer  sa  domination  par  la  crainte, 
détesté  de  ses. sujets  qu'il  déteste;  à  un  roi,  de  se  faire  aimer  par  ses 
MeofàHs,  par  sa  douceur,  par  sa  bienveillance,  et  de  ne  commander  qu'à 
dea  peuples  contents  de  lui  obéir.  »  {Bistoirê  p^n^ole,  traduction  nou- 
velle de  Bouchot,  édit.  Delahays,  1857, 1. 1,  p.  397.)  P.  P.  F. 
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cipal  remarqué  pur  Onosandre  :  a  Qu'il  se  souvienne  de 
détruire,  de  brûler,  de  ravager  le  territoire  des  ennemis* 
Car  la  pénurie  d'argent  et  de  fruits  de  la  terre  diminue  la 
guerre  (*),  autant  que  l'augmente  Tabondance  »  (Strûi»^. 
cap.  vi].  La  pensée  suivante  de  Proclus  ne  diifère  pas  dé- 
cela :  a  II  est  d'un  bon  général  de  détruire  de  toute 
part  les  ressources  des  ennemis,  d  Quinte-Gurce  dit  de 
Darius  :  a  II  croyait  qu'un  ennemi  qui  n'avait  rien  qoe 
ce  dont  il  s'emparait  par  le  pillage,  pouvait  être  réduit 
par  la  disette,  lo 

3.  On  doit,  à  la  vérité,  tolérer  le  ravage  qui  réduit  en 
peu  de  temps  l'ennemi  à  demander  la  paix.  C'est  de 
cette  sorte  de  guerre  qu'ont  fait  usage  Halyatte  contre 
les  Milésiens  (Hérodote,  lib.  I]  ;  lesThraces  contre  les 
Bysantins  .(Polyen,  lib.  IV  ;  Frontin,  III,  cap.  rv)  ;  les 
Romains  contre  les  Gampaniens  (Tite-Live,  lib.  V,  VU), 
les  Gapenates,  les  Espagnols,  les  Liguriens  (Idem. 
lib.  XXXIV,  XL),  les  Nerviens,  les  Messapiens  (GiESAB, 
De  belL  GalL^  lib.  VI).  Mais  si  vous  pesez  bien  la  chose, 
la  plupart  du  temps  cela  se  commet  plutôt  par  animosité, 
qu'à  la  suite  d'une  délibération  éclairée.  Gar  il  arrive 
d'ordinaire,  ou  que  ces  raisons  conseillant  le  dégât  n'ont 
point  lieu,  ou  qu'il  y  en  a  d'autres  plus  fortes,  qui  en 
détournent. 

II.  —  1 .  Gela  arrivera  d'abord,  si  nous  sommes  telle- 
ment maîtres  nous-mêmes  de  la  chose  qui  produit  les 
fruits,  qu'elle  ne  puisse  servir  aux  ennemis.  La  loi  di- 
vine a  cela  particulièrement  en  vue,  lorsqu'elle  veut 
qu'on  emploie  les  arbres  sauvages  pour  les  travaux  de 

(*)  Philon  dit  (De  vitâ  contemplativâ)  :  a  Les  ennemis  ont  la  coutume 
de  ravager  la  terre  ennemie  et  de  la  dépouiller  de  ses  arbres,  afin  que 
leurs  ennemis,  vaincus  par  le  manque  des  choses  nécessaires,  se  livrent 
plus  facilement.  »  Le  même  dit  {De  diris)  :  «  Hs  causent  un  double 
malheur  :  la  disette  pour  leurs  amis,  l'abondance  pour  leurs  ennemis.  » 

GaoTius, 
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défense  et  les  ouvrages  de  guerre,  mais  que  les  arbres 
firaitiers  soient  conservés  pour  la  subsistance  ;  ajoutant 
la  raison  que  les  arbres  ne  peuvent  pas  se  dresser  contre 
noas  dans  un  combat,  comme  les  hommes  :  ce  que 
Hiilon  (*)  étend  môme  aux  terres  de  rapport,  par  une 

{*)  Il  y  a  un  autre  passage  du  même  écrivain  [De  humanitate)^  qui  est 
digne  également  lui-même  d'être  rapporté  ici.  Moïse,  dit-il,  étend  si  loin 
Téqnité,  et  en  fait  un  si  libéral  usage,  quMl  l'applique,  après  les  animaux 
raisonnables,  à  ceux  qui  sont  destitués  de  raison  ;  et  après  les  bêtes,  aux 
plantes  qui  naissent  de  la  terre,  dont  il  faut  maintenant  parler,  puisque 
BOUS  avons  sufQsammeut  expliqué  ce  qui  regarde  les  hommes,  et  tous  les 
êtres  animés.  II  a  donc  défendu  expressément  de  couper  aucun  arbre 
frane;  de  moissonner  avant  la  saison  les  champs  semés;  en  un  mot,  de 
gâter  aucun  fruit  de  la  terre,  et  cela  afin  que  le  genre  humain  ait  abon- 
dnee,  non-seulement  d'aliments  et  de  choses  nécessaires  à  la  vie,  mais 
eaeore  de  celles  qui  sont  pour  le  plaisir.  En  effet,  la  provision  de  grains 
nt  nécessaire  pour  la  subsistance  des  hommes;  et  la  variété  infinie  des 
fruits,  que  les  arbres  portent,  fait  leurs  délices.  Ces  fruits  aussi,  en  cer- 
tains temps  de  disette,  peuvent  tenir  lieu  des  aliments  les  plus  nécessaires. 
Allant  même  plus  loin,  il  défend  même  de  ravager  les  terres  de  Tennemi. 
11  veut  que  l'on  s'abstienne  de  couper  les  arbres  qu'on  y  trouve,  tenant 
pour  injuste  de  décharger  sur  des  choses  innocentes  la  colère  dont  on  est 
animé  contre  les  hommes.  D'ailleurs,  il  a  eu  dessein  de  nous  apprendre, 
qn'il  ne  faut  pas  seulement  penser  au  présent,  mais  porter  encore  ses 
voes  sur  l'avenir,  et  considérer  que,  dans  la  vicissitude  à  laquelle'toutes 
les  choses  du  monde  sont  sujettes,  il  peut  aisément  arriver,  que  ceux  qui 
lont  aqjomrd'hui  nos  ennemis,  seront  demain  nos  alliés,  lorsqu'on  en  sera 
Tenu  à  s'aboucher,  et  à  des  traités.  Or,  en  ce  cas-là,  on  aura  eu  la  dureté 
de  dépouiller  ses  amis  des  choses  nécessaires,  dont  ils  peuvent  n'avoir 
pas  fait  provision  pour  Tavenir.  En  effet,  les  anciens  ont  très-bien  dit, 
({D'il  faut  vivre  avec  ses  amis  comme  si  on  n'ignorait  pas  qu'ils  peuvent 
devenir  nos  ennemis;  et  qu'au  contraire  on  doit  se  conduire  à  l'égard  de 
ceux  avec  qui  on  est  brouillé,  comme  si  la  réconciliation  était  à  espérer. 
Par  le  premier,  on  se  ménage  quelque  ressource  pour  se  mettre  en  sûreté, 
et  pour  n'avoir  pas  lieu  de  se  repentir  trop  tard  d'une  trop  grande  facilité, 
en  se  découvrant  plus  qu'il  n'est  à  propos  dans  ses  actions,  ou  dans  ses 
discours.  Maxime  très- importante,  que  les  États  aussi  doivent  observer 
avec  soin,  en  songeant,  pendant  la  paix,  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
guerre  ;  et  pendant  la  guerre,  à  ce  qui  regarde  la  paix  ;  en  sorte  que, 
d*ttn  c(^lé,ils  ne  se  fient  pas  trop  à  leurs  alliés,  comme  s'il  ne  pouvait 
point  arriver  de  changement  qui  les  fit  tourner  du  parti  contraire i   ' 
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similitude  de  raison  (De  créât.  magistr.)j  prêtant  ces  pa- 
roles à  la  Loi  :  «  Pourquoi  vous  mettre  en  colère  contre 
des  choses  qui  n'ont  aucun  sentiment,  qui  sont  bonneii 
et  portent  de  doux  fruits?  Est-ce  donc,  qu'à  la  manière 
des  hommes  qui  sont  ennemis,  les  arbres  donnent  dei 
signes  d'inimitié,  pour  qu'il  faille  les  arracher  par  k 
racine  à  raison  de  ce  qu'ils  font,  ou  de  ce  qu'ils  me* 
nacent  de  faire  ?  Bien  loin  de  là;  ils  sont  utiles  an 
vainqueurs,  et  ils  fournissent  en  abondance  les  choM 
que  la  nécessité  exige,  et  même  celles  qui  sont  pourk 
plaisir.  Les  hommes  ne  paient  pas  seuls  le  tribut;  la 
arbres  paient  un  tribut  bien  plus  riche  en  leurs  suisom, 
et  tel  que  sans  lui  il  n'est  pas  donné  de  vivre.  »  JosàphBi 
de  son  côté,  dit,  sur  le  même  passage,  que  si  les  aiïmi 
pouvaient  proférer  des  paroles,  ils  crieraient  que  n'étant 
point  la  cause  de  la  guerre,  ils  subissent  injustement  la 
châtiments  de  la  guerre.  Et  ce  n'est  pas  d'autre  part,  i 
je  ne  me  trompe,  que  vient  cette  maxime  pythagon* 
cienue,  dans  Jamblique  :  ce  Qu^on  ne  doit  ni  endonmager^ 
ni  couper  un  bon  arbre^  et  portant  fruit.  » 


que,  de  l'autre,  ils  ne  se  défient  pas  entièrement  d*an  ennemi, 
s'il  ne  pouvait  jamais  redevenir  leur  ami.  Mais  qnand  même  on  ne  denil 
rien  faire  en  faveur  des  ennemis,  dans  l'espérance  d'une  réeooeibtioe, 
on  ne  pourrait  pas  pour  cela  s'en  prendre  à  ce  qne  produit  la  terre.' Ria 
de  tout  cela  ne  nous  fait  la  guerre  :  tout  cela,  au  contraire,  est  en  pis 
avec  nous,  et  nous  fait  du  bien.  Les  arbres  fruitiers  principalement,  il 
les  plantes  franches,  nous  sont  fort  nécessaires,  puisque  leur  fruit  mi 
sert  de  nourriture,  ou  nous  en  tient  lieu.  Il  ne  faut  donc  pas  lûn  11 
guerre  à  ce  qui  ne  veut  ni  ne  peut  nous  faire  aucun  mal.  Il  Défailli 
couper,  ni  brûler,  ni  arracher  des  choses  que  la  nature  même  prend  Mil 
de  former  et  de  faire  croître,  par  les  eaux  dont  elle  les  arrose,  et  par  II 
température  des  saisons,  qu'elle  amène  régulièrement,  afin  qoe  tOM  kl 
ans  elles  paient  tribut  aux  hommes  comme  à  autant  de  rois.  Cette  bini 
et  sage  mère  de  toutes  choses  donne  une  force  et  une  vigueur  rontiniriK 
non-seulement  aux  animaux,  mais  encore  aux  plantes,  sartoul 
franches,  qui  demandent  de  plus  grands  soins,  et  qui  n'ont  pas  nne 
grande  fécondité  que  les  saava^»  Gaonn. 
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2.  Porphyre,  de  son  côté  (*),  au  livre  quatre  de  son 
traité  «  De  non  edendis  animalibus^  »  décrivant  les  mœurs 
judaïques,  étend  cette  loi  —  en  se  fondant,  comme  je 
crois,  sur  l'interprétation  que  la  coutume  en  avait  don- 
née— même  aux  animaux  servant  au  travail  de  la  cam- 
pagne; car  il  dit  qu'il  avait  été  prescrit  par  Moïse  de  les 
épargner,  eux  aussi,  dans  la  guerre.  Quant  aux  écrits 
thalmudiques,  et  aux  interprètes  Hébreux,  ils  ajoutent' 
qoe  cette  loi  doit  être  étendue  {**)  à  toute  chose  qui 
wrait  détruite  sans  utilité,  comme  si  l'on  met  le  feu 
ani  édifices,  si  Ton  gâte  des  choses  bonnes  à  manger 
et  à  boire.  Est  d'accord  avec  cette  loi,  la  prudente  mo- 
dération du  général  athénien  Timothée,  qui,  suivant  le 
lécit  de  Polyen,  a  ne  souffrait  point  que  l'on  renversât 
nie  maison  de  ville,  ou  une  ferme,  ou  que  l'on  coupât 
^  arbre  fruitier.  »  Il  y  a  aussi  une  loi  de  Platon,  au 
Gvre  cinq  de  la  République,  qui  défend  a  que  la  terre 
8oit  dévastée,  que  les  maisons  soient  incendiées.  » 

3.  Mais  cela  aura  lieu  bien  davantage  après  la  victoire 
complète.  Gicéron  n'approuve  pas  qu'on  ait  détruit 
Ciorinthe,  où  cependant  les  ambassadeurs  des  Romains 
avaient  été  ignominieusement  traités  (De  offic.,  lib.  I]  ; 
le  même  qualifie  ailleurs  d'horrible,  d'abominable,  de 
remplie  de  haine,  la  guerre  qui  est  faite  aux  murailles, 
IQX  toits,  aux  colonnes,  aux  portes  (Pro  domo  sua,  ad 
Ponu).  Tite-Live  loue  la  douceur  des  Romains,  après  la 
déCûte  de  Gapoue,  de  ce  qu'on  ne  sévit  p^s  par  des  in- 
cendies et  des  ruines,  contre  des  toits  et  des  murs  inno- 
cents (***)  (Lib.  XXVI).  Agamemnon  dit,  dansSénèque 

(*)  Yoiei  ses  paroles  :  «  La  loi  ordonne  d'épargner,  même  sur  la  terre 
anémie,  les  animaux  compagnons  des  travaux  de  l'homme;  de  telle  sorte 
qi*il  n'est  pas  permis  de  les  tuer.  »  6. 

(**)  Ils  veulent  au  contraire  qu'on  la  restreigne  en  y  ajoutant  cette 
exeeption  :  à  moins  que  les  arbres  ne  se  trouvent  dans  les  faubourgs,  et 
^'empêchent  les  mouvements  de  ceux  qui  lancent  le  javelot.    G. 

(***)  Il  y  a,  sur  ce  sujet,  une  belle  lettre  de  Bélisaire  à  Totila  {Gotihie 
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(Troad.)  :  a  J'avouerai  certes —  Terre  argienne,  qn^ 
nie  soit  permis  de  le  dire  sans  l'offenser  ! — que  j'ai 
voulu  abattre  les  Phrygiens  et  les  vaincre;  mais  que  j'aor 
rais  enip(*ché  de  détruire  et  de  raser  leur  ville,  d 

\.  L'histoire  sacrée  nous  apprend,   à  la  vérité,  ([QB 
certaines  villes  avaient  été  condamnées  par  Dieu  à  U 


lib.  ni)  :  «  Ou  a  cru  jusqu'ici  que  c'était  un  effet  de  la  sagesse  et  ia 
(fénie  des  grands  politiques,  d'élever  de  beaux  édifices  ;  mais  qn'U  n'i^ 
particnt  qu'à  des  insensés  de  détruire  de  tels  monuments,  et  den'aioir 
pas  honte  de  laisser  à  leur  postérité  cette  marque  de  leur  folie.  D  dt 
certain  que  Uome  est  la  plus  grande  des  villes  qui  soit  sous  le  ciel,etli 
plus  digne  d'être  admirée.  Aussi  n'est-elle  point  parvenue  à  ce  point  ito 
grandeur  et  de  beauté  par  la  conduite  d'un  seul  homme,  ou  en  pen  4e 
temps  :  c'est  l'ouvrage  de  plusieurs  rois  et  d'un  grand  nombre  d'emp^ 
reurs,  d'une  infinité  de  grands  personnages  de  tout  ordre,  d'une  longii 
suite  de  siècles,  d'un  amas  prodigieux  de  richesses,  à  la  faveur  de  qui 
on  a  pu  y  réunir  tout  ce  que  le  reste  de  la  terre  a  de  plus  rare,  el  y  attiftf 
surtout  les  plus  excellents  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'une  si  grande  till0 
s'étant  formée  peu  à  peu,  ils  ont  laissé  à  leurs  arrière-descendants  il 
monument  de  leur  gloire.  Aussi,  ne  pas  la  respecter,  c'est  faire  1110 
grande  injustice  aux  hommes  de  tous  les  siècles;  puisque  parla, d'il 
côté,  on  prive  les  morts  des  louanges  que  la  postérité  doit  à  leur  mè* 
moire;  et  que,  de  l'autre,  on  ôte  aux  vivants,  et  à  ceux  qui  les  suivrodf» 
le  plaisir  d'admirer  ce  spectacle.  Cela  étant,  considérez  que  vous  sereiei 
vaincu,  ou  vainqueur,  dans  cette  guerre.  Si  vous  êtes  vainqueur,  en  dé- 
truisant iiome,  vous  aurez  détruit  une  ville  qui  vous  appartiendrait  ;  Il 
lieu  qu'eu  la  conservant,  vous  aurez  conservé  la  plus  riche  et  la  plus  belle 
de  vos  conquêtes.  Que  si  vous  avez  le  malheur  d'élre  vaiucu,  le  vainqueur 
vous  aura  grande  obligation  d'avoir  épargné  cette  ville,  et  cela  vous  le 
rendra  favorable;  au  lieu  que,  si  vous  l'aviez  détruite,  il  n'y  aurait poiflt 
de  grâce  à  espérer  pour  vous  de  sa  part.  D'ailleurs,  outre  que  voasie 
retirerez  aucun  avantage  de  ce  fait,  vous  vous  acquerrez  une  répotatkH 
bonne  ou  mauvaise  dans  l'esprit  de  tout  le  monde,  selon  que  vons  aorei 
agi  en  cette  occasion  ;  car  telle  qu'est  la  conduite  de  ceux  qui  ont  ta 
puissance,  telle  est  aussi  l'opinion  qu'on  a  d'eux  (a).  »  Voyez  aussi  qH 
loi  de  Frédéric  I,  dans  Conrad,  abbé  d'Ursperg;  et  siur  Frédéric,  coati 
palatin,  la  chronique  de  Mélanchton.  Grotius. 

\9l)  J'ai  reproduit,  sauf  quelques  modifications,  la  traduction  un  pea  pan* 
iiade  de  Bai'beyi'oc,  moih  qui  m'a  paru  pleine  de  vigueur.       P.  P.  F, 
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dotroction  (JosuÉ,  vi);  et  que  même,  contrairement  à 
la  loi  générale,  Tordre  avait  été  donné  de  couper  les 
arbres  des  Moabites  (II,  Reg.;  m,  19).  Mais,  en  réalité, 
cela  n'a  pas  été  fait  en  haine  de  l'ennemi,  mais  par  une 
juste  exécration  des  crimes,  qui  étaient  ou  publique- 
ment connus,  ou  taxés  à  de  tels  châtiments  par  le  juge- 
ment de  Dieu. 

m.  —  1  •  En  second  lieu,  ce  que  nous  avons  dit  arri- 
vera, même  dans  une  possession  incertaine  du  terri- 
toire^, s'il  y  a  grande  espérance  d'une  rapide  victoire, 
dont  le  prix  serait  les  terres  et  leurs  fruits.  C'est  ainsi 
qa'Alexandre  le  Grand,  suivant  le  récit  de  Justin,  dé- 
finidit  à  ses  soldats  de  ravager  TAsie,  ce  disant  qu'il  fallait 
épargner  ses  propres  biens,  et  ne  pas  détruire  les  choses 
dont  ils  étaient  venus  prendre  possession  (*)  »  (Lib.  XI). 
Cfest  ainsi  que  Quintius,  lorsque  Philippe  courait  la 
Thessalie  avec  des  troupes  qui  ravageaient  tout,  exhorta 
lm*même  ses  soldats,  comme  parle  Plutarque,  à  suivre 
broute,  comme  s'ils  traversaient  une  contrée  conquise 
et  devenue  déjà  leur  propriété  (Vie  de  Flaminius).  Gré- 
108  conseillant  à  Gyrus  de  ne  pas  donner  à  ses  soldats 
h  Lydie  à  ravager  :  a  Ge  n'est  pas,  dit-il,  une  ville  à 
moi,  ce  ne  sont  pas  mes  biens  que  tu  ruineras,  car  rien  de 
tout  cela  ne  m'appartient  plus;  ce  sont  tes  propres  biens  ; 
ee  sont  tes  biens  qu'ils  détruisent  d  (Hérodote,  lib.  I). 

2.  Les  paroles  suivantes  de  Jocaste  à  Polynice,  dans 

*  C'eit-à-dtre  qu'il  faudra  observer  cette  retenue,  quand  même  nous 
M  Mriona  pas  entièrement  maîtres  des  terres  de  l'ennemi.  P.  P.  F. 

{*)  Gélimer  et  les  Vandales  assiégeant  Garthage,  ni  ne  pillèrent,  ni  ne 
ingèrent  le  territoire,  mais  ils  en  prirent  soin,  comme  de  leur  propre 
fai.  PiOGOPB,  Fondaltc,  lib.  U,  au  commencement.  Je  Us  dans  Helmold 
(ib.  I,  cap.  LXYi)  :  «  La  terre  que  nous  dévastons  n'est-elle  pas  à  nous, 
tt  le  peuple  que  nous  anéantissons  n'est-il  pas  notre  peuple?  Pourquoi 
donc  sommes-nous  les  ennemis  de  nous-mêmes  et  dispersons- nous  nos 
ntenus?  »  Avec  cela  s'accorde  ce  que  dit  Bembus,  lib.  IX  ;  mais  voyez 
Parota,  Hûl.,  lib.  VI,  contre  les  Allemands.  Grotius. 

m.  16 
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les  ThélKiinva  de  Sén(H|ue  \  iie  sont  pas  mal  à  proptt 
appliquées  à  ceux  qui  agissent  autrement  :  a  Youspe^ 
(lez  votre  patrie  en  cherchant  à  la  recouvrer;  pour 
qu'elle  devienne  à  vous,  vous  voulez  qu'elle  n'existi 
plus  ;  tout  au  contraire,  le  fait  mt^me  de  bouleverser  k 
sol  par  vos  armes  funestes,  de  coucher  les  moissou 
adultes,  et  de  semer  la  fuite  dans  toutes  les  campagnea 
nuit  à  votre  propre  cause.  Personne  ne  ravage  ainsi  sa 
biens.  Ce  que  vous  livrez  au  feu,  ce  que  vous  faites  par 
tager  par  le  glaive,  vous  croyez  que  c'est  le  bien  d'an 
trui.  »  C'est  dans  le  même  sens  que  Quinte-Gurce  pail( 
ainsi  :  a  Ils  avouaient  par  là  que  tout  ce  qu'ils  n'avaieni 
pas  détruit  était  aux  ennemis  »  (Lib.  lY).  Ne  s'écartflir 
pas  beaucoup  de  cela,  les  arguments  de  Gicéron  dan 
ses  lettres  à  Atticus,  contre  le  projet  de  Pompée  de  dé 
truire  sa  patrie  par  la  famine  {EpisL  vu,  ix,  x).  Ces 
aussi  pour  ce  sujet  qu'Alexandre,  Isien,  blâme  Philippe 
dans  le  livre  XVII  de  Polybe,  dont  Tite-Live  tradui 
ainsi  en  latin  les  paroles  :  «  A  la  guerre,  Philippe  m 
combattait  point  en  rase  campagne  ;  il  ne  marchait  point 
enseignes  déployées,  contre  l'ennemi  ;  tout  son  art  con 
sistait  à  fuir,  à  briller  les  villes,  à  les  livrer  au  pillage 
et,  lorsqu'il  était  vaincu,  à  faire  perdre  au  vainqueur  l 
fruit  de  sa  victoire.  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'agissaient  le 
anciens  rois  de  Macédoine  :  accoutumés  à  livrer  des  bi 
tailles  régulières,  ils  épargnaient  les  villes  autant  qn 
possible,  afin  d'avoir  des  États  plus  florissants.  Que 
était  le  but  de  Philippe  en  détruisant  les  possessions  a) 
sujet  desquelles  on  combattait,  et  en  ne  réservant  qo 
la  guerre  même?...  »  (Lib.  XXXII). 
lY.  —  1 .  En  troisième  lieu,  la  même  chose  sera  faite* 

*  Tragédie  de  Sénèque,  connue  encore  sous  le  nom  des  tu  Phéniciemut*^ 

P.  P.  F. 
3  Ces^-dire,  qu'on  épargnera  le  pays  ennemi.  P.  P.  F. 
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si  l'ennemi  peut  avoir  d'autre  part  de  quoi  se  sustenter  ; 
par  exemple  si  la  mer,  si  d'autres  territoires  lui  sont 
ODYerts.  Dans  Tliucydide,  Ârcbidamus,  dans  le  discours 
par  lequel  il  détourne  ses  Lacédémoniens  de  la  guerre 
contre  les  Athéniens,  demande  quelles  espérances  ils 
ontpour  faire  la  guerre;  si,  par  hasard,  parce  qu'ils  ont 
une  abondance  de  soldats,  ils  espèrent  que  la  campagne 
de  l'Âttique  pourra  être  facilement  dévastée  par  eux. 
tlfais,  dit-il.  Us  ont  aussi  d'autres  territoires  sous  leur 
imination  —  entendant  parler  de  la  Thrace  et  de 
llonie  —  et  ils  peuvent  se  procurer  par  les  transports  ma- 
fiUmes,  les  choses  dont  ils  ont  besoin.  »  Ce  qu'il  y  a  donc 
de  mieux  à  faire,  en  pareille  situation,  c'est  que  l'agri- 
culture demeure  en  sûreté,  même  sur  les  confins  con- 
tigas;  et  nous  avons  vu  naguère  cela  longtemps  pratiqué 
dans  la  guerre  belgico-germanique^,  sous  la  condition 
fm  tribut  qui  devait  être  payé  de  part  et  d'autre. 

2.  Cela  est  aussi  conforme  à  l'ancienne  coutume  des 
Indiens,  chez  lesquels,  comme  parle  Diodore  de  Si- 
cile f)^  a  les  laboureurs  sont  inviolables  et  comme  sa- 
crés; bien  plus,  auprès  des  camps  et  des  armées,  ils 
ifaquent  à  leur  travail  à  l'abri  du  péril.  »  11  ajoute  :  «Ni 
ils  ne  brûlent  les  champs  des  ennemis,  ni  ils  ne  coupent 
les  arbres.  »  Puis  :  a  Aucun  ennemi  ne  cause  de  dommage 
Ion  laboureur;  mais  ce  genre  d'hommes,  étant  bien- 
fusant  pour  tous,  est  mis  à  couvert  de  toutes  injures.  » 

3.  Xénophon  dit  qu'il  avait  été  convenu  aussi  entre 
Cjrus  et  le  roi  d'Assyrie,  a  qu'il  y  aurait  paix  avec  les 
bèoureurs,  guerre  avec  ceux  qui  porteraient  les  armes.» 
(Test  ainsi  que  Timothée  (**)  donnait  à  ferme  la  partie 

*  La  guerre  des  Pays-Bas  contre  les  Espagnols.  P.  P.  F. 

nLib.ir.  *  Cr. 

(**)Plotarqoe  a  raconté  la  même  chose  des  Mégariens  {Quœst.  Grxe.); 
Wpe  dit  de  Totila,  lorsqu'il  assiégeait  Rome  {Gotthie.,  lib.  U\)  : 
*  Pendant  ce  temps  il  ne  fit  aucun  mal  aux  laboureurs,  dans  toute  Tltalie, 
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du  territoire  qui  était  la  plus  fertile,  com 
raconte;  bien  plus  —  ce  qu'ajoute  Aristote 
les  fruits  eux-mâmea  au^  ennemis;  et  de 
payait  la  solde  au  soldat  (jEeonomic.,  lib.  I 
fait  aussi  par  Viriate,  en  Espagne,  suivi 
gnage  d'Appien.  Et  nous  avons  vu  que  cel 
pratiqué  avec  beaucoup  de  raison  et  d'uti 
nement  des  étrangers,  dans  la  guerre  belgio 
dont  nous  avons  parlé. 

4.  Les  canons,  qui  enseignent  l'humani 
cette  manière  d'agir  à  imiter  à  tous  les  Ghr^ 
devant  et  professant  une  humanité  supéi 
du  reste  des  hommes  ;  aussi  veulent-ils  qc 
ment  les  laboureurs,  mais  encore  les  a 
l'aide  desquels  ils  labourent,  et  les  semeni 
tent  pour  les  champs,  soient  mis  à  l'abri 
guerre  (G.  2,  De  treugd  et  paee).  C'est  sani 
une  raison  semblable,  que  les  lois  civiles 
saisir  comme  gage  les  choses  qui  serve: 
rage;  et  autrefois  chez  les  Phrygiens,  ainsi 
habitants  de  Chypre,  dans  la  suite  chez  I 
et  les  Romains  ('},  c'était  un  crime  de  tue 
labour  (Nicol.  Uaiusc.;  ..î^e:*,  lib.  V,  c 
Chrtsost,,  Ora(.,  lxiv;  L.  7,  Cod.,  Quxres 

V.  —  Il  arrive,  en  quatrième  lieu, 
choses  soient  de  telle  nature,  qu'elles  ne  s 
usage  pour  faire  la  guerre  ou  pour  la  prol 

mais  U  leur  ordonnt  de  eultiTer  l>  Urre,  comme  ils 
tade,  en  •écarité,  i  la  lenle  condition  de  lui  payer  1( 
Catsiodore  dit  que  «  la  plui  grande  louange  pour  e 
l'Eut  par  les  armes,  c'est  que  tandis  qu'ils  paratas 
paja,  les  Uboureun  ne  cessent  pas  d'en  cultiver  lèse 
(*]  Cela  se  pratiquait  aussi  dasa  le  Péloponèse;  \ 
rt  rwlted;  COLDKELLB,  lib.  VI,  prïne.  Ajoutez  à  « 
lib.  Vin>  cap.  xlt;  Elien,  Eût.  anim.,  lib.  V,  cap. 
lib.  11,  De  obitinmM...  ;  Vïgèce,  lib.  III,  DtarUv 
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son  veut  qu'on  épargne  aussi  ces  choses,  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  A  cela  se  rapporte  le  discours  des 
Rhodiens  à  Démétrius  (*)  le  preneur  de  villes,  pour  le 
tableau  de  llalysus,  discours  exprimé  ainsi  en  latin  par 
Anlu-Gelle  :  o  Quel  motif  te  porte  à  ensevelir  ce  tableau 
sous  des  ruines  fumantes?  Si  tu  triomphes  de  nous, 
toute  la  ville  est  à  toi,  et  avec  elle  le  tableau  intact; 
mais  si  tes  efforts  sont  inutiles,  prends  garde  qu'on  ne 
dise,  à  ta  honte,  que,  n'ayant  pu  vaincre  les  Rhodiens, 
tuas  fait  la  guerre  aux  mânes  de  Protogène  *  »  (Lib.  XV, 
cap.  xxxi).  Polybe  dit  que  c'est  le  propre  d'un  esprit  vio- 
lent, de  détruire  des  choses  qui,  détruites,  n'enlèvent 
point  à  l'ennemi  ses  forces,  et  n'apportent  pas  d'avantage 
an  destructeur  :  tels  que  les  temples,  les  portiques,  les 
statues  et  autres  choses  semblables  (Lib.  Y).  Marcellus, 
loué  pour  cela  par  Gicéron,  épargna  tous  les  édifices  de 
Syracuse,  publics  et  privés,  sacrés  et  profanes,  comme 
s'il  était  venu  pour  les  défendre  avec  son  armée,  non 
pour  les  conquérir  »  (In  Verr.f  lib.  IV).  Le  même 
dit  ensuite  :  «  Nos  ancêtres  leur  laissaient  les  choses 

n  Voyez  là-dessus  Plixe, /fût.  iVal.,  lib.  VH,  cap.xxxviii,  et  lib. 
HXV,  cap.  x;  et  Plutarque»  Vie  de  Démétrius.  La  même  pensée  se 
trouve  dans  la  lettre  de  Bélisaire,  rapportée  par  nous  tout  à  l'heure.    G. 

*  «  Démétrius,  dit  Aulu-Gelle,  un  des  plus  illustres  capitaines  de  son 
liàcle,  assiégeait  la  capitale  de  la  fameuse  Ile  de  Rhodes,  ville  très-belle 
cttrès-riche  en  chefs-d'œuvre  de  l'art.  L'habileté  et  l'expérience  de  ce 
SÉDéral  dans  l'art  des  sièges,  et  l'invention  de  plusieurs  machines  sa- 
vintes,  loi  avaient  fait  donner  le  surnom  de  Poliorcète.  Durant  le  siège, 
il  avait  formé  le  projet  d'attaquer,  de  saccager  et  de  livrer  aux  flammes 
^ques  édifices  publics,  situés  hors  des  murs,  et  qui  n'avaient  qu'une 
Ifèi-faible  garnison.  Un  de  ces  édifices  renfermait  le  fameux  tableau  de 
Halysas,  dû  au  pinceau  du  célèbre  Protogène;  ce  chef-d'œuvre  excitait 
Tenvie  et  la  colère  de  Démétrius.  »  Les  Rhodiens  envoyèrent  au  pre- 
neur de  villes ^  des  députés  chargés  de  lui  dire  les  paroles  citées  dans  le 
lote.  Dès  qu'il  les  eut  entendues,  Démétrius  lova  le  siège,  épargnant  à 
U  fois  et  la  ville  et  le  tableau.  Nuits  Àttiques,  liv.  XV,  §  xxxi,  traduc- 
tion de  Chaumont,  Flambard  et  Buisson,  édit.  Garnier  (frères),  1863 
t.  Il,  p.  269  et  270.  P.  P.  F, 
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qui  paraissaient  agréables  aux  vaincus,  et  qui  nous  sem- 
blaient de  peu  d'importance  d  (Lib.  lY). 

VI.  —  1.  De  même  que  cela  doit  être  observé  à  l'é- 
gard de  toutes  les  choses  d'embellissement,  pour  la  rai- 
son que  nous  venons  de  dire,  de  même  on  le  doit  encore 
par  une  raison  particulière,  à  l'égard  des  choses  qui  ont 
été  consacrées  aux  usages  sacrés  :  car,  bien  que  oei 
choses,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  soient  publi- 
ques en  leur  manière,  et  que  conséquemment  elkt 
soient  impunément  violées  par  le  droit  des  gens^  cepen- 
dant, s'il  n'en  résulte  aucun  péril,  le  respect  des  choBei 
divines  conseille  (*)  que  de  tels  édifices  et  leurs  dépeo- 

(*)]  Polybe  dît  {ExewpL  Peirete,)  :  «  C'est  une  marque  de]  mfk 
raine  folie,  que  d'outrager  les  dieux  pour  satisfaire  ton  ressentimeoteonlit 
les  hommes  (a).  »  Et  il  a  certes  raison;  car  Sévère,  au  rapport  de Lia- 
pride,  a  exprimé  aussi  dans  un  rescrit,  «  qu'il  vaut  mieux  qu'on  rende  1 
Dieu  un  culte  religieux,  quel  qu'il  soit,  dans  un  temple,  que  si  ee  fiel 
était  livré  à  des  gens  qui  y  tiendraient  un  cabaret,  s  Pline  (HisU  JVatf 
lib.  XVI,  cap.  XL)  dit  d'AnnibaU  qu'il  épargna  le  temple  de  Diane  à  Si- 
gonte.  «  Nous  n'enlevons  pas  aux  ennemis  étrangers  les  temples  de  lein 
dieux,  »  lit-on  dans  Appien  {Bell,  civ.,  lib.  III).  L'auteur  latin  de  lavis 
d'Agésilas  dit  de  ce  personnage  :  «  Ce  ne  fut  pas  seulement  en  Grèce  qa*!! 
respecta  les  temples  des  dieux,  mais  encore,  chez  les  barbares,  il  conseiti 
avec  le  plus  grand  respect  leurs  images  et  leurs  autels.  Aussi  disait^l 
qu'il  s'étonnait  qu'on  ne  rangeât  pas  au  nombre  des  sacrilèges,  ceux  qai 
faisaient  du  mal  aux  vaincus  qui  suppliaient  les  dieux;  ou  qu'on  n'in- 
fligeât pas  des  peines  plus  graves  à  ceux  qui  avaient  diminué  le  respect 
dû  à  la  divinité,  qu'à  ceux  qui  avaient  dépouillé  les  temples.  »  Sur  la  mo- 
dération d'Agésilas  à  cet  égard,  voyez  aussi  Plutarque.  Le  même,  dansk 
Vie  de  SyUa,  accorde  la  même  louange  à  beaucoup  de  Romains.  «  Oi 
rappelaient  à  leur  mémoire,  les  uns  Flaminius,  les  autres  Hanins  Aqo^ 
lius,  et  Emilius  Paulus  ;  dont  le  premier,  lorsqu'il  chassa  Antiochus  d6 
la  Grèce,  et  les  deux  autres,  après  avoir  vaincu  les  rois  de  Macédointi 
non-seulement  épargnèrent  les  temples  des  Grecs,  mais  encore  b* 
ornèrent  et  les  enrichirent  de  dons,  et  de  beaucoup  d'honneurs,  et 
augmentèrent  le  respect  qui  leur  était  dû.  »  Ajoutez  aussi  YitmvSi 

(a)  Je  ne  trouve  nulle  part  dans  Polybe,  les  paroles  mêmes  que  notre  antetf 
cite  au  commencement  de  cette  note.  Hais  il  y  a  un  sens  semblable  en  deox 
endroits  ^  Swerpia  Peireseiana,  p .  66  et  1 69 .  (B .  ) 
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lances  soient  conservés,  surtout  entre  ceux  qui  servent 
le  même  Dieu  en  vertu  de  la  môme  loi^  quand  bien 
même,  par  hasard,  ils  sont  en  dissidence  sur  certains 
sentiments  ou  rites  (Sylvest.,  De  bello^  P.  III,  n.  5). 

2.  Thucydide  dit  qu'il  y  avait  parmi  les  Grecs  de  son 
temps,  une  loi  qui  ordonnait  que  «  ceux  qui  faisaient  ir- 
ruption sur  le  territoire  ennemi^  s'abstinssent  de  toucher 
f»m  lieux  sacrés.  »  Tite-Iivedit  que  lorsque  Albe  fut  dé- 
tnnte  par  les  Romains,  on  épargna  les  temples  des 
difiax.  Silius,  livre  XIII,  parle  ainsi  des  Romains  à  la 
prise  de  Gapoue  :  a  Voici  qu'un  respect  soudain  parcourt 
leurs  poitrines,  sans  qu'ils  se  communiquent  leur  senti- 
i&ent  ;  apaise  par  un  souffle  divin  leurs  âmes  farouches^ 
etleur  défend  de  vouloir  apporter  la  flamme  et  les  tor- 
ches, et  de  réduire  en  cendres  les  temples  sous  un  seul 
Ucher.  »  Tîte-Live  raconte  qu'on  avait  dit  contre  Q.  Fui- 
vins  le  Censeur,  «  qu'il  commettait,  en  se  servant  des  dé- 
combres des  temples,  un  sacrilège  dont  le  peuple  romain 
deviendrait  responsable  ;  comme  si,  en  tous  lieux,  les 
dieux  immortels  n'étaient  pas  les  mêmes,  et  que  l'on 
pût  approprier  les  dépouilles  des  uns  au  culte  des  au- 
tres B  (Lib.  XLII].  Marcius  Philippus  étant  arrivé  à 
Diam,  ordonna  de  poser  le  camp  sous  le  temple  même, 

lft.n;  Dion,  lib.  XLII;  Platarque,  Vie  de  César;  Brodaeas,  Miseelh, 
iik  V.  Gabaon,  le  Maure,  quoique  ii*étaDt  pas  chrétien  lui-même,  you- 
^  que  Ton  respectât  les  églises  des  Chrétiens,  ce  que  ne  faisaient  pas 
h  Vandales  ;  et  il  espérait  que  le  Dieu  des  Chrétiens,  quel  quMl  fût, 
i^iiriterait  contre  eux  pour  cela.  Procope  atteste  ce  fait,  VandcUic, 
ft.  I.  Il  dit  aussi,  Persie.,  lib.  H,  que  le  roi  de  Perse  Ghosroës,  qui 
>'iUit  pas  chrétien,  épargna  l'église  des  Chrétiens  d*Antioche.  Justinien 
'Silementy  comme  le  raconte  le  môme  historien,  VandaliCt  lib.  II,  n'osa 
pu  retenir  en  sa  possession  les  choses  que  Vespasien  avait  enlevées 
U  temple  de  Jérusalem  et  apportées  à  Rome,  et  qui,  trouvées  à  Rome, 
iTiiant  été  portées  en  Afrique  par  Gizéric.  Le  juif  Benjamin,  dans  son 
^méraire,  nous  apprend  le  respect  que  les  Mahométans  ont  conservé 
pour  le  lien  où  se  trouvaient  enfermés  les  ossements  d*Ezéchiel  et  des 
^eompagnons  de  Daniel.  Grotius. 
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afin  de  prévenir  toute  profanation  de  ce  lieu  sacré  (lib. 
XLIV).  Strabon  raconte  que  les  Tectosages,  qui,  avec 
d'autres,  avaient  pillé  les  trésors  de  Delphes,  avaient, de 
retour  chez  eux,  consacré  cet  argent,  en  y  ajoutant 
quelque  chose  de  plus,  pour  apaiser  la  divinité  (LU).  IV]« 
3.  Pour  en  venir  aux  Chrétiens,  Agathias  rappelle  que 
les  Francs  avaient  épargné  les  temples,  comme  étant  de 
la  même  reli^âon  que  les  Grecs  (Lib.  II).  Bien  plus,  ont 
eu  la  coutume  d'épargner  même  les  hommes,  à  came 
des  temples.  C'est  ce  qu'Augustin  loue,  en  ces  termes, 
dans  les.Goths,  conquérants  de  Rome  (*)  —  pour  ne  pis 
citer  les  exemples  des  nations  profanes,  qui  sont  nom- 
breux, puisque  les  écrivains  appellent  cette  coutusie 
a  un  droit  communément  établi  par  les  Grecs  »  (Diod.,  lib. 
XIX)  :  — a  Les  lieux  saints  des  martyrs  (**)  et  les  basUiqwi 
des  apôtres  en  rendent  témoignage^  elles  quireçurent,  dflM 
cette  dévastation  y  les  vaincus  qui  s'y  réfy^giaient^  venus  des 
rangs  des  fidèles  et  d'ailleurs.  Partout  autre  part  l'eniwd 
souillé  de  sang  sévissait  ;  /(i,  la  fureur  du  carnage  recevoir 
des  bornes;  c'était  là  que  les  ennemis  compatissants  cofr 
duisaient  ceux  qu'ils  avaient  épargné  même  en  dehors  â» 
ces  lieux  — je  préfère  a  qu'ils  »  *  (***),  car  il  distingae 

{*)  Sous  l'arrien  Âlaric,  dont  Taction  mémorable  suivante  est  racontée 
dans  Cassiodore,  lib.  XII,  cap.  xx.  «  Le  roi  Âlaric  ayant  vu  venir  iM 
vases  sacrés  de  l'église  de  Saint-Pierre,  que  ses  soldats  lui  apportaient, 
ordonna,  dès  qu'il  eût  su  ce  que  c'était,  sur  la  question  qu'il  avait  faite, 
qu'ils  fussent  rapportés  sur  le  seuil  sacré  par  ceux  qui  les  avaient  prisi 
afin  d'expier  par  la  manifestation  d'un  respect  profond,  la  faute  queh 
convoitise  et  la  passion  du  pillage  avaient  fait  commettre.  »      G. 

(**)  Isidore  a  copié  ce  passage,  Chronic.  Gotthic,  sur  l'an  447. 

*  « lllo  ducehantur  à  miserantihus  hoslibt^,  quibus -^  màU^ 

gutjditGrotius,  et,  en  effet,  il  faut  nécessairement  corriger  ici  gut^uf  pif 
quif  car  Saint-Augustin  distingue  ceux  qui  étaient  modérés  d'avec  eetf 
qui  étaient  plus  impitoyables  —  etiàm  extra  Ula  loca  pepercerant,  9$ 
ineos  incurrerent^  quisimilem  misericordiamnon  haberent,.,  »  P.  P.?* 

(•**)  Orose,  qui  rapporte  la  même  histoire  (lib.  VII,  cap.  xxviii),moBW 
que  c'est  tout  à  fait  ainsi  qu'il  faut  lire.  G. 
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ceux  qui  étaient  modérés  d'avec  ceux  qui  étaient  plus 
impitoyables  —  de  peur  qu*ik  ne  tombassent  entre  les 
mains  de  ceux  qui  n'cmraient  pas  pour  eux  la  même  misi- 
rieorde»  Aussi,  tout  cruels  et  tout  disposés  à  sévir  à  la  ma-- 
frière  des  ennemis  qu'ils  fussent  ailleurSj  Us  n'étaient  pas 
pkt  tôt  arr%r>és  (*)  à  ces  lieux  sacrés,  où  Von  avait  dé- 
fmdu  ce  que  le  droit  de  la  guerre  permettait  autre  part, 
que  toute  leur  rage  et  la  passion  qu'ils  avaient  de  faire  des 
friionniers^  se  dissipait  et  se  calmait  d  (lib.  I,  De  civit» 
M). 

VU.  —  1 .  Ce  que  j'ai  dit  des  choses  sacrées  doit  s'en- 
tendre de  même  des  choses  religieuses,  même  de  celles 
qui  ont  été  construites  en  l'honneur  des  morts;  car  bien 
que  le  droit  des  gens  accorde  l'impunité  à  la  colère 
i^exerçant  sur  ces  choses,  elles  ne  peuvent  être  profa- 
Bées  sans  violer  l'humanité.  Les  jurisconsultes  disent 
{06  ce  qui  est  dans  l'intérêt  de  la  religion,  doit  être 
d'une  très-grande  considération  (L.  43,  Dig.,  De  reli- 
Siotis),  Il  y  a  une  pensée  pieuse  d'Euripide,  dans  les 
IroyenneSj  tant  pour  les  choses  religieuses  que  pour  les 
dioses  sacrées  :  a  Tout  homme  qui  ravage  les  villes,  les 
demeures  consacrées  aux  dieux  mânes  et  les  temples, 
n'est  doué  d'aucune  prudence,  car  le  fléau  d'une  ruine 
semblable  l'attend  lui-même.  »  Apollonius  de  Tyane 
interprète  ainsi  la  fable  du  ciel  assiégé  par  les  géants  f^)  : 

(*}  Les  Goths  qui  assiégeaient  Rome,  sous  Vitigès,  épargnèrent  ces 
Htmes  basiliques  des  apôtres,  suivant  le  témoignage  deProcope,  Gotthic, 
Gb.  n.  Les  barbares  même,  non  chrétiens,  trouvèrent  aussi  un  asile  dans 
^  tels  lieux.  Voyez  Zosime,  lib.  IV,  au  sujet  des  Tomitains.  Ajoutez  une 
^  des  Helvétiens,  rapportée  par  Simler.  Voyez  Nicétas,  dans  la  Vie 
'ile«if ,  fils  de  Manuel;  et  le  même,  De  Andronico,  lib.  I,  dans  l'endroit 
^  il  blâme  les  Siciliens  d'avoir  profané  les  Eglises  des  habitants  d*Ân- 
fioche.  Grotius. 

n  Comme  Diodore  de  Sicile  en  explique  une  autre,  relative  à 
m^  {a).  G. 

(a)  Il  a*y  a  point  de  fable  dont  rhistorien  donne  une  explication,  n  rapporte 
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c  Ils  avaient  forcé  les  temples  et  les  demeures  des  dmx,  • 
Suivant  Stace,  Aniiibal  est  sacrilège,  9  pour  avoir  ein^ 
fondu  les  autels  des  dieux  avec  sa  torche*,  » 

2.  Scipion,  après  la  prise  de  Garthage,  fait  des  préseirti 
à  ses  soldats,  a  exceptant  ceux  qui  s'étaient  rendus  eott]M- 
bles  envers  le  temple  d'Apollon^  x>  dit  Appien  (Punie,).  Gè* 
sar,  comme  le  raconte  Dion,  n'osa  pas  abattre  un  trophée 
élevé  par  Mithridate,  a  comme  étant  consacré  aux  dieitf 
de  la  guerre  »  (lib.  XLII].  Marcus  Marcellus,  retenu pir 
le  scrupule,  ne  toucha  pas  aux  choses  que  la  victoin 
avait  rendues  profanes,  dit  Cicéron,  dans  sa  quatrième 
Yerrine  ;  et  dans  le  même  endroit  il  ajoute,  qu'il  y  a  dtf 
ennemis  qui  observent  dans  la  guerre  les  droits  deli 
religion  et  des  usages.  Le  même  a  dit  ailleurs  que  li 
guerre  de  Brennus  faite  au  temple  d'Apollon,  avait  été 
impie.  Tite-Live  appelle  abominable,  et  pleine  d'inso- 
lence envers  les  dieux,  l'action  de  Pyrrhus  qui  aveit 
pillé  les  trésors  de  Proserpine.  Diodore  qualifie  d'im- 
piété et  de  sacrilège,  un  fait  semblable  d'Himilcon  (lib. 
XIV).  Le  même  Tite-Live  appelle  sacrilège  la  guerre  de 
Philippe,  comme  étant  faite  aux  dieux  supérieurs  et 
infernaux  ;  il  dit  aussi  que  c'est  une  fureur  et  une  «ito 
de  crimes.  Florus  dit  du  même  :  «  Philippe  dépassant 
le  droit  de  la  victoire,  exerça  sa  fureur  contre  les  tem- 
ples, les  autels,  les  tombeaux  (*).  »  Polybe  touchant! 
cette  histoire,  ajoute  cette  appréciation  :  a  Détruire  dti 

*  Il  les  incendia  —  dit  Gronovius,  qui  cherche  à  expliquer  le  sot 
c  miscuit  »  du  texte  —  et  n'en  laissa  qu'un  amas  confus  de  ruines  et  d0 
cendres.  P.  P.  F. 

{*)  Un  fait  semblable  de  Prusias  est  sévèrement  condamné  par  Poljka» 
dont  les  paroles  ont  été  conservées  par  Suidas,  au  mot  Prusias,  et  dioi 
les  Excerpta  Peiresciana,  6. 

tout  simplement  qu'Epopée,  roi  de  Sicyone,  détruisait  les  temples  et  les  antri^ 
et  il  appelle  cela  faire  la  guerre  aux  dieux.  C'est  dans  les  Excerpta  pubUi* 
par  Henri  de  Valois,  p.  331 .  (B.) 
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'^68  qui  ne  pourront  nom  servir  pour  la  guerre^  et  dont 
\a  éestructUm  ne  causera  aucun  préjudice  aux  ennemis^ 
les  Wmples  surtout,  ainsi  que  les  statues  et  autres  orne- 
ftmJts  semblables  qui  s'y  trouvent ^  qui  niera  que  ce  ne  soit 
h  fait  d'un  caractère  violent,  d'wn  esprit  égaré  par  la 
ro^e?  »  Et,  dans  le  même  endroit,  il  n'admet  point  Tex- 
eose  du  talion. 

VIII.  —  1.  Au  reste,  quoique  ce  ne  soit  proprement 
pas  de  notre  sujet  de  rechercher  ce  qu'il  est  avantageux 
défaire,  mais  de  ramener  la  licence  sans  contrainte  de 
b  guerre  à  ce  qui  est  naturellement  licite,  ou  à  ce  qui 
est  le  meilleur  parmi  les  choses  licites  ;  cependant  la 
vertu  elle-même,  avilie  dans  ce  siècle,  doit  me  par- 
donner, si,  la  voyant  méprisée  en  elle-même,  je  relève 
sonmérite  en  représentant  les  biens  qu'elle  produit*. 
En  premier  lieu,  donc,  cette  modération  appliquée  à  la 
conservation  des  choses  qui  ne  servent  point  à  prolon- 
ger la  guerre,  enlève  à  l'ennemi  une  arme  puissante  : 
le  désespoir.  Il  y  a  un  mot  d'Archidamus  dans  Thucy- 
dide :  a  Ne  croyez  pas  que  le  pays  de  l'ennemi  soit  autre 
diose  qu'un  otage,  d'autant  plus  sûr  qu'il  sera  mieux 

*  Voici  la  paraphrase  de  Barbeyrac  :  «  Notre  dessein,  dans  cet  ouvrage, 
•'(it  |MS  proprement  de  donner  des  règles  de  politique,  on  d'examiner  ce 
V'il  est  avantageux  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ;  mais  seulement  de  ra- 
■ener  la  licence  de  la  guerre  à  ce  qui  est  permis  par  le  droit  naturel,  ou 
ttqoi  est  le  meilleur  entre  les  choses  permises.  Cependant  le  peu  de  cas 
<|i'(Mi  fait  aujourd'hui  de  la  vertu  me  donne  lieu  de  croire  que  je  puis, 
»ni  la  choquer,  tâcher  de  la  rendre  estimable  aux  yeux  des  hommes 
Nr  les  avantages  qu'elle  procure,  puisque,  de  la  manière  qu'ils  sont 
<^08é8,  elle  n'a  pas  par  elle-même  assez  d'attraits  pour  gagner  leurs 
CQMrs...  »  Ce  paragraphe  de  Grttius  inspire  la  méditation.  Grotius  constate 
fM il  vertu  n'est  plus  estimée  de  son  temps,  et  il  s'en  plaint.  Combien 
ÙQtres  avant  lui  ont  jeté  un  regard  mélancolique  sur  le  passé,  en  regret- 
tât la  chimérique  vertu  des  siècles  éteints  1  De  nos  jours,  aussi,  le  temps 
Kiient  a  ses  censeurs  moroses,  et  c'est  ainsi  que  les  générations  se  suc- 
cMe&t  sar  la  scène  du  monde,  en  regrettant  un  idéal  qui  ne  s'est  jamais 
rtillsé.  P.  P.  F. 
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cultivé.  Il  nous  faut  donc  ménager  ce  pays  le  plu 
sible,  dans  la  crainte  que  le  désespoir  ne  rende  1 
ncmis  plus  difticiles  à  vaincre,  b  Ce  fut  par  un 
blablc  conseil  qu'Agésilas  (*)  laissa  aux  Âcanu 
contrairement  au  sentiment  des  Acbéens,  toute 
de  semer,  disant  que  plus  ils  auraient  semé,  plus 
raient  portés  à  la  paix  (Xénophon,  Hist.  Grxc.,  Il 
C'est  là  ce  que  dit  la  satire  :  c  A  ceux  que  Von  dé 
il  reste  les  armes.  »  Tite-Iive  racontant  la  prise  de 
par  les  Gaulois  :  a  II  avait  plu,  dit-il,  aux  che&d( 
lois,  que  tous  les  édifices  ne  fussent  pas  brûlés,  a: 
ce  qui  pourrait  rester  de  la  ville,  fût  un  gage  qu 
à  fléchir  les  esprits  des  ennemis.  » 

2.  Ajoutez  que  pendant  la  durée  de  la  guem 
conduite  est  un  préjugé  d'une  grande  confiance  i 
de  remporter  la  victoire  ;  et  que  la  clémence  est 
d'elle-même  à  calmer  et  à  concilier  les  esprits  ^ 

n  Plutarqae  en  fait  aussi  mention  dans  sa  Vie  d'AgétiUu. 

*  Inclinons -nous  encore  ici  devant  l'esprit  de  mansuétude  et 
nité  qui  anime  les  théories  de  Grotius.  Haliam  expose  ainsi  li 
de  ce  chapitre  :  «  On  doit  éviter  tout  dégflt  inutile,  tel  que  la  de 
d'arbres,  de  maisons,  surtout  d'édifices  publics  et  d'ornement,  < 
ce  qui  ne  sert  pas  à  la  guerre  et  ne  tend  point  à  la  prolonger,  e 
tableaux,  statues  et  objets  d'art.  On  doit,  par  les  mêmes  motifs, 
par  des  motifs  plus  puissants,  épargner  les  temples  et  les  ti 
Quoique  l'objet  de  Grotius  ne  soit  pas  de  poser  des  maximes  pol 
ne  peut  s'empêcher  ici  d'indiquer  plusieurs  considérations  de  tm 
qui  doivent  nous  engager  à  restreindre  la  licence  des  armeij 
limites  de  la  loi  naturelle.  »  Hist,  de  la  littér.  de  VEur,^  18 
p.  310.  —  11  a  été  déjà  constaté,  dans  les  annotations  préeéè 
dans  notre  théorie  moderne,  le  droit  de  conquête  ne  peut  port 
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il,  dans  Tite-Live,  ne  commet  aucun  dégât  dans  le 
irritoire  de  Tarente.  a  II  était  facile  de  voir,  dit  Thisto- 
iOD,  que  c'était  moins  un  effet  de  la  modération  des 
)ldats  et  du  général,  que  du  désir  de  gagner  les  esprits 
esTarentins*  (lib.  XXIV).  Pour  une  raison  semblable, 
Jiguste  César  s'abstenait  de  piller  les  Pannonicns.  Dion 
D  donne  pour  motif  a  qu'il  espérait  se  les  li<îr  de  cette 
uuQière,  sans  recourir  à  la  force  »  (Lib.  XLIX).  Polyen 
it  qu'entre  autres  avantages,  Timotliée  gagnait,  par  la 
igilance  que  nous  avons  racontée  plus  haut,  «  une 
ronde  bienveillance  de  la  part  des  ennemis  eux-rurmcs  » 
ib.  III).  Après  avoir  rappelé  de  Quintius  et  des  Ro- 
mains qui  étaient  avec  lui  ce  que  nous  avons  dit  plus 

trrigé  la  barbarie  des  anciens  usages,  qui  soumettaient  aux  lois  de  la 
Nrre  les  propriétés  privées  aussi  bien  que  les  propriclés  publiques. 
oirVATTELyZé  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  ix,  édit.  Guillaumin,  18G3, 
01»  p.  35.  «  Par  l'ancien  droit  des  gens,  dit  Wheaton,  mé:nc  ce  qu'on 

)peUit  res  sacrag,  n'était  pas  exenapt  de  capture  et  de  confiscation 

ail  dans  l'usage  moderne  des  nations  qui  a  maintenant  acquis  force  de 
if  les  temples  de  la  religion,  les  édifices  publics  affectés  au  service 
vil  seulement,  les  monuments  d'art,  les  dépôts  de  la  science  sont 
mptéa  des  opérations  générales  de  la  guerre.  La  propriété  privée  sur 
m  est  aussi  exempte  de  confiscation,  a  l'exception  de  celle  qui  peut  se 
«Tirtir  en  butin  dans  certains  cas,  quand  elle  est  enlevée  à  l'ennemi 
DM  lea  camps  ou  dans  les  villes  assiégées,  et  à  l'exception  des  contribu- 
ai militaires  levées  sur  les  habitants  d'un  territoire  ennemi.  Cette 
mptioa  s'étend  même  au  cas  d'une  conquête  absolue  et  sans  réserve 
(pays  de  l'ennemi...  »  Éléments  du  Dr.  internat. y  1858,  t.  H,  p.  5; 
UrriL,  Le  Droit  des  gens^  liv.  III,  chap.  ix,  édit.  Guillaumin,  1863, 
Ilf,  p.  35;  Kl6ber,  Dr.  des  gens  mod.  de  VEur,,  §  250-253,  édit. 
Ifllanmin,  1861,  p.  321  etsuiv.;  Martens,  Précis  du  Dr.  des  gens 
•Ide  i'£ur.,  i  279-282,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  H,  p.  247  et  suiv,; 
hi notes  de  M.  Ch.  Vergé;  Massé,  La  Dr,  commerc.  dans  ses  rap- 
tu  avec  le  Dr.  des  gens,c6\i.  Guillaumin,  18G1.  t.  I,  p.  l^'i.  Voir 
M  \eA  Éléments  du  Droit  international  de  Wheaton,  l'exitositior.  do 
question  relative  à  la  restitution  des  ouvrages  d'art  du  musée  du 
nvreà  Paris,  en  1815,  aux  pays  d'où  ils  avaient  été  pris  pendant  les 
€nes  de  la  Révolution  française  (édit.  1858,  t.  II,  p.  13  et  suiv.). 

P.  P.  F. 

ni.  17 
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haut  n,  Plutarque  ajoute  :   a  Ils  recueillirent  ))ieDt(|^l 
après  le  fruit  de  cette  modératioii.  Ape^pe  W^4W 
la  Thessalie,  ils  virent  toutes  les  viU^  sç  (|qiiiiw  ^  ffBt^ 
Les  Grecs  situés  en  deçà  de$  Thermpp;}§8  llTOlyifiyl  Al 
voir  arriver  Quintius;  les  Âchéei^,  s^oiiç^iit  ^  1'^ 
liaiD^  de  Philippe,  s'unirent  avec  leà  Romwis  pçNffi  Û 
faire  la  guerre.»  Frontin  raconte  de  la  ville  des  I4||gm 
qui  avait  échappé  au  pillage  qu'elle  craignait,  dam  h 
guerre  faite  sous  le  commandement  de  Géréalis  et  kl 
auspices  de  Domitien  contrôle  Batave  Givilis  Qts^it 
liés,  qu'ayant  été  respectée  contre  son  attente,  elle  n'a- 
vait rien  perdu  de  ses  biens,  et  que  ramepée  à  TobéB- 
sance,  elle  lui  livra  soixante-dix  mille  hommes  ^nnési 
(lib.  IV,  cap.  m). 

3.  Conseils  contraires,  résultats  contraires  anasi.  Tite- 
live  en  donne  un  exemple  dans  la  personne  d'Anpibil; 
a  A  la  fois  avare  et  cruel,  il  prit  le  parti  de  piller  m 
places  qu'il  ne  pouvait  défendre,  afin  de  ne  laissa  \ 
l'ennemi  que  des  ruines  :  mesure  dont  le  principe  étf 
odieux,  dont  le  résultat  ne  fut  pas  moins  funeste,  b 
effet,  ces  traitements  indignes  lui  aliénèrent  et  ceiff  JB 
en  étaient  les  victimes,  et  ceux,  en  plus  grand  noxpl^ 
qu'un  tel  exemple  menaçait  eux-mêmes  »  (Lib.  XXVI)* 

Or,  je  tiens  pour  très-véritable  ce  qui  a  été  remaïqti 
par  quelques  théologiens  (MorW.  Regius,  Deactilmtit 
pern.y  Disp.y  xxxi,  J)ub.^  vu,  n.  127),  qu'il  est  dudevoic 
des  puissances  supérieures  et  des  chefs,  qi^  veulei^ 
passer  pour  chrétiens  devant  Dieu  et  devant  les  hommtfi 
de  prévenir  ces  violents  pillages  de  villes,  et  tous  eicèi 
semblables,  qui  ne  peuvent  se  terminer  sans  causer  dM 
maux  très-cruels  à  un  grand  nombre  d'innocents,  4 
souvent  profitent  peu  à  l'objet  principal  de  la  guerre; 
de  sorte  que  la  bonté  chrétienne,  presque  toujours,  4 

/)  C'est-à-dire,  de  T.  Quintius  Flamininus.  G. 
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I  îniftief^  fi^firff^èffffi  aussi,  )a  pluparjb  du  t^mpji,  )jbs  ne- 
VHWtti^  3^ec  bpf^reur.  Le  liep  d^es  Cbr/étiens  entre  ejuix 
)fk9BBxaéifi0ifi  plus  fort  qu^  ne  le  fut  autrefois  oelui  des 
Sfeop,  dans  Jes  gu^e^res  desquels  il  aya^t  été  délTeudu  par 
m  décret  4^  ^pbyctiQp^,  de  d^uire  aucup^  yllle 
prvqpe.  pit  l€#  andyens  racoptent  qq^e  mil  actie  die  sa  vie 
N||l|Cf]WL  àylJbfandre  le  i&rancji  de  plu3  yif  repentir,  que 


CHAPITRE  XIII. 

TR¥P;iRA¥ENT  F^R  j^PORT  AUX  GHOS^  FRIPES.. 

L  ^  les  biens  j^âpc  des  sujets  des  ennemis,  pris  à  la  guerre,  sopt 
ninnis  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  dû.  ~II.  Mais  non  pas  en  punition 
fcerime  é*aatrul.  ~  III.  Qu'il  faut  entendre  ici  par  dette,  même  celle 
iViiajBiid  naissance  dans  la  guerre.  Exem^ples.  —  IV.  Qu'il  esf  4e  Vlm» 
Pyité  4|9  Pfi  p?s  )^  ici  ifu  ^ro)i  ^igcyreux. 

If  r- 1 .  Mai$  ^a  pps^e  (),e  l)^en$  appartenant  i  Tennemi, 
4jp8  i^e  guerr,e  jusl^,  jae  doit  pas  être  considérée  comme 
exempte  de  péché,  ou  dispensée  de  la  charge  de  resti- 
tuer. En  effet,  si  vous  considérez  ce  qui  se  fait  avec  droi- 
ture (*),  il  n*est  pas  permis  de  prendre  ou  de  posséder 
1}  f]^l^  dp  ce  que  Tennemi  peut  devoir  (Victoria,  De  jure 

0  ioyei  dans  Bembus,  lib.  J»  ce  que  jugea  le  pontife  romain  Inno- 
m  {«).  G. 

(^)  Cest  le  pape  Innocent  VO,  dont  les  nunces  prononcèrent  à  Trente,  en 
v^Moi,  que  l'empereur  Sigismund  ayant  été  l'agresseur,  dans  la  guerre  des 
^VOQS,  et  les  Vénitiens  ayant  fait  de  grandes  dépenses  pour  soutenir  cette 
ViKie,  eeux-d  étaient  en  droit  de  garder  deux  forts,  qu'ils  avaient  pris  à 
'^iipirear  :  mais  que  cependant  le  S.  Père  priait  le  sénat  de  Venise,  de  vou- 
li^bien  rendre  de  lui-même  ces  places,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  une  rup- 
^iWtre  r«nip^ur  ^  ^e  Saint-Siége.  Hist*  renet.,^!^,  I,  fol.  13,  édit. 
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belli,  n.  55,  56)  :  Si  ce  n'est  que,  même  en  dehors  deli 
dette,  les  biens  peuvent  ôtre  retenus  lorsque  c'est  néoes* 
sairc  pour  la  sécurité  (Gajetan,  in  Summ.  Peccat^j  vert. 
Belli  damn.  ;  Covarruv.,  Ad  c.  Pcccatumj  Part.  II,  §  U; 
Victoria,  De  jure  belli,  n.  39  et  41  ;  Molina,  n,  Tract.  Ditp^ 
117);  mais  ils  doivent  être  restitués  quand  le  péril  a 
cessé,  en  eux-mêmes,  ou  dans  leur  valeur,  sahut 
ce  dont  nous  avons  parlé  au  livre  II,  chapitre  n.  Garce 
qui  serait  permis  à  l'égard  des  biens  des  neutres,  est 
permis  bien  davantage  à  l'égard  des  biens  des  ennendts. 
C'est  donc  une  sorte  de  droit  de  prendre,  sans  droit  d'ic- 
quérir. 

2.  Or,  comme  quelque  chose  peut  nous  être  dili,(Hi 
à  cause  d'une  lésion,  ou  en  vertu  d'une  punition  (*),  Il 
chose  de  l'ennemi  peut  être  acquise  en  vertu  de  l'une  et 
l'autre  de  ces  causes  *,  mais  avec  une  différence  cepen- 
dant. Car  nous  avons  dit  plus  haut,  qu'en  vertu  de  cette 
première  sorte  de  dette,  non-seulement  les  biens  du  débi- 
teur, mais  encore  ceux  de  ses  sujets,  sont  obligés,  selon 
le  droit  établi  parmi  les  nations,  comme  par  une  fui^uS" 
sion  2.  Et  ce  droit  des  gens,  nous  le  croyons  d'une  autre 
nature  que  celui  ([ui  consiste  dans  l'impunité  seule,  eo 

(*,  Les  Romains  ordonnèrent  à  Prusias  de  dédommager  Attale,  etd0 
lui  payer,  en  sus,  une  amende  pour  punition.  G. 

*  Barbeyrac  paraplirase  ainsi  :  «  Il  y  a  deux  raisons  pour  lesquedn 
l'ennemi  peut  nous  devoir  quelque  chose  :  l'une  est  une  inégalité  d'oà  il 
résulte  quelque  lésion  à  notre  désavantage;  Tautre  est  une  offenBe^fii 
mérite  punition...  »  P.  P.  F. 

2  Ccst-à-dire,  comme  répondants  de  ce  qui  est  dû.  Nous  saYonsqneh 
fid^ussion,  à  Rome,  était  une  espèce  ù'intercessio,  Vintercessio  éttit 
rintervention  d'un  tiers  dans  une  affaire  qui  ne  le  regardait  pas,  en  oUi' 
géant  sa  [personne,  ou  une  chose  lui  appartenant,  dans  l'intérêt  d'aotrn» 
Le  fidejussor  était  celui  qui  s'obligeait  accessoirement  à  un  obligé  prii- 
cipal  dont  il  garantissait  la  dette.  11  s'obligeait  verhis,  c'est-à-dire  CD  ré- 
pondant à  une  interrogation  précise  qui  lui  était  faite  par  le  créaneiB» 
suivant  des  formefi  èUbWes  v^^  ^^  V^^  ^"^^^^  ^^'*^^-  P.  P.  F. 
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dans  refiet  externe  dés  jugements  ^  Car,  de  même  que 
celai  avec  qui  Ton  a  traité,  acquiert  par  notre  consente- 
ment particulier,  un  droit  non-seulement  externe,  mais 
interne  sur  ce  qui  nous  appartient;  de  même  il  l'acquiert 
iiuid  par  Teffet  du  consentement  général,  qui  contient  en 
ad,  par  une  sorte  de  vertu,  le  consentement  de  chacun 
des  particuliers,  dans  le  même  sens  qu'une  loi  est  ap- 
pelée :  une  convmtion  commune  de  l'État.  Et  il  est  d'au- 
tant plus  croyable  que  dans  cette  sorte  d'affaire  les  na- 
tions en  soient  ainsi  demeurées  d'accord,  parce  que  cette 
loi  des  nations  n'a  pas  été  seulement  introduite  pour 
éviter  un  plus  grand  mal,  mais  aussi  pour  donner  lieu  à 
ehacun  de  recouvrer  son  droit. 

n. — Mais  en  ce  qui  concerne  l'autre  sorte  de  dette,  celle 
qoi  est  pénale,  je  ne  vois  pas  qu'un  tel  droit  sur  les  biens 
des  sujets  soit  sorti  du  consentement  des  nations.  Une  telle 
obligation  enveloppant  le  bien  d'autrui,  est,  en  effet, 
odieuse;  et  par  conséquent  elle  ne  doit  pas  être  étendue 
an  delà  de  ce  qu'on  a  manifestement  prétendu.  L'utilité, 
qui  plus  est,  n'est  pas  la  même  dans  cette  dernière  espèce 
de  dette  que  dans  la  première  ;  car  la  première  fait  partie 
de  nos  biens,  la  seconde  n*en  fait  pas  partie,  et  consé- 
quemment  la  poursuite  peut  en  être  abandonnée  sans 
préjudice.  Ce  que  noiis  avons  dit  plus  haut  du  droit  At- 
fique  (Livre  III,  chap.  ii)  n'est  pas  un  obstacle.  Car  là, 
ks  personnes  étaient  obligées,  non  proprement  à  raison 
de  ce  que  l'État  pouvait  être  puni,  mais  seulement  pour 
forcer  l'État  à  faire  ce  qu'il  devait  faire,  c'est-à-dire  à 
rendre  un  jugement  contre  le  coupable;  laquelle  obli- 
gation, fondée  sur  un  devoir,  se  rapporte  à  la  première 
lorte  de  dette  et  non  pas  à  la  dernière.  Autre  chose,  en 

*  «Et  ce  droit  des  gens,  dit  Barbeyrac,  est,  à  mon  avis,  d'une  autre 
Hture  que  celui  qui  emporte  une  simple  impunité,  ou  dont  l'usage  n*est 
anÎBtenu  et  autorisé  qu* extérieurement^  par  l'effet  d'une  sentence  juste 
oninjaite... .  ^.^.'^S. 
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èffot,  èfst  de  devoir  ptfMh*,  6ntr6  éhàse,  Qè  éëVOtaUëé 
pouvoir  être  puni,  (^tioi^ue  l'un  soit  ^ifrâittàiréiAreii(  H 
suite  du  teîtii  de  Faufr^f,  iAflis  de  telle  sOfHe  que  l'ittf  ékK 
la  cause  distincte,  et  Vnvtité  l'effet.  Donc,  lès  MéÊts  dèH 
siijets  dé^  ennemis  ne  pourront  pas  être  fUîtfd&i  U  tttf 
de  punitiofn,  mais  seulement  les  bie'nf^  de  tëtti  tftà  M 
seront  rendus  eux-n<ènles  coupables  d'ùlt  ttiOÈëj  M 
nombre  desquels  se  trouvât  compris  atiÉsA  leéf  àî^ 
trats  qui  ne  pnnisseïit  pas  les  ttiniëi  ^omitdsr  ^' 

III.  —  Au  feste,  lesi  biéUs  des  stljet^  {iteuvëÉit  èttefà 
et  acquis,  non-seulement  pont  TâôqûH  de  lat  dette  oM^ 
ginaire  qui  a  donné  naissance  U  Ise  giïtffej  m^h  eHitM 
pour  l'acquit  d'une  dette  subséqûëtiié',.  Mitaflit  ëë  tftf 
nous  avons  dit  au  coimftlenceniènt  de  t^  litîe.  Et  ceA 
ainsi  qu'il  faut  entendre  ce  qù'éciivéAt  Certaine  thétob' 
giens,  que  les  choses  prises  à  la  guerre  ne  Èë  bortÈptUisëA 
pas  avec  la  dette  principale  (Sylv.,  i)èrh.  BéthJtth;  m  10; 
Victoria,  n.  51  ;  Bart.,  in  L  Si  quid  bello,  Dig.yZJ^  tapi); 
ce  qui  doit  être,  en  effet,  entendu  ainsi  :  jusqu'à  Ce  ^ifil 
ait  été  donné,  d'après  une  saine  appréciation,  séftisfactioil 
du  dommage  causé  dans  la  guerre  elle-même.  G^ 
ainsi  que  dans  leur  différend  avec  Antiochus,  les  RcM 
mains,  suivant  le  récit  de  Tite-Live  {*),  trouvaient  équi- 
table que  le  roi,  par  la  faute  de  qui  la  guerre  avaitilé 
allumée,  payât  tous  les  frais  qui  auraient  été  faits  poar 
la  guerre  (Lib.  XXXVII).  Il  y  d  dans  Justin  :  «  ;;.  il 
offrit  de  pdyer,  suivant  la  loi  jitste,  les  dépensés  éi  M 


i 


<  Voir  liv.  III,chap.  ii,  §  ii,  la  note.  P.  P.  F.  .  . 

n  Polybe  fait  mention  de  cela  (Excerpt.  LegaL,  XXih).  C'est  aii»  j 
qde  lès  peuples  d'Asie  furent  condamnés  à  la  inëmë  chose  par  Sfiii 
comme  le  rappofie  Àppien  {Bell.  Mithfid,),  hë  fà\  de  l'tfIdgÂé  àll^ 
en  sa  faveur  cette  coutume  dans  de  Thou,  lib.  LXXIIl,  sur  Tan  1S91. 
C'est  ainsi  que  le  scholiàste  interprète  le  mot  f  ipL^jv  qtli  ée  troirre 
dans  Homère,  au  chant  Ut  de  Vllidde  :  «  Un  dédommàgénièni  di  te 
guêtre^  c'eét-drdire  la  moitié  des  liens  qyi  Si  MUvàièfU  dans  ta  tOU,  i 

GKdirUri. 
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guerre;  »  dans  Thucydide,  les  Samiens  sont  condamnés 
ik  d  payer  les  fVais  de  la  guerre.  »  Et  la  même  chose  se  voit 
Hbuveiit  dans  d'autres  endroits.  Or,  ce  qu'on  peut  impo- 
tet  jttôt^ment  aux  vaincus,  on  peut  aussi  l'exiger  légi- 
timemeht  par  une  guerre. 

IV.  —  1.  Mais  il  faut  savoir  —  ce  dont  nous  avons 
Mt  meiition  ailleurs  —  que  les  règles  de  la  charité  s'é- 
lendétit  plus  loin  que  celles  du  droit.  Celui  qui  est  flo- 
rissant de  richesses,  sera  coupable  de  dureté  de  cœur, 
rfn  dëpoiiille  son  débiteur  pauvre  de  toutes  ses  faibles 
ressources,  pour  en  retirer  lui-même  le  quart  d'un  as  ; 
W  bieil  davantage,  si  ce  débiteur  s'est  obligé  par  bonté, 
II,  paf  exemple,  il  s'est  porté  caution  d'un  ami,  et  si 
Hen  de  cet  argent  n'a  tourné  à  son  profit.  «  Le  péril  de 
feeluî  qui  a  répondu  pour  autrui  est  digne  de  compas- 
sion, JD  comme  dit  Quintilien  le  père  {*).  Cependant  un 
A  dùir  créancier  ne  fait  rien  de  contraire  au  droit  stric- 
tement dit. 

l.  C'est  pourquoi  l'humanité  exige  (**)  qu'on  laisse  à 
Btedx  ^i  lie  soht  t)as  coupables  de  la  guerre,  et  qui  ne 
Vf  sont  pas  trouvés  obliges  à  un  autre  titre  qu'à  celui  de 
càiltiotis,  les  choses  dont  nous  pouvons  nous  passer  plus 
iteilement  Qu'eux-mêmes,  surtout  s'il  y  a  une  suffisante 

t*)  n  ajoute  que  le  créancier  ne  peut  honnêtement  s'en  prendre  au 
(épondant,  que  quand  il  n'y  a  plus  moyen  de  tirer  ce  qui  lui  est  dû  du 
débiteur  même.  Il  a  raison  de  dire  que  cela  ne  se  peut  honnêtement,  car 
3  semble  qu'il  y  ait  quelque  espèce  de  honte  à  s'en  prendre  à  un  répon- 
^t,  comme  le  dit  Gicéron  à  Âtticus,  lib.  XVI,  EpisL  XV.       G. 

r*}  i^tolêmèe  tenvoya  à  Démétrius,  fils  d'Antigone,  sa  tente  et  tous  les 
Wrea  objets  qui  serraient  au  soin  de  son  corps,  avec  l'argent  qu'il  lui 
Mt  priSy  disant  qu'ils  combattaient  entre  eux  pour  la  gloire  et  pour 
reopire,  et  non  pour  toutes  sortes  de  choses.  C'est  ce  que  raconte  Plu- 
luque  dans  la  Vie  de  Démétrius,  Voyez  aussi  ce  que  fit  Sanche,  roi  des 
YaieoiiB  (a),  dans  Mariana,  lib.  XI,  cap.  xvi.  Grotios. 

{a\  Les  Vascons,  peuple  de  VHispania  TarraeonttnsU^  <ifis\\&  V^  ^vraxt^^ 
wocfat  des  Basques.  V ,  '^ .  'V  . 
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apparence  qu'ils  ne  recouvreront  pas  de  la  part  de  leur 
État  ce  qu'ils  auront  perdu  de  cette  manière.  Ici  s'ap- 
plique ce  que  Gyrus  dit  aux  soldats  après  la  prise  de 
Babylone  :  a  Ce  que  vous  détenez,  vous  ne  le  possédera 
certes  pas  injustement  ;  mais  si  vous  n'enlevez  rien  aux 
ennemis,  ce  sera  un  effet  de  votre  humanité.  » 

3.  Il  faut  encore  remarquer  ceci,  que  ce  droit  sur  les 
biens  des  sujets  innocents  ayant  été  introduit  comme 
ime  ressource,  tant  qu'il  y  a  espérance  de  pouvoir  faci- 
lement obtenir  ce  qui  est  n6tre  des  débiteurs  originaires, 
ou  de  ceux  qui,  en  ne  nous  rendant  pas  justice  se  consti- 
tuent d'eux-mêmes  nos  débiteurs,  s'adresser  à  ceux  qui 
sont  exempts  de  faute,  alors  même  qu'il  est  accordé  que 
ce  ne  soit  pas  en  opposition  avec  le  droit  strict,  c'est  oa* 
pendant  sortir  de  la  règle  de  l'humanité  (M&m.  Reo.,  Ai 
act.  supern,,  Disp.^  xxxi,  Ihib,,  vu,  n.  117). 

4.  Des  exemples  de  cette  huma|iité  se  trouvent  partout, 
surtout  dans  l'histoire  romaine  ;  comme,  lorsque  les  enne- 
mis étant  vaincus,  les  terres  étaient  accordées  à  la  con- 
dition qu'elles  retourneraient  à  l'État,  c'est-à-dire  à  l'État 
vaincu;  ou  lorsque,  par  honneur,  on  en  laissait  une 
modique  portion  à  l'ancien  possesseur  (*)  (L.  1 6,  Dig., 
De  acq.  rer.  dont,;  L.  15,  §  2,  Dig.,  De  rei  vindic»).  C'est 
ainsi  que  Tite-Live  raconte  que  les  Veïens  furent  dé- 
pouillés par  Romulus  d'une  partie  de  leur  territoire.  Cest 
ainsi  qu'Alexandre  le  Macédonien  donna  aux  Uxiens,  à 
la  charge  d'un  tribut,  les  terres  qu'ils  avaient  possédées 
(AnuiEN,  lib.  III).  C'est  ainsi  que  vous  pouvez  souvent 
lire  que  des  villes  rendues  n'ont  pas  été  pillées  (Victo- 
ria, De  jure  bclli^  n.  40;  Sylvest.,  In  v&rb.  BeUurn^ 
part.  I,  §  10,  n.  1,  vers.  3);  et  nous  avons  dit  plus  haut 

(*)  Âppien  {Bell.  Civ.,  lib.  H)  dit  que  «  les  anciens  romains  n'cil^ 
vnicnt  pas  aux  ennemis  vaincus  toutes  leurs  terres,  noais  qn'ils  letpirft* 
geaicnt  avec  eux.  »  Les  histoires  nous  apprennent  que  c'est  ainsi  que  Itf 
Vandales  s'étaient  conduits  en  Afrique,  et  les  Goths  en  Italie.     G. 
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qu'il  est  louable  et  conforme  au  précepte  pieux  des  Ca- 
nons, d'épargner  non-seulement  les  personnes,  mais  aussi 
les  biens  de  ceux  qui  cultivent  la  terre,  à  condition,  du 
moins,  d'une  contribution;  c'est  sous  un  semblable  tri- 
but, qu'ordinairement  on  accorde  aussi  aux  marchan- 
dises l'immunité  de  la  guerre. 


CHAPITRE    XIV. 

TEMPÉRAMENT  PAR  RAPPORT  AUX  PRISONNIERS. 

Uosqu'à  quel  point  il  est  permis  par  la  justice  interne  *  de  prendre  les 
hommes.  —  H.  Qu'est-il  permis  contre  Tesciave,  selon  le  droit  de  la 
justice  interne.  —  HI.  Qu'il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  innocent.  — 
lY.  M  de  le  punir  avec  rigueur.  —  Y.  Ni  de  lui  imposer  des  travaux 
trop  durs.  —  VI.  Gomment  le  pécule  appartient  au  maître,  comment  à 
l'esclave. —  Vn.  S'il  est  permis  aux  esclaves  de  fuir.  —  Vin.  Si  les 
enfants  des  esclaves  sont  engagés  envers  le  maître,  et  jusqu'à  quel 
point.  —  IX.  Ce  qui  doit  être  fait,  là  où  l'esclavage  des  prisonniers 
n'est  pas  en  usage. 

I.  —  1 .  Dans  les  lieux  où  la  captivité  des  hommes  et 
l'esclavage  sont  en  usage,  il  faut,  premièrement,  si  nous 
considérons  la  justice  interne,  les  limiter  à  l'instar  des 
tons;  c'est-à-dire,  de  manière  à  ce  qu'une  telle  acquisi- 
tion ne  soit  licite  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
delà  dette  originaire  ou  subséquente;  à  moins,  par  ha- 
sard, qu'il  ne  se  trouve  dans  ces  personnes  elles-mêmes 
on  crime  particulier,  que  l'équité  permette  de  punir  par 
ia  perte  de  la  liberté  (Victoria,  De  jure  belliy  n.  41; 
Iabius,  lib.  II,  cap.  v,  Dw6.,  v;  Covarruv.,  in  c,  Pecca- 
lum^  p.  II,  §  xi;  Molina,  7)wp.,  120  et  121  ;  Valentia, 
Dwp.,  m,  Quxsî,^  16).  D'après  ces  limites,  donc,  et  pas 
au  delà,  celui  qui  fait  une  guerre  juste  a  sur  les  sujets 

f  C'est-à-dire,  eu  conscience.  P.  P.  F. 

17. 
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de  Vëhnettû  faits  prlsonnierdy  utl  droit  qti'll  thm^ 
▼alttblëttlent  ft  d'âUtred  ^ 

2.  Or  ce  sera  iiii  dévoie  d'éqùitë  et  de  bdùté,  tfdl)^ 
mettre  é^alethetit  ici  les  distinctions  qui  dllt  6té  îna^ 
quées  plus  baut,  lorsqu'il  était  question  de  la  liiort  â 
donner  aux  ennemis.  DémosthèneS,  daîiS  èa  lettre  pàà 
les  enfants  de  Lycurgue,  loue  Philippe  le  Macédonioi, 
de  ce  qu'il  n'avait  pas  fait  esclaves  tous  ceux  qui  s'étaient 
trouvés  parmi  les  ennemis  (*).  a  II  ne  pensait  pas,  en  effet, 
ditril,  que  le  même  traitement  fût  équitable  et  bonnéte 
à  l'égard  de  tous,  mais  examinant  la  cbose  avec  la  cûp- 
constance  de  ce  que  chacun  aurait  mérité,  il  agissait  à 
leur  égard  comme  un  juge.  » 

IL  —  1 .  Mais  il  faut  avant  tout  reibarquer  ici^  qoe  ce 

*  Hallam  résume  ainsi  ce  ehapitre  :  «  Les  prisonniers  ne  sont  peMès- 
nellement  responsables,-  en  rigooreose  justice  morale,  qu'autant  qse 
eela  est  liécessaire  poar  la  réparation  da  préjadièè  qui  tfous  a  été  oadii* 
L'esclavage  auquel  ils  peuvent  être  réduits  ne  doit  pas  s'étendre  ad  èià 
d'une  obligation  de  servitude  perpétuelle  en  retour  de  leur  entretien.  U 
pouvoir  que  la  loi  de  nature  donne  sur  les  esclaves  est  bien  moindre  qoû 
ce  que  permet  la  loi  arbitraire  des  nations,  et  ne  confère  pas  le  droit 
d'exiger  un  travail  trop  pénible,  ni  d'infliger  des  cbâtimeiits  dispro^^ 
tiennes  aux  fautes.  Le  pécule,  ou  ce  que  l'esclave  a  pu  acquérir  par  éeo* 
nomie  ou  par  donation,  doit  être  regardé  comme  sa  propriété.  Les  esda^ei 
faits  prisonniers  dans  une  guerre  juste,  encore  bien  qu'ils  n'y  HiéJit  j)ril 
aucune  part,  ne  sont  pas  autorisés,  en  conscience,  à  s'échftjfper  et  à  lê^ 
éouvrer  leur  liberté.  Mais  les  enfants  de  ces  esclaves  ne  sont  pai  d 
servitude  d'après  la  loi  de  naturoi  si  ce  n'est  en  tant  qu'ils  sont  redeva- 
bles envers  leur  maître  des  aliments  qu'il  leur  a  donnés  pendant  1^ 
enfance.  Quant  aux  prisonniers,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de  ifli 
laisser  se  racheter  moyennant  une  rançon,  qiii  doit  être  modérée.  *  ÈUl 
de  la  littér.  de  l'Eur.,  1840, 1. 111,  p,  3lo  et  311.  —Ce  chàt>itré,  dé  nii 
jours,  n'offre  plus  aucun  intérêt.  On  ne  ^eut  que  regretter^  en  le  lisaiftl 
que  l'esprit  éclairé  de  Grotius  ait  si  facilement  accepté  l'esclavagei 
cette  honte  de  l'antiquité.  P.  P.  F. 

(*)  Alexandre,  son  fils,  après  la  prise  de  thèbes,  excepta  du  riombni 
des  prisonniers  qui  devaient  être  esclaves  les  |)rêtrès,  et  ceux  qni 
n'avaient  pas  donné  leur  assentiment  aux  décisions  publiques  prises  contre 
M,  PJatarque  le  raconle  dau&  «a  N\e.  ^« 
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droit  tpA  découle  comme  d'une  sorte  de  fidéjussion  au 
nom  de  TÉtat,  ne  s'étend  point  du  tout  aussi  loin  que 
te  droit  qui  natt  d'un  délit  contre  ceux  qui  deviennent 
BBblaves  du  châtiment  ^  D'où  un  certain  Spartiate  disait 
(pl'il  était  prisonnier,  non  esclave  {*).  Car,  si  nous  y  re- 
gardons bien,  ce  droit  général  sur  les  prisonniers,  en 
tettri  d'une  guerre  juste,  est  égal  au  droit  qu'ont  les 
maîtres  sur  ceux  qui,  contraints  par  la  pauvreté,  se  sont 
Tendus  pour  être  esclaves  ;  excepté  que  le  malheur  de 
ceui-là  est  môme  plus  digne  de  pitié,  eux  qui  arrivent 
dans  cette  situation  non  par  leur  fait  spécial,  mais  par 
la  faute  des  gouvernants,  a  Devenir  esclave  par  le  droit 
de  la  guerre,  c'est  la  chose  la  plus  cruelle  :  »  Isocrate 
l'atteste  [Orat.  Plata'ic). 

2.  Cet  esclavage  est  donc  une  obligation  peq)étiieile 
de  services,  pour  des  aliments  pareillement  perpétuels. 
La  définition  de  Chrysippe  s'applique  parfaitement  à  cette 
sorte  d'fesclaVfes  :  «  L'esclave  est  un  perpétmd  mercenaire  ri 
(SÈNÉotTE,  Db  BeHcf.  y  lïb.  III,  cap.  xxii).  Et  la  loi  hébraïtiuo 
côitipâre  ibirmeliement  à  un  mercenaire  celui  qui,  pressé 
l)èr  là  misère,  s'est  vendu  (Deutéron.  XV,  1 8,  Lévit.  XXV, 
40, 58)  ;  et  elle  veut  que,  dans  son  rachat,  ses  services  lui 
t^rofitent  à  lui  itiéme,  de  la  même  manière  que  les  fruits 

<  «  tl  faut  encore  remarquer  ici,  dit  Barbeyrac,  que  le  droit  qu'on  a  sur 
ii  liberté  des  sujets  de  l'ennemi,  en  vertu  de  cette  obligation  générale 
qai  les  rend  chacun  caution  en  quelque  manière  pour  l'État;  que  ce  droit, 
dit-je,  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  étendu,  que  celui  qu'on  acquiert 
en  conséquence  d'un  délit  personnel,  sur  ceux  qui  par  là  se  rendent 
uélaves  de  la  peine,  comme  on  parie,..  »  P.  P.  F. 

(*)  Philod  dit  :  «  Des  pères  ont  souvent  payé  une  rançon  pour  leurs 
fils  et  les  fils  pour  leurs  pères,  pris  par  les  brigands  ou  faits  prisonniers, 
suivant  la  coutume  de  la  guerre  ;  et  cependant  les  lois  de  la  nature,  plus 
puissantes  que  celles  qui  sont  faites  sur  la  terre,  déclarent  ces  iieisonues 
fibres.  »  En  efTet,  comme  Hélène  le  disait  dans  Théodccte  :  a  Oserait-on 
appeler  esclave  une  femme  issue  du  sang  des  dieux  ^  ^ar  &oiv  v^te  cV  \v 
sa  mère^  ^^^\^^« 


'M\{)  m:  i»r<»it  i»K  lA  i;iKi\iiL  et  vy.  la  paix. 

|Kir(.-iis  (l'un  diaiiip  vendu  profiteraient  à  l'ancien  maître 
(Lkvit.XXV,W,  TiO). 

I>.  11  y  a  donc  une  grande  ditférence  entre  ce  qui  se  fait 
impunément  contre  un  esclave,  en  vertu  du  droit  des 
gens,  et  ce  que  la  raison  naturelle  permet  que  Ton  fass6. 
Kous  avons  cité  plus  haut  cette  pensée  tirée  de  Sénèque: 
c  Tout  est  permis  contre  l'esclave,  mais  il  est  des  choses 
contre  riiomme  que  défend  le  droit  commun  de  tout  ce 
qui  respin*  »  (Lih.  I,  De  Clément, y  cap.  xvm).  Les  vers 
suivants  de  Philémon  tendent  au  même  objet  :  «  Mon 
maître,  quiconque  est  né  homme,  quoiqu'il  soit  soumis  à 
l'esclavage,  ne  cesse  pas  cependant  d'être  un  homme  I  > 
Ailleurs,  de  même,  Sénèque  dit  :  a  Ils  sont  esclaves,  mais 
ce  sont  des  liommes  ;  ils  sont  esclaves,  mais  ce  sont  nus 
compagnons;  ils  sont  esclaves,  mais  ce  sont  des  amis;  ils 
sont  esclaves,  mais  ils  sont  pour  nous  des  compagnons  de 
servitude  »  [Epist.XhYïl).  Vous  pouvez  lire  également 
dans  Macrobe  un  passage  ayant  le  même  sens  que  la 
parole  de  l'apôtre  Paul  :  «  Maîtres,  rendez  à  vos  servi- 
teurs ce  que  l'équité  et  la  justice  demandent  de  vous, 
sachant  que  vous  avez  aussi  bien  qu'eux  un  maître  qui 
est  dans  le  ciel  »  (Goloss.  IV,  1).  Et  dans  un  autre  en- 
droit, il  veut  que  les  maîtres  n'usent  pas  de  menaces 
envers  leurs  esclaves,  pour  la  raison  que  nous  avons 
déjà  dite,  qu'ils  ont  eux-mêmes,  dans  le  ciel,  un  maître 
qui  n'a  aucun  égard  à  de  telles  différences  de  qualités 
(EriiEs.  VI,  9).  On  lit  ceci  dans  les  Constitutions  qui  sont 
ordinairement  attribuées  à  Clément,  Romain  :  «Gardez- 
vous  de  commander  avec  aigreur  (*)  à  un  serviteur  ou  à 
une  servante  »  (Lib.  VU,  cap.  xiv).  Clément  d'Alexandrie 
veut  (jue  nous  nous  servions  des  esclaves  comme  d'autres 

^*)  G'esl  ainsi  qu'il  y  a  dans  une  lettre  de  Barnabe  :  «  Ne  commande 
pas  (luri'iuent  à  ton  esclave  ou  à  ta  servante  qui  espèrent  dans  le  Christ, 
in  de  ne  i)as  montrer  par  cela  même  que  tu  ne  crains  pas  le  Maître  qui 
Qsl  conumin  à  toi  et  à  eux.  »  G. 
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nous-mêmes,  puisqu'ils  sont  hommes  non  moins  que 
soos  [Pxdag.^  ultim.)^  suivant  en  cela  la  parole  du  sage 
liébreu  :  c  Si  vous  avez  un  serviteur,  servez-vous-en 
tomme  d'un  frère,  car  il  est  tel  que  vous  êtes.  » 

ni.  —  Le  droit  donc  qui  est  dit  de  vie  et  de  mort  sur 
fesclave,  fait  que  le  maître  a  une  juridiction  domestique^ 
nais  qui,  bien  entendu,  doit  être  exercée  avec  la  même 
drconspection  qu'est  exercée  la  juridiction  publique. 
Cest  ce  qu'a  voulu  Sénèque  (*),  lorsqu'il  a  dit  :  «  Il  faut 
considérer  dans  un  esclave,  non  ce  qu'on  peut  lui  faire 
impunément  souffrir,  mais  ce  qu'autorisent  l'équité  et  la 
bonté,  qui  ordonnent  aussi  d'épargner  des  captifs  et  des 
malheureux  achetés  à  prix  d'argent  »  (Lib.  I,  De  Cleinent, , 
cap.  xviii)  ;  et  qui  dit  ailleurs  :  «  Qu'importe  quelle  au- 
torité nous  enchaîne,  dès  qu'elle  est  absolue  »  (Lib.  III, 
DeBene/*.,  cap.  xviii]  ;  passage  dans  lequel  il  compare  le 
iQJet  à  l'esclave,  et  il  dit  que  des  traitements  pareils  sont 
permis  contre  eux  sous  un  titre  différent  :  ce  qui  est  cer- 
tainement très-vrai  par  rapport  à  ce  droit  d'enlever  la  vie, 
etàcequi  peut  en  approcher.  «Nos  ancêtres,  dit  le  même 
Sénèque,  ont  pensé  que  notre  maison  était  une  petite 
FépubUque  »  (Epist.  XLYII]  ;  et  Pline  :  a  La  maison  est 
pour  les  esclaves  une  sorte  de  république,  et  comme  un 
«at.  0  Gaton  le  Censeur,  au  récit  de  Plutarque,  n*infli- 
iaait  de  supplice  à  un  esclave  qui  aurait  paru  avoir  com- 
tois un  crime,  qu'après  qu'il  aurait  été  condamné,  au 
^igement  même  de  ses  compagnons  d'esclavage.  On  doit 
emparer  avec  cela  les  paroles  de  Job,  XXXI,  13,  et  sui- 
vants. 

lY. — Mais  même,  en  ce  qui  concerne  les  peines  inoiu- 
■frw,  les  coups,  par  exemple,  contre  les  esclaves,  il  faut 
y  mettre  de  l'équité  ;  bien  plus,  de  la  clémence.  «  Tu  ne 
"opprimeras  point,  tu  ne  domineras  point  sur  lui  impé- 

(*)  Bpist.  XLvii.  Ç^ . 
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riciijtemeiit  *  (*),  dit  la  loi  dlTine  au  sujet  dd  resclâTB 
hébreu  :  ce  qui  doit  être  étendu  à  totls  les  esblàves,  il 
qualité  de  prorhain  ayant  maintenant  reçu  piusd'btieÉ-, 
sion  (Lévit.,  XXV,  17,  43,  53).  Phlldû  H  B'exj[>Hiiiè 
ainsi  sur  ce  passage  :  u  Les  esclaves  sont ,  en  effet,  if^i- 
rieurs  aux  inaUres  par  la  fortune,  mais  ilsSMtlewtégûUli 
par  la  nature;  et  ce  qui  est  conforme  f\on  à  là  fbrtumé^iMÊ 
à  la  nature^  est  pour  la  loi  divine  la  règle  du  juiièi  Cli 
pourquoi  il  ne  faut  pas  que  les  maîtres  usent  de  ^dir  jMM^ 
voir  contre  les  esclaves  avec  fierté^  ni  quHls  y  prennmti^ 
tiere  à  orgueil^  à  insolence  et  à  bnielle  férocité.  Car  ce  sM 
les  marques  d'un  esprit  non  paisible^  mais  déréglé --A 
avait  mis  à  tort,  inoffensif —  et  sévissant  par  4mc  SW^I 
de  domination  tyrannique  contre  ceux  ^i  sont  soûfniii  i 
«  Est-il  juste,  dit  Sénèque,  de  commândël*  avec  plnd  d8 
rigueur  et  de  dureté  à  l'homme  qu'aux  animaux  itlùëttr 
Et  encore,  l'écuyer  habile  n'effarouche  pas  pât  des  cdd)l 

(*)  Voyez  Moïse  de  Kotzi  (Praecept,  Juhent.,  147,  175,  178)  et  la 
Comparaison  des  lois  de  Moïse  et  des  lois  romaines,  tit.  III.  Priscitti 
dans  l'endroit  des  Excerpta  Legationum  où  il  donne  la  ^i'érérence  va 
Romains  sur  les  barbares,  dit  :  «  Les  Romains  traitent  bien  mieux  leàn 
esclaves  ;  ils  se  conduisent  à  leur  égard  comme  des  pères  ou  des  persodiiCi 
chargées  de  leur  donner  l'éducation  ;  car,  c'est  pour  les  détourner  ds 
choses  qui,  d'après  leurs  mœurs,  leur  paraissent  illicites,  que  lorsqa'ili 
commettent  quelque  faute  ils  les  châtient,  comme  s'ils  étaient  leurs  pro- 
pres fils.  Ils  n'ont  point  le  droit,  en  effet,  de  les  tuer,  ainsi  que  cela  se  m 
ehez  les  Scythes.  Ils  ont  plusieurs  sortes  de  liberté,  dont  les  înaiirèsfèiii 
largesse  à  leurs  esclaves,  non-seulement  de  leur  vivant,  mais  an  M* 
ment  de  la  mort  ;  et  toute  disposition  prise  par  ceux  qui  sont  sur  le  peint 
de  mourir,  a  force  de  loi.  m  Ajoutez  la  loi  des  Wisigoths,  lib,  VI,  tit.  I» 
cap.  XII.  Grotids. 

(**)  De  specialihus  legibus,  lib.  II.  tlyprien  dit  {Àd  DemetrtaMd^  : 
c  S'il  n'est  pas  soumis  à  tes  fantaisies,  s'il  n'obéit  pas  au  gré  de  1^ 
volonté,  impérieux  et  trop  porté  à  lui  faire  sentir  don  esclavage,  tu  l0 
fouettes,  tu  le  frappes,  tu  l'affliges  par  la  faim,  la  soif,  la  nudité,  lefef 
souvent  et  la  prison  ;  et  tu  ne  reconnais  pas,  malheureux,  que  ÏMen  est 
ton  maître  à  toi,  lorsque  tu  exerces  ainsi  ta  domination  sur  un  homme  1  > 

Qrotids. 
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têabublëé  le  cheval  qu'il  veut  ddiiipter  ;  il  le  rëiidrait 

ttiUbnigètil  et  i-étif,  d'il  ttè  Itd  faisait  sentir  pour  Tapâi- 

ibr  tiilè  tnàin  Caressante;  i^  Et  bientôt  après  :  «  Quoi  de 

ffliié  aéhlisotinable?  Oti  tougira  de  décharger  sa  colère 

tar  deÂ  bèteil  dé  ^himë  ou  dès  chiens,  et  la  pire  condl- 

fiUlt  sèftt  fcelle  âë  l'Iioinhie  !  ii|  De  là  vient  qu'en  vertu  dé 

là  loi  hébraïque,  la  liberté  était  due  à  l'esclave  hoiume 

OU  feinlne,  non-seulement  pour  un  (êH  crevé  (*),  mais 

même  poU^  une  dent  brisée,  par  injure  S  bien  entendit 

(Btotl.  XXi,  26,  27). 

V.  —  1.  Mais  les  services  tttéirie  doivent  être  exigés 
itfec  Inesure  (**),  et  l'on  doit  dvôir  égard  avec  hUrtiaflité 
I  la  sdhté  des  èsëlaves.  U  loi  hébraïque,  indépendam- 
ment d'autres  cho&ëâ(,  a  cela  même  en  vue  dans  l'institu- 
1km  du  Sabbdt,  afin,  satis  doilte,  que  quelque  rclftché  fût 
doUlée  à  leurs  travatix  (ÈxoD.XX,  1 0  ;  XXIII,  12  ;  Deùtè- 
l«».  XVI,  14).  El  la  lettre  de  G.  Plifle  à  Paulin,  qui  com- 
mence ainsi  :  a  Je  vous  avouerai  ma  douceur  pour  mes 
gens,  d'autant  plus  franchement  que  je  sais  avec  quelle 
bôiitéVottô  traite^  les  Vôtres.  J'ai  constamment  dahs  l'es- 

pPbilon  ditdant  le  passage  qui  vient  d'être  cité  :  c  C'est  ainsi  qu'il 
un  puni  doublement,  puisqu'il  perdra  et  le  service  de  l'esclave,  et  l'ar- 
fnt  qu'il  avait  donné  en  l'achetant.  A  cela  s'ajoute  une  punition  encore 
ihu  pénible  que  les  deux  premières,  c'est  qu'il  est  contraint  de  faire  un 
M  plus  grands  biens  à  une  personne  qu'il  haïssait,  et  qu'il  eût  souhaita 
m  pouvoir  toujours  maltraiter.  Lui,  au  contraire,  est  doublement  dé- 
Wmagé  àe&  maux  qu'il  a  soufferts,  puisque  non-seulement  il  recouvre 
il  ISwrté,  mais  encore  qu'il  esi  délivré  du  joug  d'un  maitre  si  c^uol.  » 

Grotics. 
*  Per  injuriam  scilicet.,.  »  C'est-à-dire,  sans  qu'ils  aient  mérité  le 
châtiment.  Dans  le  langage  juridique,  injuria  signifie  ce  qui  se  fait  sans 
ènit  :  tfi  privatif,  jus  droit,  contre  k  droit,  P,  P.  F. 

(^J  Voyez  ie  chap.  xiv  de  la  lettre  des  évéques  au  roi  Louis,  qui  est 
inérée  dans  le  Capitulaire  de  Charles-Ie-Chauve.  Sénèque  dit  (Epist, 
XLVu)  :  c  Noos  en  abusons  conune  si  c'étaient  des  bêtes  de  somme,  et  non 
dei  hommM.  »  Snr  la  douceur  des  Athéniens  envers  leurs  esclaves^  vo^«& 
Xénopbttb,  dans  sa  description  de  la  république  dei  X.\h^\i\eTi&«      Va. 
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pnt  ce  vers  d'Homère  :  Il  eut  toujours  pour  eux  1$  cmt 
d'un  père ,  et  ce  nom  de  père  de  famille,  que  parmi  mm 
on  donne  aux  maîtres.»  Sénèque  remarque  aussi  dansb- 
méme  n)Ot  l'humanité  des  anciens  :  a  Ne  voyez-YOïf 
donc  pas  avec  quel  soin  nos  pères  faisaient  disparaUti 
ce  qu'a  d'odieux  le  nom  de  maître,  et  d'humiliant  cela|||ri 
d'esclave  ?  Ils  appelaient  l'un  père  de  famille,  et  l'aidil 
membre  de  la  famille  »  [*)  [Epist.  XLVU).  Dion  de  PniN|^ 
dépeignant  un  très-bon  roi,  dit  c  qu'il  use  si  peu  du  HOÊ^ 
de  maître  à  l'égard  des  personnes  libres,  qu'il  s'en  ahi^ 
tient  même  à  l'égard  des  esclaves,  x»  Ulysse  (**),  dam 
Homère,  dit  que  les  esclaves  qu'il  a  trouvés  fidèles,  81^ 
ront  auprès  de  lui  au  même  rang  que  les  frères. de 
Télémaque,  son  propre  fils  (Odyss.  XXI).  Suivant 
TertuUieu,  <c  le  nom  d'amitié  est  plus  agréable  que  If 
nom  de  puissance^  et  les  chefs  d'ime  famille  sont  plutM: 
appelés  pères  que  maîtres  »  (***).  Jérôme,  ou  Pauline 

(*)  Ëpicure  les  appelait  des  amis.  Sénèqde,  Épist.  cvii.  G. 

(**)  Dont  Eumée  loue  la  bonté  paternelle  qu'il  lui  avait  témoigné» 
(Odyssée,  xrv).  G. 

(***)  Cyprien  donne  aussi  pour  naaxime,  que  les  maîtres  doivent  étri 
|»lu8  doux  envers  leurs  esclaves,  s'ils  ont  embrassé  la  foi  chrétiâii» 
{Testim,,  lib.  III,  odQuirinum)  (a);  et  il  le  prouve  par  les  paroles dl 
l'apôtre  Paul  aux  Éphésiens.  Lactance  dit  (lib.  V,  tit.  XV]  :  «  Il .  n'y  l 
pas  d'autre  raison  pour  laquelle  nous  nous  appelons  réoiproquemfitf 
frères,  si  ce  n'est  que  nous  croyons  que  nous  sommes  tous  égaux.  Car,  à 
nous  mesurons  toutes  les  choses  humaines,  non  pas  avec  le  corps,  ffliii 
avec  l'esprit,  bien  qu'au  point  de  vue  matériel  nos  conditions  soient  di- 
verses, ils  ne  sont  cependant  pas  des  esclaves  pour  nous;  mais  nous  lei 
considérons  comme  des  frères,  nous  les  appelons  tels  spirituellement,  et 
suivant  la  religion,  nous  les  nommons  compagnons  d'esclavage.  »  Trai' 
tant  des  mœurs  de  l'Église  catholique  (lib.  1,  cap.  xxx),  Augustin  dit: 
c  Tu  enseignes  aux  esclaves  de  s'attacher  à  leurs  maîtres,  non  tant  pares 
qu'ils  y  sont  contraints  par  la  nécessité  de  leur  condition,  que  par  Tamon' 

(a)  Le  passage  que  notre  auteur  cite  ici  comme  étant  de  saint  Cyprien,  n'ei^ 
que  le  sommaire  marginal,  qui  répond  à  la  citation  du  passage  de  saint  Paul» 

(B.) 
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funifio).  lift  (;ruauté  des  Siciliens  f),  qui  {disaient  mou- 
flr  de  faim  les  prisonniers  athéniens,  est  condamnée  par 
Itt  historiens  (ThugtdidB)  lib.  YII  ;  Diodore  de  Sicn^, 
lib^Xm): 

Sénèqne  proiiTe  de  plus^  que  par  rapport  à  certaines 
dioses,  Fesclave  est  libre^  et  qu'il  a  aussi  matière  à  se 
nndre  bienfaiteur,  s'il  a  fait  quelque  acte  qui  excède  la 
mesure  de  son  devoir  d'esclave,  non  en  vertu  d'un  com- 
mandement, mais  de  sa  propre  volonté,  passant  ainsi  du 
ffirrice  qu'il  doit  à  une  affection  d'ami,  ce  qu'il  expli- 
qué au  long.  Il  est  conforme  à  cela,  que  si  un  esclave, 
feomme  c'est  dans  Térence  (**),  s'est  amassé  quelqiu^ 
diose  en  faisant  maigre  chère,  ou  s'est  ac({ui3  un  objet 
tWf  le  travail  de  ses  heures  de  loisir,  cette  chose  devient 
eti  quelque  façon  sa  propriété.  Théophile  ne  définit  pas 
ffial  le  pécule  :  «  uil  patrimoine  naturel  v  (***) ,  comme  si 
tons  définissieÉ  l'union  des  esclaves  :  a  un  mariage  natu- 
Hln  (Insi.^  Quôd  ùum  eo  qui  in  al.  pot.)»  Ulpien  aussi,  de 
fob  côté,  a  dit  que  le  pécule  est  uii  petit  patrimoine 
(L  5^  §  3^  Digi,  De  peculio).  Et  il  n'importe  pas  qiie  le 
maltfe  puisse,  à  sa  volonté,  retirer  le  pécule  ou  le  dimi- 
nuer; car  il  ne  fera  pas  quelque  chose  de  juste,  s'il  le  fait 

(*}  Et  celle  d'Isaac  l'Ange  envers  les  prisonniers  siciliens,  dont 
JMrle  Nicétas,  lib.  ï,  qui  rapporte  une  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  roi  de 
BIdlè  à  l'empiereur  gréé.  G. 

(*^  Oelft  se  trouve  ûits  là  comédie  de  Phorftiioti,  act.  I^  se.  }. 

0. 

(***)  Eumée,  dans  YOdytsée,  eh.  xiy,  dit  :  «  Il  m*eût  donné  ce  que  la 
lolonté  généreuse  d'un  maître  donne  à  ses  serviteurs  :  une  épouse  pour 
(iapagne,  un  bien,  ùife  maison...  »  Ulysse  lui-même  dit  h  fiùmée  ei  à 
MHlèiiUs  {Odyts,,  ch.  xxi)  :  «  h  vdns  doimeral  à  chacun  dé  voà<  dès 
compagnes  pour  votre  lit,  un  bien,  et  dea  fnaiiond  voisines  de  la  ildt^e.  » 
Virron  dit  des  esclaves  «  qu'ils  deviennent  plus  zélés  pour  le  travail, 
loHR[Q'on  les  traite  avec  plus  de  libéralité,  lorsqu'on  leur  donne  des  ali- 
tents  et  des  vêtements  t)lus  abondants,  ou  lorsqu'on  leur  accorde  quelque 
feUiehe,  ou  lorsqu'on  leur  permet  de  fdlre  paître  sur  son  fonds  quelque 
l^il  faisant  partie  de  leu^  pécule.  »  (à^vtvi&i^ 
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dit  dans  une  épttre  :  c  C'est  savoir  user  de  ses  eêàsw 
avec  justice,  que  de  ne  pas  les  accabler  de  travail,  m  A 
ne  pas  les  rendre  incapables  de  travailler  en  les  laisiat 
dans  l'indigence.  » 

YI. —  1 .  Des  aliments  sont  dusà  l'esclave, comme BOtt 
l'avons  dit,  en  retour  de  son  service  f)*  «  Ceux-là^  dîl 
Gicéron,  ordonnent  sagement,  qui  prescrivent  d'en  itaÉ 
avec  les  esclaves  comme  avec  des  gens  à  gages^  en  ki 
faisant  travailler  et  en  leur  fournissant  les  choses  màtth 
sairesD  (De  Offic.^  lib.  I).  «Les  aliments  servent  de  sâUfl 
à  l'esclave,  d  dit  Aristote  [CEconam.^  lib.  I,cap.  v).  d:  Ajtt 
soin,  dit  Caton,  de  vos  esclaves,  afin  qu'ils  aient  le  biw 
être,  qu'ils  ne  souffrent  ni  du  froid,  ni  de  la  faim.  »  cS 
y  a  certaines  choses,  dit  SénèqueP),  que  le  mattre  doH 
fournir  à  son  esclave,  comme  la  nourriture,  le  vôtementi 
(Lib.  III,  De  Benef,).  La  nourriture  était  de  quatre  boi^ 
seaux  '  de  froment  par  mois,  qu'on  donnait  aux  escla^ 
ainsique  le  rapporte Donat  (Ad  Phorntion.t  act.  i^ scèni^i 
Le  jurisconsulte  Marcien  dit  qu'il  y  a  des  choses  queb 
mattre  doit  nécessairement  fournir  à  son  esclave,  conime 
des  tuniques  et  autres  objets  semblables  (L.  40,  Dig.^M 

{*)  Ecclesiast,  xxxiii,  2b  :  «...  Le  pain,  la  règle  et  le  travail  àVet* 
clave..,  »  '  G. 

(**)  Le  même  dit  (De  tranquilL  antm.)  :  «Les  esclaves  demandent B 
Tétement  et  la  nourriture.  »  Dans  Procope  [Ùotthic,  lib.  III),  lesiW^ 
mains  disent  à  Bessas  :  «  Donnes-nous  au  moins  des  aliments,  eoBUV 
étant  vos  prisonniers  ;  nous  ne  disons  pas  autant  que  notre  besoin  extrêafe 
le  demanderait,  mais  autant  qu'il  en  faut  pour  détourner  la  mort.» 
Chrysostôme  dit  [In  Èphes.^  v,  2)  :  «  Du  moment  où  il  te  donne  le  le^ 
vice  de  Âon  corps,  tu  le  nourris  et  tu  prends  soin  qu'outre  la  noiirHlmti 
il  ait  de  quoi  se  vêtir,  se  chausser  ;  et  c'est  aussi  une  sorte  de  servitude. 
Car  si  ta  ne  t'acquittes  pas  envers  lui  de  ce  devoir,  il  ne  remplira  |ias  h 
sien  envers  toi,  mais  il  sera  libre,  et  ancune  loi  ne  le  forcera,  l'il  i*^ 
pas  nourri,  de  donner  son  travail.  »  Grotivs. 

*  Le  boisseau  [modiui);  était  une  mesure  romaine^  renfermant  seift 
setien  («ev(artt),  et  équivalant  à  la  sixième  partie  du  médimne  attiqo& 

P.  P.  F. 
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fmiU»)n  lift  (cruauté  des  Siciliens  (*),  qui  ftiisaiënt  mou- 
rir de  faim  les  prisonnierâ  athéniens,  est  condamnée  par 
IK  historiens  (ThugtdidB)  lib*  YII  ;  Diodore  de  Sigoa, 
miHÎU): 

Sénèqne  proûTe  de  plus^  que  par  rapport  à  certaines 
dioses,  l'esclave  est  libre^  et  qu'il  a  aussi  matière  à  se 
nndre  bienfaiteur,  s'il  a  fait  quelque  acte  qui  excède  la 
mesure  de  son  devoir  d'esclave,  non  en  vertu  d'un  com- 
nandement,  mais  de  sa  propre  volonté,  passant  ainsi  du 
Mrrice  qu'il  doit  à  une  affection  d'ami,  ce  qu'il  expli- 
(|M  au  long.  Il  est  conforme  à  cela,  (jue  si  un  esclave, 
liomme  c'est  dans  Térence  (**),  s'est  amassé  quelque, 
diose  en  faisant  maigre  chère,  ou  s'est  accfuis  un  objet 
parle  travail  de  ses  heures  de  loisir,  cette  chose  devient 
eu  quelque  façon  sa  propriété.  Théophile  ne  définit  pas 
lilfll  le  pécule  :  «  un  patrimoinB  naturel  »  (***) ,  comme  si 
Ifdds  déflnissieÉ  l'union  des  esclaves  :  a  un  mariage  nntu- 
Mb  (IfisU^  Quôd  (yum  eo  qui  in  al.  pot,)*  Ulpien  aussi,  dé 
lOb  côté,  a  dit  que  le  pécule  est  un  petit  patrimoine 
(L.  5^  §  3^  Digi^  De  peculio).  Et  il  n'importe  pas  que  le 
maître  puisse,  à  Sd  volonté,  retirer  le  pécule  ou  le  dimi- 
nuer; car  il  ne  fera  pas  quelque  chose  de  juste,  s'il  le  fait 

n  Et  celle  d'Isaac  l'Ange  envers  les  prisonniers  siciliens,  dont 
JMrle  Nicétas,  lib.  I,  qui  rapporte  une  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  roi  de 
âtilè  à  l'emjiereur  gréé.  G. 

(**)  Gela  se  tréiive  Aitm  là  eomêdle  de  Phormion,  act.  I,  se.  ). 

0. 

Ç**)  Eamée,  dans  YOdytsée,  eh.  xiv,  dit  :  «  Il  m'eût  donné  ce  que  la 
toJonté  généreuse  d'un  maître  donne  à  ses  serviteurs  :  une  épouse  pour 
êJMDpagne,  un  bien,  ùtfe  maison...  »  Ulysse  lui-même  dit  h  Eiimée  ei  à 
Hillétitta  (Odyss.,  ch.  xxi)  :  et  h  velus  doimeral  à  chacun  de  vous  dès 
compagnes  poar  votre  lit,  un  bien,  et  des  maisons  voisines  de  la  ildt^e.  n 
Tirron  dit  des  esclaves  «  qu'ils  deviennent  plus  zélés  pour  le  travail, 
loNcqu'on  les  traité  avec  plus  de  libéralité,  lorsqu'on  leur  donne  des  ali- 
iHents  et  des  vêtements  t)Itis  abondants,  ou  lorsqu'on  leur  accorde  quëlqoè 
relAche,  oo  lorsqu'on  leur  permet  de  fdlre  paître  sur  son  fonds  quelqtie 
bétail  faisant  partie  de  leo^  pécule,  j»  (à^vivA^^ 
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sans  cause.  Or,  j'entends  par  cause^  non-fieulement  une 
punition,  mais  encore  une  nécessité  du  mattre;  car  l'in- 
térêt de  Tesclaye  est  subordonné  aux  intérêts  du  maître, 
plus  même  que  les  affaires  des  citoyens  ne  le  sont  à  ceiki 
de  l'État.  Sénèque  (*)  dit  avec  à-propos  sur  ce  sujet: 
a  Ce  n'est  pas  une  raison,  pour  prouver  qu'un  esdm 
n'a  rien,  de  dire  que  son  mattre  peut  ne  pas  vouUr 
qu'il  aie  »  (Ldb.  VII,  De  Benef.^  cap.  iv). 

3.  Et  de  là  vient  qu'un  mattre  ne  répète  ^  point,  s'ilt 
payé,  après  l'affranchissement,  à  son  esclave,  quekp 
chose  qu'il  lui  devait  dans  l'esclavage  ;  parce  que, 
comme  dit  Tryphoninus,  quand  il  s'agit  de  poursoim 
le  paiement,  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  dette  na- 
turelle, pour  savoir  s'il  y  a  dû  ou  non  dû  :  or  un  mattre 
peut  devoir  à  son  esclave  naturellement  (L.  LXIY,  Digi 
De  cond.  indeb.).  C'est  pourquoi,  de  même  que  nom 
lisons  que  des  clients  avaient  contribué  pour  les  besoîm 
des  patrons,  et  des  sujets  pour  les  besoins  des  rois,  de 
même  nous  lisons  que  des  çsclaves  ont  contribué  pour 
les  besoins  de  leurs  maîtres,  comme  lorsqu'il  s'est  agi  de 
doter  leur  fille,  de  payer  la  rançon  de  leur  fils  prison- 
nier, ou  de  quelque  chose  de  semblable  (Dents  d'Haltc, 
Lib.  IL).  Pline,  comme  il  le  raconte  lui-même  dans  ses 
lettres,  accordait  même  à  ses  esclaves  certaines  choses, 
comme  de  faire  des  testaments,  c'est-à-dire  de  par- 
tager, de  donner,  de  laisser  aux  esclaves  de  sa  maison 
(14b.  YIII,  Epist.  16.).  Nous  lisons  que  chez  quelques 
nations  on  avait  même  accordé  aux  esclaves  un  droit 
plus  complet  d'acquérir,  de  même  qu'il  a  été  dit  par 
nous,  ailleurs,  qu'il  y  avait  plusieurs  degrés  d'esclavage 
(livre  II,  chap.  v,  §  xxx). 

(*)  n  y  a  ceci  du  même  philosophe,  dans  le  même  endroit  :  «  Est-il 
douteux  que  l'esclave  n'appartienne  au  maître  avec  son  pécule?  Et  oepei- 
dant  il  donne  un  présent  à  son  maître...  »  G. 

f  C'est-à-dire,  n'a  pas  la  répétition  de  l'indu.  P.  P.  F. 
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4.  Et  même  chez  plusieurs  peuples,  les  lois  ont  ré- 
duit à  la  justice  intérieure  dont  nous  traitons  ici,  ce 
droit  extérieur  des  maîtres  sur  les  esclaves.  Chez  les 
Grecs  il  était  permis  aux  esclaves,  que  Ton  traitait  trop 
durement,  de  demander  à  être  vendus^  et  à  Rome,  de  se 
léiugier  aux  pieds  des  statues,  ou  d'implorer  le  secours 
des  présidents  contre  la  cruauté,  ou  la  faim,  ou  une  in- 
justice intolérable  (§  2,  /mf.,  De  his  qui  sut  vel  al.jur.). 
n  arrivera,  d'un  autre  côté,  non  pas  en  vertu  du  droit 
strict,  mais  en  vertu  de  l'humanité  et  de  la  bienfaisance, 
qui  parfois  est  d'obligation,  qu'après  de  longs  services, 
<Ri  des  services  très  importants,  la  liberté  soit  donnée  à 
l'esclave. 

5.  Après  que,  par  l'effet  du  droit  des  gens,  l'esclavage 
eut  envahi  le  monde,  le  bienfait  de  l'affranchissement 
i^en  est  suivi,  dit  Ulpien  (L.  4,  Dig.,  De  just,  et  jure).  Que 
ce  vers  de  Térence  serve  d'exemple  :  «  J'ai  fait  que  d'es- 
clave tu  fusses  mon  affranchi,  parce  que  tu  servais  loyale- 
ment (*).  »  Salvien  dit  qu'il  est  d'usage  quotidien  que  les 
esclaves,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  point  du  meil- 
leur service,  du  moins  s'ils  ne  sont  pas  pervers,  soient 
gratifiés  de  la  liberté.  Il  ajoute  «  qu'il  ne  leur  est  pas 
interdit  d'enlever  de  la  maison  de  leurs  maîtres  les 
choses  qu'ils  avaient  acquises  pendant  leur  esclavage  » 
(lib.  ni).  De  nombreux  exemples  de  cette  bonté  se 
montrent  dans  les  Martyrologes.  Et  il  faut  ici  louer  aussi 
la  clémence  de  la  loi  hébraïque,  qui  ordonne  absolu- 
ment que  l'esclave  hébreu  ^oit  affranchi,  à  l'expiration 
d'un  temps  déterminé,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  sans  pré- 

n  *  Quod  servihas  liheraliter.  »  C'est  ainsi  que  portent  avec  raison 
les  manuscrits.  Varron  raconte  que  l'on  disait  aux  esclaves,  dans  le  bois 
sieré  de  la  déesse  Féronie  :  «  Que  les  esclaves  qui  ont  bien  mérité  s'as- 
seoient 1  Qu'ils  se  relèvent  libres  1  C'était  la  coutume  dans  certains 
endroits  d'affranchir  les  esclaves,  lorsqu'ils  avaient  amassé  huit  fois 
autant  que  ce  qu'ils  avaient  coûté  à  leur  maître.  GnoTius. 
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sfiipts  (*)  (ElpTÉaoN.y  ^?  13)  ;  les  prophètes  se  pUgMÉ 
gravement  du  piépris  d^  pette  loi.  Plutarqiie  £Bât  un  ny* 
prpche  à  Csttpn  T^nciep,  de  c^  gii'j}  v^qdait  les  «tich|if 
£^f aibli^i  par  la  yieilles^§,  PHbU^t  I4  Aftture  gui  «Éi 
commime  eptre  les  ItpmmeS; 

VU.  ^  Une  qu^tion  ^  pféç^te  ici  •  ^V)  d^  MTÉ 
s'il  est  permis  dp  fuir,  è^  cplu|  qui  a  ^t^  fc^t  Iffi«q[)Pit 
dans  une  guerre  juste?  îiou^  ne  parlons  pfis  4^  CMf|^ 
qui  a  mérité  cette  peine  par  sop  propre  dé|it^  msis  ^ 
celvii  qui  est  tombé  flans^  cette  mauyaisp  fortune  paf  n 
fait  pul)lic  (^TLT¥»T,,  Vfvb,  ServUxis^  §  3;  FoaTiq|ni9i  d 
L  lY,  pig.,  fieju9t,  et  jur.  i  iflapi.  Reg.,  n»  apt^  {tffff%i 
Disp.  XXXI,  DU&.  VIT,  n.  119;  Lessius,  lib.  n,  P919.YI 
Dub.  y).  U  est  plus  yx^\  que  celf^  i)e  l^i  est  pM  pepiÀ 
parce  qu'il  doit  ses  spryice^  f^u  nooi  (jp.  l'État^  fMl)  ye||| 
d'uue  convention,  coipiPP  noHS  l'avons  çjit,  cooiPW 
des  nations.  Gpla  cepen^çint  doit  être  en^ep^la  aioii,  (i 
moins  qu'une  cruauté  in^l^r£|]:)le  pe  lui  ûppose  à  )]|h 
ipôme  pette  nécessité.  Qn  peut  voir  à  ce(  éga^  la  i^ 
ponse  de  Grégoire  de  I^éocésarée,  XYI, 

Y}II.  —  1.  Nous  savons  soulevé  ailleurs  up  dputefff 
la  question  de  savoir,  si,  e(  jusqu'^  qpel  poip^  Ifvi  Oh 
fants  des  esclaves  sont  tppus  envers  le  ipatt^e*  selof)  Il 
justice  intérieure  ;  questipn  qui  pp  doit  pai^  0^e  Qp)|fl 
ici,  parce  qu'elle  regarde  sp^cialenipnt  les  prisQnnjçvi 
de  gvier:re  (liyre  II,  chap.  y),  ^i  les  père  et  ipère  avaiflDi( 
mérité  par  Ippr  cripie  la  peine  de  ipor^  le^  d^Wû- 
dants  qu'on  espérait  d'eux  ^  pourront,  pour  la  cppservi* 
tion  de  lepr  vie,  être  assujettis  à  l'esclavi^,  p^lM 
qu'autrement  ils  n'auraient  point  existé  ;  car  les  parents 
peuvent  aussi  vendre  leurs  enfants  commp  escl^yps,  pour 

(*)  L'usage  interpréta  cette  loi,  en  sor^e  qu'on  ne  devait  fm  fjoapT 
moins  de  trente  sicles.  Voyez  J^rasçepUJubent.,  lxxxiv.  G. 

*  Qu'on  espérait  d'eux,  et  en  Yue  desc^uels  on  leur  a  9auY4  |a  vie. 
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cause  de  iqanque  imminent  d'aliments,  s'ils  n'agissaient 
pas  ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  même  passage. 
Tri  0st  )e  droit  que  Dieu  concède  aux  Hébreux  sur  les 
descendants  des  Cananéens  (ûeutéron.,  XX,  14). 

1^.  Ceux  qui  étaient  déjà  nés,  pouvaient,  i^  la  vérité, 
èlre  engagés  à  raison  d'une  dette  de  l'État,  comme  fai- 
llit partie  de  l'État,  non  moins  que  leurs  parents  eux- 
V^es  ;  mais  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  n'étaient  pas 
liés  encore,  il  semble  que  cette  raison  ne  soit  pas  suffi- 
lante,  et  qu'on  en  requière  une  autre  :  ou  bien  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  un  consentement  exprès  des  père  et  mère 
jrât  à  la  nécessité  de  les  nourrir,  et  alors  même  iU  ont 
pa  les  engager  pour  toujours  ;  ou  bien  ils  l'ont  fait  à 
nison  de  la  prestation  elle-même  des  aliments,  c'est-à- 
dire  seulement  jusqu'à  ce  que  les  services  aient  acquitté 
imt  ce  gi|i  a  été  dépensé  '•  Si  quelque  droit  au  delà  est 
donné  sur  eux  au  maître,  cela  parait  procéder  de  la  loi 

Meiqe  suis  efforcé  de  rendre  le  plus  exactement  que  possible  c^tQ 
||biie  inintelligible  dans  le  texte,  et,  je  Tavoue,  peu  claire  dan^  la  tra- 
llDçtk^.  Yoiçi  la  pqr^iphr^^  ()e  Parbeyri^c.  Par  ses  développements,  elle 
feprira  de  commentaire.  «  A  l'égard  des  enfants,  dont  les  pères  et 
lèiei  i^e  son(  tombés  dans  Tesclavage  que  parce  qu'ils  étaient  en  quelque 
l^aièr^  responsables  des  dettes  cje  l'État,  ceux  qui  étaient  déjà  nés  pou- 
Tûent  biep  être  eux-méipes  engagés,  comme  membres  du  corps  de  l'Ë^ti 
ttMi  bien  que  leu^s  parents  :  mais  pour  ceux  qui  sont  nés  depuis  la  cap- 
tiiité  de  leurs  pères  et  mères,  cette  raison  ne  semble  pas  suffisante.  Il 
lu^doDC  en  chercher  quelque  autre,  et  j'en  trouve  deux  fort  plausibles. 
Cir  il  peut  y  avoir  ici  un  consentement  exprès  des  pères  et  mères,  jointe 
Hopossibilité  où  ils  sont  d'avoir  autrement  de  quoi  nourrir  les  enfants 
Viileur  naissent,  à  cause  de  quoi  ils  sont  même  autorisés  à  les  renc|re 
ttdaves  pour  toi^ours.  (1  peut  aussi  y  avoir  une  convention  tacite  entre 
ttx  et  leur  ma(tre,  fondée  sur  ce  que  le  maître  nourrit  les  enfants  qui 
lODtnés;  mais,  en  ce  cas-là,  ils  n'engagent  la  liberté  de  leurs  enfants» 
qœ  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  entièrement  dédommagé  par  leur  tra- 
Tulle  maître  qui  les  a  uourris  et  entretenus.  Si  le  maître  a  quelque  pou- 
Toir  au  delà  sur  |es  enfants  nés  de  ses  esclaves,  il  le  tient,  à  mon  avis,  des 
kïi  civiles,  qui  accordent  quelquefois  aux  maîtres  plus  que  ne  le  permet 
l'équité.»  P.  P.  F. 
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civile,  qui  leur  dt'L'Dnie  plus  que  ne  le  permet  l'équité. 
I\.  —  1 .  Mais  chriz  les  uatL«>iis  chez  lesquelles  ce  dnrit 
il*es«'bva;:e  venant  de  la  guerre  n'est  pas  en  usage,  le 
meilleur  >erd  i.i'ethaniier  les  prisonniers;  le  mieux,  en- 
suite, de  les  renvi>yer  p«.>ur  uu  prix  raisonnable  ^  Quel 
doit  être  ce  prix?  Ou  ne  peut  le  déterminer  d'une  nu- 
uière  prei:Lse  :  mais  rhumanitè  enseigne  qu'il  ne  doK 
(KLS  être  eleve  au  delà  d'une  S4>mme  que  le  prisonnier  ne 
puisse  payer  sous  manquer  des  choses  nécessaires  ;  Gir 
les  lois  civiles  rut-me  accordent  cette  faveur  à  beaucoup 
d'individus  qui  se  sc^ut  engages  dans  des  dettes  par  leur 
pnïpre  toit.  Ailleurs,  ce  prix  est  déterminé  par  des  con- 
ventions ou  par  les  usages  :  comme  chez  les  Grecs,  an- 


*  Wheatoa  trouve  les  traces  Ja  proçrà  réalisé  dans  les  usages  de  h 
{Zuerre,  depuis  Té^Oiiue  ou  Gr?iias  îiKul*iua  des  seatiments  plus  digM 
des  nations  civilisées  et  chrécieimes,  dans  U  manière  dont  on  traitait  W 
prisonniers  de  çuerre.  «  L'usa^ce  des  rançons,  dit-il,  aTait  succédé,  pei* 
dant  le  moyen  â^e,  à  l'usa  je  plus  ancien  de  tuer  ou  de  réduire  à  resch- 
vage  les  prisonniers.  L'usage  -ie  faire  des  esclaves  des  prisonniers  M 
[larait  pas  avoir  ê lé  entièrenaent  aboli  au  temps  de  Grotius,  tandis  qoa 
celui  des  rau^'ons  continuait  encore,  et  aucun  système  régulier  d'M 
échange  général  de^urisonniers  durant  la  i^uerre.  n'avait  encore  été  éttUl 
En  examinant  son  ou v nue.  cou»  ne  trouvons  aucune  mention  du  terni 
de  cartel,  ou  d'une  expression  c-quivalente,  quoique  Barbeyrac,  pirlait 
la  langue  du  xviii*  siècle,  eût  introduit  ce  terme  dans  sa  tradoetioi. 
Les  expressions  dont  se  sert  Grotius  dans  le  texte  original,  paraissent  ébi 
limitées  aux  moyens  personnels  du  prisonnier  d'effectuer  sa  libératioi) 
et,  de  cette  manière,  d'exclure  l'idée  d'un  écbange  général  à  la  charge  de 
l'Etat.  L'établissement  d'un  tel  écbange  sur  des  bases  stables,  fat  loflf* 
temps  retardé  par  l'intérêt  pécuniaire  qu'avait  le  capteur  particuli* 
dans  le  rachat  de  ses  prisonniers,  le  prix  de  leur  rançon  étant  deven  II 
partie  la  plus  précieuse  du  butin  de  la  guerre.  L'époque  précise  à  laqacfli 
l'usage  de  l'échange  fut  substitué  à  celui  de  la  rançon  n'est  pas  bîA 
fixée...  L'ancien  usage  de  la  rançon  est  encore  cité  dans  une  conventioi 
de  cartel  entre  la  France  et  l'Angleterre,  conclue  en  Tannée  1780,  dui 
laquelle  un  taux     'argent  est  établi  comme  suite  d'un  échange  ptf 

grade »  Voir  Wueaton,  Uist.  des  progrès  du  Dr.  des  gens,  1853» 

t.  I,p.213etsuiv.  P.  P.  F. 
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trefoû,  fia  il  était  fixé  à  une  mine  f  )  ;  et  aujourd'hui, 
où  il  consiste  en  un  mois  de  paie  pour  les  soldats.  Plu- 
tarque  raconte  qu'autrefois  les  guerres  entre  les  Corin- 
thiens et  les  Mégariens  se  faisaient  avec  humanité,  <c  et 
comme  il  convenait  à  des  peuples  issus  du  même  sang  » 
(Quœst.  Grœc).  Si  cpielqu'un  était  fait  prisonnier,  il  était 
traité  comme  un  hôte  par  celui  qui  l'avait  pris,  et  ren- 
Toyé  chez  lui,  après  qu'on  avait  reçu  sa  promesse  de 
iinçon  :  d'où  est  né  le  nom  d'hôtes  de  guerre. 

2.  La  manière  d'agir  de  Pyrrhus,  louée  par  Cicéron, 
est  d'un  esprit  plus  élevé  :  ce  Je  ne  demande  pas  d'or 
fOfs  moi  (^),  et  V0U3  ne  m'aurez  pas  donné  de  rançon  ; 
leqyt  jouons  notre  vie,  les  uns  et  les  autres,  avec  du  fer, 
»wi  avec  de  l'or.  Il  est  certain  que  j'épargnerai  la  liberté 
jbjceuiL  doQt  le  courage  a  été  épargné  par  la  fortune  de 
9  guerre.  »  Il  n'y  a  pas  de  /doute  que  Pyrrhus  ne  crût 
UfQ  une  guerre  juste;  cependant  il  estimait  qu'on  devait 
épargner  la  liberté  de  ceux  que  des  raisons  probables 
toralient  portés  à  la  guerre.  Xénophon  vante  un  fait 
•wpblable  de  Gyrus  (lib.  III,  Cyrop.)  ;  Polybe,  de  Phi- 
lippe de  Macédoine,  après  la  victoire  de  Chéronée; 
Oiînte-Curce,  d'Alexandre  envers  les  Scythes;  Plutar- 
iDUd,  du  roi  Ptolémée  et  de  Démétiûus,  qui  luttaient 
«iMre  eux  de  bienveillance  envers  les  prisonniers,  non 
^ms  fljaç  de  valeur  dans  la  guerre  (Vie  de  Démétrius). 
l0Kiide§  Gètes,  Dromichœtes  (***),  fit  son  hôte  de  Lysi- 

f)  |ll)«ii8  la  guerre  des  Français  contre  les  Espagnols,  en  Italie,  la 
iMGond'im  cavalier  était  le  quart  d'une  année  de  sa  solde;  on  ne  corn- 
taiait  pas  dans  cette  taxe  les  chefs  d'escouade,  et  leurs  supérieurs,  ni 
^|Mx  qui  étaient  faits  prisonniers  dans  une  bataille  rangée  ou  après  un 
<tt|e.'  Mariana,  lib.  XXVIl,  cap.  xtiii  .  Grotius. 

r*)  Miênandre  le  Protecteur  loue  un  acte  semblable  de  bonté,  de  la 
fvtderempereur  chrétien  Tibère,  envers  les  Perses;  Mariana  loue  un 
^  pareil  de  Sisebate,  et  de  Sanche,  roi  de  Gastillc,  lib.  XI.      G. 

&)  Dîodore  de  Sicile  en  fait  aussi  mention,  dans  les  ExcerptadeTei- 
ïttc.  G. 

m.  18 
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maciue,  pris  à  la  guerre,  et  Tayant  rendu  témoin  ra 
m(^>ine  temps  de  la  pauvreté  et  de  la  courtoisie  des  6Me& 
il  le  détermina  à  mieux  aimer  avoir  de  telles  gens  pou 
amis  que  pour  ennemis  (Strabon,  lib.  YII). 


CHAPITRE   XV. 

tempérament  par  rapport  a  l'acquisition  de  u 

souveraineté. 

I.  Jusqa'à  quel  point  la  justice  interne  permet-elle  que  la  souveraiMl 
soit  acquise.  —  II.  Qu'il  est  louable  de  s'abstenir  de  ce  droit  ifégH 
des  vaincus.  —  HI.  Soit  en  les  mêlant  aux  vainqueurs;  —  IV.  8l 
en  laissant  la  souveraineté  à  ceux  qui  l'avaient  eue  ;  —  V.  Quelqoeft 
en  plaçant  des  garnisons;  —  VI.  Ou  même  en  imposant  des  trilndi 
autres  charges  semblables.  —  VH.  L'avantage  qui  résulte  de  «1 
modération  est  indiqué.  —  VIII.  Exemples  à  l'appui  ;  et  du  ebaii 
ment  de  la  forme  du  gouvernement  chez  les  vaincus.  —  IX.  Que  i 
faut  s'emparer  de  la  souveraineté,  on  fait  bien  d'en  laisser  une  pari 
aux  vaincus.  —  X.  Ou,  du  moins,  une  sorte  de  liberté.  —  XI.  Prine 
paiement  à  l'égard  de  la  religion.  —  XII.  Que,  du  moins,  il  faotqt 
les  vaincus  soient  traités  avec  clémence  ;  et  pourquoi  ? 

I.  —  L'équilé  qui  est  exigée,  ou  Thumanité  qui  ei 
louée  envers  les  i>articuliers,  le  sont  d'autant  plus  à  W 
gard  des  peuples  ou  des  portions  de  peuples,  que  Fin 
justice  et  la  bienfaisance  exercées  vis-à-vis  d'un  gra» 
nombre  de  personnes,  se  font  plus  remarquer  (VictobM 
De  jure  belli,  n.  38  et  59)  ^  Comme  les  autres  chort 

M 

*  Hallam  résume  ainsi  ce  chapitre  :  «  L'acquisition  de  la  souvertiBfli 
qui  appartient  à  un  peuple  vaincu,  ou  à  ses  chefs,  est  non-seulement  M 
time  en  tant  qu'elle  est  justifiée  par  le  châtiment  qu'ils  ont  mérité,  wp 
rétendue  de  nos  propres  pertes,  mais  encore  en  tant  qu'il  y  a  néeeai 
d'assurer  notre  propre  sûreté.  C'est  un  point  dont  il  est  souvent  danfP 
leux  de  se  départir  par  excès  de  clémence.  Un  conquérant  fait  preuve ( 
modération  en  incorporant  les  vaincus  avec  ses  propres  sujets  sur  t 


LIVRE  111,   OHAPITRE  XV.  315 

peuvent  être  acquises  par  une  guerre  juste,  de  même  on 
peut  acquérir  le  droit  de  celui  qui  règne  sur  un  peuple, 
et  le  droit  que  le  peuple  lui-même  a  par  rapport  à  la 

pied  d'égalité,  ou  en  leur  laissant  leur  indépendance,  sauf  à  prendre  des 
précautions  raisonnables  pour  sa  propre  sûreté.  S'il  y  a  danger  à  leur 
laisser  toute  cette  latitude,  on  peut  du  moins  conserver  leurs  lois  civiles 
linsi  que  leurs  magistratures  municipales,  et,  surtout,  le  libre  exercice 
de  leor  religion.  Les  conquérants  agissent,  en  général,  dans  leur  intérêt 
personnel,  autant  que  dans  celui  de  leur  réputation,  en  faisant  un  usage 
inssi  doux  de  leurs  avantages.  »  Hist.  de  la  littérat.  de  VEur.t  t.  III, 
p.  311.  On  peut  rapprocher  de  cette  partie  de  l'œuvre  de  Grotius,  les 
ehtpitres  m  i  viii  du  Prince  de  Machiavel.  «  Un  État  qui  en  a  conquis 
u  autre,  dit  Montesquieu,  le  traite  d'une  des  quatre  manières  suivantes  : 
n  continue  à  le  gouverner  selon  ses  lois,  et  ne  prend  pour  lui  que  l'exer- 
dee  du  gouvernement  politique  et  civil  ;  ou  il  lui  donne  un  nouveau  gou- 
ittsement  politique  et  civil  ;  ou  il  détruit  la  société  et  la  disperse  dans 
faBlres;  ou  enfln  il  extermine  tous  les  citoyens.  La  première  manière 
jHt  conforme  au  droit  des  gens  que  nous  suivons  aujourd'hui  ;  la  qua- 
tridme  est  plus  conforme  au  droit  des  gens  des  Romains.  »  Esprit  des 
hit,  liv.  X,  chap.  m.  Cherchant  à  caractériser  les  effets  de  la  conquête 
iant  nos  siècles  modernes,  Benjamin  Constant  fait  les  rapprochements 
nhrants  :  «  On  ne  réduit  pas  les  vaincus  en  esclavage,  on  ne  les  dé- 
puille  pas  de  la  propriété  de  leurs  terres,  on  ne  les  condamne  point  à 
Im  cultiver  pour  d'autres,  on  ne  les  déclare  pas  une  race  subordonnée, 
appartenant  aux  vainqueurs.  Leur  situation  parait  donc  à  l'extérieur 
phtt  tolérable  qu'autrefois.  Quand  l'orage  est  passé,  tout  semble  rentrer 
te  Tordre.  Les  cités  sont  debout;  les  marchés  se  remplissent;  les  bou- 
illes se  rouvrent;  et  sauf  le  pillage  accidentel,  qui  est  un  malheur  de  la 
fliitonstance,  sauf  l'insolence  habituelle,  qui  est  un  droit  de  la  victoire, 
M  les  contributions,  qui,  méthodiquement  imposées,  prennent  une 
tee  apparence  de  régularité,  et  qui  cessent,  ou  doivent  cesser  lors- 
9K  la  conquête  est  accomplie,  on  dirait  d'abord  qu'il  n'y  a  de  changé 
fK  les  noms  et  quelques  formes.  Entrons  néanmoins  plus  profondément 
te  la  question. 

«La  conquête,  chez  les  anciens,  détruisait  souvent  les  nations  entières  ; 
■ik  quand  elle  ne  les  détruisait  pas,  elle  laissait  intacts  tous  les  objets 
M  l'attachement  le  plus  vif  des  hommes,  leurs  mœurs,  leurs  lois,  leurs 
Miges,  leurs  dieux.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  temps  modernes. 
U  vanité  de  la  civilisation  est  plus  tourmentante  que  l'orgueil  de  la  bar- 
barie... Les  conquérants  de  l'antiquité,  satisfaits  d'une  obéissance  gêné- 
lale,  ne  s'informaient  pas  de  la  vie  domestique  de  leurs  esclaves,  ni  de 
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soiiToraîncté  ;  mais,  bien  entendu,  aatatut  qife  le  oom- 
p<»rto  la  nii'siin;  du  clifttiment  né  du  délit,  on  celle  db 
([lu'lque  auf  ru  dette.  A  quoi  il  faut  ajouter  le  bat  d'éiittt 

leurs  relations  locales.  Les  peuples  soumis  retroïivalènt  flresqâè  n 
entier,  au  fond  de  leurs  provinces  lointaines,  ce  qui  eotiétîtue  le  cHCfllÉ 
de  la  vie  :  les  habitudes  de  l'enfance,  les  pratiques  eonsflerées,  eeteolMh 
ra^rc  de  souvenirs,  qui,  malgré  Tassujettissement  politique,  eonsèrfs  liÉfe 
pays  l'air  d'une  patrie.  Les  conquérants  de  nos  jours,  peuples  oa  ptMflli 
veulent  ({ue  leur  empire  ne  présente  qu'une  surface  unie;  sur  hpflÊk 
l'œil  superbe  du  pouvoir  se  promène,  sans  rencontrer  tueiine  illégM 
qui  le  blesse  ou  borne  sa  vue.  Le  même  code,  les  mêmes  toeeùrèk,  M 
mêmes  règlements,  et,  si  Ton  peut  y  parvenir  graduellement»  là  nIÉè 
langue  :  voilà  ce  qu'on  proclame  la  perfection  de  toute  organisatMÉ  ij^ 
ciale.  La  religion  fait  exception  ;  peut-être  est-ce  parce  ^u'On  la  ûd^jà^ 
la  regardant  comme  une  erreur  usée,  qu'il  faut  laisser  riloaf Ir  en  fiitii 
Sur  tout  le  reste,  le  grand  mot  aujourd'hui,  c'est  Vuftifdrtntiê,::  041 
résulte  que  les  vaincus,  après  les  calamités  qu'ils  ont  Stippmtééi  éÊà 
leurs  défaites,  ont  à  subir  un  nouveau  genre  de  malheurs.  Ils  Ottt  «TibèM 
été  victimes  d'une  chimère  de  gloire,  ils  sont  victimes  ensuite  fflUk 
chimère  d'uniformité.  »  Cours  de  politique  eorutituHoHHéUêi  édit.  Odl- 
laumin,  1861,  t.  II,  p.  IGTctsuiv. 

J'ai  démontré  dans  mes  annotations  sur  Vattel,  que  suivant  resptl' 
public  de  cette  seconde  moitié  du  xix«  siècle,  les  guerres  de  feodqoflttfe 
sont  devenues  impossibles.  Voir,  notamment,  le  tome  II  de  Tédition  A 
Droit  des  gens  de  Vattel,  1863,  p.  369  et  suiv.  «Les  peuples  gdèMis 
de  Tuntiquité  devaient  pour  la  plupart  à  leur  situation  leur  esprit  beil^ 
queux.  Divisés  en  petites  peuplades,  ils  se  disputaient  à  main  année  iA 
territoire  resserré.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  être  conquérants,  ne  |Mtf* 
valent  néanmoins  déposer  le  glaive  sous  peiné  d'être  conquis.  Tous  adUh 
talent  leur  sûreté,  leur  indépendance,  leur  existelnce  entière  Su  priait 
la  guerre.  Le  monde  de  nos  jours  est,  sous  ce  rapport,  l'oppoiê  à 
monde  ancien.  Tandis  que  chaque  peuple,  autrefbis,  fortdàit  ube  ftuA 
isolée,  ennemie  née  des  autres  familles^  une  masâe  d'hommes  exM 
maintenant,  sous  différents  noms  et  sous  divers  modes  d'organisitill 
sociale,  mais  homogène  par  sa  nature.  Elle  est  asses  civilisée  podrqàllii 
guerre  lui  soit  à  charge.  Sa  tendance  uniforme  est  vel^  la  paix.  La  tM^ 
dition  belliqueuse,  héritage  de  temps  reculés,  et  suHont  les  erreoH  tt 
gouvernements,  retardent  les  effets  de  cette  tendance;  mais  elle  M 
chaque  jour  un  progrès  de  plus.  Les  chefs  des  peuples  lui  rendes 
hommage  ;  car  ils  évitent  d'avouer  ouvertement  l'amonr  des  conqoM» 
ou  l'espoir  d'une  gloire  acquise  utiiquement  par  lei  armW.;^  Un  gbitàr- 
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un  grand  péril.  Mais  cette  raison,  qui  est  la  plupart  du 
temps  mêlée  avec  les  autres,  doit  ôtre  cependant  elle- 
iDÔme  prise  particulièrement  en  considération,  et  dans 
les  conditions  de  la  paix,  et  dans  l'usage  de  la  victoire. 
Car  en  matière  de  toutes  autres  choses,  on  peut  relâcher 
de  son  droit  par  compassion.  Mais  dans  un  danger  pu- 
Uic,  la  sécurité  qui  dépasse  les  bornes  est  de  la  dureté 
de  cœur.  Isocrate  dit  à  Pliilippe  :  a  Les  Barbares  doivent 
ttre  subjugués  aussi  longtemps  qu'il  le  faudra  pour  met- 
tre en  sûreté  votre  pays.  » 

n.  —  1 .  Grispus  Salluste  dit  des  anciens  Romains  : 
cNos  pères,  les  plus  religieux  des  mortels,  n'enlevaient 
aux  vaincus  que  le  pouvoir  de  nuire  »  {Conj.  Calilin.)  ; 
pensée  digne  d'être  proférée  par  un  Chrétien,  avec  la- 
qoeUe  s'accorde  le  mot  suivant  du  même  auteur  :  a  Les 
sages  font  la  guerre  en  vue  de  la  paix,  et  supportent  la 
btigue  avec  l'espoir  du  repos.  »  Aristote  avait  dit  plus 
d'une  fois,  que  «  la  guerre  a  été  imaginée  pour  avoir  la 
poix,  et  Vinquiétude  des  affaires  pour  se  procurer  la  Iran- 
îuitti/6  a  [De  Rep.^  lib.  VII,  cap.  xiv,  xv;  et  Ethic.  ad 
Sicomach.j  lib.  X,  cap.  vu).  Elt  Cicéron  ne  veut  pas  autre 
chose,  lui  dont  voici  une  très-pure  maxime  :  «  Que  la 
guerre  soit  entreprise  de  telle  sorte,  qu'il  paraisse  ([u'on 
tfait  en  vue  que  la  paix  »  [De  offic^  lib.  I).  Du  même 
ttt  aussi  la  pensée  suivante,  qui  est  semblable  :  a  Les 

m 

ment  qui  parlerait  de  la  gloire  militaire  comme  but,  méconnaîtrait  ou 
■épriserait  l'esprit  des  nations  et  celui  de  Tépoque.  11  se  tromperait  d'un 
■îlKer d'années... Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  du  commerce,  époque 
^doit  nécessairement  remplacer  celle  de  la  guerre,  comme  celle  de  la 
goeire  a  dû  nécessairement  la  précéder...  »  [Cours  de  polit,  constit., 
Ittl,  t.  II,  p.  139  et  suiv.).  L'expression  universelle  de  l'opinion  pu- 
Uipie  en  Europe,  en  présence  de  la  récente  guerre  entre  la  Prusse  et 
l'Aitriehe,  et  la  réprobation  unanime  dont  la  guerre  injuste  contre 
fhéroiqoe  Danemark  avait  été  nupnravunt  l'objet,  prouvent  que  ces  belles 
puoles  de  Benjamin  Constant  n'ont  rien  perdu  de  leur  acliialité. 

]\  P.  F. 

IS. 
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f;u(>rrcs  doivent  ^iwi  cntrepri^s  en  vue  de  tlvMOiliiËlà 
paix,  k  l'abri  de  l'injustice.  » 

2.  Tout  rola  ne  s'éloigne  pas  de  ce  ({ùe  lidtîs  éUM- 
guent  les  théologiens  de  la  vraie  religion,  que  la  fin  dk 
la  guerre  est  de  détourner  ce  qui  trouble  la  pail  (Tttiiii, 
II,  2,  Ousest.  XL,  art.  1 ,  ad  3  ;  Wilh.  Matth.,  De  BkU.  SU, 
requis,,  Quxst.  vu).  Avant  les  temps  de  Nîbuâ,  tibiHÉk 
nous  avons  commencé  de  le  dire  ailleurs,  d'après  Trc%U^, 
la  coutume  était  de  défendre  les  frontières  de  soit  iSIÊ' 
pire  {*),  plutôt  que  de  les  étendre  ;  les  rojratlnlès  étiiâlt 
limités  pour  chacun  par  l'enCeinte  de  sa  patrie;  lesMft 
recherchaient  non  le  pouvoir  pour  eÙx-mêmés,  mfllàlt 
gloire  pour  leurs  peuples^  et  se  contentant  de  là  TiddiM, 
s'abstenaient  de  la  domination.  C'est  où  nousi  rditMlb 
autant  qu'il  peut,  Augustin,  lorsqu'il  dit  :  c  Qt/ll^  {HW- 
nent  garde  ([ue  ce  ne  soit  une  chose  indlgtie  des  hoittiHi 
de  bien,  de  trouver  plaisir  à  étendre  son  eiopire  {**);* 
et  il  ajoute  ceci  :  a  II  y  a  plus  de  bonheut  à  atoir  wn 
voisin  vivant  avec  nous  en  bonne  intelligence,  qu'à  stiB- 
juguer  un  voisin  mauvais  qui  nous  fait  la  guerre  »  [Ih 
Civit.  Dei,  lib.  IV,  cap.  «v).  Ajoutez  que  le  prophèti 
Amos  blâme  sévèrement  dans  les  Ammonites  eux-mê- 
mes, ce  désir  d'étendre  les  frontières  par  les  annof 
(Gap.  I,  vers.  13). 

III.  —  La  prudente  modération  des  anciens  RomailB 
s'est  approchée  de  très-près  de  cet  exemple  d'innocence 
antique,  a  Que  serait  aujourd'hui  l'empire,  dit  Sénèque^ 
si  une  salutaire  prévoyance  n'eût  mêlé  les  vaincus  «tt 

*  Trogue-Pompée.  P.  P.  P. 

n  L'empereur  Alexandre  disait  an  roi  de  Perse  Artaxercès  :  «  Gfc^ 
cundoit  rester  dans  ses  limites,  sans  rien  innover;  et  Ton  ne  àoit^ 
entreprendre  des  guerres  en  vue  d'espérances  incertaines;  mais  il  fn^ 
se  contenter  de  ce  que  Ton  a.  »  Grotius. 

(**)  Voyez  Cyrille,  lib.  V,  contre  Julien.  U  loue,  à  ce  titre,  les reii 
hébreux,  de  ce  ([u'ils  se  contentaient  de  leurs  frontières.     G. 
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tifinilticftitt?  ë  (Lib.  II,  De  Itâ,  cap.  xxxir.)  «  N«re  fofl- 
dfliènr  lioinultls,  dit  Glatide,  dans  Tacite,  a  été  dôtié  de 
ttiit  de  togedsè,  qu'il  a  eu  dans  le  même  jour  la  plupart 
dés  peuplée  pour  ennemis,  ensuite  pour  citoyens  n^ 
(ilnMo/.^  Ub.  XI).  Il  ajoute  que  rieh  n'avait  tant  contri- 
bué à  la  perte  des  Lacédémôniens  et  des  Athéniens,  que 
iPivoir  repoussé  les  vaincus  comme  des  étrangers.  Tite- 
Ufè  dit  ^ue  la  république  romaine  s'est  accrue  en  rece- 
fliitles  ennemis  dans  la  cité  (Ldb.  YIU).  Il  y  èh  a  dés 
ttèiiiplès  dails  lès  histoires  des  Sabins,  des  Albains,  dès 
Latins,  et  d'autres  peuples  d'Italie;  jusqu'à  ce  qu'enfin 
K  Ctiar  ait  conduit  les  Gaulois  à  la  suite  de  son  triomphe^ 
JKIb  dans  te  Sénal.  t  Gérialis  dit  dans  le  discours  aui 
Blillois  (}ui  se  trouve  dans  Tacite  :  «  C'est  vous  qui  Mu- 
tent commandes  nos  légioiis  ;  c'est  vous  qui  gouvernez 
iM |ih>Tiiïcés  ou  les  autres;  entre  nous  rien  de  séparé, 
fiUi  d'éicltisif  ;  d  et  bientôt  après  :  a  Aimez  donc  Id  pâli; 
IBltetlréz  dé  vdâ  respects  ûnè  ville  dont,  vainqueurs  et 
^fctls,  nous  sortîmes  également  citoyens.  »  Enfin  —  ce 
4ni  est  le  plus  admirable  —  en  vertu  d'une  constitution 
d^l'eitipereur  Antonin,  a  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
tunivers  romain  sont  devenns  citoyens  romains  ;i>  ce  soM 
lei  paroles  d'Ulpien  [L.  In  orbe...^  Dig.,  De  Slat.  hom.). 
tifet^ùis  cela,  comme  dit  Modestin,  Rome  est  la  commune 
potrie  (L  Roma,..,  Dig.,  Ad  municip.).  Et  Claudien  dit 
d'elle  :  a  Nous  devons  tous  aux  moeurs  pacifiqUfes  de  cette 
viUe,  d'être  tous  une  seule  nation,  » 

IV.  —  1 .  Une  autre  sorte  de  modération  dans  la  vic- 
toire, consiste  à  laisser  aux  rois  ou  aux  peuples  vaincus 
la  souveraineté  qu'ils  avaient  possédée.  C'est  ainsi  qu'Her- 
etllë  «  vaincu  par  les  larmes  du  jeune  Priam,  lui  dit  : 
Prenez  en  main  les  rênes  du  gouvernement,  asseyez- vous, 
élevé  sur  le  trône  de  vos  pères;  mais  tenez  le  sceptre 
avec  plus  de  bonne  foi  (Sénèque,  Troad.),  »  Le  même, 
après  avoir  vaincu  Nélée,  abandonna  le  royaume  k  sor 
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fils  Nestor  (RijEN,  lib.  IV,  cap.  v).  C'est  ainsi  que  les  rois 
de  Perse  laissaient  la  royauté  aux  rois  vaincus  [Hérodote, 
lib.  III).  Ainsi  lit  Gyrus  au  profit  du  roi  d'Arménie. 
Ainsi  Alexandre  au  profit  de  Porus  (*).  Sénèque  loue  le 
'fait  de  im  rien  retirer  d'un  roi  vaincu,  à  l'exceptioii  de 
la  gloire  {**)  (De  Clément.^  lib.  I,  cap,  xxi).  Et  Polybe 
célèbre  la  bonté  d'Antigone,  qui  ayant  Sparte  en  son 
pouvoir,  laissa  à  ses  habitants  la  forme  du  gouvememeiU 
de  leurs  ancêtres^  et  la  liberté  ;  il  est  raconté  dans  le  même 
endroit,  que  par  ce  fait  il  s'attira  les  plus  grandes  louan- 
ges dans  toute  la  Grèce. 

2.  C'est  ainsi  qu'il  fut  ])ermis  par  les  Romains  aux 
Cappadociens,  d'user  de  telle  forme  de  gouvernement 
qu'ils  voudraient  ;  et  beaucoup  de  peuples  ont  été  laissés 
libres  après  la  guerre.  «  Carthage  est  libre^  avec  ses  pro- 
pres lois^  »  disent  les  Rliodiens  aux  Romains,  après  la 
seconde  guerre  punique  (Tite-Livb,  lib.  XXXVU).  Pom- 
pée, dit  Appien,  a  laissa  libres  quelques-unes  des  nations 
qu'il  avait  soumises  (***)  »  [Dell.  Mithrid,),  Et  aux  Étollens 
qui  disaient  que  la  paix  ne  pouvait  être  solide,  à  moins 
que  Philippe  le  Macédonien  ne  fut  cbassé  de  ses  États, 
Quintius  répondit  ([u'ils  avaient  parlé  sans  s'être  souvenue 
de  la  coutume  des  Romains  d'épargner  les  vaincus.  Il 
ajouta  que  «  contre  les  vaincus,  celui  qui  est  le  plus  doux 
a  le  plus  de  grandeur  d'àme.  »  U  y  a  dans  Tacite,  que 
a  rien  ne  fut  enlevé  à  Zorzine  vaincu»  [Annal. ^  lib.  XII). 

(*)  Pépin  laissa  la  couronDe  au  Lombard  Âistulphe.  G. 

(•*)  Tout  ce  passage  mérite  d'être  vu,  ainsi  que  l'endroit  où  il  y  > 
cette  belle  parole  :  «  C'est  triompher  même  de  sa  victoire,  et  montrer 
hautement  qu'on  n'a  rien  trouvé  chez  les  vaincus,  qui  fût  digne  da  vain* 
queur.  »  Une  partie  de  son  royaume  fut  laissée  à  Tigrane  par  Pompée; 
Eutrope,  lib.  VI.  Grotius. 

(***)  Pour  savoir  quelle  était  la  condition  de  ces  États  libres,  voyeï 
PoLYiiE,  Excerpt.  Légat. y  n.  9;  Suétone,  dans  la  Vie  de  C^ar,  où  il 
parle  de  la  Gaule.  Guilliman  (De  reb.  Uelvet.)  dit  à  ce  sujet  certaines 
choses  qui  ne  sont  pas  indigues  d'être  lues.  G. 
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086  4d  Hianque  imminent  d'aliments,  s'ils  n'agissaient 
s  ainsi,  coipme  npus  l'avons  dit  dans  le  même  passage, 
d  0st  ]e  ^oit  qw  Dieu  concède  aux  Hébreux  sur  les 
icendants  des  Cananéens  (ûëutéeon.,  XX,  14). 
%.  Ceux  qui  étaient  déjà  nés,  pouvaient,  ^  I4  vérité, 
19  engagés  h  raisoi)  d'une  dette  de  l'État,  comme  fai- 
Iffit  partie  de  l'État,  non  moins  que  leurs  parepts  eux- 
l^es  ;  mais  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  n'étaient  pas 
t9  encore,  il  sem)>le  que  cette  raison  ne  soit  pas  suffî- 
jlBte,  et  qu'on  en  requière  une  autre  :  ou  bien  il  faut 
u'il  y  ait  eu  un  concrètement  exprès  des  père  et  mère 
)ipt  à  la  nécessité  d^  }es  pourrir,  et  alors  même  iU  ont 
R  les  engager  pour  toujours  ;  ou  bien  ils  l'ont  fait  à 
liaon  de  la  prestation  elle-même  des  aliments,  c'est-à- 
ire  seulement  jusqu'à  ce  que  les  services  aient  acquitté 
^  ce  q\\\  a  été  dépensé  ^  Si  quelque  droit  au  delà  est 
mpé  sur  eux  au  m^tre,  cela  paraît  procéder  de  la  loi 

*  Je  n\p  sfiis  fiffoi^çé  de  rendre  le  plu9  exactement  qvie  possible  (^tt<( 
rt^e  Inintelligible  dans  le  texte^  et^  je  TaTOue,  peu  claire  dan^  la  tra- 
^)).  Yoiçi  U  II^P^Rbx:^!^  4^  ]pârbeyri|Q.  Par  ses  déyeloppements,  eÙe 
p[in^  4fi  commentaire.  «  A  l'égard  des  enfants,  dont  les  pères  et 
tef^  i)e  sont  tombés  d^ps  TesclaYage  que  parce  qu'ils  étaient  en  quelqu^} 
lÛ^rfi  responsables  des  det(§s  (je  TÉtat,  ceux  qui  étaient  déjà  nés  pou- 
àg^  biep  être  eux-mêipes  engijgés,  comme  meipbres  du  corps  de  \%\à\, 
mn  f»ien  que  leurs  parents  ;  mi^s  pour  ceux  qui  sont  nés  depuis  la  cap- 
tif de  leurs  pères  et  mères,  cette  raison  ne  semble  pas  suffisante.  Il 
V^  donc  en  chercher  quelque  autre,  et  j'en  trouve  deux  fort  plausibles. 
|r  il  peut  y  avoir  ici  un  conseptement  exprès  des  pères  et  mères,  joint  à 
inpossibilité  où  ils  sont  d'avoir  autrement  de  quoi  nourrir  les  enfants 
uileor  naissent,  à  cause  de  quoi  ils  sept  même  autorisés  à  les  rencjre 
iolaves  pour  toujours.  (1  peu^  aussi  y  avoir  une  convention  tacite  entre 
1^  et  leur  maître,  fondée  sur  ce  que  le  maître  nourrit  les  enfants  qui 
4|tnés;  mais,  en  ce  cas-là,  ils  n'engagept  la  liberté  de  leurs  enfapts, 
^  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  entièrement  dédommagé  par  leur  tra- 
Mi  le  maître  qui  les  a  pourris  et  entretenus.  Si  le  maître  a  quelque  pon- 
V  ^Q  delà  sur  |es  enfants  nés  de  ses  esclaves,  il  le  tient,  à  mon  avis,  des 
^  civiles,  qpi  accordent  quelquefois  apx  maîtres  pli^s  que  ne  le  permet 
Hm.  »  ...  P.  p.  F. 
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civile,  €[ui  leur  accorde  plus  que  ne  le  permet  réqmli.  Itf 
IX.  —  1 .  Mais  chez  les  nations  chez  lesquelles  oe  dnit  |îi 
d'esclavage  venant  de  la  guerre  n'est  pas  en  usage,  k 
meilleur  sera  d'échanger  les  prisonniers;  le  mieux, »| 
suite,  de  les  renvoyer  pour  un  prix  raisonnable  ^  QmI 
doit  être  ce  prix?  On  ne  peut  le  déterminer  d'une  ai 
nière  précise  ;  mais  l'humanité  enseigne  qu'il  ne  U 
pas  être  élevé  au  delà  d'une  somme  que  le  prisonnier*! 
puisse  payer  sans  manquer  des  choses  nécessaires;  or 
les  lois  civiles  même  accordent  cette  faveur  à  beanoof  l!. 
d'individus  qui  se  sont  engagés  dans  des  dettes  parle*  pd 
propre  fait.  Ailleurs,  ce  prix  est  déterminé  par  dese» 
ventions  ou  par  les  usages  :  comme  chez  les  Grecs,  ut 

*  Wheaton  trouve  les  traces  du  progrès  réalisé  dans  les  osign  fck| 
guerre,  depuis  Tépoque  où  Grotitls  inculqua  des  sentiments  plus  il^ 
des  nations  civilisées  et  chrétiennes,  dans  la  manière  dont  on  tnitailri 
prisonniers  de  guerre.  «  L'usage  des  rançons,  dit-il,  avait  saecédè,f» 
dant  le  moyen  âge,  à  Tusage  plus  ancien  de  tuer  ou  de  réduire  à  Teic^ 
vage  les  prisonniers.  L'usage  de  faire  des  esclaves  des  prisonnienS 
paraît  pas  avoir  été  entièrement  aboli  au  temps  de  Grotius,  tindiifi 
celui  des  rançons  continuait  encore,  et  aucun  système  régolitr  i^ 
échange  général  des  prisonniers  durant  la  guerre,  n'avait  encore  été  éHifc 
En  examinant  son  ouvrage,  nous  ne  trouvons  aucune  mention  dn  ttfi 
de  cartel,  ou  d'une  expression  équivalente,  quoique  Barbeyrac,  pvW 
la  langue  du  xviii*  siècle,  eût  introduit  ce  terme  dans  sa  tradoM 
Les  expressions  dont  se  sertOrotius  dans  le  texte  original,  paraisseatêH 
limitées  aux  moyens  personnels  du  prisonnier  d'eflectucr  sa  liMntii^ 
et,  de  cette  manière,  d'exclure  l'idée  d'un  échange  général  à  la  chargi* 
l'État.  L'établissement  d'un  tel  échange  sur  des  bases  stables,  fut  iMf 
temps  retardé  par  l'intérêt  pécuniaire  qu'avait  le  capteur  particrfV 
dans  le  rachat  de  ses  prisonniers,  le  prix  de  leur  rançon  étant  deveMl 
partie  la  |)1us  précieuse  du  butin  de  la  guerre.  L'époque  précise  à  laqMb 
l'usage  de  l'échange  fut  substitué  à  celui  de  la  rançon  n'est  pat  li* 
fixée...  L'ancien  usage  de  la  rançon  est  encore  cité  dans  uneconveilî* 
de  cartel  entre  la  France  et  l'Angleterre,  conclue  en  Tannée  1780,  M 
laquelle  un  taux     'argent  est  établi  comme  suite  d'un  écbnge  p* 

grade »  Voir  Wheatox,  Uist,  des  progrès  du  Dr.  des  gens^  \9SSt 

t.  l,p.  213et8uiv.  P.  P.  F. 
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ifote,  fia  il  était  fl^  à  une  mine  f  )  ;  et  aujourd'hui, 
L  H  consiste  en  un  mois  de  paie  pour  les  soldats.  Plu- 
nque  ra^conte  qu'autrefois  les  guerres  entre  les  Gorin- 
iens  et  les  Mégariens  se  faisaient  avec  humanité,  «  et 
nune  il  convenait  à  des  peuples  issus  du  même  sang  » 
usMt.  Grœc).  Si  quelqu'un  était  fait  prisonnier,  il  était 
ïité  comme  un  hôte  par  celui  qui  l'avait  pris,  et  ren- 
•yé  chez  lui,  après  qu'on  avait  reçu  sa  promesse  de 
Qçon  :  d'où  est  né  le  nom  d'hôtes  de  guerre, 
2.  La  manière  d'agir  de  Pyrrhus,  louée  par  Cîcéron, 
fc  d'un  esprit  plus  élevé  :  «  Je  ne  demande  pas  d'or 
HP  moi  P))  .et  vo]ui3  m  m'aurez  pas  donné  de  rançon  ; 
il0  jouons  notre  vie,  les  uns  et  les  autres,  avec  du  fer, 
11  avec  de  l'or.  Il  est  certain  que  j'épargnerai  la  liberté 
^^U|L  dpijit  le  courage  a  été  épargné  par  la  fortune  de 
fpie^e.  »  Il  p'y  a  pas  de  jdoute  que  Pyrrhus  ne  crût 
m  une  guerre  juste;  cependant  il  estimait  qu'on  devait 
inr^er  la  liberté  de  ceux  que  des  raisons  probables 
in^ent  portés  à  ]ia  guerre.  Xénophon  vante  un  fait 
f)^}able  (ie  Cyrus  (lîb.  III,  Cyrop,)  ;  Polybe,  de  Phi- 
kpe  de  Macédoine,  après  la  victoire  de  Chéronée; 
linte-Gurce,  d'Alexandre  envers  les  Scythes;  Plutar- 
O,  (jLu  roi  Ptolémée  et  de  Démétrius,  qui  luttaient 
fitr^  eux  de  bienv^illance  envers  les  prisonniers,  non 
Bips  qjaç  de  valeur  dans  la  guerre  (Vie  de  Démétrius). 
j^fpjide^  Gètes,  Dromichœtes  (***),  fit  son  hôte  de  Lysi- 

^  jl^ans  la  ^uçrre  des  Français  contre  les  Espagnols,  en  Italie,  la 
Ipand'un  cavalier  était  le  quart  d'une  anuée  de  sa  solde;  on  ne  com- 
Mt  pas  dans  cette  taxe  les  chefs  d'escouade,  et  leurs  supérieurs,  ni 
il<[ui  étaient  faits  prisonniers  dans  une  bataille  rangée  ou  après  un 
Ift/MARiANA,  lib.  XXVIl,  cap.  xtiii.  Grotius. 

f*)  liénandre  le  Protecteur  loue  un  acte  semblable  de  bonté,  de  la 
K le  l'empereur  chrétien  Tibère,  envers  les  Perses;  Mariana  loue  un 
i  pireil  de  Sisebute,  et  de  Sanche,  roi  de  Gastillc,  lib.  XI.      G. 
;•**>  Biodore  de  Sicile  en  fait  aussi  mention,  dans  les  ExcerptaéeFei- 
e.  ^- 

in.  V% 
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maque,  pris  à  la  guerre,  et  l'ayant  rendu  témoin  n 
même  temps  de  la  pauvreté  et  de  la  courtoisie  des  Gèies, 
il  le  détermina  à  mieux  aimer  ayoir  de  telles  genspov 
amis  que  pour  ennemis  (Strabon,  lib.  VII). 


CHAPITRE   XV, 

TEMPÉRAMENT  PAR  RAPPORT  A  L'AGQUISniON  DE  U 

SOUTERAINETÉ. 

I.  Jusqa*à  quel  poÎDt  la  justice  interne  permet-elle  que  la  smifBnWt 
soit  acquise.  —  H.  Qu'il  est  louable  de  s'abstenir  de  ce  droit  ifégit 
des  vaincus.  —  III.  Soit  en  les  mêlant  aux  vainqueurs;  —  IV.  M 
en  laissant  la  souveraineté  à  ceux  qui  l'avaient  eue  ;  —  Y.  QodfK^ 
en  plaçant  des  garnisons  ;  —  VI.  Ou  même  en  imposant  des  tiM' 
autres  charges  semblables.  —  VII.  L'avantage  qui  résulte  ds  m* 
modération  est  indiqué.  —  VIII.  Exemples  à  l'appui  ;  et  do  chH|^ 
ment  de  la  forme  du  gouvernement  chez  les  vaincus.  —  IX.  Qw  A 
faut  s'emparer  de  la  souveraineté,  on  fait  bien  d'en  laisser  une  pu* 
aux  vaincus.  —  X.  Ou,  du  moins,  une  sorte  de  liberté.  —  XI.  nm" 
paiement  à  l'égard  de  la  religion.  —  XII.  Que,  du  moins,  il  fiitft 
les  vaincus  soient  traités  avec  clémence;  et  pourquoi? 

I.  —  L'équité  qui  est  exigée,  ou  Thunianité  qui  ri 
louée  envers  les  particuliers,  le  sont  d'autant  plusàr** 
gard  des  peuples  ou  des  portions  de  peuples,  que  11*" 
justice  et  la  bienfaisance  exercées  vis-à-vis  d'un  grml 
nombre  de  personnes,  se  font  plus  remarquer  (VicTOitti 
De  jure  belli^  n.  38  et  59)  ^  Gomme  les  autres  cho0 

*  Hallam  résume  ainsi  ce  chapitre  :  «  L'acquisition  de  la  souveriii^ 
qui  appartient  à  un  peuple  vaincu,  ou  à  ses  chefs,  est  non-seulemeit  HT 
time  en  tant  qu'elle  est  justifiée  par  le  châtiment  qu'ils  ont  mérité»  fif 
rétendue  de  nos  propres  pertes,  mais  encore  en  tant  qu'il  y  a  aécerf 
d'assurer  notre  propre  sûreté.  C'est  un  point  dont  il  est  souvent  daf 
reux  de  se  dépurlir  par  excès  de  clémence.  Un  conquérant  fait  ytttft^ 
/uodération  eu  iucoi'\)uv-oi\\l  \v^«»  n'àvucus  avec  bcs  propres  sujets  >cr  ' 
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myent  être  acquises  par  une  guerre  juste,  de  même  on 

5ut  acquérir  le  droit  de  celui  qui  règne  sur  un  peuple, 

le  droit  que  le  peuple  lui-même  a  par  rapport  à  la 

sd  d'égalité,  ou  en  leur  laissant  leur  indépendance,  sauf  à  prendre  des 
éeautions  raisonnables  pour  sa  propre  sûreté.  S'il  y  a  danger  à  leur 
isser  toute  cette  latitude,  on  peut  du  moins  conserver  leurs  lois  civiles 
Qsi  que  leurs  magistratures  municipales,  et,  surtout,  le  libre  exercice 
k  leur  religion.  Les  conquérants  agissent,  en  général,  dans  leur  intérêt 
snonnel,  autant  que  dans  celui  de  leur  réputation,  en  faisant  un  usage 
issi  doux  de  leurs  avantages.  »  Hist.  de  la  littérat,  de  VEur,»  t.  III, 

311.  On  peut  rapprocher  de  cette  partie  de  l'œuvre  de  Grotius,  les 
upitres  m  à  yiii  du  Prince  de  Machiavel.  «  Un  État  qui  en  a  conquis 
Il  autre,  dit  Montesquieu,  le  traite  d'une  des  quatre  manières  suivantes  : 
eontinue  à  le  gouverner  selon  ses  lois,  et  ne  prend  pour  lui  que  l'exer- 
'm  du  gouvernement  politique  et  civil  ;  ou  il  lui  donne  un  nouveau  gou- 
Kiement  politique  et  civil  ;  ou  il  détruit  la  société  et  la  disperse  dans 
'mires;  ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens.  La  première  manière  ' 
Pi  conforme  au  droit  des  gens  que  nous  suivons  aujourd'hui  ;  la  qua- 
llime  est  plus  conforme  au  droit  des  gens  des  Romains.  »  Esprit  des 
Ni,  liy.  X,  chap.  m.  Cherchant  à  caractériser  les  effets  de  la  conquête 
ins  nos  siècles  modernes,  Benjamin  Constant  fait  les  rapprochements 
■hauts  :  «  On  ne  réduit  pas  les  vaincus  en  esclavage,  on  ne  les  dé- 
•iUle  pas  de  la  propriété  de  leurs  terres,  on  ne  les  condamne  point  à 
il  eoltiver  pour  d'autres,  on  ne  les  déclare  pas  une  race  subordonnée, 
ppartenant  aux  vainqueurs.  Leur  situation  parait  donc  à  l'extérieur 
ha  tolérable  qu'autrefois.  Quand  l'orage  est  passé,  tout  semble  rentrer 
Itts l'ordre.  Les  cités  sont  debout;  les  marchés  se  remplissent;  les  bou- 
^Ms se  rouvrent;  et  sauf  le  pillage  accidentel,  qui  est  un  malheur  de  la 
llïBonstance,  sauf  l'insolence  habituelle,  qui  est  un  droit  de  la  victoire, 
P^f  les  contributions,  qui,  méthodiquement  imposées,  prennent  une 
Imm  apparence  de  régularité,  et  qui  cessent,  ou  doivent  cesser  lors- 
^i  11  conquête  est  accomplie,  on  dirait  d'abord  qu'il  n'y  a  de  changé 
N  les  noms  et  quelques  formes.  Entrons  néanmoins  plus  profondément 
1^  la  question. 

PIa  conquête,  chez  les  anciens,  détruisait  souvent  les  nations  entières  ; 
Ifia  quand  elle  ne  les  détruisait  pas,  elle  laissait  intacts  tous  les  objets 
f  Rattachement  le  plus  vif  des  hommes,  leurs  mœurs,  leurs  lois,  leurs 
■ifea,  leurs  dieux.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  temps  modernes, 
it  lanité  de  la  civilisation  est  plus  tourmentante  que  l'orgueil  de  la  bar- 
Irie^.  Les  conquérants  de  l'antiquité,  satisfaits  d'une  obéissance  géné- 
^  ne  s'informaient  pas  de  la  vie  domestique  de  leurs  esclaves^  ni  de 
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souveraineté  ;  mais,  bien  entendu^  mtanil  qêè  1 
porte  la  mesure  du  cUfttifflèïit  né  dil  défit,  Otf  i 
quelque  autre  dette.  A  quoi  il  faut  ajouter  le  IMrt 

lears  relations  locales.  Les  peuples  éoniAîs  MèditfMat  (M 
entier,  au  fôrid  dé  leurs  proviDcès  lointaines,  c6  qui  édOitiftaè 
de  la  vie  :  les  Habitudes  de  fenfancèf,  lés  pratiqneif  cMmKMW, 
rage  de  souvenirs,  Qui,  malgré  l'ftssàjeitissëAièiit  politi^tie,  èfiÉ 
pays  l'air  d'une  patrie.  Les  conquéraùtsderios  jdÛrtf,-  pea^léÉfl 
veulent  que  leur  empire  ne  présenté  (iJCimé  sarfëtn  mÎM;  n 
l'œil  superbe  du  pouvoir  se  promène,  sans  ^i(è6irtrer  iartM 
qui  le  blesse  ou  borne  sa  vue.  Le  méine  code,  lei^  tbêmW  ftié 
mêmes  règlements,  et,  si  Ton  peut  i  parvenir  gnftfaèllènieÉfi 
langue  :  voilà  ce  qu'on  proclame  la  perfection  de  tôtrte  orgrini 
ciale.  La  religion  fait  exception;  peui-éité  est-èè  pfatoqii'(m  I 
la  regardant  comme  une  erreur  usée,  (|u'il  fknt  laisëèrrifotttfr 
Sur  tout  le  reste,  le  grand  mot  aujotird'bui,  c'est  ViMflitlm 
résulte  que  les  vaincus,  après  les  càlftmités  qn'Hs  6rif  MpjM 
leurs  défaites,  ont  à  subir  un  nouveau  geiire  de  malbenrA;  lÛ  ti 
été  victimes  d'une  chimère  de  gloire^  ils  sottt  vièthnes  ëb 
chimère  d'uniformité.  »  Cours  de  politique  ebiiitiiuHoièHéttêi  i 
laumin,  1861,  t.  II,  p.  167ctsùiv. 

J'ai  démontré  dans  mes  annotations  sur  Vattel,  qiie  suivi 
public  de  cette  seconde  moitié  du  xil«  siècle,  les  guerres  de 
sont  devenues  impossibles.  Voir,  notamment,  le  tome  II  de  T 
Droit  des  gens  de  Vattel,  1863,  p.  369  et  suiv.  «Les  peuples 
de  l'antiquité  devaient  pour  la  plupart  à  leur  situation  leur  as 
queux.  Divisés  en  petites  peuplades,  ils  se  disputaient  à  maM 
territoire  resserré.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  être  eonqUéranU 
valent  néanmoins  dépose^  le  glaive  sous  peine  d'être  conquis.  T 
talent  leur  sûreté,  leur  indépendance,  leur  existence  entière  I 
la  guerre.  Le  monde  de  nos  jours  est,  sous  ce  rapport,  l'ii 
monde  ancien.  Tandis  que  chaque  peuple,  autrefbis,  fortUilt  1j 
isolée,  ennemie  née  des  autres  familles^  tine  maste  d'huoui 
maintenant,  sous  différents  noms  et  sous  divers  modefl  d*ltr| 
sociale,  mais  homogène  par  sa  nature.  Elle  est  asseÉ  civilisée  p 
guerre  lui  soit  à  charge.  Sa  tendance  uniforme  est  vel^  la  pài: 
dition  belliqueuse,  héritage  de  temps  reculés,  et  surtout  let  il 
gouvernements,  retardent  les  effets  de  cette  tendance;  mak 
chaque  jour  un  progrès  de  plus.  Les  chefs  des  peuples  la 
hommage  ;  car  ils  évitent  d'avouer  ouvertement  rameur  def  ( 
ou  l'espoir  d'une  gloire  acquise  uniquement  par  leë  amiM.;.  tt 
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m  grand  péril.  Mais  cette  raison,  qui  est  la  plupart  du 
emps  mêlée  avec  les  autres,  doit  être  cependant  elle- 
nôme  prise  particulièrement  en  considération,  et  dans 
BS  conditions  de  la  paix,  et  dans  l'usage  de  la  victoire. 
jBT  en  matière  de  toutes  autres  choses,  on  peut  relâcher 
la  son  droit  par  compassion.  Mais  dans  un  danger  pu- 
lllie,  la  sécurité  qui  dépasse  les  bornes  est  de  la  dureté 
iK^eœor.  Isocrate  dit  à  Philippe  :  a  Les  Barbares  doivent 
|lre  subjugués  aussi  longtemps  qu'il  le  faudra  pour  met- 
\ré  en  sûreté  votre  pays.  » 

"•Jl»  —  1.  Grispus  Salluste  dit  des  anciens  Romains  : 
f  Nos  pères,  les  plus  religieux  des  mortels,  n'enlevaient 
ÉfEL  vaincus  que  le  pouvoir  de  nuire  »  {Conj.  Calilin.)  ; 

Cie  digne  d'être  proférée  par  un  Chrétien,  avec  la- 
e  s'accorde  le  mot  suivant  du  même  auteur  :  c(  Les 
luges  font  la  guerre  en  vue  de  la  paix,  et  supportent  la 
ittigue  avec  l'espoir  du  repos.  »  Aristote  avait  dit  plus 
4'Qne  fois,  que  a  la  guerre  a  été  imaginée  pour  avoir  la 
$Q$x,  et  l'inquiétude  des  affaires  pour  se  procurer  la  tran- 
iu/mué  »  {De  Rep.^  lib.  VII,  cap.  xiv,  xv;  et  Ethic.  ad 
JRcomach.j  lib.  X,  cap.  vu).  Elt  Gicéron  ne  veut  pas  autre 
*Aose,  lui  dont  voici  une  très-pure  maxime  :  «  Que  la 
^pierre  soit  entreprise  de  telle  sorte,  qu'il  paraisse  qu'on 
tfait  en  vue  que  la  paix  »  [De  office  lib.  I).  Du  même 
M  aussi  la  pensée  suivante,  qui  est  semblable  :  a  Les 

JlABent  qui  parlerait  de  la  gloire  militaire  comme  but^  méconnaîtrait  ou 
feferiBerait  l'esprit  des  nations  et  celui  de  Tépoque.  11  se  tromperait  d'un 
Wier d'années. ..  Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  du  commerce,  époque 
W  doit  nécessairement  remplacer  celle  de  la  guerre,  comme  celle  de  la 
Itenre  a  dû  nécessairement  la  précéder...  »  {Cours  de  polit,  constit., 
ttSly  t.  Il,  p.  139  et  suiv.).  L'expression  universelle  de  l'opinion  pu- 
iiqiie  en  Europe,  en  présence  de  la  récente  guerre  entre  la  Prusse  et 
lAatriehe,  et  la  réprobation  unanime  dont  la  guerre  injuste  contre 
bércritqne  Danemark  avait  été  auparavant  l'objet,  prouvent  que  ces  belles 
miles  de  Benjamin  Constant  n'ont  rien  perdu  de  leur  aclualité. 
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guettes  doivent  être  entrèpriàéil  en  Vile  de  tivM 
paix,  à  l'abri  de  l*irfjustl6e.  » 

2.  Tout  cela  ne  s'éloigne  p&i  de  ëti  (j[de  fttMte 
gnent  les  théologiens  dé  la  vraie  religion^  qaé  là 
la  guerre  est  de  détourner  ce  qui  trouble  là  (mit 
II,  2,  Quxst.  XL,  art.  1,  od  3  ;  Wîlh.  MAttH.,  IteBW:^  , 
requis.^  Quxst.  vu).  Avant  les  temps  de  Niliitf,  tb^^ 
nous  avons  commencé  de  le  dire  ailletltd,  d'après  Tittg^4 
la  coutume  était  de  défendre  lés  frontières  de  soii  .^ 
pire  {*) ,  plutôt  que  de  les  étetidrë  ;  les  tojrdtiitlM  éW^^ 
limités  pour  chacun  par  l'eiibèilite  de  êà  patrie;  I 
recherchaient  lion  le  pouvoir  pbiit  éÙx-mêilifM,' 
gloire  pour  leurs  peuples,  et  se  cdntentaïit  de  lâ  ylt 
s'abstenaient  de  la  domination.  C'est  où  tibOÈf 
autant  qu'il  peut,  Augustin,-  lor^il'il  dit  :  é  Qi/iU 
nent  garde  que  ce  ne  soit  une  chose  itldlgUe  ded  Ui» 
de  bien,  de  trouver  plaisir  à  étendre  soti  eifijâre 
et  il  ajoute  ceci  :  «  Il  y  a  plû.^  ttè  boilhèùi'  à  Hfùt^^ 
voisin  vivant  avec  nous  en  bonne  intelligence,  qu'i^^ 
juguer  un  voisin  mauvais  qui  nous  fait  la  guerre  <  C* 
Civil.  Deij  lib.  IV,  cap.  «v).  Ajoutez  que  le  propli^ 
Amos  blâme  sévèrement  dans  les  Anlmonites  eui-ï^^ 
mes,  ce  désir  d'étendre  les  frontières  par  les  aW^ 
(Gap.  I,  vers.  13). 

III.  —  La  prudente  modération  des  anciens  Romih^ 
s'est  approchée  de  très-près  de  cet  exemple  d'innocence 
antique.  «  Que  serait  aujourd'hui  l'empure,  dit  Sénhl* 
si  une  salutaire  prévoyance  n'eût  mêlé  les  vaincus  wtt 

*  Trogue-Pompée.  P.  P.  F. 

(*)  L'empereur  Alexandre  disait  aa  roi  de  Perse  Artaxercèi  :  •  0^ 
cundoit  rester  dans  ses  limites,  sans  rien  innover;  et  l'on  ne  doit f* 
entreprendre  des  guerres  en  vue  d'espérances  incertaines;  miii  il  M 
se  contenter  de  ce  que  l'on  a.  »  Grotiol 

(**)  Voyez  Cyrille,  lib.  V,  contre  Julien.  Il  loue,  à  ce  titre,  taNb 
héhrenx,  de  ce  (iu*i\&  &e  toiiVftiv\^\«u\.  d^  kwcs  fronliCTes.     G, 
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^Hestmi  a  (Uh.  il,  De  m,  calp.  3txxlY.)  «  NWré  fotl- 
lii^  libiâùltis,  dit  Glatiae,  dàils  Tacite,  a  été  ddtié  de 
lia^eslië,  qu'il  a  eu  dans  le  même  jour  la  plupart 
tl|îlëi  pour  ètïiïemis,  èn^ite  pour  citoyens  h 
-  4  Ub.  XI).  Il  ëjouté  que  rieli  tf  avait  tant  contri- 
t  l£i  perte  des  Làcédémbnieïis  et  des  Athéniens^  que 
ix*  repoussé  les  vaincus  comme  des  étrangers.  Tite- 
QÛé  la  république  romaine  s'est  accrtiè  ëti  recfe^ 
enrièmis  dans  la  cité  (lib.  VIII).  Il  y  èii  a  dés 
es  ddils  les  histoires  des  Sàbins,  des  Albains,  dë^ 
et  d'autres  peuples  d'Italie;  jusqu'à  ce  qtl'èufin 
ait  conduit  les  Gaulois  à  la  Éuitè  de  son  triomphe^ 
ans  It  Sénat,  h  Gérialis  dit  dans  le  discours  àui 
-ois  qui  se  trouve  dans  Tacite  :  «  C'est  vOus  qui  feoù- 
•  ciômriiandeÈ  nos  légiôàs  ;  c'est  vous  qui  goUf  ertiez 
iplcoviiicës  dti  les  auttes;  entre  nous  rien  dé  séparé, 
^  dL'ëiclûsfif  ;  D  et  bientôt  àprèà  :  a  Aimez  donc  le  pdil; 
totlrei  dé  vcis  tèspèds  ûtife  ville  dont,  vainquetiré  et 
lUibttè,  nous  soitimes  également  citoyens.  »  Enfin  —  eè 
1^  fest  le  plue  admirable  —  en  vertu  d'une  constiiûtion 
lUÏeilipèreur  Antonin,  a  tous  ceux  Ijiii  se  tr&uvent  daris 
f Univers  tbmain  sont  devenus  citoyens  romaine;  »  (je  soiit 
left^Jaroles  d'Ulpien  |L.  In  orbe...,  Dig.,  De  StdL  horri.). 
H^ii  eela,  comme  dit  Modestiri,  Rome  est  là  commune 
patrie  (L  Roma...,  Dig.,  Ad  municip.).  Et  Claudien  dit 
a  eQe  :  <k  Noiis  devons  tous  aux  mœurs  pacifiques  de  cette 
vilkf  d'être  tous  une  seule  nation.  » 

IV.  —  1 .  Une  autre  sorte  de  modération  dans  la  vic- 
toire^ consiste  à  laisser  aux  rois  ou  aux  peuples  vaincus 
hsOttveraineté  qu'ils  avaient  possédée.  C'est  ainsi  qu'Her- 
eUlè  k  vaindi  par  les  larmes  du  jeune  Priam,  lui  dit  : 
Prenez  en  main  les  rênes  du  gouvernement,  asseyez- vous, 
Hijdyé  sur  le  trône  de  vos  pères;  mais  tenez  le  sceptre 
irec  plus  de  bonne  foi  (Sénéquë,  Troad.).  »  Le  même, 
iprès  avoir  vaincu  Nélée,  abaridoiinel  te  tcJ^Wteife  ^  %^\l 
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fils  Nestor  (Elien,  lib.  lY,  cap.  y).  C'est  ainsi  que  le 
de  Perse  laissaient  la  royauté  aux  rois  vaincus  (HÉno 
lib.  III).  Ainsi  fit  Gyrus  au  profit  du  roi  d'Ârn 
Ainsi  Alexandre  au  profit  de  Porus  f).  Sénèque  U 
'fait  de  ne  rien  retirer  d'un  roi  vaincu,  à  Texceptu 
la  gloire  (**)  {De  Clément.^  lib.  I,  cap,  xxi).  Et  P 
célèbre  la  bonté  d' Antigène,  qui  ayant  Sparte  e 
pouvoir,  laissa  à  ses  habitants  la  forme  du  gouoem 
de  leurs  ancêtres^  et  la  liberté  ;  il  est  raconté  dans  le  i 
endroit,  que  par  ce  fait  il  s'attira  les  plus  grandes  l 
ges  dans  toute  la  Grèce. 

2.  G'est  ainsi  qu'il  fut  permis  par  les  Romain 
Gappadociens,  d'useï:  de  telle  forme  de  gouverne 
qu'ils  voudraient  ;  et  beaucoup  de  peuples  ont  été  1 
libres  après  la  guerre.  «  Carthage  est  libre,  avec  mi 
près  lois,  »  disent  les  Rhodiens  aux  Romains,  apr 
seconde  guerre  punique  (Tite-Livb,  lib.  XXXVII).  '. 
pée,dit  Appien,  «laissa  libres  quelques-unes  desna 
qu'il  avait  soumises  (***)  »  [Bell.  Mithrid.).  Et  aux  Étc 
qui  disaient  que  la  paix  ne  pouvait  être  solide,  à  n 
que  Philippe  le  Macédonien  ne  fut  chassé  de  ses  ï 
Quintius  répondit  qu'ils  avaient  parlé  sans  s'être  sou^ 
de  la  coutume  des  Romains  d'épargner  les  vainci 
ajouta  que  «  contre  les  vaincus,  celui  qui  est  le  plus  < 
a  le  plus  de  grandeur  d'âme.  »  Il  y  a  dans  Tacite, 
(i  rien  ne  fut  enlevé  à  Zorzine  vaincu»  [Annal.,  lib.  ! 

{*)  Pépin  laissa  la  couronne  au  Lombard  Aistulphe.  G. 

(**)  Tout  ce  passage  mérite  d'être  vu,  ainsi  que  Tendroit  où  ; 
cette  belle  parole  :  «  C'est  triompher  même  de  sa  victoire,  et  dm 
hautement  qu'on  n'a  rien  trouvé  chez  les  vaincus,  qui  fût  digoedt 
queur.  »  Une  partie  de  son  royaume  fut  laissée  à  Tigranc  par  Pou 
Eutrope,  lib.  VI.  GaoTic 

(***)  Pour  savoir  quelle  était  la  condition  de  ces  États  libres, 
PoLTBE,  Excerpt.  Légat.,  n.  9;  Suétone,  dans  la  Vie  de  Cétar, 
parie  de  la  Gaule.  Guilliman  (De  reb.  Uelvet.)iï\i  à  ce  sujet  eert 
choses  qui  ne  sont  pas  indigues  d'être  lues.  G. 
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V.  ^^  ©lielquefols^  avec  la  coirice^ion  de  la  souf efai- 
Iftt0,  Où  ffoorvolt  en  même  temps  à  la  sécurité  des  valiï- 
pBtanié  C'est  ainsi  qu'il  fut  décidé  p2Lt  Quintins  f)  qoe 
Ebiitfthe  Étruii  rendue  aux  Achéens,  à  la  condition  ce- 
I^Ddtttii  qu'une  garnison  serait  placée  deliis  l'Acroco- 
rhithe  '  ;  et  qtle  Ohalcis  et  Démétriade  seraient  retenues, 
Ibiqti'k  ce  qu'il  n'y  eût  rien  à  craindre  de  la  part  d'An- 
tôÛïM: 

VI.  -^  Souvent  aussi  rimi>osition  de  tribttts  '  né  té- 
gode  |ms  tant  le  remboursement  dès  dépenses  faites, 
^de  la  déeurlté,  podr  l'avenir,  et  du  tainqilèur  et  du 
ndncu.  Cicéroii  dit,  en  s'occupaht  des  Grecs  :  «  Que 
l'Asie  coUsidëre  qu'elle  n'aurait  janlais  été  exempte  de 
\i  èalamité,  ni  dé  là  ffiérte  étrangère,  ni  des  discordes 
Intestines;  si  elle  n'eût  été  soutenue  par  cet  eiùpité  ;  et 
puisqu'elle  ne  peut  d'aucune  manière  s'en  conserver  la 
pKrtëctlcfli  saiis  payer  des  subsides,  qu'elle  raehëtë'  gé<t 
héMlsenlent  d'une  partie  de  ses  revenus  une  paix  éter- 
nelle et  la  tranquillité»  (lib.I,  Ad  Quint.  fratr.,EpUt.^ï)\ 
Mtilius  Gérialis,  dans  Tadte,  parle  ainsi  pour  les  Ro- 
ntflùs,  devant  left  Lingons  et  les  autres  Gaulois  :  é  Tant 
fc  fois  provoqués  par  vous,  nous  n'avons  imposé  sut 
irous,  à  titre  de  vainqueurs,  que  les  charges  nécessaire^ 
tn  maintien  de  la  paix.  Sans  armées,  en  effety  pas  de 
1^8  pour  les  nations,  et  sans  solde  pas  d'armées,  sanft 
Ù)Qts  pas  de  solde  »  [Sist.^  \ihi  lY).  Atl  ménie  objet 
ik  rapportent  aussi  d'autres  choses  dont  nous  avons  fait 
itfeention  quand  nous  traitions  de  l'alliance  inégale  (li- 
^  II,  chapitre  xv,  §  vu)  :  comme  de  livrer  les  armes  (**), 
k  flotte,  les  éléphants,  de  n'avoir  pas  de  place  forte, 
pas  d'armée. 

n  H  fut  eèpe&daiit   fftlt  remise  de  cette  disposition  âtmi  ta  suhe. 
^in;  ExetrpU  Le^ai.^  n.  9;  Plotarque,  Vie  de  FtanHnius.  G. 
*  C'était  l0  nom  de  l'acropole  bti  feitadelle  de  Gorintlie.  P.  P.  F. 

n  ▼<'}te,  relativement  àtU  Petsès,  ktkvtùÀ,  Hb.  Vf.  Gi 
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VU.  —  1.  Or,  que  la  souveraineté  soit  laissée  aoi 
vaincus,  ce  n'est  pas  seulement  un  acte  d'humanité,  mais 
souvent  c'est  encore  un  acte  de  prudence.  Parmi  les 
institutions  de  Numa,  on  loue  la  disposition  qui  a  vooIb 
que  toute  effusion  de  sang  fût  écartée  des  sacrifices  du 
dieu  Terme  :  faisant  voir  par  là  que  rien  n'est  plus  utile 
pour  le  repos  et  une  paix  assurée,  que  de  se  renfermer 
dans  ses  propres  limites  (Plutarque,  Quxst.  Rom.^  xr). 
Florus  a  dit  excellemment  a  qu'il  est  plus  difficile  de 
garder  les  provinces  que  de  les  conquérir  ;  elles  s'ac^  '\ 
quièrent  par  la  force,  elles  se  conservent  par  la  justice;! 
à  quoi  ressemble  cette  pensée  qui  se  trouve  dans  Tiie- 
Live  :  a  II  est  plus  facile  de  se  procurer  séparément 
plusieurs  choses,  que  de  les  garder  toutes  ensemble  (lib. 
XXXVII)  ;  et  le  mot  d'Auguste,  dans  Plutarque  :  a  D  eo 
coûte  moins  de  conquérir  un  grand  empire,  que  deb 
gouverner  quand  ou  l'a  conquis.  »  Les  ambassadeurs  du 
roi  Darius  disaient  à  Alexandre  :  ce  Un  empire  étranger 
est  chose  périlleuse;  il  est  difficile  de  ne  pas  laisser 
échapper  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  saisir.  Il  est  pte 
aisé  de  gagner  certaines  choses  que  de  les  conserver. 
Combien,  par  Hercule,  n'est-il  pas  plus  facile  de  prendre 
quelque  chose  avec  la  main,  que  de  la  retenir  1  » 

2.  C'est  ce  que  l'Indien  Calanus  {*),  et  avant  lui  OEbi- 
rus,  favori  de  Cyrus,  expliquaient  par  l'analogie  avec 
un  cuir  sec,  qui  se  redresse  d'un  côté  en  même  temps 
que  vous  le  pressez  avec  le  pied  du  côté  opposé;  et  T. 
Quintius,  dans  Tite-Live,  par  la  comparaison  d'une  to^ 
tue(**),  à  Tabri  des  coups  lorsqu'elle  s'est  retirée  dans 
son  enveloppe,  exposée  aux  attaques,  et  sans  défense, 

(*)  Plutarque  en  parle  dans  la  Vie  d'Alexandre,  G. 

{**)  Plutarque  le  raconte  ainsi:»  Les  Achéens  voulant  se  rendre  mai' 
très  de  l'île  de  Zacynthe,  il  dit,  pour  les  en  détourner,  que,  s*ils  mettaieot 
la  tête  hors  du  Péloponèse,  ils  courraient  le  même  danger  que  les  tor- 
tues qui  mettent  la  tête  hors  de  leur  carapace.  »  Grotius. 
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aussitôt  qu'elle  a  fait  sortir  au  dehors  une  partie  d'elle- 
même  (lib.  XXXVI,  cap.  xxxii).  Platon,  au  livre  III  de 
8on  Traité  des  Lois^  applique  ici  le  mot  d'Hésiode  :  «  La 
fmlM  vaut  mieux  que  le  tout.  »  Et  Appien  remarque  que 
plusieurs  peuples  qui  voulaient  se  placer  sous  la  domi- 
mtion  romaine,  avaient  été  repoussés  par  les  Romains; 
qu'à  d'autres  même,  des  rois  avaient  été  donnés.  Selon 
le  jugement  de  Scipion  l'Africain,  Rome  possédait  déjà 
de  son  temps  une  si  grande  étendue  de  territoires,  qu'on 
Murait  été  insatiable  d'en  désirer  davantage;  trop  heu- 
iwise  de  ne  rien  perdre  de  ce  qu'elle  avait  (Valère 
IfAmcE,  lib.  IV,  cap.  i)  1  Aussi  corrigea-t-elle  le  chant 
de  clôture  du  lustre,  dans  lequel  les  dieux  étaient  priés 
d'améliorer  et  de  faire  prospérer  les  affaires  du  peuple 
lomain,  en  y  substituant  une  prière  pour  qu'ils  les  main- 
tinssent perpétuellement  à  l'abri  des  revers  (*). 

VIII.  —  Les  Lacédémoniens,  et  au  commencement 
ks  Athéniens,  ne  réclamaient  pour  eux  aucune  domi- 
nation sur  les  États  vaincus  ;  ils  se  bornaient  à  vouloir 
tin'ils  se  donnassent  une  forme  de  gouvernement  en 
lapport  avec  la  leur  :  les  Lacédémoniens,  sous  le  pou- 
^far  des  principaux  citoyens;  les  Athéniens,  sous  la  vo- 
lonté du  peuple,  comme  Thucydide,  Isocrate,  Démos- 
ffiosthènes  nous  l'enseignent  (TirccYD.,  lib.  I;  Isocr., 
Ponathen.  ;  Démosth.,  Oral,  de  Cherson.),  et  Aristote  aussi 
hi-même,  au  livre  IV  de  son  Traité  de  la  République^ 
Aapitre  xi,  et  livre  V,  chapitre  vu;  (Diodore  de  Sicile, 
Bb.  XIII,  cap.  xv).  Héniochus,  écrivain  de  ces  temps-là, 
indique  cela  même,  en  ces  termes,  dans  une  comédie  : 
«Alors  s'avancèrent  vers  elles  deux  femmes,  qui  ont 

n  Le  consul  Glaadianus  Julianus  se  sert  de  cette  histoire  dans  sa 
^  à  Pupienus  et  Balbinus.  Cet  exemple  fut  imité  par  Auguste,  qui, 
'•près  le  récit  de  Dion,  «  fut  loué  pour  n'avoir  riep  voulu  acquérir  de 
^^^^*^a,  et  pour  avoir  pensé  (|ue  les  possessions  actu  Jles  étaient  suffi- 
"•atci.  »  Grotius. 
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tout  troublé.  L'une  a  nom  VAfistacralie^  l'antre  U|  Bimèr 
eratie;  sous  rintlucnce  dcsqueUes  elles  ont  été  ploQgfrv 
depuis  longtemps  dans  le  délire.  »  Semblable  e$t  la  coih 
duite  que  Tacite  raconte  avoir  été  tenue  par  Art^hto,  l 
Séleucie  :  a  II  donna  le  peuple  à  gouverner  aux  priori^ 
paux  citoyens,  dit-il,  en  vue  de  son  propre  intérêt;  ctf 
le  gouvernement  populaire  est  voisin  de  h  liberté,  k 
domination  d*un  petit  nombre  se  rapproche  davwtflll 
du  despotisme  »  (Annal. ^  lib.  YI).  Mais  la  que^tijop  di 
savoir  si  les  changements  de  cette  sorte  contribueiU  àk 
sécurité  du  vainqueur,  n'est  point  de  nojkre  Bujejt. 

IX.  —  S'il  est  moins  sûr  de  s'abstenir  de  toute  donî' 
nation  sur  les  vaincus,  la  chose  peut  cependant  étreteor 
pérée,  de  façon  à  ce  que  quelque  portion  de  souveraiaett 
soit  laissée  à  eux-mêmes,  ou  à  leurs  rois.  Tacite  £^t  meor 
tiondeThabitude  du  peuple  romain,  d'avoir  même  add 
rois  pour  intruments  de  sa  domination.  »  Suivant  le  noiâilMt 
a  Antiochibs  était  le  plus  riche  des  rois  sujets  p  (fffit, 
lib.  IIj.  a  Les  rois  sujets  des  Romaiiis^  3>  est-il  dit  dans  )f$ 
commentaires  sur  Musonius,  et  dans  Strabon»  vers  la  in 
du  livre  sixième,  a  Et  toute  la  pourpre,  dit  Lucain,  qui  ttH 
r esclave  du  fer  latin  (*)  »  ^  C'est  ainsi  que  chez  les  Juiiisia 
sceptre  demeura  dans  le  sanhjédrin ,  même  après  que  TÉtàt 
eût  été  confisqué  sur  Archélaùs.  Évagoras,  roi  de  Gbypw 
—  comme  c'est  dans  Diodore  de  Sicile  (lib.  XV)  —  disait 
qu'il  voulait  bien  obéir  au  roi  de  Perse ,  mais  conmie  on 
roi  obéit  à  un  roi.  Et  Alexandre  offrait  quelquefois  cetia 
condition  à  Darius  vaincu  :  qu'il  commanderait  lui-même 
aux  autres,  qu'il  obéirait  à  Alexandre  {**)  {/d.,lib.  XVIfli 

(*)  Voyez  le  Panégyrique  en  Thonneur  de  Maximien.      •      G. 

*       «  Toute  la  pourpre,  eufln,  soumifie  au  fer  de  Rome. . .  » 
dit  M.  Demogeot  dans  sa  traduction  de  la  PharsaXe  de  Lucaip^édit* 
Hachette,  1866,  p.  379.  P.  P.  F. 

{**)  Tels  furent  autrefois,  en  Italie,  des  rois  dépendants  d'autres  rois; 
Servius,  sur  le  X*  chant  de  VÉnOde,  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  les  Per0 


UVRE   III,   CHAPITRE  XV.  325 

^our  nous,  nous  avons  parlé  ailleurs  des  manières  de 
iflanger  la  souveraineté  (Liv.  I,  chap.  m,  §xvii ;  liv.  III, 
htp.  Tni,§  m).  A  quelques-uns  on  a  laissé  une  partie 
le  leur  État,  comme  on  laisse  une  partie  des  terres  à 
ours  anciens  possesseurs. 

X.  —  Et  même,  quand  toute  la  souveraineté  est  enle- 
lie  aux  vaincus,  leurs  lois  (*),  leurs  mœurs,  leurs  ma- 
pitrats  peuvent  leur  être  laissés,  en  ce  qui  regarde  leurs 
liEÛres  particulières,  et  les  affaires  publiques  de  peu 
fimportance.  C'est  ainsi  qu'en  Bithyaie,  province  pro- 
DODSulaire,  la  ville  d'Apamée  eut  le  privilège  de  se  gou- 
ramer  à  sa  volonté  (**),  comme  les  lettres  de  Pline  nous 
l'qiprennent  (lib.  X,  Epist.  LYI)  ;  et  dans  un  autre  en- 
Iroit,  il  dit  que  les  Bithyniens  avaient  leurs  magistrats, 
ieor  sénat  [Id.,  Epist.  LXXXIII,GXI  et  GXIII).  G'estainsi 
loe,  dans  le  Pont,  la  ville  d* Amise  se  gouvernait  suivant 
iflB  propres  lois,  par  le  bienfait  de  Lucullus  (Id.^  Epist. 
(GQI] .  Les  Goths  laissèrent  les  lois  romaines  aux  Romains 
Qincus. 

XI.  —  1 .  C'est  un  côté  de  cette  indulgence,  de  ne  point 
idever  aux  vaincus  l'exercice  de  la  religion  de  leurs 
pèws  (***),  à  moins  qu'ils  ne  soient  convertis  ;  ce  qui,  très- 

flNàyle  :  «  Les  rois  subordonnés  au  grand  roi.  »  Il  y  en  a  de  même 
As  kg  Tores,  suivant  le  témoignage  de  Leunclavius,  Ub.  XVIH. 

Grotius. 

n  Philon  dit  {Ugat,  ad  Caium)  :  «  Auguste  ne  donna  pas  moins 
itaoïB  à  conserver  les  lois  propres  à  chaque  nation,  que  les  lois  ro- 
ilbes.  »  G. 

D  Voyez  la  lettre  LXXXIII  de  Pline,  et  la  lettre  qui  suit  de  Trajan^ 
Bv*X.  Sinope,  sous  les  Perses,  formait  un  État  démocratique;  Appien, 
M.  Mithrid,  Telle  fut  chez  les  Grecs,  l'ombre  de  liberté  dont  ils 
tarent  sous  les  Romains.  Voyez  Cici^ron,  lib.  VI,iid  Àtticum,  Epist.  I; 
^nw,  lib.  VIII,  Epist.  XXIV.  11  n'était  pas  permis  de  citer  en  justice 
^liabitants  de  Chypre  hors  de  leur  ile.  Gicéron,  Ad  Àtticum^  lib.  V, 
^.XXI.  Grotius. 

(^)  «Il  vaut  mieux  qu'un  Dieu  quelconque  y  soit  adoré,  que  de  n*en 
^er  aucun,  »  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure  en  citant  les 

m.  19 
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agréable  aux  vaincus,  ne  fait  pas  non  plus  de  malaa 
vain(|ucur,  ainsi  que  le  prouve  Agrippa  dans  son  disoQQii 
à  Cs(li|;ulu,  ({ue  Piiiion  mentionne  dans  le  rapport  de  it 
lé^'ation.  Et  dans  Josèplic,  tant  Josèphe  lui-même  qus 
l'eiiiiH;reur  Titus,  objectent  aux  rebelles  de  Jérustkii^ 
que,  par  le  bienfait  des  Romains,  ils  jouissaient  d'ua 
droit  si  étendu  poui  l'exercice  de  leur  culte,  qu'ils  pOB^ 
vaicnt  repousser  du  temple  les  étrangers,  mémo  sooi 
peine  de  ia  vie. 

2.  Mais  s'il  y  a  chez  les  vaincus  une  fausse  religiaft< 
le  vainqueur  prendra  légitimement  des  mesures  pour  qm 
la  religion  vraie  ne  soit  pas  opprimée;  c'est  ce  q» 
Constantin  lit  après  avoir  écrasé  le  parti  de  Ldcinius,  el 
ce  que  firent  après  lui  les  rois  Francs  et  d'autres  rois. 

XII.  —  1 .  La  dernière  observation  est  que,  même  dafl 
la  domination  la  plus  complète  et  ressemblant  à  celle  (h 
maître  sur  l'esclave,  les  vaincus  soient  traités  avee  dé^ 
mence,et  de  telle  sorte  que  leurs  intérêts  soient  liés  atf 
intérêts  du  vainqueur.  Cyrus  ordonnait  aux  Assyriei» 
vaincus  de  prendre  courage  ;  il  leur  disait  que  leur  edD* 
dition  serait  la  même  qu'elle  avait  été  auparavant  ;  qrfH 
n'y  aurait  que  le  roi  de  changé  ;  que  leurs  maisons  leffl 
demeureraient  aussi  bien  que  leurs  terres;  qu'ils  conser? 
veraient  leur  droit  sur  leurs  épouses,  sur  leurs  enfants, 
comme  ils  l'avaient  eu  jusqu'alors;  bien  plus,  que  s 
quelqu'un  leur  faisait  injure,  ils  l'auraient  lui  et  lessieiM 
pour  vengeurs  (Xénophon,  De  Cyri  instit. ,  lib.  IV).  Noui 
lisons  dans  Saliuste  :  «  Il  parut  plus  à  propos  au  peupk 
ronjain  de  se  faire  des  amis  que  des  esclaves ,  persuada 
qu'ils  étaient  qu'il  est  plus  sur  de  commander  à  desgeo 
qui  le  veulent,  qu'à  ceux  qui  y  sont  forcés  »  (*).  Le 

paroles  de  Sévère.  C'est  ainsi  que  les  Goths,  dans  Procope,  Gotthic 
lit).  Il,  disent  qu'ils  n'ont  forcé  personne  à  suivre  leur  religion. 

Grotius. 
{*)  Les  Lacédémoniens  disent ,  dans  Thucydide  (lib.  IV)  :  «  Noi 
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Bretons,  du  temps  de  Tacite ,  se  soumettaient  sans  mur- 
murer aux  enrôlements ,  aux  tributs  et  aux  autres  char- 
ges de  l'Empire,  pourvu  que  l'injure  ne  s'en  mêlât  pas  : 
insupportaient  difficilement  celle-ci^  assez  domptés  pour 
obéir,  trop  peu  encore  pour  être  esclaves  (  Vie  d'Agricola) . 
i.  Ce  Privernate  à  qui,  dans  le  sénat  romain,  on  de* 
mandait  quelle  paix  les  Romains  auraient  à  attendre 
d'eux  :  «  Si  vous  nous  la  faites  bonne,  dit-il,  vous  l'au- 
rez sûre  et  constante  ;  si  mauvaise,  peu  durable  ;  d  et  la 
Kdêon  en  est  donnée  :  «  Pouvez- vous  croire  qu'un  peuple, 
ou  un  homme  enfin,  veuille  demeurer  dans  une  condi- 
tion qui  lui  répugne,  plus  longtemps  que  de  nécessité  » 
(TiTE-LaVE,  lib.  YIII)  ?  C'est  ainsi  que  Camille  disait  que 
Tempire  le  mieux  afl*ermi  est  celui  où  on  obéit  de  bon 
cœur  (TiTE-LiVE,  lib.  VIII).  Les  Scythes  disaient  à 
Alexandre  :  et  Entre  le  maitre  et  l'esclave  nulle  amitié 
tfdiSt  pôâsible  ;  même  au  sein  de  la  paix  subsistent  led 
èaits  de  la  guerre  »  (QuiWTE-GtJRCE,  lib.  VII).  Hermo- 
cMte,  dans  Diodore,  dit  a  qu'il  n'est  pas  si  glorieux  de 
laincre  que  d'user  avec  douceur  de  la  victoire  »  (Lib .  XIII) . 
ta  maxime  de  Tacite  est  salutaire  pour  l'usage  de  la  vic- 
toire :  «  C'est  finir  glorieusement  la  guerre,  que  de  la 
tèr/nlner  en  pardonnant.  »  Il  y  a  dans  une  lettre  de 
César,  dictateur  :  «  Servons-nous  d'un  nouveau  moyen 
pour  vaincte  :  armons-nous  de  clémence  et  de  libéralité. 

|l|H0D8  que  le  meilleur  moyen  de  désarmer  les  grandes  haines,  n*est 
Ipi  qu'après  la  luUe  un  des  deux  partis  abuse  de  sa  supériorité  pour 
lR|i08er  à  l'autre  des  conditions  intolérables;  mais,  s'il  le  peut,  que  fai- 
W  preuve  d'une  équité  non  inférieure  au  courage  qu'il  a  déployé  dans 
Ijinctoirei  il  transige  de  la  manière  la  plus  modérée  possible.  » 

Grotius. 
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CHAPITRE  XVI. 

TEUPÉRAMENT  PAR  RAPPORT  AUX  CHOSES  QUI,  SELON  LE  DIOII 
DES  GENS,  SONT  DÉPOURVUES  DE    a  POSTLDONIUM.  i 

1.  Que  la  justice  interne  exige  que  les  choses  que  notre  ennemi  aerii> 
vées  à  on  autre  dans  une  guerre  injuste,  soient  rendues.  —  II. 
pies.  —  m.  Si  quelque  chose  peut  être  déduite.  —  IV.  Que 
des  peuples  soumis,  ou  des  parties  de  peuples,  doiTent  être  rendnii 
ceux  à  qui  ils  étaient,  s'ils  ont  été  injustement  conquis  par  l'eniMaii 
—  V.  Par  quel  temps  s*étcint  Tobligation  de  rendre.  —  VI.  Ce  fi*i 
faut  faire  en  cas  douteux. 

I. — 1 .  Nous  avons  dit  plus  haut  jusqu'à  quel  point,  daof 
une  guerre  juste,  les  biens  deviennent  la  propriété  deceox 
qui  les  ont  pris;  desquels  biens  doivent  être  déduits,  ceux 
qui  se  recouvrent  par  le  droit  de  Postliminie^.  Ces  biens, 
en  effet,  sont  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  pris.  Quant  aui 
choses  qui  sont  acquises  dans  une  guerre  injuste,  nous 
avons  dit  qu'elles  doivent  être  restituées,  non-seulement 
par  ceux  qui  les  ont  prises,  mais  encore  par  les  tiers  entrt 

*  Grotius  expose  dans  ce  chapitre,  «  qu'il  est  conforme  à  la  justid 
naturelle  de  restituer  aux  véritables  propriétaires,  et  cela  sans  égard 
aux  limites  ordinaires  du  droit  de  postlimininm,  tout  ce  dont  ils  ont 
été  dépouillés  dans  une  guerre  injuste,  lorsque  leurs  biens  sont  tombéi 
entre  nos  mains  par  légitime  conquête.  Ainsi,  si  un  Ëtat  ambitieux  TiedI 
à  être  dépouillé  des  propriétés  qu*il  a  usurpées,  ce  ne  doit  pas  être  H 
profit  du  conquérant,  mais  des  anciens  propriétaires.  La  durée  dl 
temps,  cependant,  peut  emporter  présomption  d'abandon  »  (Hallai» 
Hist.  delà  littér.  de  VEur,,  1840,  t.  HI,  p.  311).  Les  observations  qvt 
j'ai  faites  précédemment  sur  les  effets  de  la  conquête,  d'après  le  droit  des 
gens  moderne,  par  rapport  aux  biens  immobiliers  et  mobiliers  de  l'enneffli 
vaincu,  rendent  inutile  tout  développement  sur  les  paragraphes  contenus 
dans  ce  chapitre  xvi.  P.  P.  F. 
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les  mains  de  qui  ces  choses  sont  parvenues,  de  quelque 
manière  que  ce  soit;  car  personne  ne  peut  transférer  à 
autrui  plus  de  droit  qu'il  n*en  a  eu  lui-même,  disent  les 
auteurs  du  droit  romain  (L.  27,  §  1,  Dig.,  De  noxal.  acU; 
LXX,  Dig.,  De  acq.  rer  dom.) ,  ce  que  Sénèque  explique 
brièvement  :  «  Personne  ne  peut  donner  ce  qu'il  ri  a  pas  » 
(lib.  V,  DeBenef.^  cap.  xii).  Celui  qui  a  pris  le  premier 
une  chose  n'a  pas  eu  la  propriété  interne  '  :  celui-là  ne 
Taura  par  conséquent  pas  non  plus,  qui  tient  son  droit 
de  lui;  le  second  ou  le  troisième  possesseur  ont  donc,  à  ce 
compte,  reçu  la  propriété  que,  pour  nous  faire  entendre, 
BOUS  appelons  crrîeme,  c'estrà-dire,  cet  avantage  d'être 
protégé  partout  comme  propriétaire  par  l'autorité  et  la 
main  de  justice.  Que  si  cependant  on  en  fait  usage  contre 
celui  à  qui  la  chose  a  été  enlevée  par  une  action  injuste, 
<m  n'agira  pas  en  homme  de  bien. 

2.  Car  ce  que  des  jurisconsultes  célèbres  ont  répondu, 
an  sujet  d'un  esclave  qui,  pris  par  des  brigands,  était 
Uentôt  après  tombé  entre  les  mains  des  ennemis,  qu'en 
réalité  c'était  un  esclave  volé,  et  que  le  fait  d'avoir  été  au 
pouvoir  des  ennemis,  ou  d'être  revenu  par  Postliminium^ 
n'apportait  pas  d'empêchement  à  la  chose  (L.  27,  Dig., 
"Ih  capt.)  ;  la  même  réponse  doit  être  faite,  selon  le 
droit  naturel,  au  sujet  de  celui  qui,  fait  prisonnier  dans 
ime  guerre  injuste,  est  tombé  bientôt  après,  dans  une 

*  6roDOviu8  explique  ce  qa*il  faut  entendre  par  Isi  propriété  interne, 
fjt  disant  que  c*est  celle  qui  ett  fondée  sur  le  droit  de  nature  et  U 
éttnt  eivU,  Barbeyrac  paraphrase  ainsi  le  texte  de  Grotius  :  a  Si  celui 
liiale  premier  pris  une  chose  n'en  est  pas  devenu  légitime  propriétaire, 
Hbn  les  règles  de  la  véritable  justice,  tout  autre  qui  tient  de  lui  cette 
Ane  ne  saurait  le  devenir.  Le  second  possesseur,  ou  le  troisième,  et 
liMi  de  suite,  acquièrent  à  la  vérité  un  droit  extérieur  de  propriété, 
eimmeje  l'appelle  pour  exprimer  ma  pensée;  c'est-à-dire,  l'avantage 
de  posséder  tranquillement,  en  sorte  qu'ils  soient  maintenus  partout 
ans  leur  possession  par  l'autorité  et  les  forces  des  tribunaux  de  justice, 
eomine  s'ils  étaient  véritables  maîtres.  »  P.  P.  F. 
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guerre  juste,  ou  par  une  autre  raison,  sou^  Ul  puisnocfi 
d'autrui  ;  car,  selon  la  justice  interne,  une  guerre  inguite 
ne  diffère  on  rien  d'un  brigandage.  Et  c'est  dans  ce  m^ 
là  que  répondit  Grégoire  de  NéocésaréeC^),  copsulté,  ^ 
fait,  dans  une  circonstance  où  certains  habitants  du  Boi|( 
avaient  repris,  sur  les  Barbares,  des  cboses  app^rteDSirt  I 
leurs  concitoyens  (i^îlgid .  Hegius,  De  acL  supem^ ,  Distinct,^ 
XXXI,  Dub.  VU,  n.  122  ;  Can.  X). 

IL  —  1 .  De  telles  choses  doivent  donc  être  ]rendi9fi9t 
ceux  à  qui  elles  avaient  été  enlevées  ;  ce  que  nous  voyam 
qu'on  a  souvent  fait.  Tite-Live ,  après  avoir  rapporté  qM 
les  Volsques  et  les  Eques  avaient  été  vaincus  pu 
L.  Lucrétius  Tricipitinus,  dit  qup  le  butin  fut  eipMll 
au  Champ-de-Mars,  afin  que  chacun  pût  pendant  traif 
jours  reprendre  son  bien,  après  l'avoir  reconnu  (lib.mji  i 
Le  même,  après  avoir  raconté  que  les  Yotequçs  ay^ent  i 
été  mis  en  déroute  par  le  dictateur  Poçtumius,  dit 
«  qu'une  partie  du  butin,  reconnue  par  les  Latins  etiA  ^ 
Berniques  pour  leur  appartenir,  leur  fut  rendue  ;  le  difr» 
tateur  fit  vendre  le  reste  à  l'encan  b  (lib.  lY).  AiUeuni 
«  un  espace  de  deux  jours  est  accordé  aux  prqpriétairai 
pour  reconnaître  leurs  biens,  v  Le  même  dit,  après  avoil 
raconté  la  victoire  des  Samnites  sur  les  Campaniansi 
c  Ce  qui  mit  le  comble  à  la  joie  des  vainqueurs,  on  r»* 
couvra  sept  mille  quatre  cents  prisonniers,  et  uniiftn 
mense  butin  appartenant  aux  alliés.  Un  édit  du  général 
invita  les  propriétaires  à  venir,  dans  un  délai  fixé,  recoD* 
naître  et  reprendre  ce  qui  leur  appartenait  »  (Lib.  X). 
Bientôt  après  il  rapporte  un  fait  semblable  des  Romains: 
ft  Les  Samnites  tâchèrent  de  s'emparer  d'Intéranui^ 
colonie  romaine,  et  ne  purent  se  rendre  maîtres  de  b 
ville.  Après  avoir  dévasté  le  territoire,  comme  ils  s'i 


{*)  l\  est  suivi  en  cela  par  Petr.  Ant.  de  Petra,  De  potestate  prt»^ 
cipit,  cap.  m,  QttâBsU  IV;  Bruounoids,  De  Homagiit,  Gond.  GGXU* 
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revenaient  avec  un  butin  mêlé  d'hommes  et  de  bestiaux, 
et  de  ooloDS  fiaits  prisouniers,  ils  rencontrent  par  hasard 
le  consul  TÎctorieux  »  qui  revenait  de  Lucérie  :  non-seu- 
lement ib  perdent  leur  butin,  mais  marchant  en  désor* 
dre  sur  une  longue  file  qu'embarrassaient  les  bagages, 
ilf  sont  «ux-mémes  taillés  en  pièces.  Le  consul,  après 
ivoir  publié  un  édit  invitant  les  propriétaires  à  venir  à 
iatéramna  reconnaître  et  recouvrer  leurs  effets,  laissa  là 
Mn  armée,  et  partit  pour  Rome,  où  l'appelaient  les 
temioes.  »  Ailleurs,  parlant  du  butin  que  Cornélius 
fldpion  avait  pris  auprès  d'Ilipa,  ville  de  Lusitanie, 
b  même  écrivain  s'exprime  ainsi  :  «  Le  butin  fut  exposé 
en  entier  devant  la  ville  ;  chacun  eut  la  liberté  de  venir 
keeonnattre  et  reprendre  ce  qu'on  lui  avait  enlevé» 
Le  reste  fut  donné  au  questeur  pour  être  vendu,  et  l'ar- 
ffflt  qui  provint  de  cette  vente  fut  distribué  au  soldat.  » 
Après  la  bataille  livrée  par  T.  Gracchus  à  Bénévent, 
I  tout  le  butin  fut  abandonné  au  soldat,  excepté  les  cap- 
Hh  :  CD  excepta  aussi  les  bestiaux;  leurs  maîtres  eurent 
tonte  jours  pour  les  reconnaître,  »  ainsi  que  le  rapporte 
iemémftTita-Uve  (Lib.  XXIV). 

2.  Polybe  dit  de  L.  Émilius,  vainqueur  des  Gaulois  ; 
en  rendit  le  butin  à  ceux  sur  qui  on  l'avait  pris  » 
(Ub.  II).  Plutarque  et  Âppien  racontent  (*)  que  Scipion 
mdt  fait  la  même  chose,  lorsqu'après  la  prise  de  Car- 
filage,  il  y  eut  trouvé  de  nombreux  trésors  offerts  aux 
dieux,  que  les  Carthaginois  avaient  transportés  là,  des 

f)  Diodore  à%  Sicile  aussi,  Ëxeerpt,  PeiresCf  et  Valère  Maxime,  lib.  I, 
•p^  I,  a.  6.  «  L'humanité  du  second  Africain  éclata  d'une  manière 
imrquable,  et  au  loin.  Après  s'être  emparé  de  Carthage,  il  envoya  pré- 
Wk  tous  les  États  libres  de  la  Sicile,  afin  qu'ils  vinssent  reprendre, 
fir  rint^médiaire  d'ambassadeurs,  les  ornements  appartenant  à  leurs 
templet,  et  que  les  Carthaginois  avaient  ravis  ;  et  qu'ils  prissent  les  me- 
nm  nécessaires  pour  les  replacer  dans  les  lieux  d'où  ils  avaient  été  enle- 
vés. 9  Grotivs. 
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villes  de  la  Sicile  et  d'autres  endroits  (Plut.,  Apophthegry 
App.,  Bell.  Punie.).  Cicéron  dit  dans  sa  Verrine  sur  la  ju- 
ridiction de  Sicile  :  a  Les  Carthaginois  ayant  pris  autre- 
fois Himère,  qui  était  une  des  plus  florissantes  et  dn 
plus  riches  villes  de  Sicile ,  Scipion  estima  qu'il  était 
de  la  gloire  du  peuple  romain,  que,  la  guerre  finie, 
les  alliés  reprissent  par  notre  victoire  ce  qu'ils  avaient 
perdu.  Ainsi,  après  la  prise  de  Garthage,  il  fit  rendre  œ 
qu'il  put  à  tous  les  Siciliens.  »  Le  même  s'étend  assez  aa 
long  sur  cette  action-là  de  Scipion,  dans  sa  Verrine  lur 
les  statues.  Les  Rhodiens  rendirent  aux  Athéniens  quatre 
navires  des  Athéniens  ^  pris  par  les  Macédoniens,  et 
qu'ils  avaient  repris  sur  eux  (Tite-Livb,  lib.  XXXI). 
C'est  ainsi  que  l'Étolien  Phanéas  était  d'avis,  qu'il  étiit 
équitable  que  l'on  rendit  aux  Étoliens  les  choses  qa'ib 
avaient  possédées  avant  la  guerre.  Et  Quinctius  n'a 
disconvenait  pas,  s'il  eût  été  question  de  villes  prises 
dans  la  guerre  (*),  et  si  les  Étoliens  n'eussent  pas  rompu 
les  conditions  de  l'alliance  (Tite-Live,  lib.  XXXIII).  Les 
Romains  aussi  rétablirent  dans  leur  premier  état^  les 
biens  qui  autrefois  avaient  été  consacrés  à  Éphèse,  etqoe 
des  rois  s'étaient  appropriés  (Strabon,  lib.  XIV)  '. 

III.  —  1 .  Que  si  une  semblable  chose  est  échue  à  quel- 
qu'un par  le  commerce,  pourra-t-il  compter  à  celui  à 

*  J*ai  déjà  plusieurs  fois  averti  que  je  me  suis  astreint  à  tmrrt  UÂ 
à  mot  le  texte  :  c*est  ce  qui  explique  les  répétitions  d'un  même  temt, 
qui  se  rencontrent  si  souvent  dans  ma  traduction.  P.  P.  F. 

(*)  Pompée  rendit  la  Paphlagonie  à  Attale  et  à  Pylémène;  EunoM. 
lib.  VI.  Dans  le  traité  d'alliance  entre  le  pape,  l'empereur  Gbarks-Qiiil 
et  les  Vénitiens,  contre  Soliman,  on  était  convenu  que  chacun  recoavR- 
rait  ce  dont  il  aurait  été  dépossédé  ;  Paruta,  lib.  VIH.  C'est  pourqBnî 
Géphalénie,  qui  avait  été  prise  par  les  Espagnols,  fut  rendue  aux  Véii* 
tiens.  Il  y  a  aussi  un  passage  se  rapportant  à  ce  sujet  dans  AnDeCoa- 
nène,  dans  l'endroit  où  il  est  question  de  Godefroy.  Gaoncs. 

2  Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  xiv,  §  209,  édil  G«'- 
JauffliD,  1863,  t.  III,  p.  94.  P.  P.  F. 
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qoi  la  chose  a  été  enlevée,  le  prix  par  lui  payé?  Il  est 
conforme  à  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs,  que  ce  prix 
peut  être  porté  en  compte,  pour  le  montant  de  ce  qu'au- 
rait coûté,  à  celui  qui  avait  perdu  la  chose,  le  recouvre- 
ment de  la  possession  dont  il  désespérait.  Que  si  de 
semblables  déboursés  peuvent  être  répétés,  pourquoi 
ne  répéterait-on  pas  l'estimation  de  la  peine  et  du  dan- 
ger, de  même  que  si  quelqu'un  avait  retiré,  en  plon- 
geant, une  chose  d'autrui  perdue  dans  la  mer?  L'histoire 
d'Abraham  me  paraît  appropriée  à  cette  question,  lors- 
que vainqueur  des  cinq  rois,  il  revenait  de  Sodome;  «  il 
ramena  toutes  ces  choses,  »  dit  Moïse  i  à  savoir,  celles 
qa'il  avait  raconté  plus  haut  avoir  été  prises  par  ces  rois 
(Genèse,  xrv,  16). 

2.  Et  il  ne  faut  pas  rapporter  à  autre  chose  la  condi- 
tion que  le  roi  de  Sodome  propose  à  Abraham  :  de 
rendre  les  prisonniers,  et  de  retenir  pour  lui  le  reste, 
pour  sa  peine  et  son  péril.  Mais  Abraham,  homme  d'un 
esprit  non-seulement  pieux,  mais  encore  élevé  (*),  ne 

n  Cest  ce  qu'a  bien  remarqué  le  fils  de  Jacchis  (a),  dans  son  commen- 
taire sur  Daniel,  v,  17.  Sulpice  dit  d'Abraham,  «  qu'il  rendit  le  reste  du 
bntinà  ceux  sur  qui  il  avait  été  pris.  »  Ambroise  {De  patriarc)  dit  : 
«Gomme  il  ne  demanda  point  de  récompense  aux  hommes,  il  en  reçut 
tne  de  Dieu.  »  La  conduite  de  Pittacus  et  de  Timoléon  ne  diffère  pas 
^Qcoup  de  cela.  «  Comme  on  offrait,  du  consentement  de  tous,  à  Pit- 
ticos,  de  Mitylène,  une  portion  du  territoire  qui  avait  été  reconquis,  il 
^urna  son  esprit  de  ce  présent,  pensant  qu'il  était  honteux  de  dimi- 
nuer la  gloire  de  ses  exploits  par  la  grandeur  du  butin  dont  il  profite- 
nit.  »  Valère-Maxime,  lib.  VI,  cap.  i,  n.  1.  Plutarque  dit,  à  propos  de 
timoléon  :  qu'il  n'est  pas  déshonnéte  de  recevoir,  en  pareil  cas,  mais 
9i*il  est  plus  beau  de  refuser,  et  que  c'est  le  plus  haut  degré  d'une  vertu 
teinente,  qui  témoigne  hautement  qu'on  peut  se  passer  des  choses  qu'il 
Mt permis  de  rechercher  (h).  »  Rapprochez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
Kt.  U,  chap.  XIV,  l  VI,  et  chap.  iv  de  ce  livre,  g  ii.  Grotius. 

(a)  fl  Jaechiadea  »  porte  le  texte;  «  Le  rabbin  Jacchiadcs^  »  dii Barbeyrac. 

P.  P.  F. 
(6)  Grotius  s'Axprime  ici,  dans  roriginal  de  cette  note,  comme  si  Timoléoi 

19. 
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voulut  rien  prendre  pour  lui  ;  toutefois  il  donna»  i^onuue 
en  vertu  d'un  droit  qu'il  y  avait,  la  dixième  partie  à  Di^ 
des  choses  recouvrées,  il  déduisit  les  frais  pécesaaipû^, 
et  voulut  que  quelque  portion  du  butin  SùX  attribuée  i 
ses  alliés  (7Nd.,§  20-24). 

lY.  —  Or,  de  même  que  les  biens  doivent  être  reodw 
à  leur  propriétaire,  de  même  les  peuples  (*)  et  les  partie 
de  peuples  doivent  l'être  à  ceux  qui  avaient  eu  uq  droit 
de  souveraineté;  ou  même  être  rendus  h  eux-mêmei, 
s'ils  avaient  été  indépendants  avant  la  violence  injuste. 
Ainsi  nous  apprenons  de  Tite-Live,  que,  du  temps  di 
Camille,  Sutrium  avait  été  reprise  et  restituée  aux  alliéi 
(Lab.  VI).  Les  Lacédémoniens  rendirent  les  ÊginMei 
et  les  habitants  de  Mélos  à  leurs  villes  (Xénophon,  Bifi* 
Grxc.^  lib.  III).  Les  États  de  la  Grèce  que  les  Macé- 
doniens avaient  envahis,  furent  rendus  par  Flamioiiif 
à  la  liberté  (Trrs-LivE,  lib.  XXXIII).  Le  même  ausfii 
dans  son  entretien  avec  les  ambassadeurs  d'Aptiochu», 
trouva  équitable  de  remettre  en  possession  de  leur  li- 
berté les  villes  d'Asie  dont  le  nom  était  grec,  que  Seieu- 
cus,  bisaïeul  d'Antiochus  avaient  prises  à  la  guerre,  que 
le  même  Antiochus  avait  recouvrées  après  qu'elles 
avaient  été  perdues  :  «  En  effet,  disait-il,  des  colonies 
n'ont  pas  été  envoyées  dans  TEolide  et  l'Ionie,  pour  être 
soumises  à  un  esclavage  royal,  mais  pour  renforcer  ub6 
race,  pour  propager  dans  le  monde  une  très-ancienne 
nation  )>(/d.,  lib.  XXXIV). 

n  Les  exilés  de  Sagonte  furent  rétablis  par  les  Romains,  après  nii 
exil  de  six  ans.  Ântonin  rendit  la  liberté  à  ceux  qui  avaient  été  réduits  ea 
esclavage  dans  la  guerre  contre  Cassius»  et  fit  rendre  les  biens  à  leors 
anciens  maîtres.  C'est  ainsi  que  le  roi  de  Castille,  et  autres  princes,  ren- 
dirent Galalrava  aux  chevaliers  de  cet  ordre,  qui  en  avaient  été  dépoaii- 
lés  par  les  Maures;  Mariana,  lib  XI.  Rapprochez  ce  qui  a  été  ditplu^ 
haut  dans  ce  livre,  cbap.  x,  g  vi.  Grotius. 

avait  refusé,  aussi  bien  que  Pittacus,  ce  qu'on  lai  offrait  ;  au  lieu  que  c'est  tout 
le  contraire.  (B.) 
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V.  —  On  demande  ordinairement  aussi  quel  est  l'es- 
pace de  temps  par  lequel  Tobligation  interne  de  rendre 
la  chose  peut  s'éteindre?  Mais  cette  question  se  doit  dé- 
cider, entre  citoyens  du  même  État,  selon  leurs  propres 
lois  —  si  toutefois  elles  accordent  le  droit  intérieur,  et 
ne  s'arrêtent  pas  au  droit  extérieur  seul  *  :  ce  qu'il  faut 
inférer  des  termes  et  de  l'intention  des  lois,  après  pru- 
dent examen  —  mais  entre  ceux  qui  sont  étrangers  les 
uns  pour  les  autres,  on  en  doit  juger  d'après  la  seuh^ 
conjecture  d'abandon,  conjecture  dont  nous  avons  parlé 
ailleurs,  autant  qu'il  suffit  pour  notre  sujet  [Li\Te  II, 
chap.  Vf)  *. 

VI.  —  Que  si  la  justice  de  la  guerre  est  fort  douteuse, 
le  meilleur  sera  de  suivre  le  conseil  d'Aratus  de  Si- 
cyone  (*),  qui,  d'un  côté,  persuada  aux  nouveaux  posses- 
seurs de  préférer  recevoir  de  l'argent  et  d'abandonner 
ce  qu'ils  possédaient  ;  d'un  autre  côté,  conseilla  «ux  an* 
ciens  propriétaires,  de  regarder  comme  plus  avanta- 
geux de  recevoir  en  espèces  la  valeur  de  leur  bien,  que 
4*60  recouvrer  la  possession  (Cigéron,  De  Offic.  lib.  II). 

*  «  Bien  entendu  qae  ces  lois,  dit  Barbeyrae,  donnent  un  véritable 
tnrit,  qui  mette  la  conscience  en  repos,  et  non  pas  un  simple  droit  exté- 
HtM.»  P.  P.  F. 

'  Voir  Yattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  lU,  chap.  xiii,  |  196,  édit. 
Miaumin,  1863,  t.  III,  p.  76,  et  ma  note,  p.  79.  P.  P.  P. 

n  Cest  ee  que  fit  le  roi  Ferdinand,  au  rapport  de  Mariana,  lib. 
oui,  cap.  liv.  6. 
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CHAPITRE  XVII. 

DE  CEUX  QUI  SONT  NEUTRES  ^  DANS  LA  6UEBBB. 

I.  Qu*il  ne  faut  rien  prendre  aux  peuples  neutres,  si  ce  n'eit  dai 
une  extrême  nécessité,  avec  restitution  du  prix.  —  II.  Ezemptei  k 
jespect  de  leur  propriété,  et  préceptes.  —  III.  Quel  est  le  deilir 
des  neutres  à  Tégard  des  belligérants. 

I.  —  Il  pourrait  paraître  superflu  que  nous  parlions 
da  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  guerre,  puift- 
qu'il  est  suffisamment  constant  qu'aucun  droit  de  guerre 

*  Wheaton  fait  obserrer  qu'il  n'existe  pas  un  mot  grée,  ou  latin,  qa 
réponde  précisément  aux  expressions  neutre  et  netOraUti.  Les  mots  MM- 
tralis^  neutralitas,  dont  quelques  auteurs  modernes  se  sont  sertis,  Mil 
des  barbarismes  que  l'on  ne  rencontre  dans  aucun  auteur  classique.  Ui 
légistes  et  les  historiens  de  Rome  se  servent  des  mots  amici,  wieiii^ 
pacati,  socii,  qui  sont  très-insufllsants  à  exprimer  ce  que  nous  entsi- 
dons  par  neutres,  et  ils  n'ont  aucun  substantif  pour  rendre  neutraiiUi 
La  cause  de  ce  défaut  de  terme  est  évidente.  D'après  les  règles  de  guerre 
suivies  par  les  nations  même  les  plus  civilisées  de  l'antiquité,  l'on  n'ad- 
mettait pas  qu'une  nation  eût  le  droit  de  jouir  de  la  paix,  pendant  qM 
des  nations  voisines  se  faisaient  la  guerre.  Le  peuple  qui  n'était  pas  si 
allié,  était  un  ennemi.;  et  comme  l'on  ne  connaissait  pas  de  rapport  ia* 
termédiaire  à  ces  extrêmes,  il  s'ensuivait  qu'il  n'existait  pas  de  bmI 
pour  exprimer  ce  rapport.  Les  légistes  modernes  qui  écrivirent  en  latin, 
durent,  par  conséquent,  inventer  des  mots  qui  exprimassent  les  rappoiv 
internationaux  inconnus  aux  nations  païennes  de  l'antiquité;  lesquels  rap- 
ports avaient  dû  leur  origine  à  des  lois  plus  douces  tendant  à  renvencr 
les  usages  invétérés  des  époques  obscures  antérieures  à  la  renaissaaoe 
des  lettres.  Grotius  appelle  les  neutres  mediif  hommes  du  milieu.  Btb- 
kershoëk,  en  traitant  le  sujet  de  la  neutralité,  dit  :  «  J'appelle  neutm 
{non  hostes)^  ceux  qui  ne  prennent  part  ni  pour  l'une,  ni  pour  l'aulri 
des  puissances  belligérantes,  et  qui  ne  sont  liés  à  aucune  par  aue^ia 
traité.  S'ils  sont  liés,  ils  ne  sont  plus  neutres,  mais  alliés.  ■  (Qugtt. 
jur,  puhL,  lib.  I,  cap.  ix.)  Voir  Wheaton,  Élém.  du  Dr,  internat., 
édit.  1858.  t.  II,  p.  72  et  suiv.  P.  P.  F. 
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»n'existe  contre  eux.  Mais  parce  qu'à  l'occasion  de  la 
guerre  beaucoup  de  choses  sont  ordinairement  entre- 
prises contre  eux,  sous  prétexte  de  la  nécessité,  surtout 
s'ils  sont  voisins,  il  faut  répéter  ici  brièvement  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  n,  §  x]  :  que  pour 
que  la  nécessité  donne  quelque  droit  sur  le  bien  d'au- 
trui,  elle  doit  être  extrême  ;  qu'il  est  requis,  de  plus, 
qu'une  nécessité  égale  n'existe  pas  pour  le  propriétaire 
lui^néme  ;  qu'alors  même  que  la  nécessité  est  constatée,  ' 
on  ne  doit  rien  prendre  au  delà  de  ce  qu'elle  exige  : 
c'estrà-dire,  que  si  la  garde  d'une  chose  suffit,  il  n'en 
&ut  pas  prendre  l'usage  ;  que  si  l'usage  est  suffisant,  il 
ne  faut  pas  prendre  le  droit  de  disposer  de  la  chose  ; 
que  s'il  est  besoin  d'en  disposer,  le  prix  de  la  chose 
doit  toutefois  être  restitué  ^ 
■ 

*  Les  belligérants  peuvent-ils  contraindre  les  neutres  à  leur  vendre 

certaines  denrées?  Pour  soutenir  l'affirmative,  il  faudrait  supposer  du 

«fté  des  belligérants  un  droit  de  supériorité,  de  juridiction,  qui  ne  sau- 

mit  exister  qne  comme  conséquence  du  droit  de  nécessité.  Or,  ce  der- 

iriflrn'existant  paS|  l'autre  ne  doit  pas  exister  non  plus.  Les  droits  des 

pnpies  sont  absolus  ou  relatifs.  Au  nombre  des  droits  relatifs  se  place 

Klii  de  commercer  librement  avec  tous  les  autres  peuples.  Il  est  relatif 

fine  que,  pour  être  exercé,  il  exige  le  concours  de  deux  consentements, 

ttini  du  vendeur  et  celui  de  l'acheteur.  Les  devoirs  des  nations  sont  éga- 

iMent  on  absolus  ou  relatifs,  obligatoires  ou  facultatifs.  Les  devoirs 

;  Aananité,  de  sociabilité,  sont  facultatifs.  Tels  sont  les  principes  de  la 

:  ^  pimitive.  Nul  ne  peut  donc  être  tenu  de  vendre,  malgré  lui,  la 

'  tee  qui  lui  appartient  ;  il  est,   par  conséquent,  impossible  d'acheter 

'Vê  chose,  malgré  le  propriétaire,  sans  violer  la  loi  primitive.  La  loi  se- 

.  Niéaire  consacre  complètement,  et  sans  aucune  exception,  ce  précepte 

fà,  en  général,  a  été  adopté  même  par  les  lois  civiles.  Mais  la  guerre 

^enue  entre  deux  nations  peut-elle  changer  ce  droit  ?  La  guerre  ne 

^  aucun  droit  aux  parties  qui  la  font  ;  elle  n'enlève  aucun  droit  aux 

^les  qui  y  restent  étrangers  ;  elle  ne  leur  impose  que  deux  devoirs  : 

^"iftpartialité  et  l'abstention  absolue  des  actes  d'hostilité.  Les  belligérants 

^  peuvent  donc  exiger  la  vente  des  denrées,  même  de  première  néces- 

^$  qui  sont  en  la  possession  des  neutres.  Le  seul  droit  que  le  belligé- 

nntpaigge  réclamer,  à  l'égard  du  neutre,  est  celui  d'exiger  de  ce  dernier. 
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niêrw  fii^  >i  i".ir-  iJO  rvvurwit  aucun  domnt 
T:v-Li^-  •-■  •■:.  ri  ïNr<rt  :  i  U  revint  dans  sa 
p^.  Ij  pfc-j.  ..,...!p  :  AhiV.  et  la  Tht'ssalie,  un 
mvii-A  .w^i-,  :;.  i^i'-o:  ;îiaI  aux  terres  sur  lesqu 

1^  nene  un*  >  :a>ci<;rT   M     J  Jantinilion,   lonqu'ili  Mal 

j' iL'i'U  ;'u  3r-]*«3i  Eur  :!;-  itLcs.  ^in:  la  limplc  obligation  fi 

I  l:  ji«  >i-i.:  D. '<■!»':!>  fi'IacKre  gti  droit  de  1(  guerre  li 
jjr*  ïl  >>■:■  i<.  :i  -iTrt.  *;  jt  wti  :a'wren  principe  qne,  po 
à  sin  i':>;r>j  •■;.  Mat  «M  Mms  iu  bcEliiwrint,  même  i  Vi 
pe-iL-^if*  -.*'.---»,  m  lin»»  :  •■^«ceiiiïnt  à  te  muli^l  que,  de 
fiierrt  n'.JL;  ;jn»  e  iii.BiU*.  Util  tel  peuplri  «ont  Mnmi*,  fitt  t 
i  '.'i\ir':.rf  :•  :?■»>:  ''lu.  !<  .1  riMeisilë  :  te  qui  reiienl  idin 
\tt  :tu:r^  4<.'nt  j:m««  tu  ^nw  i  ti  Turenr  ei  *ux  co|>Tiect  1 
bï'  ^tn-y  ..  A  on  :\  a'tx:*!*  [lo*  Je  neulm,  leur  potilioatli 
iwu;  pu*  !cjP2ta!«  .;-i«Mll«<lt!«  belli^ênQttcux-iirfiim:  toute 
lioii*  oni  'J-i  .awnt  i  e-kdJk  [«*  iraiM.  il  uiflil,  pour  l'co  eoi 
de  rvnijn^-er  [•!■;  '<  ir^'it  d«  U  knierre  ou  de  It  DteeMité,  détrni 
lltt  l'inil^|)en<ijni!e  Je  tous  '«1  pcuplti  {«ciBqan...  La  fin  di 
si^lc  et  le  tounnenteneot  Je  «rluî-ci  ont  tu  Iti  Iwiliféranli 
l'exrrti'.'e  Ji  <tru:t  Je  la  né<.-e«$itO  i  tel  plut  ntrémes  limitct 
iwiitrrt  t>Kit.  -ri-iT  uttenir  le  rv^i-eit  ild  It  leur  indtpendt 
(irvadre  une  !i[C;tu<le  telle,  qu'elle  impaût  i  Irnn  oppretie 
Iniié*  onstitutif*  Je  Ja  neuirjlilé  armée,  tn  ITàÛ  et  en  1800, 
d'autre  but  i|iie  Je  résister  aux  injuites  prriealions  de  l'unedo 
belli^r.intei,  Miillieureufement  une  nation  neutre,  qui  enl  le 
de  vouloir  Mnlenir  tet  droit»,  t'cit  Toe  deux  Toit  atcablée  par 
inique  de  l'un  Jes  beilii;*T«tiH^  LtAMpdtion  de  la  D 
le  port  wtsae  Je  C«M|g|flH^^H^l,  n  1S0I.  et  le  bo 
de  Co|)enhi|^^^^^^^^^Eai  IB07.  Tuml  { 
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i  afibeter,  Us  n'enlèveraiant  h  personne  ni  coniestil)lûs, 
li  l)oiwon8  ^ 

2.  DercylUde,  suivant  le  récit  du  même  Xénophon, 
t  eonduiiit  ses  troupes  sur  des  terres  amies,  de  telle  ma- 

f  Grotins  expos»  dans  ce  chapitre,  que  «  rien  ne  doit  dtre  pris  aux 
WBtres  pendant  la  guerre,  i  moins  que  ce  ne  soit  par  nécessitai  et 
iwyennant  indemnité.  Le  cas  le  plus  ordinaire  est  celui  du  passage  de 
fmpea.  Pans  une  guerre  dont  la  justice  est  douteuse,  les  neutres  sont 
V^H  d'observer  upe  stricte  impartialité.  »  (Hallàm,  HûL  de  la  LiUér. 
hVfwr,,  1840,  t.  ni,  p.  312.)  On  regrette,  avec  raison,  que  Grotiuf 
%'ait  consacré  qu'un  seul  et  très -court  chapitre  aux  rapports  des  nations 
HUigérantes  et  neutres.  Voir  Wheatoit,  HUt,  des  jprogrès  du  Dr.  dis 
INIf,  1853, 1. 1,  p.  216,  en  note.  «  Quand  on  considère,  dit  M.  Gauchy, 
liflaee  que  cette  branche  du  droit  occupe  dans  nos  idées  modernes,  et  le 
iV  ntérét  qu'elle  soulève,  on  se  demande  comment  l'illustre  auteur  du 
ttn  De  jvre  &eUt...  a  pi)  réduire  i  si  peu  de  lignes,  dont  plusieurs  res- 
IMPUent  &  des  lieux  communs,  ce  qu'il  avait  à  dire  d'un  tel  sujet  »  (i# 
■Ir.  marit.  tnUmaU,  édit.  Guillaumin,  1862,  t.  Il,  p.  61).  M.  HauU- 
MUe  critique  en  ces  termes  la  théorie  de  Qrotius  sur  les  droits  des 
Iriligérants  vis-à-vis  des  neutres.  «  La  plupart  des  publicistes,  en  ad- 
BPtlant  comme  positif  le  principe  du  droit  naturel,  qui  permet  à  un  bel* 
Iglrant  de  nuire  è  son  ennemi  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
plivoir,  et  les  restrictions  apportées  è  ce  principe  par  la  loi  naturelle 
ie  et  par  les  usages  des  nations,  ont  complètement  négligé  de 
la  limite  de  ce  droit  à  l'égard  des  peuples  qui  ne  prennent  aucune 
aux  hostilités,  qui  restent  neutres.  Ils  ont,  presque  généralementt 
que  le  drojt  du  belligérant  était  absolu  et  n*avait  pas  de  bornes, 
^ia  moios,  s'il  en  avait,  qu'elles  pouvaient  toujours  être  franchies.  Us 
neonna  en  principe  que  les  peuples  neutres  étaient  indépendants 
belligéraqts...  Mais  à  côté  de  ce  droit  absolu,  ils  placent  celui  du 
Krant,  celui  d'une  défense  absolue  de  soi-même,  s'appuyant  sur 
il  de  conservation  donné  par  la  nature  aux  sociétés  comme  aux 
lus.  De  ce  droit  de  légitime  défense  de  soi-même,  ils  font  découler 
fieeoiklf  qu'ils  appellent  le  droit  de  la  nécessité.  Ce  dernier  justifie  et 
tntorise  tout  ce  qu'une  nation  en  guerre  croit  devoir  faire,  même 

i|r^ndiee  des  peuples  neutres,  pour  nuire  à  son  ennemi Une  nt- 

qui  est  en  guerre  avec  une  autre,  disent-ils,  a  droit  d'employer  tous 
^noyens  pour  atteindre  ce  but.  Partant  de  ce  principe,  ils  ont  accordé 
[-•V  helligèrant  le  droit  de  traverser  le  territoire  neutre  avec  ses  armées, 
'  il  s'emparer  des  forteresses  neutres  ou  de  les  démolir,  de  prendre 
;  lubâtinMiti  neutres  chargea  de  marchandises  destmées  à  leur  ennenl, 
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niëre  que  les  alliés  n*en  reçurent  aucun  dommage.  • 
Tite-Iiive  dit  du  roi  Persée  :  a  II  revint  dans  ses  Etati 
par  la  Phthiotide,  TAchaïe,  et  la  Thessalie,  sans  foin 
aucun  dégât,  ni  aucun  mal  aux  terres  sur  lesquelles  i 

ou  même  sans  s*enquérir  de  la  destination,  lorsqu'ils  sont  ehii|fi 
d'objets  qui  peuvent  leur  être  utiles,  avec  la  simple  obligation  d'en  pqv 
le  prix. 

tt  II  me  paraît  impossible  d'admettre  un  droit  de  la  guerre  ainsi  eofr 
pris  et  développé.  En  effet,  si  on  peut  poser  en  principe  que,  pour 
à  son  adversaire,  tout  est  permis  au  belligérant,  même  k  l'égard 
peuples  neutres,  on  arrive  directement  à  ce  résultat  que,  dès  qote 
guerre  éclate  dans  le  monde,  tous  les  peuples  sont  soumis,  par  cela  wà, 
à  Texercice  du  droit  fatal  de  la  nécessité  :  ce  qui  revient  à  dire  que 
les  neutres  sont  laissés  en  proie  à  la  fureur  et  aux  caprices  des 
belligérants...  Alors  il  n'existe  plus  de  neutres,  leur  position  étant 
coup  plus  mauvaise  que  celle  des  belligérants  eux-mêmes;  toutes  lésa* 
tiens  ont  un  intérêt  à  prendre  les  armes.  Il  suffit,  pour  s'en  convaiia% 
de  remarquer  que  le  droit  de  la  guerre  ou  de  la  nécessité,  détruit  en 
lité  l'indépendance  de  tous  les  peuples  pacifiques...  La  fin  du 
siècle  et  le  commencement  de  celui-ci  ont  vu  les  belligérants  pooMi 
l'exercice  du  droit  de  la  nécessité  à  ses  plus  extrêmes  limites,  et  ta 
neutres  forcés,  pour  obtenir  le  respect  dû  à  leur  indépendance,  il  ; 
prendre  une  attitude  telle,  qu'elle  imposât  à  leurs  oppresseurs, 
traités  constitutifs  de  la  neutralité  armée,  en  1780  et  en  1800,  n'e 
d'autre  but  que  de  résister  aux  injustes  prétentions  de  Tune  des 
belligérantes.  Malheureusement  une  nation  neutre,  qui  eut  le  coq 
de  vouloir  soutenir  ses  droits,  s'est  vue  deux  fois  accablée  par  la 
inique  de  l'un  des  belligérants.  La  destruction  de  la  flotte  danoise, 
le  port  même  de  Copenhague,  par  les  Anglais,  en  t80t,  et  le  bom' 
ment  de  Copenhague  par  le  même  peuple,  en  1807,  furent  p 
comme  justifiés  par  le  droit  de  la  nécessité. 

«  Grotius  a  donc  commis  une  grande  erreur  dans  l'appréciation 

droits  des  belligérants Pour  ne  parler  que  de  Grotius,  de  celui 

l'on  a  nommé  avec  raison  le  père  de  la  science,  il  a  émis  l'opinion 
je  combats  dans  son  célèbre  ouvrage  De  jure  belli  et  pacis.  Ce  traité,  #j 
trois  livres,  ne  contient  qu'un  seul  chapitre,  l'un  des  plus  courts  #' 
l'ouvrage,  sur  les  neutres.  L'examen  de  leurs  droits  a  été  compléteoMfr 
oublié,  ou  plutôt  volontairement  omis.  Le  maître  de  Grotius,  Albéiil 
Gentilis,  avait  suivi  la  même  voie;  il  déclare  lui-même  que  cette  matièit 
est  très-diffuse  et  très-difficile,  et  cependant  il  s'abstient  de  la  traiter. 
Tous  ceux  qui  ont  imité  Grotius  sont  tombés  dans  la  même  faute.  Gepen* 
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passa.  »  Plutarque  dit  de  Tarmée  du  Spartiate  Agis  : 
c  Elle  était  un  objet  d'admiration  pour  les  villes,  en  tra- 
versant le  Péloponèse  avec  ménagement,  sans  causer  de 
tort  à  personne»  et  presque  sans  bruit  f  ).  »  Yelléius  dit  de 
Sylla  :  «  Vous  eussiez  cru  qu'il  était  venu  en  Italie  non 
pour  faire  la  guerre,  mais  pour  établir  la  paix,  tant,  se 
^geant  vers  la  Gampanie,  il  a  conduit  son  armée  à 
travers  la  Calabre  et  l'Apulie  avec  ordre,  en  prenant  un 
Knn  particulier  des  moissons,  des  champs,  des  villes, 
^personnes»  (Lib.  II).  Tullius  parle  ainsi  de  Pom- 
pée le  Grand  (**)  :  «  Ses  légions  arrivèrent  en  Asie,  sans 
^e  Ton  pût  dire  que  non-seulement  les  mains,  mais 
niéme  les  pieds  d'une  si  grande  armée  eussent  nui  à 
iocun  peuple  neutre  »  (Pro  lege  Manilid),  Frontin  s'ex- 
prime ainsi  sur  Domitien  :  «  Lorsqu'il  campait  sur  les 
frontières  des  Ubiens,  il  ordonna  de  payer  le  prix  des 

llBt  on  est  heureux  de  reconnattre  que  la  théorie  des  éerivains  dont  je 
liens  de  parler  (a)  n*a  pas  été  adoptée  entièrement  dans  la  pratique,  du 
soins  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  passage.  Je  ne  crois  pas  que  les 
peuples,  même  les  plus  portés  à  mépriser  et  à  fouler  aux  pieds  les  droits 
ios  nations  pacifiques,  aient  jamais  réclamé  le  passage  de  leurs  armées 
le  territoire  neutre  comme  un  droit  naturel,  ainsi  que  le  présentent 
ius  et  ses  imitateurs.  Souvent  il  a  été  exécuté  de  fo^ce,  arraché  à 
nation  faible  par  la  menace  ou  la  violence,  mais  non  obtenu  comme 
droit  dérivant  de  la  loi  primitive  ou  secondaire...  Il  est  facile  de  re- 
ttre  que  tous  les  exemples  puisés  dans  l'histoire,  pour  établir  le 
mdu  droit  de  la  guerre,  sont,  sans  aucune  exception,  des  actes  d*abus 
la  force,  et  que  jamais  un  neutre  puissant  n'a  été  soumis  à  l'exercice 
jfeee  droit...  »  Des  dr.  et  des  dev,  des  nations  neutres,  édit  Guillaumin, 
1, 1. 1,  p.  149  et  suiv.  Cette  longue  citation  était  la  meilleure  critique 
1  propositions  de  notre  auteur.  P.  P.  F. 

n  Plutarque  rend  un  semblable  témoignage  à  Titus  Quintius  Flami- 

G. 
[^  Et  Plutarque  :  «  A^fant  appris  que  ses  soldats  se  conduisaient  en 
ihemin  avec  licence,  il  fit  mettre  un  cachet  à  leurs  épées;  et  celui  qui  ne 
fkvait  pas  conservé,  était  puni.  »  G. 

(a)  Wolff,  Bynkershoëk,  Vattel,  Schiara  et  beaucoup  d'autres,  notamment 
Aaroi  et  Lampredi .  (H.) 
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fruits  du  terrain  occupé  par  lesretranchMaeots;  etlebnîft 
d'une  action  si  juste  retint  tout  le  monde  dans  le  daioiri 
(Lib.  II,  Strat.^  cap.  Xi) .  Parlant  de  l'expéditiûn  d'AIaiaa- 
dre  Sévère  contre  les  P^hes,  Lampridius  dit  s  <  H  el^ 
serva  une  si  exacte  discipline,  il  inspira  tant  de  respect 
qu'on  n'appelait  point  ses  soldats  des  gens  de  guerre,  mail 
des  sénateurs.  Partout  où  ses  soldats  passaient,  les  tribui 
étaient  ceints  de  leurs  armes,  les  centurions  pleins  dl 
réserve,  les  soldats  aimables;  quant  k  lui,  toutes  les  pvsr 
vinces  le  recevaient  comme  un  dieu«  à  cause  de  tant  4 
de  si  grands  biens  qu'il  leur  faisait.  »  Le  Panégyriste  dK 
des  Goths  (*),  des  Huns,  des  Alains  qui  étaient  « 
service  de  Théodose  :  a  II  n'y  avait  parmi  eux  ni  to- 
multe,  ni  confusion,  ni  pillage,  comme  cela  arrivait  «n 
barbares  ;  bien  plus,  quand  le  blé  manquait,  ils  sup|Na>- 
taient  patiemment  la  faim,  et  faisaient  en  sorte  d'anf 
menter  par  leur  épargne  les  provisions  qu'avaient  res- 
treint leur  nombre.  t>  Glaudien  attribue  la  même  coi- 
duite  à  Stilicon  :   a  La  tranquillité  fut  si  grande,  i 
grande  fut  la  crainte,  observatrice  de  ce  qui  est  honnête, 
sous  votre  commandement,  qu'aucune  vigne  ou  qu'as: 
cune  moisson  devenues  l'objet  d'un  vol  n'ont  fraudé  b 
le  cultivateur  de  sa  récolte.  »  Et  Suidas,  à  Bélisaire  {T- 
3.  C'est  ce  que  produisaient  le  soin  exact  qu'on  ïf 

(*)  Nous  trouvons  beaucoup  de  choses  sur  la  modération  de  edl 
nation,  dans  Gassiodore  ;  par  exemple,  Var.  \,  10,  11,  13.  Dmli 
même  livre,  Epist.  XXVI,  il  y  a  :  «  Ne  dévastez  ni  les  maisons,  ni  M 
prairies  des  possesseurs  ;  mais  faites  tous  vos  efforts  pour  être  modéril 
en  tout,  afin  que  nous  puissions  nous  réjouir  des  éloges  qui  vous  lefflii 
donnés.  Nous  subissons  volontairement  les  fk*ais  de  l'armée.  poorqMk 
douceur  et  la  retenue  soient  observées  intactes  par  les  hommes  anvii 
Et  au  livre  IX,  Epist,  XXV,  il  y  a  :  «  Ses  armes  ne  causèrent  de  ttrtl 
aucun  possesseur.  ■  Grotics. 

(**)  Procope  son  compagnon,  et  le  témoin  de  ses  actions,  louesoaffll 
cette  vertu  dans  Bélisaire.  Voyez  un  discours  remarquable  de  lui.  tf 
rapportant  à  cela,  quMl  tint  à  ses  soldats  en  vue  de  la  Sicile,  lorsqu'il  tt 
rendait  «n  Afrique,  et  le  récit  de  «i  marche  à  travers  l'Afrique,  Foi^* 
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porilit  à  pourvoir  aux  choses  nécessaires  f),  les  soldes 
1n6I1  payées  et  la  vigueur  de  la  discipline,  dont  voici, 
àtmA  Âmmian  O,  une  des  lois  :  a  Ls$  terres  du  n&utres  ne 
éweffU  pas  iire  foulées  »  «  (Lib.  XVIII)  ;  et  dans  Yopis- 
UPS  :  V  Que  personne  ne  prenne  le  poulet  d'aiUrui;  que 
personne  ne  touche  à  la  brebis  d'autrui  ;  que  personne  ne 
êiteUle  un  raisin  ;  que  personne  ne  gâte  les  blés^  ne  prenne 
4$  force  m  huUe^  ni  sel^  ni  bois  n  (Vie  d'Àurélien).  De 
ménoe,  dans  Cassiodore  :  «  Qu'ils  vivent  avec  les  habi* 
Umis  des  provinceSy  selon  les  règles  du  droit  civil;  que 
l'espHt  ne  devienne  point  insolent^  parce  que  l'on  se  sent 
éee  armes  ;  car  le  bouclier  de  notre  armée  doit  donner  le 
TÊpos  à  ceux  qui  ne  sont  pas  soldats,  »  Ajoutons  à  cela 
iitie  pensée  de  Xénopbon,  au  livre  YI  de  son  Expédi  • 
lion  ^  :  et  Aucun  État  ami  ne  doit  âtre  contraint  à  rien 
dimner  malgré  lui*  » 

Ue^  lîb.  I.  Je  citerai  en  entier  le  passage  suivant,  extrait  du  livre  III  de 

rUstoire  des  Gotbs  :  «  Bélisaire  se  conduisait  avec  tant  de  sollicitude 

poir  le»  habitants  des  campagnes,  qu'il  ne  souffrait  jamais  de  violence 

il  la  part  des  armées  qu*il  commandait.  Au  contraire,  leur  passage  les 

MehisMÎt  tous,  parce  qu'ils  vendaient  leurs  denrées  aux  soldats  aussi 

teqv'iit  voulaient;  et  lorsque  les  moissons  étaient  mûres,  il  prenait 

^  Innuiarot  les  plus  attentives  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  détruites  par 

4l  etTilerie,  et  il  n'était  permis  absolument  à  personne  de  toucher  aux 

iMltt  suspendus  aux  arbres.  »  Voyez  dans  Nicétas  {Vi$  de  Manuel  Com- 

r  iMt)  un  ék>g«  semblable  fait  des  Allemands,  à  l'occasion  de  leur  expé- 

illMi  au  Saint-Sépulcre.  Grégoras  (lib.  IX)  loue  la  même  modération 

!■§  kt  Vénitiens  :  «  Il  n'était  personne  qui  ne  fût  pénétré  d'admiration 

^lliaDt  la  discipline  des  Vénitiens,  et  leur  grandeur  d'âme  jointe  à  leur 

^|Mm.  Personne,  en  eflTet,  de  toute  l'armée,  ne  voulait  toucher  à  quoi 

^  ^ee  fût,  qu'après  avoir  payé.  »  GaoTius. 

'  n  «  Pourquoi,  dit  Pliïce,  Hitt.  nat,,  lib.  XXVI,  cap.  iv,  les  gêné- 

lin  romains  ont-ils  toujours  pris  soin  de  protéger  le  commerce  dans  les 

9vms?  »  Cassiodore  dit  (IV,  13)  :  a  Que  le  soldat  trouve  de  quoi  ache- 

tei  afin  qu'il  ne  soit  pas  contraint  de  penser  à  piller.  »  Il  dit  des  choses 

MBblibles,  V,  10,  et  13.  Grotids. 

D  Voyez-le,  et  au  livre  XXI.  G. 

*  C'est4-dire,  de  VExpédition  de  Cyrut.  V .  V .  ^ . 
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voulut  rien  prendre  pour  lui  ;  toutefois  il  donnai  (^qnm^ 
en  vertu  d'un  droit  qu'il  y  avait,  la  dixième  partie  à  Dûhi 
des  choses  recouvrées,  il  déduisit  les  frais  pécessaifie^, 
et  voulut  que  quelque  portion  du  butin  tti%  attribuée  i 
ses  alliés  (/Nd.,§  20-24). 

lY.  —  Or,  de  même  que  les  biens  doivent  être  reqdv 
à  leur  propriétaire,  de  même  les  peuples  (*)  et  les  partie 
de  peuples  doivent  l'être  à  ceux  qui  avaient  eu  un  droit 
de  souveraineté;  ou  même  être  rendus  h  eux-mémei, 
s'ils  avaient  été  indépendants  avant  la  violence  injuyts. 
Ainsi  nous  apprenons  de  Tite-Lave,  que,  du  temps  di 
Camille,  Sutrium  avait  été  reprise  et  restituée  aux  alli^ 
(Lib.  VI).  Les  Lacédémoniens  rendirent  les  Éginètei 
et  les  habitants  de  Mélos  à  leurs  villes  (Xénophon,  Biff, 
Gtxc.^  lib.  III).  Les  États  de  la  Grèce  que  les  Macé- 
doniens avaient  envahis,  furent  rendus  par  Flaminim 
à  la  liberté  (Trr£-Liv£,  lib.  XXXIII).  Le  même  auiii« 
dans  son  entretien  avec  les  ambassadeurs  d'Antiochuif 
trouva  équitable  de  remettre  en  possession  de  leur  li- 
berté les  villes  d'Asie  dont  le  nom  était  grec,  que  Seieu- 
cus,  bisaïeul  d'Antiochus  avaient  prises  à  la  guerre,  que 
le  même  Antiochus  avait  recouvrées  après  qu'eÙes 
avaient  été  perdues  :  «  En  effet,  disait-il,  des  colonies 
n'ont  pas  été  envoyées  dans  l'Eolide  et  l'Ionie,  pour  être 
soumises  à  un  esclavage  royal,  mais  pour  renforcer  une 
race,  pour  propager  dans  le  monde  une  très-ancienne 
nation  )>(/d.,  lib.  XXXIV). 

n  Les  exilés  de  Sagonte  furent  rétablis  par  les  Romains,  après  d 
exil  de  six  ans.  Ântonin  rendit  la  liberté  à  ceux  qui  avaient  été  réduits  ea 
esclavage  dans  la  guerre  contre  Cassius,  et  fit  rendre  les  biens  à  leort 
anciens  maîtres.  C'est  ainsi  que  le  roi  de  Castille,  et  autres  princes,  vit 
dirent  Galatrava  aux  chevaliers  de  cet  ordre,  qui  en  avaient  été  dépooil' 
lés  par  les  Maures;  Mariana,  lib  XI.  Rapprochez  ce  qui  a  été  ditpltf 
haut  dans  ce  livre,  chap.  x,  §  vi.  Grotius. 

avait  refusé,  ausd  bien  que  Pittacus,  ce  qu'on  lui  offrait  ;  au  lieu  que  c'est  tont 
le  contraire.  (R.) 
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V.  —  On  demande  ordinairement  aussi  quel  est  l'es- 
pace de  temps  par  lequel  l'obligation  interne  de  rendre 
la  chose  peut  s'éteindre?  Mais  cette  question  se  doit  dé- 
cider, entre  citoyens  du  même  État,  selon  leurs  propres 
lois  —  si  toutefois  elles  accordent  le  droit  intérieur,  et 
ne  s'arrêtent  pas  au  droit  extérieur  seul  *  :  ce  qu'il  faut 
inférer  des  termes  et  de  l'intention  des  lois,  après  pru- 
dent examen  —  mais  entre  ceux  qui  sont  étrangers  les 
uns  pour  les  autres,  on  en  doit  juger  d'après  la  seule 
conjecture  d'abandon,  conjecture  dont  nous  avons  parlé 
ailleurs,  autant  qu'il  suffit  pour  notre  sujet  [Livre  II, 
chap.  rv)*. 

VI.  —  Que  si  la  justice  de  la  guerre  est  fort  douteuse, 
le  meilleur  sera  de  suivre  le  conseil  d'Aratus  de  Si- 
cyone  (*),  qui,  d'un  côté,  persuada  aux  nouveaux  posses- 
seurs de  préférer  recevoir  de  l'argent  et  d'abandonner 
ce  qu'ils  possédaient  ;  d'un  autre  côté,  conseilla  «ux  an- 
ciens propriétaires,  de  regarder  comme  plus  avanta- 
geux de  recevoir  en  espèces  la  valeur  de  leur  bien,  que 
(l'en  recouvrer  la  possession  (Cigéron,  De  Offic.  lib.  II). 

<  «  Bien  entendu  qae  ces  lois,  dit  Barbeyrae,  donnent  un  véritable 
droit,  qui  mette  la  conscience  en  repos,  et  non  pas  un  simple  droit  exté- 
fleur.  »  P.  P.  F. 

s  Voir  Yattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  lU,  cliap.  xiii,  |  196,  édit. 
Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  76,  et  ma  note,  p.  79.  P.  P.  P. 

(*)  C'est  ee  que  fit  le  roi  Ferdinand,  au  rapport  de  Mariana,  lib. 
XXIX,  cap.  liV.  6. 
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CHAPITRE  XVII. 

DE  CEUX  QUI  SONT  NEUTRES  ^   DANS  LA  GUERRE. 

L  Qu*il  ne  faut  rien  prendre  aux  peuples  neutres,  si  ce  n'est  dm 
une  extrême  nécessité,  avec  restitution  du  prix.  —  II.  Exemples  de 
respect  de  leur  propriété,  et  préceptes.  —  III.  Quel  est  le  dem 
des  neutres  k  Tégard  des  belligérants. 

I.  —  Il  pourrait  paraître  superflu  que  nous  parlions 
dcL  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  guerre,  puis- 
qu'il est  suffisamment  constant  qu'aucun  droit  de  guerre 

*  Wheaton  fait  obserrer  qu'il  n'existe  pas  un  mot  grec,  ou  latin,  qui 
réponde  précisément  aux  expressions  neutre  et  neutràUté,  Les  mots  nat- 
tràlis^  neutraliUu,  dont  quelques  auteurs  modernes  se  sont  senris,  sont 
des  barbarismes  que  Ton  ne  rencontre  dans  aucun  auteur  classique.  Lei 
légistes  et  les  historiens  de  Rome  se  servent  des  mots  amici,  medii% 
pacati,  socii^  qui  sont  très-insuflisants  à  exprimer  ce  que  nous  enten- 
dons par  neutres,  et  ils  n'ont  aucun  substantif  pour  rendre  neutraiUi 
La  cause  de  ce  défaut  de  terme  est  évidente.  D'après  les  règles  de  guerre 
suivies  par  les  nations  même  les  plus  civilisées  de  l'antiquité,  Ton  n'ad- 
mettait pas  qu'une  nation  eût  le  droit  de  jouir  de  la  paix,  pendant  que 
des  nations  voisines  se  faisaient  la  guerre.  Le  peuple  qui  n'était  pas  mi 
allié,  était  un  ennemi.;  et  comme  l'on  ne  connaissait  pas  de  rapport  in- 
termédiaire n  ces  extrêmes,  il  s'ensuivait  qu'il  n'existait  pas  de  met 
pour  exprimer  ce  rapport.  Les  légistes  modernes  qui  écrivirent  en  latin, 
durent,  par  conséquent,  inventer  des  mots  qui  exprimassent  les  rapports 
internationaux  inconnus  aux  nations  païennes  de  l'antiquité;  lesquels  rap- 
ports avaient  dû  leur  origine  à  des  lois  plus  douces  tendant  à  renverser 
les  usages  invétérés  des  époques  obscures  antérieures  à  la  renaissanee 
des  lettres.  Grotius  appelle  les  neutres  medii,  hommes  du  milieu.  Byn- 
kershoëk,  en  traitant  le  sujet  de  la  neutralité,  dit  :  «  J'appelle  neutres 
{non  hostes),  ceux  qui  ne  prennent  part  ni  pour  l'une,  ni  pour  l'autre 
des  puissances  belligérantes,  et  qui  ne  sont  liés  à  aucune  par  aucaa 
traité.  S'ils  sont  liés,  ils  ne  sont  plus  neutres,  mais  alliés.  »  {QuanL 
jury  puhl.,  lib.  I,  cap.  ix.)  Voir  Wheaton,  Élém,  du  Dr.  internat., 
édit.  i858,  t.  II,  p.  11  et  &\\\\.  P.  P.  F. 
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n'existe  contre  eux.  Mais  parce  qu*à  Toccasion  de  la 
^erre  beaucoup  de  choses  sont  ordinairement  entre- 
prises contre  eux,  sous  prétexte  de  la  nécessité,  surtout 
s'ils  sont  voisins,  il  faut  répéter  ici  brièvement  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  n,  §  x)  :  que  pour 
]ne  la  nécessité  donne  quelque  droit  sur  le  bien  d'au- 
tnii,  elle  doit  être  extrême  ;  qu'il  est  requis,  de  plus, 
qu'une  nécessité  égale  n'existe  pas  pour  le  propriétaire 
lui-même  ;  qu'alors  même  que  la  nécessité  est  constatée, 
on  ne  doit  rien  prendre  au  delà  de  ce  qu'elle  exige  : 
lî'estrà-dire,  que  si  la  garde  d'une  chose  suffit,  il  n'en 
faut  pas  prendre  l'usage  ;  que  si  l'usage  est  suffisant,  il 
De  faut  pas  prendre  le  droit  de  disposer  de  la  chose  ; 
que  s'il  est  besoin  d'en  disposer,  le  prix  de  la  chose 
doit  toutefois  être  restitué  ^ 


*  Les  belligérants  peuvent-ils  contraindre  les  neutres  à  leur  vendre 
Mrtiines  denrées?  Pour  soutenir  Taffirinalive,  il  faudrait  supposer  du 
sM  des  belligérants  un  droit  de  supériorité,  de  juridiction,  qui  ne  sau- 
nit  exister  que  comme  conséquence  du  droit  de  nécessité.  Or,  ce  der- 
lisrn'existant  paS|  l'autre  ne  doit  pas  exister  non  plus.  Les  droits  des 
pnpies  sont  absolus  ou  relatifs.  Au  nombre  des  droits  relatifs  se  place 
ttlsi  de  commercer  librement  avec  tous  les  autres  peuples.  Il  est  relatif 
pw  que,  pour  être  exercé,  il  exige  le  concours  de  deux  consentements, 
ttiiâ  du  vendeur  et  celui  de  l'acheteur.  Les  devoirs  des  nations  sont  éga- 
hnmi  ou  absolus  ou  relatifs,  obligatoires  ou  facultatifs.  Les  devoirs 
^Iknoanité,  de  sociabilité,  sont  facultatifs.  Tels  sont  les  principes  de  la 
^  pimitive.  Nul  ne  peut  donc  être  tenu  de  vendre,  malgré  lui,  la 
tkoie  qui  lui  appartient  ;  il  est,  par  conséquent,  impossible  d'acheter 
^  ehose,  malgré  le  propriétaire,  sans  violer  la  loi  primitive.  La  loi  se- 
Niéaire  consacre  complètement,  et  sans  aucune  exception,  ce  précepte 
M  en  général,  a  été  adopté  même  par  les  lois  civiles.  Mais  la  guerre 
^rvenoe  entre  deux  nations  peut-elle  changer  ce  droit  ?  La  guerre  ne 
^  ineun  droit  aux  parties  qui  la  font;  elle  n'enlève  aucun  droit  aux 
Impies  qui  y  restent  étrangers  ;  elle  ne  leur  impose  que  deux  devoirs  : 
'^■ipirtialité  et  l'abstention  absolue  des  actes  d'hostilité.  Les  belligérants 
^  peuvent  donc  exiger  la  vente  des  denrées,  même  de  première  néces- 
'^i  qui  sont  en  la  possession  des  neutres.  Le  seul  droit  que  le  beU\^<&- 
'■Wpuigge  réclamer,  à  Végard  du  neutre,  est  ce\m  d'exiger  de  ce  v\er«vet , 
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11.  —  1  •  Goniiiic  une  uéccssiié  extrême  le  pressait,  lu 
et  son  peuple,  de  passer  sur  le  territoire  des  Iduméeiu, 
Moïse  dit  d'abord  qu'il  ne  passera  que  sur  la  yoii 
royah),  et  qu'il  ne  se  détouniera  pas  dans  les  cbampi 
cultivés  ou  les  vignoble.^  ;  que  si  môme  il  avait  besoin 
de  leur  eau,  il  en  payerait  le  prix.  Les  chefs  célébrai 
des  Grecs  et  des  Romains  tirent  la  même  chose,  Dam 
Xénopbon,  les  Grecs  servant  sous  Cléarque  promettant 
aux  Perses  de  passer  sur  leurs  terres,  sans  leur  causer 
de  dommage  ;  et  que  s'ils  leur  fournissaient  des  vivnN 

l'il  remplit  les  devoin  d'humanité,  de  lociabilité,  qu'il  les  rempUil 
d*uDe  manière  parfaitement  impartiale  envers  lea  deux  parties.  Oa  pnil 
donc  dire,  d'une  manière  absolue,  que,  d'après  le  droit  primitif  etd'a|iff( 
le  droit  secondai le,  dans  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  un  belligéfi|l 
n*a  le  droit  de  forcer  un  neutre  à  lui  vendre  une  espèce  de  deark 
Grotius,  Vattel,  Murena  et  tous  les  auteurs  qui  ont  admis  et  soutenu  11 
droit  de  la  nécessité,  ont  embrassé  l'opinion  contraire.  Rattachant  eitto 
question  à  son  système  général  de  communauté  primitive,  Grotius  paM 
que,  lorsqu'un  des  membres  de  la  grande  famille  humaine  éprouw  11 
besoin  d'un  objet  de  première  nécessité,  dont  un  autre  est  abondamoMit 
pourvu,  le  droit  de  propriété  de  ce  dernier  est  suspendu,  et  que  la  com- 
munauté primitive  reprend  son  empire.  Ces  publicistes  ayant  tous  aduii 
le  droit  de  la  nécessité  en  faveur  du  belligérant,  pour  tous  les  eai  il 
guerre  et  d'une  manière  absolue,  ne  pouvaient  pas  refuser  à  ce  uàtà 
belligérant  le  pouvoir  d'acheter,  même  de  force,  du  blé  à  ceux  qai  ■ 
sont  abondamment  approvisionnés.  M.  Hautefeuille,  qui  critique  orill 
doctrine,  démontre  que  non-seulement  le  droit  de  forcer  les  neutres  1 
leur  vendre  les  objets  de  première  nécessité  n'existe  pas,  mais  aiieNl 
qu'il  est  impossible.  Qui  sera  le  juge,  en  eiTet,  du  besoin  éprouvé  par  II 
belligérant?  Qui  décidera  si  le  neutre  est  ou  non  surabondamment i^ 
provisionné  ?  Pour  rendre  possible  l'exercice  de  ce  droit,  Grotius  et  m 
imitateurs  paraissent  attribuer  au  belligérant  seul,  l'appréciation  de  V 
propre  position  et  de  celle  du  neutre  ;  ils  en  font  l'arbitre  suprême  deai 
besoins,  et  de  l'abondance  de  celui  qu'il  veut  dépouiller.  C'est  le  diilt 
de  la  nécessité  pur,  simple,  dans  toute  son  étendue.  Ils  exigent  que  b  | 
belligérant  paie,  à  un  juste  prix,  toutes  les  denrées  acquises  par  lui  àk  \ 
pointe  de  l'épée.  Mais  aucun  ne  s'inquiète  de  savoir  comment  ee  juifti  ' 
prix  sera  fixé.  Des  Droits  et  des  Devoirs  des  nations  netUres,  édit. 
Guillaumin,  18&8,  t.  H,  p.  44  et  suiv.  P.  P.  F. 
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à  adieter,  ils  n'enlèveraient  h  personne  ni  comestiblosi 
ni  boissons  ^ 

2.  Dercyllide,  suivant  le  récit  du  même  XénophoUi 
«F  conduisit  ses  troupes  sur  dôs  terres  amies,  de  telle  mi|* 

*  Grotiui  expose  dans  ce  chapitre,  que  «  rien  ne  doit  être  pris  aux 
Mntres  pendant  la  guerre,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  nécessité,  et 
moyennant  indemnité.  Le  cas  le  plus  ordinaire  est  celui  du  passage  de 
Inopea.  Dans  une  guerre  dont  la  justice  est  douteuse,  les  neutres  sont 
tiniia  d'observer  une  stricte  impartialité.  »  (Hallàm,  Hist.  de  la  LiUér* 
df  r^ur.,  1840,  t.  m,  p.  312.)  On  regrette,  avec  raison,  que  Grotiuf 
n'ait  consacré  qu'un  seul  et  très-court  chapitre  aux  rapports  des  nations 
belligérantes  et  neutres.  Voir  Wheatoii,  Uiit.  des  frr ogres  du  Dr,  des 
gmf,  1853, 1. 1,  p.  216,  en  note.  «  Quand  on  considère,  dit  M.  Cauchy, 
Is  place  que  cette  branche  du  droit  occupe  dans  nos  idées  modernes,  et  le 
•'fif  intérêt  qu'elle  soulève,  on  se  demande  commeut  l'illustre  auteur  du 
Une  De  jure  helli,.,  a  pu  réduire  à  si  peu  de  lignes,  dont  plusieurs  res- 
pipiblent  i  des  lieux  communs,  ce  qu'il  avait  à  dire  d'un  tel  sujet  »  {L$ 
Jkr,  marit.  mtemaU,  édit.  Guillaumin,  1862,  t.  Il,  p.  61).  M.  Hauto- 
fbiiiUe  critique  en  ces  termes  la  théorie  de  Grotius  sur  les  droits  dei 
Mligérants  vis-à-vis  des  neutres.  «  La  plupart  des  publicistes,  en  ad- 
Wttant  comme  positif  le  principe  du  droit  naturel,  qui  permet  à  un  bel- 
Vgérant  de  nuire  à  son  ennemi  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
-iPQvoir,  et  les  restrictions  apportées  à  ce  principe  par  la  loi  naturelle 
fpHttême  et  par  les  usages  des  nations,  ont  complètement  négligé  de 
llMsr  la  limite  de  ce  droit  à  l'égard  des  peuples  qui  ne  prennent  aucune 
aux  hostilités,  qui  restent  neutres.  Ils  ont,  presque  généralement, 
;9ipaé  que  le  droit  du  belligérant  était  absolu  et  u'avait  pas  de  bornei, 
du  moÎQS,  s'il  en  avait,  qu'elles  pouvaient  toujours  être  franchies.  Ils 
'4fi  nconnu  en  principe  que  les  peuples  neutres  étaient  indépendants 
4pi  bcUigéraqts...  Mais  à  côté  de  ce  droit  absolu,  ils  placent  celui  da 
Migérant,  celui  d'une  défense  absolue  de  soi-même,  s'appuyaut  sur 
^Astinet  do  conservation  donné  par  la  nature  aux  sociétés  comme  aux 
dus.  De  ce  droit  de  légitime  défense  de  soi-même,  ils  font  découler 
Miseeond»  qu'ils  appellent  ïe  droit  de  la  nécessité.  Ce  dernier  justifie  et 
autorise  tout  ce  qu'une  nation  en  guerre  croit  devoir  faire,  même 

n  préjudice  des  peuples  neutres,  pour  nuire  à  son  ennemi Une  na- 

lili  qoi  est  en  guerre  avec  une  autre,  disent-ils,  a  droit  d'employer  tous 
bs  moyens  pour  atteindre  ce  but.  Partant  de  ce  principe,  ils  ont  accordé 
ly  belligérant  le  droit  de  traverser  le  territoire  neutre  avec  ses  armées, 
da  s'emparer  des  forteresses  neutres  ou  de  les  démolir,  de  prendre 
les  bâtiments  neutres  chargea  de  marebandisea  destinées  à  leur  ennemi, 
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nière  que  les  alliés  n'en  reçurent  aoci 
'Hte-Live  dit  du  roi  Persée  :  a  11  revint 
par  la  Phthiotide,  t'Achaïe,  et  la  Thess 
aucun  dégflt,  ni  aucun  mal  aux  terres  i 

on  mtmt  uns  l'enquérir  de  la  dmlinilion,  lom 
d'objeb  qui  pruTent  leur  £tre  utiln,  STec  la  Ninple  a 
le  prix. 

Il  II  ne  parait  impossible  d'admettre  un  droit  de  I 
prii  et  dèveinppé.  En  effet,  ei  on  peut  poser  en  princ 
1  MH  idvenaite,  tout  est  permis  m  belligérant,  i 
peuples  neutre*,  on  arrive  directemeni  à  ce  résult 
gnerre  éclate  dans  le  monde,  loua  les  peuples  iodI  to 
i  l'exercice  du  droit  fatal  de  la  nécessité  :  ce  qui  rer' 
les  neutres  sont  laissés  eu  proie  à  la  fureur  et  au) 
belligérants...  Alors  il  n'existe  plus  de  neutres,  leur 
coup  plus  niauvaiM  que  celle  des  belligérants  ewn-m 
tiens  ont  un  intérêt  i  prendre  les  armes,  il  sufTll,  pc 
de  remarquer  que  le  droit  de  la  guerre  ou  de  la  néeei 
lité  r indépendance  de  tout  les  peuples  pacifiques., 
siècle  et  le  commencement  de  celui-ci  ont  vu  les  l 
l'exercice  du  droit  de  la  nécessité  i  ses  plus  extrl 
neutres  forcés,  pour  obtenir  le  respect  Au  à  leui 
prendre  une  altitude  telle,  qu'elle  imposât  i  leni 
traités  constitutifs  de  la  neutralité  armée,  en  1780  t 
d'autre  but  que  de  résister  aux  injustes  prétentions  < 
belligérantes.  Malheureusement  une  nation  neutre, 
de  vouloir  soutenir  ses  droits,  s'est  vue  deux  fois  ac 
inique  de  l'un  des  belligérants.  La  destruction  de  la 
te  port  même  de  Copenhague,  par  tes  Anglais,  en  18' 
ment  de  Copenhague  par  le  même  peuple,  en  ISO' 
comme  justifiés  par  le  droit  de  la  nécessité. 

•  Grolius  a  donc  commis  une  grande  erreur  dan 

droits  des  belligérants Pour  ne  parler  que  de  C 

l'on  a  nommé  avec  raison  le  père  de  la  science,  il  t 
je  combats  dans  son  célèbre  ouvrage  De  jure  belli  «( 
trois  livres,  ne  contient  qu'un  seul  chapitre,  l'on 
l'ouvrage,  sur  les  neutres.  L'examen  de  leurs  droits 
oublié,  ou  pluiât  voloniairemeni  omis.  Le  malire 
Gentilis,  avait  suivi  la  même  voie;  il  déclare  lui-mén 
est  trés-diffuse  et  très-dimcile,  et  cependant  il  s'abi 
Tous  ceux  qui  ont  Imilé  Grotiua  sont  tombés  dans  la 
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passa.  »  Plutarque  dit  de  l'armée  du  Spartiate  Agis  : 
c  ESUe  était  un  objet  d'admiration  pour  les  villes,  en  tra- 
versant le  Péloponèse  avec  ménai;etnetit,  sans  causer  de 
tort  à  personne,  et  presque  sans  bruit  (*].  »  Yelléius  dit  de 
Sylla  :  «  Vous  eussiez  cru  qu'il  était  venu  en  Italie  non 
pour  faire  la  guerre,  mais  pour  établir  la  paix,  tant,  se 
dirigeant  vers  la  Gampanie,  il  a  conduit  son  armée  à 
travers  la  Galabre  et  l'Apulie  avec  ordre,  en  prenant  un 
loin  particulier  des  moissons,  des  champs,  des  villes, 
des  personnes  D  (lib.  II).  Tullius  parle  ainsi  de  Pom- 
pée le  Grand  P)  :  a  Ses  légions  arrivèrent  en  Asie,  sans 
que  l'on  pût  dire  que  non-seulement  les  mains,  maïs 
même  les  pieds  d'une  si  grande  armée  eussent  nui  à 
tncun  peuple  neutre  »  (Pro  lege  Manilid).  Frontin  s'ex- 
prime ainsi  sur  Domitieii  :  «  Lorsqu'il  campait  sur  les 
frontières  des  Ubiens,  il  ordonna  de  payer  le  prix  des 

éuit  on  est  heureux  de  reconnaître  que  la  théorie  des  écrivains  dont  je 
tiens  de  parler  (a)  n*a  pas  été  adoptée  entièrement  dans  la  pratique,  du 
■oins  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  passage.  Je  ne  crois  pas  que  les 
penples,  même  les  plus  portés  à  mépriser  et  à  fouler  aux  pieds  les  droits 
te  nations  pacifiques,  aient  jamais  réclamé  le  passage  de  leurs  armées 
Mrle  territoire  neutre  comme  un  droit  naturel,  ainsi  que  le  présentent 
Qrotins  et  ses  imitateurs.  Souvent  il  a  été  exécuté  de  fof>ce,  arraché  à 
■A  nation  faible  par  la  menace  ou  la  violence,  mais  non  obtenu  comme 
n  droit  dérivant  de  la  loi  primitive  ou  secondaire...  Il  est  facile  de  re- 
mnattre  que  tous  les  exemples  puisés  dans  Thistoire,  pour  établir  le 
fritendu  droit  de  la  guerre,  sont,  sans  aucune  exception,  des  actes  d*abus 
ê»  \à  force,  et  que  jamais  un  neutre  puissant  n*a  été  soumis  à  Texercice 
4e ee  droit...  »  Des  dr.  et  des  dev.  des  nations  neutres,  édit  Guillaumin, 
1858, 1. 1,  p.  149  et  suiv.  Cette  longue  citation  était  la  meilleure  critique 
ils  propositions  de  notre  auteur.  P.  P.  F. 

n  Plutarque  rend  un  semblable  témoignage  à  Titus  Quintius  Flami- 
riDus.  6. 

(**)  Et  Plutarque  :  «  Ayant  appris  que  ses  soldats  se  conduisaient  en 
éhemin  avec  licence,  il  fit  mettre  un  cachet  à  leurs  épées;  et  celui  qui  ne 
FavaH  pas  conservé,  était  puni.  »  G. 

(a)  Wolff,  Bynkershock,  Vattel,  Schiara  et  beaucoup  d'antres,  notamment 
Azoni  et  Lampredi .  (H.) 
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fruits  (lu  terrain  occupé  par  les  retranchements;  etlebnûi 
d'une  action  si  juste  retint  tout  le  monde  dans  le  devoir  > 
(Lib.  II,  Strat. ,  cap.  xi) .  Parlant  de  l'expédition  d'Alexaft- 
dre  Sévère  contre  les  Parthes,  Lampridius  dit  e  c  II  ob> 
serva  une  si  exacte  discipline,  il  inspira  tant  de  respect^ 
qu'on  n'ap))clait  point  ses  soldats  des  gens  de  guerre,  mail 
des  sénateurs.  Partout  où  ses  soldats  passaient,  les  triboM 
étaient  ceints  de  leurs  armes,  les  centurions  pleins  de 
réserve,  les  soldats  aimables;  quant  k  lui,  toutes  les  pDOr 
vinces  le  recevaient  comme  un  dieu,  à  cause  de  tantit 
de  si  grands  biens  qu'il  leur  faisait.  »  Le  Panégyriste  ^ 
des  Goths  f),  des  Huns,  des  Alains  qui  étaient  ai 
service  de  Théodose  :  «  Il  n'y  avait  parmi  eux  ni  t9r 
multe,  ni  confusion,  ni  pillage,  comme  cela  arrivait  m 
barbares  ;  bien  plus,  quand  le  blé  manquait,  ils  suppcv^^ 
taient  patiemment  la  faim,  et  faisaient  en  sorte  d'aaf- 
monter  par  leur  épargne  les  provisions  qu'avaient  res- 
treint leur  nombre.  »  Glaudien  attribue  la  même  oon* 
duite  à  Stilicon  :  a  La  tranquillité  fut  si  grande,  si 
grandQ  fut  la  crainte,  observatrice  de  ce  qui  est  honnête, 
sous  votre  commandement,  qu'aucune  vigne  ou  qu'au? 
cune  moisson  devenues  l'objet  d'un  vol  n'ont  fraudé  b 
le  cultivateur  de  sa  récolte.  »  Et  Suidas,  à  Bélisaire  H» 
3.  C'est  ce  que  produisaient  le  soin  exact  qu'on  ap- 

n  Nous  trouvons  beaucoup  de  choses  sur  la  modération  de  eett 
nation,  dans  Cassiodore  ;  par  exemple,  Var.  V,  10,  11,  13.  DansU 
même  livre,  Epist.  XXVI,  il  y  a  :  «Ne  dévastez  ni  les  maisons,  ni  M 
prairies  des  possesseurs  ;  mais  faites  tous  vos  efforts  pour  être  modérél 
en  tout,  afin  que  nous  puissions  nous  réjouir  des  éloges  qui  vous  sertMt 
donnés.  Nous  subissons  volontairement  les  frais  de  l'armée,  pour  que  il 
douceur  et  la  retenue  soient  observées  intactes  par  les  hommes  armés.! 
Et  au  livre  IX,  Epist,  XXV,  il  y  a  :  «  Ses  armes  ne  causèrent  de  torti 
aucun  possesseur.  »  Grotius. 

{**)  Procope  son  compagnon,  et  le  témoin  de  ses  actions,  loue  sonvat 
cette  vertu  dans  Bélisaire.  Voyez  un  discours  remarquable  de  lui,  M 
rapportant  à  cela,  qu'il  tint  à  ses  soldats  en  vue  de  la  Sicile,  lorsqu'il  se 
rândait  tn  Afrique,  et  le  récit  de  sa  marche  à  travers  TÀfrique,  Vandê' 


UTRE  III,  CIHAPITRE  XYII.  343 

porteit  à  pourvoir  aux  choses  nécessaires  (*),  les  soldes 
iMen  payées  et  la  vigueur  de  la  discipline,  dont  voici, 
tJMS  Âmmien  f^,  une  des  lois  :  «  Lot  terres  du  neuires  ne 
imtru  pm  être  foviées  »  a  (lib.  XYIII)  ;  et  dans  Vopis- 
fins  :  «  Q%Ae  personne  ne  prenne  le  poulet  d'aiUrui;  que 
fêrsonm  ne  touche  à  la  brebis  d'autrui  ;  que  personne  né 
êlêsiUe  un  raisin;  que  personne  ne  gâte  les  blés^  ne  prenne 
éê  force  ni  huUe^  ni  sel^  ni  bois  p  (Vie  d'Àurélien).  De 
mèitte,  dans  Gassiodore  :  «  Qu'ils  vivent  avec  les  habi- 
Umis  des  provinces^  selon  les  règles  du  droit  civil;  que 
tispHt  né  devienne  point  insoknt^  parce  que  l'on  se  sent 
éss  armes  ;  car  le  bouclier  de  notre  armée  doit  donner  le 
T$pos  à  ceux  qui  ne  sont  pas  soldats.  »  Ajoutons  à  cela 
Mtte  pensée  de  Xénophon,  au  livre  VI  de  son  Expédi  • 
lipn  *  :  a  Aucun  État  ami  ne  doit  être  contraint  à  rien 
dramer  malgré  lui.  » 

Nc^  Hb.  I.  Je  citerai  en  entier  le  passage  suivant,  extrait  du  livre  III  de 
rUitoire  des  Goths  :  «  Bélisaire  se  conduisait  avec  tant  de  sollicitude 
pur  kt  habitants  des  cam|>a^es,  qu'il  ne  soufrrait  jamais  de  violence 
il  la  part  des  années  qu'il  commandait.  Au  contraire,  leur  passage  les 
■riebistait  tous,  parée  qu'ils  vendaient  leurs  denrées  aux  soldats  aussi 
teqa'ilt  voulaient;  et  lorsque  les  moissons  étaient  mûres,  il  prenait 
iMneaoret  les  plus  attentives  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  détruites  par 
k  cavalerie,  et  il  n'était  permis  absolument  à  personne  de  toucher  aux 
Aiiits  suspendus  aux  arbres.  »  Voyez  dans  Nicétas  {Vie  de  Manuel  Com- 
lÉlf}  on  éloge  semblable  fait  des  Allemands,  à  l'occasion  de  leur  expé- 
Mm  au  Saint-Sépulcre.  Grégoras  (iib.  IX)  loue  la  même  modération 
àM  lit  Vénitiens  :  «  Il  n'était  personne  qui  ne  fût  pénétré  d'admiration 
Inant  la  discipline  des  Vénitiens,  et  leur  grandeur  d'âme  jointe  à  leur 
jMiflt.  Personne,  en  effet,  de  toute  l'armée,  ne  voulait  toucher  à  quoi 
9K  M  fût,  qu'après  avoir  payé.  »  Grotids. 

n  c  Pourquoi,  dit  Plijce,  Hitt.  tist.,  Hb.  XXVI,  cap.  it,  les  géné- 
Hn  romains  ont-ils  toujours  pris  soin  de  protéger  le  commerce  dans  les 
V^arrea?  »  Gassiodore  dit  (IV,  13)  :  «  Que  le  soldat  trouve  de  quoi  ache- 
Itt,  afin  qu'il  ne  soit  pas  contraint  de  penser  à  piller.  »  Il  dit  des  choses 
«mblablea,  V,  10,  et  13.  Grotids. 

n  Voyei-le,  et  au  livre  XXI.  G. 

*  G'est^^lire,  de  VExpédiHon  de  Cyrui,  P.  P.  F. 
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4.  D'après  ces  pusages,  vous  inlerprétem  pi 
ment  cet  «\is  d'un  ftrand  prophète,  ou  pour  mien 
de  relui  qui  est  plus  grand  qu'un  propliète  :  « 
point  de  violence,  ni  de  fraude  (*j  envers  personn 
coDtentei-vous  de  votre  paye  H  "  [I'P'^i  ni,  14). . 
rrssemlilr  cette  parole  d'Aurélien,  dans  Vopiscus, 
droit  cité  :  •  Que  chacun  se  contente  de  son  p 
munition  ;  qu'il  vive  du  butin  fait  sur  l'ennemi,  a 
larnK>s  des  habitants  des  provinces,  n  II  n'y  a 
penser  que  cela  est  beau  h  dire,  mais  impossible 
culer.  Cet  homme  divin,  en  effet,  n'en  aurait  point 
l'avis,  ou  les  sages  auteurs  des  lois  ne  l'auraie 
prescrit,  s'ils  avaient  cru  que  cela  ne  pût  être  aco 
Entin,  il  est  nécessaire  que  nous  accordions  qu'une 
se  peut  faire,  quand  nous  la  voyons  faite  (***). 
pourquoi  noQs  avons  cité  des  exemples,  auxquf 
peut  joindre  ce  fait  remarquable,  que  Frontin  ra 

C)  •  i  ealumnii...  ■  Voua  pouvei  changer  ce  mot  par  «  d  ra 
t»T  t'nl  dan!  ce  mhb  qu'il  eu  ]irk  dans  la  version  grecque,  Jol 
9;  Pi.,c\a.  152;  Prof.,iir,  31:  un,  IG;  mïiii.  3;  Eeeltt. 
tlLerit,,  m.  11'  t^  Vt^gale  tradutl  ce  mémt  mot  par  celui  dei 
darr,  Lrc,  XIX,  S.  Gbdti 

(")  Ambroise  dit  tor  ce  pasMge  de  Luc  :  n  La  raison  pour 
|«  tolde  R  élééUlitie,  c'est  afin  d'empêcher  qu'en  cherchant  i  i 
boureer,  on  ne  l'enrichisM  par  le  pillage,  a  Augustin  a  copié  ces  ; 
Sirni.  VI,  Be  verb.  Dotnin.  srcundûm  Mailh.  Il  y  a  là-desauid 
ordonnance*,  dans  Grégoire  de  Tours,  lib.  Il,  i 
(«pilolairei  de  Charles  et  de  ses  successeurs,  I 
dauB  le»  conciles  de  France,  l.  Il;  dans  I 
Pieux  (o),  [.  II.  chBp,xl¥ett.JI[;dansleJi 
It  Ut  Bajoarion 
FrMéric  I"  :  «  Si  quelqu'un 
rhaWtintpaeiflque,  son  front  î 

Tenx  auw'  *•*  f"**'  **'  '' 
retuno  Brantl  "omhre  i* 
(•'•}  Guichardio  i 


,  tii.  tl,  5.  (.1 
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de  Scaurus  {*),  au  sujet  d'un  pommier  que  le  tracé 
dn  camp  avait  embrassé  dans  son  enceinte,  et  qui  fut 
laissé,  le  lendemain,  après  le  départ  de  l'armée,  sans 
qo'un  fruit  ait  été  touché  (Lib.  IV,  cap.  ni). 

5.  Tite-Tive  après  avoir  raconté  que  les  soldats  ro- 
mains s'étaient  conduit^  avec  insolence,  dans  le  camp 
près  de  Sucron,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux,  pen- 
dant la  nuit,  avaient  exercé  des  pillages  sur  un  terri- 
toire neutre  des  environs,  ajoute  que  «  partout  le  caprice 
€(  la  licence  du  soldat  faisaient  loi  ;  qu'il  n'y  avait  plus 
dérègle,  plus  de  discipline  militaire  »  (Lib.  XX VIII).  Il 
7  a  encore  du  môme  écrivain  un  autre  passage  remar- 
quable, où  est  racontée  la  marche  de  Philippe  sur  les 
tores  des  Denthelètes  :  «  Ils  étaient  ses  alliés  ;   mais 
JfteBsés  par  le  manque  de  subsistances,  les  Macédoniens 
Niésolèrent  leur  territoire  comme  un  pays  ennemi,  pil- 
lant d'abord  les  diverses  métairies  qui  se  rencontraient 
sorleur  passage,  puis  ravageant  même  plusieurs  bourgs, 
à  la  grande  honte  du  roi,  qui  entendait  la  voix  de  ses 
iDiés  implorer  en  vain  son  nom  et  les  dieux  protecteurs 
fa  traités  D  (Lib.  XL).  Dans  Tacite,  la  renommée  de 

ÎPelignus  est  odieuse,  parce  qu'il  pillait  plus  ses  alliés 

ses  ennemis  (Annal.,  lib.  XII).  Le  même  remarque 

les  soldats  de  Vitellius  demeuraient  oisifs  dans  tous 

municipes  de  l'Italie,  et  ne  se  rendaient  redoutables 

L'a  leurs  hôtes  (Hist.,  lib.  III).  L'accusation  suivante  se 

re  aussi  dans  la  Verrine  de  Gicéron,  à  propos  de  la 

[friture  urbaine  :  «  Vous  avez  pris  soin  de  faire  piller 

maltraiter  les  villes  neutres  de  nos  alliés  et  de  nos 

6.  Et  je  ne  puis  omettre  ici  l'opinion  des  théologiens, 

n  Voyez  Spartien,  sur  la  sévérité  dont  fit  preuve  Niger  (a),  à  propos 
<l«vold'uncoq.  G. 

(a)  PesceimiuB  Niger.  (B.) 
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que  je  considère  comme  très-vraie,  que  le  roi  qn  m 
paye  pas  aux  soldats  la  solde  qu'il  leur  doit,  n'est  ps 
seulement  tenu  envers  eux  des  domioages  qui  en  sont  b 
suite,  mais  qu'il  Test  encore  envers  ses  sujets  et  tes  iv 
sius,  que  les  soldats  pressés  par  la  faim  ont  maltniÉ 
{JEaiD.  Regius,  Dôocu  supêm.^.IHsp.y  xxxi,  IM.,  ^ 
n.  95). 

m.  —  1  •  En  retour,  le  devoir  de  ceux  qui  se  tienail 
en  dehors  de  la  guerre  est  de  ne  rien  faire  qui  pato 
rendre  plus  fort  celui  qui  soutient  une  oause  injoite^fli 
qui  empêche  les  mouvements  de  celui  qui  fait  Ml 
guerre  juste,  suivant  ce  qui  a  été  dit  par  nous  plm  W 
(Livre  III,  chap.  i);  mais,  en  cas  douteux,  de  tenir  ■! 
conduite  égale  entre  les  deux  f  ),  en  ce  qui  conceiwli 
permission  du  passage,  les  vivres  à  fournir  aux  légi04 
le  refus  de  secours  aux  assiégés.  Les  Gorcyréena^  di 

^  «  ])  n*est  peut-être  pas  sans  utilité,  dit  Mi  Massé,  de  remarqMfi 
l'obligation  des  neutres  de  ne  point  porter  aux  belligérants  des  «ris 
des  munitions  ou  autres  objets  de  même  nature,  n'est  en  rien  mM 
par  cette  circonstance  que  la  guerre  serait  plus  ou  moins  juste.  Il  ul(> 
est  pas  permis  de  favoriser  celui  qui,  suivant  eux,  défendrait  mejitf 
cause,  aux  dépens  de  celui  qui,  à  leurs  yeux,  combattrait  pour  une  tf 
vaise.  Grotius  a  prétendu  le  contraire,  mais  c'est  là  une  de  tes  errcM 
et  elle  est  tellement  évidente,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néceasaiit' 
prouver  que  les  nations  n'ayant  aucun  autre  juge  de  leur  querelle  <pil 
force,  les  neutres  ne  peuvent  s'établir  les  arbitres  des  droits  et  dei|rf 
(entions  réciproques  des  belligérants;  qn'ils  n'ont  pas  qualité pMrM 
cliercher  si  la  guerre  est  juste;  qu'ils  doivent  seulement  étrejnslttlfl 
mêmes  eq  se  maintenant  dans  une  exacte  impartialité,  et  en  ne  pro' 
aucune  part  à  la  guerre,  quel  que  soit  le  parti  qui  leur  paraisse  avoiri 
sa  faveur  la  justice  et  l'équité.  Porter  secours  à  une  nation  faibb  ' 
opprimée  par  une  plus  forte,  c'est  sans  doute  chose  permise  el  ^ 
k)uab)e  ;  mais  alors  il  ne  faut  pas  prétendre  aux  privilèges  de  la  wtÊ^ 
lité,  et  chercher  à  cumuler  les  profits  de  la  paix  avec  les  honneurs  dri 
guerre.  »  Le  Dr.  eommerc.  dans  ses  rapports  avec  le  Dr.  des  gens,  i^ 
Guillaumin,  1861,  t.  1,  p.  171.  Voir  Bynkershoek,  QucPxl.  j'ur.  ya^ 
lib.  I,  cap.  IX.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez-en  un  exemyVe  temM^u^VA^  toi^  ^a.ruta,  lib.  VJll.     0. 
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Tbuejdide,  disent  qu'il  est  du  detoir  des  Athéniens,  s'ils 

Tealent  ne  pas  prendre  parti,  ou  d'empêcher  les  Gorin- 

ttdens  de  faire  auotines  levées  sur  le  territoire  attique, 

du  de  leur  permettre  la  même  chose  (lib.  I).  Les  Ro- 

iMins  reprochaient  à  Philippe,  roi  des  Macédoniens, 

ifavoir  doublement  violé   le  traité,  ayant  d'une  part 

fait  injure  aux  alliés  du  peuple  romain,  et  ayant  de  l'au- 

1M  assisté  leurs  ennemis  de  troupes  et  d'argent.  T.  Quiu- 

Uns,  dans  son  entretien  avec  Nabis,  insiste  sur  les  mêmes 

Aoses  :  «  Je  ne  vous  ai  pas  offensés,  dites-vous,  je  n'ai 

point  violé  de  fait  votre  amitié  et  votre  alliance.  Gom- 

Ken  de  fois  faut-il  que  je  vous  prouve  que  vous  l'avez 

lot?  Mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  ces  détails;  je  me 

'  lésume  en  quelques  mots.  Gomment  viole-t-on  une  al- 

k  lance?  De  deux  manières  principalement  :  en  traitant 

K  koBtilement  les  alliés  de  ses  amis,  en  se  joignant  à  ses 

ennemis.  » 

2.  Nous  lisons  dans  Âgathias,  que  celui4à  est  ennemi 

qui  fait  ce  qui  plaît  à  l'ennemi  (lib.  IV);  et  dans  Pro- 

cope,  que  celui-là  est  censé  faire  partie  de  l'armée  des 

«inemis  f],  qui  fournit  à  l'armée  ennemie  les  choses 

servent  proprement  à  la  guerre  (Gotthic,  lib.  I).  Dé- 

ithènea  avait  dit  autrefois  :  a  Celui  qui  accomplit  et 

e  des  choses  pour  me  faire  prendre,  est  mon  en- 

'ïeini,  quand  même  il  ne  me  frappe  pas,  et  ne  lance  pas 

Aème  un  javelot.  »  {Philip. y  III).  M.  Acilius  déclara 

Wx  Epirotes,  qui  n'avaient  point  aidé  Ântiochus  en  lui 

'ènanant  des  soldats,  mais  qui  étaient  accusés  de  lui  avoir 

IDvoyé  de  l'argent,  qu'il  ne  savait  pas  s'il  devait  les 

Akmpter  au  nombre  des  ennemis  ou  des  neutres  (Titb- 

}  Uye,  Ub.  XXXYI).  Le  préteur  L.  ^Emilius  accusa  les 


n  Et  au  contraire,  dans  la  lettre  d'Amalasonthe  à  Justinien,  il  dit 
9tt  celui-là  doit  être  justement  appelé  allié  et  ami,  non-seulement  qui 
joint  ses  armes  aux  vôtres,  mais  encore  qui  fournit  ouvertement  tout  ce 
<lodt  ta  guerre  a  besoin.  Grotios. 
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Téïens  d'avoir  secouru  de  vivres  la  flotte  des  ennemis, 
et  de  lui  avoir  promis  du  vin  :  ajoutant  que  s'ils  ne  d<Hi- 
naient  pas  les  mêmes  choses  à  la  flotte  romaine,  il.lai 
regarderait  comme  ennemis  (/d.,  lib.  XXXYII).  On  dte 
aussi  le  mot  de  Gésar-Âuguste,  a  qu'un  État  qui  accoeiUe 
l'ennemi  perd  le  droit  de  la  paix  »  (Plutarque,  Yk  é 
Brutibs). 

3.  Il  sera  même  avantageux  de  s'unir  par  une  alliancB 
avec  les  deux  parties  belligérantes ,  de  telle  sorte  qu'3 
soit  permis  de  s'abstenir  de  la  guerre  avec  l'agrémoÉt 
de  l'une  et  de  l'autre,  et  de  rendre  à  toutes  les  deux  kl 
devoirs  communs  d'humanité.  Il  y  a,  dans  Tite-Iive  : 
«  Qu'ils  désirent  la  paix^  comme  il  convient  à  des  omif 
neutres;  qu'Us  n'interviennent  pas  dans  la  guerre  »  {lih* 
XXXV)  !  Ârchidamus,  roi  de  Sparte,  écrivit  aux  ÉléeoSfi 
qui  paraissaient  incliner  vers  le  parti  des  Arcadiens,  tioiii 
lettre  contenant  seulement  ceci  :  ^11  est  bon  de  se  temr 
en  repos,  » 


CHAPITRE    XVIII. 

DES  CHOSES  QUI  SONT  FAITES  PAR  DES  PARTICULIERS  DAHS 

UNE  GUERRE  PUBUQUE. 

I.  On  expose,  a\ec  distinction  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  H 
droit  civil,  s'il  est  permis,  comme  particulier,  de  nuire  à  Tennemi.  — 
II.  Qu'est-il  permis,  selon  la  justice  interne,  contre  les  ennemis,  à  OMX' 
qui  font  la  guerre  à  leurs  frais,  ou  équipent  des  vaisseaux.  —  III.  Qoé  ' 
leur  est-il  permis,  â  l'égard  de  TÉtat  dont  ils  sont  membres?  — 
IV.  Qu'exige  d'eux  la  règle  de  la  charité  chrétienne?  —V.  CommeiL 
la  guerre  privée  se  méle-t-elle  avec  la  guerre  publique?— VI.  Onexpii* 
que  avec  une  distinction  à  quoi  est  tenu  celui  qui  a  nui  à  l'ennemi,  saoi 
en  avoir  reçu  l'ordre. 

I.  —  1.  La  plupart  des  choses  que  nous  avons  di- 
tes jusqu'à  présent,  s'appliquent  à  ceux  qui   ou  bieu 
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IPwitofité  absolue  dans  la  guêtre,  ou  bien  exécutent 
(mires  du  souverain.  11  faut  voir  aussi  ce  qui  est  per- 
s  aux  particuliers  dans  la  guerre,  selon  le  droit  de 
ute,  le  droit  divin,  le  droit  des  gens.  Gicéron  raconte 
livre  !•'  de  son  Traité  des  Devoirs^  que  le  fils  de  Ca- 
le Censeur  était  soldat  dans  Tarmée  du  général 
hUus;  mais  que,  bientôt  après,  la  légion  dans  la-* 
illé  il  servait  ayanjb  été  licenciée,  comme  ce  jeune 
ame,  par  l'amour  de  combattre,  était  néanmoins  de- 
iré  dans  Tarmée,  Caton  avait  écrit  à  Popilius  afin 
si  son  fils  voulait  rester  sous  les  armes,  il  le  liât  au 
dce  par  un  second  serment;  ajoutant,  comme  rai- 
)  que  le  premier  serment  étant  annulé,  il  ne  pouvait 
I  légitimement  combattre  contre  les  ennemis.  Il  y 
it  les  termes  mêmes  de  la  lettre  de  Caton  à  son  fils^ 
lesquels  il  l'avertit  de  prendre  garde  de  ne  pas  en- 
sr  de  combat,  car  ce  n'est  pas  la  règle  que  celui  qui 
i  point  soldat  combatte  avec  l'ennemi.  C'est  ainsi  que 
s  lisons  qu'on  loua  Chrysanthe  (*),  soldat  de  Cyrus, 
sur  le  point  de  frapper  un  ennemi,  remit  l'épée  au 
Teau  aussitôt  qu'il  avait  entendu  sonner  la  retraite 
rTAAQUE,  Qusst.  Rmn.j  xxxix,  et  Vie  de  Marcellus)  ;  et, 
ant  Sénèque,  a  on  dit  que  c'est  un  mauvais  soldat, 
li  qui  n'obéit  pas  au  signal  donné  pour  la  retraite  » 
ffrf,  lib.  I,  cap.  IX). 

.  Mais  ceux  qui  pensent  que  cela  vient  du  droit  des 
J  externe,  se  trompent;  car  si  vous  considérez  ce 
4,  de  même  qu'il  est  permis  à  tout  individu  de  s'em- 
îrde  la  chose  ennemie  — comme  nous  l'avons  mon- 
|iilus  haut  (Livre  III,  cliap.  vi)  —  de  môme  il  est 
mis  de  tuer  un  ennemi  :  car,  en  vertu  de  ce  droit, 
ennemis  ne  sont  tenus  pour  rien  du  tout.  L'avis  que 
itait  Caton  vient  donc  de  la  discipline  militaire  ro- 

I  Voyez  Xénopuon,  Education  de  Cyrus.  G. 

m.  20 
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maine,  dont  cette  loi  faisait  partie,  suivant  la  remarque 
de  Modestin  :  que  celui  qui  n'obéirait  pas  aux  orÂrei 
donnés  serait  puni  de  mort,  alors  même  que  la  chose 
aurait  tourné  à  bien  (L.  3,  Dig.,  De  re  milit.).  Or  oi 
regardait  comme  n'ayant  pas  observé  les  ordres,  même 
celui  qui,  sans  le  commandement  du  général,  avait  oon- 
battu  hors  des  rangs  contre  l'ennemi,  ainsi  que  nos 
l'apprennent  les  ordres  de  Manlius.{TiTB-LrvB,  lib.  VIII|. 
La  raison  en  est  que  si  cela  était  permis  à  l'aventure,  M 
bien  les  postes  seraient  abandonnés,  ou  même,  la  lic^ue 
allant  plus  loin,  l'armée  ou  une  partie  de  ^  l'armée  le 
trouverait  engagée  dans  des  combats  inconsidérés  f)  : 
ce  qu'il  fallait  absolument  prévenir.  Aussi  lorsque  Sil- 
luste  décrit  la  discipline  romaine  :  c  Dans  la  guerre^ 
dit-il,  on  a  souvent  puni  ceux  qui  avaient  combatti 
contre  l'ennemi  malgré  les  ordres  qui  leur  avaient  été 
donnés,  et  qui,  rappelés  du  combat,  s'en  étaient  retû» 
trop  tardivement.  »  Un  certain  Lacédémonien  qui,  s'ap- 
prêtant  à  frapper  un  ennemi,  avait  retenu  le  coup  parce 
qu'il  venait  d'entendre  le  signal  de  la  retraite,  en  doDM 
pour  raison  «  qu'il  vaut  mieux  obéir  à  ses  chefs  que  de 
tuer  un  ennemi.  »  Et  Plutarque  donne  comme  raisûi 
pourquoi  celui  qui  est  libéré  du  service  militaire  nepert 
tuer  un  ennemi,  qu'il  n'est  plus  soumis  aux  lois  mili- 
taires, auxquelles  doivent  obéir  ceux  qui  auront  à  coB- 
battre.  Et  dans  Arrien,  Épictète  rapportant  le  fait  (pi 
vient  d'ùtre  cité  de  Ghrysanthe,  dit  :  «  Tant  il  luipe- 
raissait  préférable  de  suivre  la  volonté  de  son  générd 
que  la  sienne  propre  »  (Lib.  II,  cap.  vi)  I 

3.  Mais  si  nous  regardons  le  droit  de  nature  et  ledrorf 
interne  ',  il  semble  qu'il  soit  permis  à  chacun  defaiï* 

C)  Avidius  Gassiiis  justifiait  ainsi  sa  sentence  :  «  Il  pouvait  se(^^^ 
qu'il  y  eût  une  embuscade,  »  C'est  ce  que  raconte  Vulcatius.      G. 

'  Le  droit  interne,  c'est-à-dire,  la  justice  inléricnrc,  la  «riuW< 
justice.  !*•  P»  *■ 


■^r 
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• 

dans  une  fçuerre  juste,  et  dans  la  juste  limite  de  Texer- 
dce  légitime  des  hostilités,  ce  c[u'il  croit  pouvoir  être 
avantageux  au  parti  qui  est  innocent;  non  toutefois  de 
s'approprier  les  choses  prises,  parce  que  rien  ne  lui  est 
dû  à  lui-même;  à  moins  peut-être  que  ce  ne  soit  pour 
infliger  une  peine  juste,  en  vertu  du  droit  commun  des 
hommes.  On  peut  voir,  d'après  ce  qui  a  été  traité  par 
nous  plus  haut,  commentée  dernier  droit  a  été  restreint 
par  la  loi  de  l'Évangile  (Livre  II,  chap.  xx,  §  x). 

4.  Or,  l'ordre  peut  être  ou  général^  ou  particulier,  Gé- 
nérdl^  comme  lorsque  dans  le  tumulte  ^^  chez  les  Ro- 
mains, le  consul  disait  :  a  Que  ceux  qui  veulent  sauver 
la  République,  me  suivent  »  (Servius,  Ad  jEn,^  vin). 
^n  plus,  on  donne  quelquefois  aux  sujets  pris  indivi- 
doellement  le  droit  de  tuer,  même  en  dehors  de  leur 
propre  défense,*  lorsque  le  bien  public  le  veut  ainsi 
(Gon.,  Quandà  liceat  unicuiquBj  L.  1  et  2). 

n.  —  1.  Peuvent  avoir  un  ordre  particulier ^  non-seu- 
lement ceux  qui  touchent  une  paie,  mais  encore  ceux 
qui  servent  à  leurs  frais,  et  qui  plus  est,  ceux  qui  four- 
nissent une  partie  de  la  guerre  à  leurs  dépens,  par 
oemple,  en  équipant  et  entretenant  des  navires  à  leurs 
fropres  frais;  gens  auxquels  on  laisse  d'ordinaire  les  pri- 
•W  qu'ils  font,  pour  leur  tenir  lieu  de  solde,  comme  nous 
ftvons  dit  ailleurs  (Livre  III,  chap.  vi).  Mais  ce  n'est  pas 
Uns  raison  qu'on  demande  jusqu'où  cela  s'étend,  sans 
Uesser  la  justice  intérieure  et  la  charité. 

2.  La  justice  regarde  ou  l'ennemi,  ou  l'État  lui-même 
t»ec  lequel  on  contracte.  Nous  avons  dit  qu'on  peut  en- 
bver  à  l'ennemi,  en  vue  de  la  sécurité,  mais  à  charge 
iB  rendre,  la  possession  de  toutes  les  choses  qui  peuvent 

*  Le  mot  latin  tumultus  désigne  un  désordre  tumultueux  causé  par  une 
alarme  publique.  On  exprimait  aussi  par  ce  mot,  soit  une  sédition  sou- 
<Uiiw,  aoit  une  guerre  sur  le  point  d*éclater.  P.  P.  F. 
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entretenir  la  |;urrre  :  la  propriété  elle^môiue,  jusqu'à  U 
<:onc*.uri'en(  (i  de  ce  qui  dès  le  commencen^ont  de  k 
guerre,  ou  en  vertu  d'un  l'ait  postérieur,  est  dû  à  l'âtft 
qui  fait  une  guerre  juste,  soit  que  les  biens  apparti^D- 
nent  à  l'État  ennemi,  soit  qu'ils  appartiennent  à  da 
particuliers,  même  innocents  individuellement;  quant 
au\  biens  des  coupables,  ils  peuvent  aussi  être  enlevé 
à  titre  de  punition,  et  être  acquis  à  ceux  qui  les  ont  piiii 
Les  biens  ennemis  deviendront  donc,  pour  ce  qui  ^ 
garde  l'ennemi,  la  propriété  de  ceux  qui  fournissent  une 
partie  de  la  guerre  à  leurs  frais,  à  la  condition  que  h 
limite  que  j'ai  exprimée  ne  soit  pas  dépassée  :  ce  qui  dÉ 
être  l'objet  d'une  équitable  estimation. 

III.  —  À  l'éganl  de  l'État  que  l'on  sert,  la  chose  sen 
juste  selon  la  justice  intérieure  ^,  s'il  y  a  de  l'égalité  diQI 
le  contrat,  c'est-à-dire,  si  les  frais  et  les  'périls  répoiuM 
à  l'espérance  incertaine  du  butin;  car  si  cette  espéraoff 
vaut  beaucoup  plus,  il  faudra  rendre  à  l'État  ce  qui  a- 
cédera  ;  de  même  que  si  quelqu'un  avait  acheté  à  M 
trop  bas  prix  un  coup  de  filet,  incertain  à  la  vérité,  mait 
cependant  facile  et  de  grande  espérance. 

IV.  — Au  reste,  même  lorsque  la  justice  strictemes 
dite  n'est  pas  lésée,  on  peut  pêcher  contre  le  devoir  qv 
consiste  dans  l'amour  qu'on  doit  avoir  pour  les  autrM 
surtout  contre  celui  que  la  loi  chrétienne  nous  prescrit, 
comme,  par  exemple,  s'il  apparaît  qu'une  telle  dépré 
dation  nuira  principalement  non  à  la  masse  des  enneoui 
ou  au  roi,  ou  à  ceux  qui  sont  personnellement  coupables, 
mais  à  des  innocents,  et  cela  à  tel  point  qu'elle  les  ploni 
géra  dans  des  désastres  considérables,  auxquels  il  y  an^ 
rait  inhumanité  de  réduire  même  ceux  qui  sont  nos  dâ» 
teurs  de  leur  chef.  Que  s'il  s'ajoute  à  cela,  que  ce  ravage 
ne  contribue  pas  notablement  ou  à  terminer  la  guerre,  on 

*  G'e8t*à-dire,  en  conscience,  P.  P.  F< 
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à  conper  les  forces  public[ues  des  ennemis,  alors  on  doit 
regarder  comme  indigne  d'un  homme  de  bien,  surtout 
d'un  chrétien,  de  tirer  son  profit  du  seul  malheur  des 
temps  (*)  (Stlvest.,  in  verh.  Bellum,.,^  n.  8,  vers.  5)  ^ 


(*}  C'est  de  quoi  Plutarque  accuse  Grassus.  «  Il  amassa  la  plus  grande 
pirtie  de  ses  biens  par  le  feu  et  la  guerre;  ne  tirant  pas  de  plus  grand 
ynfit  que  des  calamités  publiques.  »  Grotius. 

*  D'après  les  usages  internationaux  de  l'Europe  moderne,  dit  Heffter, 

les  dfets  actifs  et  passifs  de  la  guerre  ne  se  produisent  dans  toute  leur 

ripieor»  qu'à  l'égard  des  souverains  des  parties  principales  ou  alliées,  et 

in  armées  de  terre  ou  de  mer  entrées  en. campagne.  Sous  la  dénomina- 

tioB  d'armée  sont  compris  les  troupes  et  les  équipages  réguliers,  ainsi  que 

lei  irréguliers  convoqués  par  des  voies  extraordinaires.  Outre  les  soldats 

vnés,  on  y  comprend  encore  les  personnes  non  combattantes  attachées 

neamp,  telles  que  les  aumôniers,  les  médecins,  les  vivandiers  et  les 

étendants  militaires.  À  l'égard  de  ces  personnes  toutefois,  il  est  constant 

f^eUes  ne  participent  pas  à  la  guerre  active,  et  qu'elles  ne  peuvent 

Wra  usage  des  armes  qu'en  cas  de  nécessité,  et  pour  leur  défense  per- 

wnelle.  Les  autres  sujets  des  parties  belligérantes  remplissent  dans  le 

durs  delà  guerre  un  rôle  purement  passif,  et  n'y  interviennent  que  par 

ksrs  rapports  avec  les  troupes,  en  même  temps  qu'ils  subissent  nécessai- 

Noent  les  conséquences  de  la  guerre  et  de  ses  diverses  vicissitudes.  Il 

feor  est  défendu  de  commettre  aucune  espèce  d'hostilités,  sans  un  ordre 

fcrmel  du  souverain,  qui  peut  appeler  certaines  classes,  ou  la  population 

nKde  toute  entière,  à  prendre  les  armes.  Les  sujets  non  appelés  aux 

!  inies  des  puissances  belligérantes  ont,  toutefois,  le  droit  de  s'opposer 

ireetement  aux  troupes  ennemies,  dès  qu'elles  s'écartent  de  Tobserva- 

thn  des  lois  de  la  guerre.  Le  Droit  international  public  de  VEurope, 

1124,  édit.  1866,  p.  232  et  suiv.  Ceux  qui  faisaient  la  guerre  pour  leur 

pipre  compte,  avant  l'adoption  par  les  peuples  contemporains  des  prin- 

^1»  du  droit  nouveau,  la  pratiquaient  tantôt  collectivement  et  en  vertu 

ài  eommissions  ou  lettres  de  marque  délivrées  par  un  gouvernement, 

HBffle  les  corps  francs  et  les  corsaires  autorisés  ;  tantôt  isolément  et  sans 

CMDmissions,  comme  les  pirates.  Ces  derniers  ont  toujours  été  placés  en 

Mors  des  lois  communes  de  la  guerre,  tandis  que  ceux  qui  ne  prenaient 

pirtanx  hostilités  qu'en  vertu  d'ordres  formels  de  leur  souverain,  étaient 

Mégés  par  les  dispositions  de  leurs  mandats,  aussi  longtemps  qu'ils 

^*en  dépassaient  pas  les  termes.  Dans  la  rigueur  du  droit  il  n'y  avait  pas 

^principe  de  justice,  qui  s'opposât  à  ce  que  les  souverains  déléguassent 

^  droit  de  prise,  à  d'autres  qu'aux  commandants  de  leurs  flottes  et  navi- 

20. 
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Y.  —  Il  arrive  aussi  quelquefois  qu'à  l'aecasion  d'iuitt 
guerre  publique  il  nait  une  guerre  privée;  kmqiMi 
par  exemple,  quelqu'un  est  rencontré  pat  ks  eimei 
mis,  et  qu'il  court  péril  de  la  vie  et  dç»  lÂens  :  dansb* 
quel  événement  on  devra  observer  ce  que  nous  avom 
dit  ailleurs  sur  la  mesure  permise  dans  la  défense  d0 
soi-même  (Livre  II,  chap.  i).  L'autorité  publique  sejoiql 
ordinairement  aussi  à  l'intérêt  privé,  comoM  lor9i|M 
quelqu'un,  victime  d'un  grand  dommage  de  la  part  dei 
ennemis,  obtient  le  droit  de  s'indemniser  sur  les  bieBi 
des  ennemis  :  lequel  droit  se  doit  régler  d'après  ce  (jp! 
a  été  enseigné  par  nous  plus  baut,  au  aujet  des  priM 
de  gage  (Livre  III,  chap.  ii). 


res  de  guerre;  car  si  les  princes  ont  la  faculté  d'appeler  i  levr 
des  soldats  étrangers,  à  plus  forte  raison  leur  est-il  permis  de  ehmhv 
des  auxiliaires  parmi  leurs  propres  sujets.  Cependant  des  voînéMI 
s'étaient  élevées  contre  les  lettres  de  marque,  ce  legs  du  moyen  Age  ità 
son  système  de  représailles.  Grotius  condamne,  au  nom  de  la  justice  etè 
la  charité,  cette  coopération  des  sujets  aux  actes  d'hostilité.  Les  natiiM 
civilisées  s'accordaient  depuis  longtemps  sur  le  caractère  barbare  de  (ri 
usage,  et  de  plus  en  plus  on  y  avait  renoncé.  Un  traité  de  eonnini 
conclu  en  1785  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  avait  déclaré  la  eomi 
abolie  entre  ces  puissances  (disposition  qui,  à  la  vérité,  n'avait  pai  tt 
reproduite  dans  les  traités  de  1799  et  de  1828)  ;  la  Russie  s'était  absicMi 
de  lettres  de  marque,  dans  la  guerre  qu'elle  soutint  de  1767  à  1774  cam 
la  Turquie.  Enfin,  la  déclaration  du  16  avril  1856  a  proclamé  la  touni 
abolie  pour  toujours.  Pour  que  cette  déclaration  fût  regardée  comme  le 
générale  du  concert  européen,  il  n'y  a  manqué  que  l'adhésion  de  l'Ei- 
pagne,  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord   et  du  Mexique.  Viir 
Heffter,  Libr.  dt,,  1 124,  p.  234  et  suiv.  Voir  aussi  Vattel,  U  Dr.éÊ 
gens,  liv.  111,  chap.  xv,  i  229,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  107,« 
particulièrement  la  note  1,  p.  107  et  suiv.;  Martens,  Précis  du  Dr.iff 
gens  mod.  de  l'Eur.,  g  289,  édit.  Guillaumin,  1864,  p.  270,  et  la  nateii 
M.  Ch.  Vergé,  p.  273  et  suiv.;  Klîjuf.r,  Dr.  des  gens  mod,  de  fF^' 
g  2G0  et  suiv.,  248,  207.  p.  :\U,  318,  341,  et  la  note  de  M.  Otl,  p.*^' 
et  suiv  ;  ORTOLA.>r,  Règles  interjiationales  et  Diplomatie  de  U  W- 
édit.  I86'i,t.  II,  p.  57  et  suiv.;  Umtkveulle,  Des  Droits  eHiesDenitt 

des  nations  neutres,  édit.  1858, 1. 1,  y,  171.  P.  P.  F- 
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VI.  —  Mais  si  quelque  soldat,  ou  tout  autre,  même 
dans  tme  guerre  juste,  a  brûlé  les  édifices  des  ennemis, 
ravagé  leurs  champs,  et  causé  d'autres  dommages  sem- 
blables, sans  en  avoir  reçu  l'ordre,  ajoutez  sans  qu'il  y 
ait  eu  nécessité,  ni  juste  sujet  de  le  faire^  les  théologiens 
enseignent  bien  qu'il  est  tenu  à  réparer  le  dommage 
eaosé  (Stlv.,  In  verb.  Bellum^  p.  I).  Or,  j'ai  ajouté  avec, 
raison  «  sans  quHl  y  ait  eu  juste  sujet  de  le  faire  :  »  ce  qui 
a  été  omis  par  eux;  car  s'il  y  a  quelque  sujet,  il  sera 
peut-être  responsable  devant  son  État,  dont  il  a  trans- 
gressé les  lois,  mais  non  tenu  envers  l'ennemi  à  qui  il 
n'a  fait  aucune  injure.  Ce  qu'un  certain  Carthaginois 
répondait  aux  Romains  qui  demandaient  qu'on  leur  li- 
Trftt  Annibal,  n'est  pas  différent  :  a  Je  pense  que  ^ 
^0stion  est  de  savoir,  non  pas  si  l'entreprise  contre  Sa- 
gpnte  fut  le  résultat  d'une  volonté  publique  ou  person- 
Ôelle,  mais  si  elle  fut  légitime  ou  injuste.  A  nous  seuU, 
eq  effet,  appartient  le  droit  d'interroger  et  de  punir 
QPtrç  concitoyen,  si,  de  son  chef,  il  a  transgressé  nos 
ordres.  Un  seul  point  reste  à  discuter  avec  vous  :  étaitril 
permis  par  le  traité  de  le  faire?  » 


CHAPITRE   XIX. 

DE  LA  FOI  ENTRE  ENNEMIS. 

I.  Qat  la  foi  est  due  aux  ennemis  quels  qu'ils  soient.  —  II.  L'opinion  est 
réfutée,  qui  nie  qu'on  doive  garder  la  foi  aux  brigands  et  aun  tyrans. 
-^  III.  L'argument  tiré  de  ce  que  de  telles  gens  méritent  une  punition 
est  résolu,  et  il  est  montré  que  cela  ne  doit  pas  être  pris  en  considéra- 
tion, lorsqu'on  a  traité  avec  eux  comme  tels.  —  IV.  Que  le  fait  que  la 
promease  a  été  extorquée  par  la  crainte  n'y  met  pas  d'obstncle,  si  la 
violence  n*a  pas  été  faite  à  celui  qui  a  promis.  —  V.  Ou  si  un  serment 
cit  venu  s'y  joindre,  bien  qu'à  ne  considérer  que  les  hommes,  on  le 
viole  imponément  contre  un  brigand.  —  V|.  Les  mêmes  choiei  acot 
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appliquées  aux  anjeU  rebelles. —VII.  Une  difBealté  spéciale  ait  traitée, 
relative  aux  promesses  faites  aux  sujets,  et  tirée  du  domaine  fiialaiit 
—  VIII.  Et  il  est  montré  que  de  telles  promesses  sont  affenaM 
par  le  serment  de  l'État.  —  IX.  Ou  si  un  tiers  s'Interpose,  à  qd  ■ 
fasse  la  promesse  *.  —  X.  De  quelle  manière  peut  s'efTeetner  le  ch» 
gement  de  l'état  politique.  —  XI.  Que  l'exeeption  de  Tiolenee  mi^ 
plique  point  à  la  guerre  solennelle  du  droit  des  gens.  —  XII.  Ga  frt 
faut  entendre,  d'une  violence  que  le  droit  des  gens  reeoonaiae.  - 
XIII.  Qu'on  doit  garder  la  foi  même  envers  les  perfides.  —  XIY.  Rh, 
si  la  condition  vient  à  manquer  :  ce  qui  aurait  lieu  si  l'un  n'aeeoaipih 
sait  pas  une  partie  de  ses  conventions.  —  XV.  NI,  si  une  juste  Mi- 
pensation  est  opposée.  —XVI.  Quoiqu'on  vertu  d'an  autre  eoutraL- 
XVII.  Ou  d'un  préjudice  causé.  —  XVIII.  Et  même  d'une  peine.  - 
XIX.  Gomment  ces  choses-là  ont-elles  lieu  dans  la  guerre. 

I. — 1 .  Nous  avons  dit  ^  que  ce  qui  est  permis^  et  que  W 
tendue  de  ce  qui  est  permis  dans  la  guerre,  sont  envisagii 
en  partie  purement  et  simplement;  en  partie  par  rapport! 
une  promesse  antérieure  '.  Le  premier  point  étant  achevé, 
il  reste  le  second,  qui  est  relatif  à  la  foi  des  enneoii 
entre  eux.  II  y  a  un  mot  excellent  d'un  consul  romaii, 
de  Silius  Italicus  :  «c  Celui-là  est  parfait  pour  le  senioe 
des  armes,  qui  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  garder  m 
milieu  des  guerres  la  foi  jurée  (*)  »  (Lib.  XIV).  Dans  soi 
discours  sur  Agésilas,  Xénophon  dit  a  qu'il  n'y  a  rien 
de  si  grand,  ni  de  si  louable,  dans  toutes  les  personnes 
assurément,  mais  principalement  dans  les  chefs  d'a^ 
mées,  que  d'être  et  de  passer  pour  observateurs  de  U 

*  C'est-à-dire  que  le  serment  sert  à  maintenir  ces  promesses  àat 
toute  leur  force,  aussi  bien  que  Tentremise  d'un  tiers,  à  qui  Ton  proflcL 

P.  P.  F. 

3  Livre  HI,  chap.  i,  i  i. 

3  Grotius  rappelle  sa  distinction  entre  les  choses  licites  en  «00* 
mêmes,  et  celles  qui  ne  le  sont  qu*en  conséquence  d'une  promesse. 

P.  P.  F. 

{*)  Dans  Appien  {Bell,  eiv.,  lib.  IV),  le  philosophe  ArchélaûsdH: 
«  Vous  avez  scellé  votre  traité  par  un  serment,  vous  vous  êtes  donaé  In 
mains  :  cela  a  de  la  force  même  entre  ennemis.  »  Diodore  de  Siriie 
{Excerpt,  Peirese.)  loue  pour  cette  vertu  le  second  Africain.       G. 
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oyanté  et  de  la  bonnn  foi.  n  Aristide  dit  dans  sa  qua* 
rième  harangue  sur  Leuctres,  a  que  c'est  surtout  dans 
i-o)Mervation  de  la  paix  et  des  autres  conventions  pu* 
Miques,  qu'on  reconnaît  les  amis  de  la  justice.  »  Gomme 
l'a  dit,  en  effet,  avec  raison  Gicéron,  au  livre  Y  de  son 
Araité  a  De  Finibus  :  d  «  Il  n'y  a  personne  qui  n'approuve 
et  ne  loue  cette  qualité  de  Tâme,  en  vertu  de  laquelle 
non-seulement  aucun  but  intéressé  n'est  poursuivi,  mais 
la  bonne  foi  est  observée,  même  contre  l'intérêt.  » 

2.  La  foi  publique,  comme  il  est  dit  dans  Quintilien 
le  père,  fait  les  trêves  entre  les  ennemis  armés,  garde 
intacts  les  droits  des  villes  qui  se  sont  rendues.  Ailleurs, 
dans  le  même,  il  est  dit  que  «  la  bonne  foi  est  le  suprême 
liai  des  choses  humaines  ;  que  le  mérite  de  la  foi  gar- 
dée  entre  ennemis  est  une  chose  sainte.  »  C'est  ainsi 
([o'Ambroise  dit  aussi  :  a  II  est  constant  que  même  dans 
la  guerre  on  doit  garder  la  foi  et  la  justice  >  (lib.  II, 
cip.  xxix].  Et  Augustin  (*)  :  «  Quand  la  foi  est  promise, 
die  doit  être  gardée  même  à  un  ennemi  à  qui  l'on  fait 
h  guerre  »  {Epist,,  ggt,  ad  Donif.).  C'est  que  ceux  qui 
■ont  ennemis  ne  cessent  point  d'être  des  hommes.  Or, 
tom  les  hommes  qui  sont  parvenus  à  l'usage  de  la  rai- 
im,  sont  capables  d'acquérir  un  droit  en  vertu  d'une 
fromesse.  Camille  dit  dans  Tite-Live  :  «  Qu'il  y  a  entre 
bi  et  les  Falisques,  une  société  que  la  nature  a  créée.  » 

3.  C'est  de  cette  communauté  de  raison  et  de  langage, 
lue  naît  cette  obligation  dont  nous  parlons,  venant  de 
la  promesse.  Et  il  ne  faut  certes  pas  penser  que  parce 
lue  nous  avons  dit  plus  haut  que,  de  l'avis  d'un  grand 
Bombre,  il  est  permis,  ou  exempt  de  faute  de  mentir  à 
'*euiemi,  cela  puisse  par  une  raison  égale  s'appliquer 
^md  à  la  foi  donnée.  Car  l'obligation  de  dire  la  vérité 
rtent  d'une  cause  qui  a  été  antérieure  à  la  guerre,  et 

(*)Qiii  tnite  au  long  le  même  sujet  dans  sa  lettre  GGXXY.        G. 
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peut  par  aventure  être  en  quelque  sorte  anéantie  ptr  h 
guerre  ;  mais  la  promesse  confère  par  elle-même  «i 
droit  nouveau.  Aristote  a  vu  cette  différence,  lonqna 
traitant  de  la  véracité,  il  dit:  »Nous  ne  parlons  pas  di 
celui  qui  est  véridique  dans  les  conventions  et  dïmiei 
qui  se  rapporte  à  la  justice  et  à  l'injustice  ;  ces  cbosei-l 
dépendent,  en  effet,  d'une  autre  vertu  (Ethic.  Nie^m.^ 
lib.  IV,  cap.  xni^). 

4.  Pausanias  (Arcadic.)  dit  de  Philippe  le  Macédo- 
nien, que  «  personne  ne  l'appellera  avec  raison  ui 
bon  général,  lui  qui  se  faisait  une  coutume  de  méprinr 
le  serment,  de  violer  à  toute  occasion  la  foi  juiée,  à 
tel  point  que  nul  homme  n'a  fait  moins  de  cas  de  h 
bonne  foi.  »  Yalérius-Maximus  dit  d'Annibal,  qu'il  vnt 
déclaré  la  guerre  au  peuple  romain  et  à  l'Italie,  mai 
qu'il  la  faisait  avec  plus  d'animosité  encore  à  la  bonM 
foi,  ne  prenant  plaisir  qu'aux  mensonges  et  à  la  troa- 
perie,  comme  si  c'étaient  d'excellents  moyens  de  succèL 
Aussi  est-il  arrivé  que  lui  qui,  sans  cela,  aurait  laissé 
une  mémoire  glorieuse  de  sa  personne,  laisse  au  con- 
traire à  douter  si  l'on  doit  le  tenir  pour  l'homme  le 
plus  grand,  ou  le  plus  méchant  de  son  temps.  »  Du» 
Homère,  les  Troyens,  tourmentés  par  leur  conscienee, 
s'accusent  eux-mêmes  :  a  Nous  combattons  après  aToir 
brisé  Talliance  sacrée  et  violé  la  foi  jurée  ;  notre  guerre 
est  un  crime  »  (Iliade,  VII). 

II.  —  1.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  qu'il  ne  faut 
pas  admettre  cette  pensée  de  Cicéron  :  a  qu'il  n'y  a  au- 
cune société  entre  nous  et  les  tyrans,  mais  plutôt  uoe 
grande  séparation  x>  (Livre  II,  chap.  xiu,  §  15).  Et  celle- 
ci  :  a  Un  pirate  n'est  point  au  noinbre  des  ennemis  |NH 
blics  ;  avec  lui  il  ne  doit  y  avoir  ni  bonne  foi,  ni  se^ 


«  Uvre  IV,  chap.  vu,  p.  181  de  l'édition  de  La  Morale  d'Ariitole,  it 
Firmin  nidot,  1823.  P.  P.  F. 
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ment  commun.  »  Sénèque  dit  aussi  d'un  tyran  :  a  En 

>  violant  les  lois  de  la  société  humaine,  il  a  rompu  tous 

>  les  liens  qui  m'attachaient  à  lui  »  (Lib.  VU,  De  Benef.). 
(Test  de  cette  source  qu'a  découlé  l'erreur  de  Michel 
tfÉphèse,  qui  a  dit,  sur  le  livre  Y  de  la  Morale  Nicoma- 
ehéenne,  que  Ton  ne  commet  point  d'adultère  avec  la 
femme  d'un  tyran  (*)  ;  ce  que  certains  docteurs  des 
Juifs  f*),  tombés  dans  une  semblable  erreur,  ont  dit 
aussi  des  étrangers,  dont  ils  considèrent  les  mariages 
comme  nuls. 

2.  Et'  cependant  Gn.  Pompée  a  terminé  par  des 
traités  {***)  une  grande  partie  de  sa  guerre  contre  les 
pirates,  leur  promettant  la  vie  et  des  demeures  où  ils 
livraient  sans  piller.  Des  tyrans  aussi  ont  quelquefois 
rendu  la  liberté,  stipulant  pour  eux  l'impunité.  César 
écrit  au  troisième  livre  de  La  guerre  civile^  que  les  gé- 
Béraux  romains  étaient  entrés  en  accommodement  avec 
les  brigands  et  les  fuyards  qui  se  trouvaient  dans  les 
montagnes  des  Pyrénées.  Qui  dira  que  si  l'on  avait  sti- 
pulé quelque  chose  dans  ces  traités,  il  n'en  serait  ré- 
sulté aucune  obligation  ?  De  tels  individus  n'ont  pas,  il 
68t  vrai,  cette  communauté  particulière  que  le  droit  des 
gens  a  introduite  entre  ennemis  dans  une  guerre  so- 
lennelle et  pleine;  mais  étant  hommes,  ils  ont  la  com- 
munauté du  droit  naturel,  comme  le  dit  avec  raison 

n  n  y  a  dans  Sénèque  (a)  (Excerpt.  controv,,  lib.  IV,  cap.  vu)  : 
■Ne  regardant  pas  comme  un  adultère,  le  fait  de  corrompre  l'épouse 
'q  tyran,  de  même  que  ce  n*est  pas  un  homicide,  de  tuer  un  tyran.  » 
Iditts  Clarus  {in  §  Homicidium,  n.  36)  a  émis  l'avis  qu'une  femme 
^ttiie  pouvait  impunément  être  souillée  par  un  adultère.  G. 

f*)  Le  rabbin  Lévi  Ben-Gerson,  et  le  rabbin  Salomon,  ad  Lévii.  xx, 
W.  Grotius. 

(^)  C'est  ainsi  qu'on  a  blâmé  la  perfidie  de  Didius  envers  les  Celtibé- 
^*^,  qui  vivaient  de  butin.  G. 

(«0  Sénèque  le  Père  ^)i.\ 
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Porphyre,  ftu  litre  III  de  son  Traité  «  Dé  nm  éfu 
fnalivm  :  x>  d'où  natt  l'obligation  d'observer  ce  qii'oi 
promet.  C'est  ainsi  que  Diodore  rappelle  que  la  foi 
jurée  fut  gardée  par  LucuUus  envers  Apollonius,  dirf 
des  fugitifs.  Et  Dion  écrit  qu'Auguste,  pour  ne  pas  maiÀ 
quer  à  sa  parole,  paya  au  brigand  Grocata,  qui  M 
vetiu  se  présenter  lui-même,  le  prix  auquel  sa  tète  ani 
été  mise  (lib.LVI). 

III.  —  1.  Voyons  cependant  si  l'on  ne  peut  point  il* 
léguer  quelque  chose  de  plus  spécieux  en  faveur  de  06 
qui  a  été  dit  par  Cicéron.  D'abord,  c'est  que  ceux  qd 
sont  atrocement  malfaisants,  et  qui  ne  fout  partie  d'u- 
cun  État,  peuvent  être  punis  par  qui  que  ce  soif}  i 
nous  regardons  le  droit  de  nature,  comme  cela  a  M 
expliqué  par  nous  ailleurs.  Mais  à  ceux  qui  peuvent  Me 
punis  jusqu'à  perdre  la  vie,  on  peut  enlever  aussi  é 
leurs  biens  et  leurs  droits,  comme  l'a  parfaitendent  dK 
le  même  Cicéron  :  «Il  n'est  pas  contraire  à  la  nature  (10 
dépouiller,  si  vous  le  pouvez,  celui  qu'il  est  permis  (b 
tuer  »  [De  Offic.,  lib.  III).  Or  le  droit  acquis  en  veria 
d'une  promesse  est  au  nombre  des  droits  ;  il  peut  donc 
aussi  être  enlevé  à  titre  de  châtiment.  Je  réponds  qw 
cela  serait  vrai,  si  Ton  n'avait  pas  traité  comme  avec  m 
homme  malfaisant  ;  mais  si  Ton  a  traité  avec  un  tel 
homme,  comme  tel  (*),  on  doit  présumer  que  la  rémi»' 
sion  de  la  peine  est  comprise  en  même  temps  dans  cetta 
convention,  quant  à  la  chose  dont  il  s'agit;  parce  que 
toujours,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  il  faut  dos* 
ner  une  interprétation  qui  empêche  que  l'acte  ne  de» 
meure  sans  eUet. 

2.  Ce  n'est  pas  sans  fondement  que  Nabis,  dansTite- 

('^)Térence  dit,  dans  hiAdelphes  :  «  Je  suis  un  entremetteur,  je  l'aTiiM» 
la  perte  commune  des  jeunes  gens,  un  parjure,  un  fléau;  cependait  ji 
ne  vous  ai  fait  aucun  tort.  »  Voyez  là-dessus  Tauteur  qui  a  écrit  svr^ 
traité  de  paix  eutre  le&  ytiiiQe&  e^  Ve%  Qcdce&  de  l'Empire.      Gaonrs. 


LIVRE   III,   CHAPITRE  XîX.  361 

live,  répond  à  Quiutius  Flaminius,  qui  lui  reprochait 
d'être  un  tyran  :  «  Pour  ce  nom-là,  je  puis  vous  répon- 
dre que,  tel  que  je  suis,  je  suis  le  même  que  j'étais  lors- 
que vous,  T.  Quintius,  vous  avez  fait  alliance  avec  moi.  » 
ft  bientôt  après  :  a  J'avais  déjà  fait  ces  choses,  quelles 
qa'elles  soient,  lorsque  vous  avez  contracté  alliance  avec 
moi.  x)  Il  ajoute  :  a  Si  j'avais  changé  quelque  chose  dans 
cette  alliance,  je  serais  obligé  de  rendre  raison  de  ma  mau- 
Tiise  foi  ;  mais  comme  c'est  vous-même  qui  avez  changé, 
c'est  à  vous  au  contraire  à  justifier  la  vôtre.  »  Il  y  a  un 
{Mssage  non  dissemblable  dans  un  discours  de  Périclès 
à  ses  concitoyens,  dans  Thucydide  :  a  Nous  laisserons 
les  villes  alliées  libres,  si  elles  l'étaient  lorsque  l'alliance 
fat  conclue.  » 

IV.  —  Il  peut  être  objecté  ensuite — ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  (Livre  II,  chap.  xi,  §  vu)  —  que  celui  qui 
pir  quelque  crainte  a  donné  occasion  à  la  promesse, 
Mt  tenu  de  libérer  le  promettant,  parce  qu*il  a  causé 
un  dommage  par  injustice,  c'estrà-dire  par  un  acte  en 
opposition  avec  la  nature  de  la  liberté  humaine,  et  avec 
Il  nature  de  l'acte  même,  qui  a  dû  être  libre.  Mais 
Mmme  nous  avouons  que  cela  peut  avoir  lieu  en  quel- 
Ifies  rencontres,  de  même  cela  ne  s'applique  pas  à 
tetes  les  promesses  faites  aux  brigands;  car  pour  que 
tthn  à  qui  on  a  promis  quelque  chose  soit  tenu  de  li- 
bérer le  promettant,  il  est  besoin  qu'il  ait  donné  lui- 
Bkème  occasion  à  cette  promesse  par  une  crainte  iii- 
We.  Si  quelqu'un,  donc,  pour  arracher  des  fers  un 
tid,  a  promis  un  prix,  il  sera  tenu  ;  car  il  n'a  pas  été 
commis  de  violence  contre  celui  qui  s'est  présenté  spon- 
tanément au  contrat. 

V.  —  Ajoutez  que  celui  qui  a  promis  sous,  la  pression 

tfune  crainte  injuste,  pourra  être  tenu,  s'il  a  joint  à  sa 

(lomesse  la  reUgion  du  serment;  car  par  là,  comme 

nous  l'avons  dit  ailleurs,  l'homme  est  lié  noii-sep>ement 

m. 
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envers  Thomme,  mais  encore  envers  Dieu,  contre  leque 
il  n'existe  point  d'exception  de  violence.  Il  est  vrai  C€ 
pendant  que  ce  lien  tout  seul  n'engage  pas  rhéritier  d 
celui  qui  a  promis,  parce  que  les  choses  qui  sont  dantl 
commerce  humain,  en  vertu  de  la  loi  primitive  de  1 
propriété,  passent  à  l'héritier  ;  mais  que  ce  droit  acqm»i 
Dieu  ne  se  trouve  pas,  par  lui-même,  au  nombre  de  eei 
choses  K  II  faut  aussi  reproduire  ce  qui  a  étéditpi0 
haut,  que  si  quelqu'un  viole  la  parole  donnée  avec  ei 
sans  serment  à  un  brigand,  il  n'est  pas  punissable  i  0 
titre  chez  les  autres  nations,  parce  qu'en  haine  de»  M- 
gands  il  a  plu  aux  nations  de  passer  sous  silence  ce  fi 
se  commet  contre  eux,  même  illicitement  (Lâv.III,cbi|k 

IV,  §XVIIl). 

VI.  —  Que  dirons-nous  des  guerres  des  sujets  cobI« 
les  rois  et  autres  puissances  supérieures  ?  Nous  aw* 
montré  dans  un  autre  endroit,  qu'alors  même  quel* 
cause  qu'ils  en  auraient  ne  fut  pas  injuste  en  soi,  ledr» 
cependant  d'agir  par  la  force  leur  manque  (Liv.  I,  eliap. 
iv).  L'injustice  de  la  cause  ou  la  criminalité  de  la  ré* 
tance  peuvent  parfois  aussi  être  si  grandes,  ciu'ellespw*' 
sent  être  punies  sévèrement.  Cependant,  si  l'on  a  traH* 
avec  eux  comme  déserteurs  ou  rebelles,  lapunilioiii^ 
peut  être  opposée  à  la  promesse,  suivant  ce  (pie  iio«* 
avons  dit  tout  à  l'heure.  Car  la  piété  des  anciens  a  eslia* 
qu'il  fallait  garder  la  foi  même  à  des  esclaves,  et  l'on» 
cru  ([ue  les  Lacédémoniens  ne  s'étaient  attirés  la  coi^ 
divine,  (|uc  pour  avoir  tué  les  esclaves  de  Ténare  coD" 
tre  la  foi  des  traités  (Kliex,  lib.  VI,  cap.  vu).  Kt  Diinlort 
de  Sicile  remarque  que  la  foi  donnée  aux  esclaves,  d»* 

*  (irotius  veut  dire  qu'il  n'y  a  que  les  choses  qui  entrent  diDs  kc**' 
nier.i  de  I.i  vie,  en  consé(iuence  de  l'établissement  orij^inairedudrtMl* 
j)n»|.;  i.'ili'',  qui  soient  de  nalure  à  jKisser  aux  héritiers;  et  que  Ir  •'*'** 
acquis  à  Diru  par  un  sernirnl,  n'est  |)as  par  lui-niénie  au  numbre  «kf*** 
rho^rs  P.  1'.  y 
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le  temple  des  dieux  Paliciens,  n'avait  jamais  été  violée 
par  aucun  maître  (lib.  XI).  Quant  à  l'exception  de  vio- 
lence, elle  pourra  aussi  être  rendue  inutile  par  l'interpo- 
âtion  d'uQ  serment,  ainsi  que  lit  le  tribun  du  peuple, 
M*  Pomponius  ("),  qui,  lié  par  serment,  tint  ce  qu'il 
avait  promis,  sous  la  pression  de  la  crainte,  à  L.  Manlius. 
VIL — Mais  en  sus  des  difficultés  précédentes,  il  y  en 
aune  spéciale  que  font  naître  le  droit  d'établir  la  loi,  et 
le  droit  éminent  de  propriété  sur  les  biens  des  sujets, 
qui  compète  à  l'État,  et  est  exercé  en  son  nom  par  celui 
qui  possède  la  puissance  souveraine.  En  effet,  si  ce  droit 
s'étend  sur  toutes  les  choses  qui  appartiennent  aux  su- 
jets, pourquoi  ne  s'étendra-t-il  pas  aussi  sur  le  droit 
que  donne  une  promesse  faite  dans  la  guerre  ?  Que  si 
oela  est  accordé,  toutes  sortes  de  conventions  sem- 
blables 1  paraissent  devoir  t^.tre  inutiles,  et,  par  con-* 
léqiient,  il  n'y  aura  aucune  espérance  de  terminer  la 
guerre,  si  ce  n'est  par  la  victoire.  Mais  il  faut  remarquer, 
la  contraire,  que  ce  droit  éminent  ne  compète  pas  indis-* 
tinctement,  mais  autant  que  le  demande  l'utilité  com- 
Biune  dans  un  gouvernement  non  dominical,  mais  civil, 
inême  royal  ^,  Or,  la  plupart  du  temps  il  est  avantageux 
tu  public  que  de  telles  conventions  soient  tenues;  à 
quoi  se  rapporte  ce  qui  a  été  dit  ailleurs  par  nous^  sur  la 
ilicessiié  de  maintenir  l'état  présent  des  choses.  Ajoutez 
qne  lorsque  la  circonstance  exige  qu'on  fasse  usage  de 

(*)  «  Le  tribun  jura  et  tint  parole  ;  il  rendit  compte  à  l'assemblée  du 
>otif  de  son  désistement.  Jamais  nul  autre  ne  tenta  impunément  d'imposer 
lilnee  à  un  tribun,  n  Sé.>rÈQUE,  De  Benef.,  lib.  lit,  cap.  xxxvii.      G. 

*  il  i*agitdes  conventions  entre  un  souverain  et  ses  sujets  rebelles. 

P.  P.  F. 

^  La  paraphrase  de  Barbeyrac  servira  encore  ici  de  commentaire. 
<Le  souverain  n'est  revêtu  du  droit  éminent,  qu'autant  que  le  demande 
kbien  public^dans  un  gouvernement  civil  qui,  quoique  monarchique  et 
absolu,  n'est  point  despotique,  et  ne  donne  pas  au  souverain  sur  ses 
^etg  le  même  pouvoir  qu'à  un  maître  sur  ses  esclaves.  »      P.  P.  F. 
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ce  droit,  une  compensation  doit  cependant  être  bite, 
comme  ce  sera  expliqué  plus  bas,  avec  plus  de  détails. 

VIII.  —  1.  En  outre,  les  conventions  peuvent  être 
sanctionnées  par  un  serment,  non-seulement  par  le  roi 
ou  par  un  sénat,  mais  encore  par  l'État  lui-même;  c'est 
ainsi  que  Lycurgue  fit  jurer  les  Lacédémoniens  sur  ses 
lois.  Selon  les  Athéniens,  et  qu'ils  ordonnèrent,  afin 
que  le  droit  du  serment  ne  s'éteignît  pas  par  le  chaii(^ 
ment  des  personnes,  que  le  serment  fût  renouvelé  chft* 
que  année.  Si  cela  arrive,  en  effet,  il  n'y  aura  absolu- 
ment pas  à  se  départir  de  la  promesse,  pas  même  dans 
l'intérêt  de  l'utilité  publique  ;  car  un  État  a  pu  renoncer 
à  ce  qui  lui  appartient,  et  les  termes  peuvent  être  telle- 
ment clairs,  qu'ils  n'admettent  aucune  exception.  Vi- 
lère  Maxime  apostrophe  ainsi  Athènes  :  a  lis  la  loi  qui 
te  retient  par  le  lien  du  serment»  (lib.  V,  cap.  m)! 
Les  Romains  appelaient  sacrées^  ces  sortes  de  loisfli 
auxquelles  le  peuple  romain,  comme  Gicéron  l'explique 
dans  son  discours  pour  Balbus,  s'astreignait  lui-même 
par  la  religion  du  serment. 

2.  Il  y  a  dans  TiteLive,  au  livre  III,  une  discussion 
obscure  en  elle-même,  qui  se  rapporte  k  cette  matière; 
il  y  dit,  suivant  l'opinion  de  beaucoup  d'interprètes  do 
droit,  que  les  tribuns  sont  inviolables,  mais  qu'il  n'eu 
est  pas  de  même  des  édiles,  des  juges,  des  décemvirs, 
quoique  ce  serait  agir  contre  le  droit,  que  de  porter  at- 
teinte à  l'un  d'entre  eux.  La  cause  de  la  différence  est 
que  les  édiles  et  autres  étaient  protégés  par  la  loi  seule. 
Or,  ce  que  le  peuple  aurait  ordonné  en  dernier  lieu, 
avait  force  obligatoire  ;  toutefois,  tant  qu'une  loi  durait, 
le  droit  n'appartenait  à  personne  d'agir  contre  elle.  Maê 
la  religion  publique  du  peuple  romain  protégeait  les  tri- 
buns; car  un  serment  était  intervenu,  qui  ne  pouvait 

C)  Voyex  Paul  Mixt^ucE,  De  Legibu^i,  d- 
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^tre  révoqué  par  ceux  qui  avaient  juré,  sans  blesser  la 

religion.  Denys  d'Halycarnasse  dit  au  livre  VI  :  «  Brutus 

ayant  réuni  l'assemblée,  proposa  aux  Quirites  de  rendre 

ce  magistrat  inviolable,  non-seulement  en  vertu  de  la 

loi,  mais  encore  par  un  serment  ;  ce  qui  fut  approuvé 

par  tous.  x>  D'où  cette  loi  est  appelée  sacrée.  Aussi  les 

honnêtes  gens  désapprouvèrent-ils  la  conduite  de  Tibé- 

riu8  Gracchusf),  lorscpi'il  déposa  du  tribunat  Octavius, 

en  disant  que  la  puissance  tribunitienne  tirait  du  peuple 

sa  sainteté,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  tournée  contre  le 

peuple.  Donc,  comme  nous  l'avons  dit,  et  l'État  et  le 

im  pourront  être  liés  par  le  serment,  même  dans  la 

cause  des  sujets. 

IX.  —  Mais  la  promesse  sera  valablement  faite  à  un 
tiers  qui  n'a  pas  été  l'auteur  de  la  violenee  ;  et  nous  ne 
rechercherons  pas  s'il  y  a,  ou  jusqu'à  quel  point  il  y  a  in- 
tâ'ét  :  distinctions  qui  sont  des  subtilités  du  droit  ro- 
mam;  car  il  est  naturellement  de  l'intérêt  de  tous  les 
hommes  de  procurer  le  bien  des  autres.  C'est  ainsi  que 
ikous  lisons  que  le  droit  fut  enlevé  à  Philippe,  par  la 
paix  qu'il  conclut  avec  les  Romains  {**),  de  sévir  contre 
les  Macédoniens  qui,  dans  la  guerre,  avaient  abandonné 
son  parti  (Ttte-Livb,  lib.  XXXIX). 

X.  —  Mais,  comme  nous  avons  prouvé  ailleurs  qu'il 
existe  quelquefois  des  États  mixtes,  de  même  qu'on 
peut  par  le  moyen  de  conventions,  passer  d'un  État  pur 
à  un  État  pur;  de  la  même  manière  on  peut  passer  à  un 
fitat  mixte,  de  sorte  que  ceux  qui  avaient  été  sujets  com- 
iDencent  à  posséder  le  pouvoir  souverain,  ou  du  moins 
une  partie  de  ce  pouvoir,  avec  la  faculté  même  de  dé- 
fendre cette  partie  par  la  force. 

XI.  —  1 .  Pour  ce  qui  est  de  la  guerre  solennelle,  c'est- 

0  Voyez  ce  fait,  longuement  raconté  par  Plutarque,  dans  la  vie  de  ce 
pewwmage.  G. 

(**)  Il  y  a  un  exemple  semblable  dans  Paruta,  lib.  YI.  G. 
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à-dire  publique  de  part  et  d'autre,  et  déclarée  dans  ki 
formes,  de  même  qu'elle  a  d'autres  effets  partîeulien 
de  droit  extérieur,  de  même  elle  a  celui  de  rendre  telle- 
ment valides  les  promesses  faites  dans  cette  guerre,  m 
pour  la  terminer,  qu'elles  ne  peuvent  point  être  annulées 
sous  prétexte  d'une  violence  injuste,  malgré  celui  à  qui 
ces  promesses  ont  été  faites  ;  parce  que  de  même  qu'il } 
a  plusieurs  choses  qui  passent  pour  justes  selon  le  droit 
des  gens,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  sans  quelque  dé- 
faut, de  même  ce  droit  autorise  la  violence  commise  di 
part  et  d'autre  dans  une  telle  guerre  (*).  Si  Ton  n'était 
pas  tombé  d'accord  sur  ce  point,  on  n'aurait  pu  imposer 
ni  bornes  ni  fin  à  de  semblables  guerres,  qui  sont  extrtr 
mement  fréquentes  :  ce  qu'il  est  cependant  de  l'intérêt 
du  genre  humain  qu'on  fasse.  Et  c'est  là  ce  qu'on  peut 
entendre  par  ce  droit  de  la  guerre  que  Cicéron  veut 
qu'on  observe  entre  ennemis  (De  o/*/îc.,  lib.  III];  il  dit 
ailleurs  que  l'ennemi  conserve  certains  droits  dans  h 
guerre,  c'est-à-dire  non-seulement  des  droits  naturels, 
mais  encore  certains  droits  nés  du  consentement  des  na- 
tions (Verr.^  iv). 

2.  Il  ne  s'ensuit  cependant  pas  que  celui  qui  a  exto^ 
que  quelque  chose  de  semblable  dans  une  guerre  in- 
juste, puisse,  avec  sûreté  de  conscience  et  sans  violer  les 
devoirs  d'un  homme  de  bien,  retenir  ce  qu'il  a  reçu  aiiisi, 
ou  môme  contraindre  Tautre  à  tenir  ses  engagements 
contractés  avec  ou  sans  serment.  Car  cela  demeure  injuste 
intérieurement  et  par  la  nature  elle-même  de  la  chose; 
et  cette  injustice  interne  de  l'acte  ne  peut  être  effacée 
que  par  un  consentement  nouveau  et  vraiment  libre. 

XII. — Au  reste,  ce  que  j'ai  dit  que  la  violence  exercée 
dans  une  guerre  solennelle  passe  pour  juste,  doit  s'en- 

(*)  Voyez  ledit  auteur  du  Traité  de  paix...^  etc.  (a).  G. 

(a)  Enire  les  princes  et  les  Ordres  de  l'Empirti.  P-  P«  ^- 
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tendre  de  cette  violence  que  le  droit  des  gens  ne  désap- 
prouve pas  (*).  Car  si  on  a  extorqué  quelque  chose  par 
k  crainte  d'un  viol,  ou  par  toute  autre  terreur  contre 
la  parole  donnée,  il  sera  plus  vrai  de  'dire  q\]ie  la  chose 
se  réduit  aux  termes  du  droit  naturel  ;  parce  que  le  droit 
des  gens  n'étend  pas  son  autorité  jusqu'à  cette  sorte  de 
erainte. 

XIII.  —  1 .  Or,  nous  avons  dit  plus  haut  dans  notre 
exposition  générale,  et  Ambroise  nous  enseigne  égale- 
mot,  qu'il  faut  garder  la  foi  même  aux  perfides  {Livre 
D,  chap.  xiii,  §  xvi)  ;  ce  qui  doit  indubitablement  être 
étendu  aussi  aux  ennemis  perfides  :  tels  furent  les  Car- 
thaginois, auxquels  les  Romains  gardèrent  religieuse- 
flDeat  la  foi.  et  Le  sénat  ne  prit  pas  en  considération  quels 
étaient  ceux  envers  qui  il  s'acquittait  de  ses  engage* 
JBents,  »  dit  sur  cesujet  Valère  Maxime  (Lib.  VI,  cap.  vi). 

Kt  Salluste  :  a  Bien  que  les  Carthaginois  eussent 

souvent,  soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  les  trêves, 
commis  d'atroces  perfidies,  nos  pères  n'en  prirent  ja- 
ffltis  occasion  de  les  imiter...  » 

,  2.  Appien  dit  à  propos  des  Lusitaniens,  violateurs  des 
Mtés,  que  Sergius  Galba  avait  taillés  en  pièoes,  après 
k»  avoir  trompés  par  un  nouveau  traité  :  «  Tirant  ven- 
flBaace  d'une  perfidie  par  une  perfidie,  il  imitait  les  bar- 
tares,  contrairement  à  la  dignité  romaine.  »  Le  même 
ftilba  fut,  dans  la  suite,  accusé  en  raison  de  ce  fait  par  le 

(*)  C'est  ainsi  que  la  promesse  extorquée  à  un  ambassadeur  prisonnier» 
Mproâte  point  à  celui  qui  l'a  extorquée.  Màriàna,  lib.  XXX  (a).   G. 

^  L'faSgtoriflii  espagnol  parie  d'Antoiae  Àcrinia,  évèque  de  Zamora,  que  Jean 
tèSbmtf  dernier  roi  de  Navarre,  avait  fait  arrêter  prisonnier,  et  relàchd  ea- 
■ite,  80US  promesse  de  revenir,  aussitôt  qu'il  en  serait  requis.  Mais  ce  prélat 
^'^t  point  été  reçu  ambassadeur  ;  et  on  avait  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  le 
••WToir  pour  tel,  comme  nn  homme  qui  s'était  trouvé  à  la  bataille  de  Ravenne, 
^ée  entre  les  Espagnols  et  les  Français,  alliés  du  roi  de  Navarre.  Voyez  les 
**P-  xn  et  XIX  du  livre  indiqué  dans  cette  note.  Ainsi  la  maxime,  vraie  en 
^^^^"■Kême,  est  mal  appliquée  ici .  (BAaRBYiuc .  ) 
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tribun  du  peuple  Libon.  Racontant  ce  fait,  Yalère  Maxime 
dit  :  cr  La  compassion^  non  l'équité^  conduisit  cette  affaire  i 
(c'est  à  tort  qu'on  a  imprimé  a  dissimijUa;iù)  et  Ton  ac- 
corda, à  la  considération  de  ses  enfants  le  pardon  qa'oa 
ne  pouvait  accorder  à  son  innocence  (Lib.  VIII,  cap.  i). 
Gaton  avait  écrit  dans  ses  Origines ^  que  s'il  ne  s'était  pas 
fait  une  défense  de  ses  enfants  et  de  ses  larmes,  il  aunK 
été  puni  (CicÉRON,  De  Orat.^  lib.  I;  et  Brut.). 

XIV.  —  Mais  il  faut  savoir  en  même  temps,  qu'il  peut 
arriver  de  deux  manières  qu'on  soit  exempt  de  perfidie, 
et  cependant  sans  avoir  accompli  ce  qui  a  été  promis  :  à 
savoir,  par  le  défaut  de  la  condition,  et  par  la  compensa- 
tion. Le  promettant  n'est  pas  vraiment  libéré  par  le  début 
de  la  condition,  mais  l'événement  montre  qu'il  n'existe 
aucune  obligation,  puisqu'elle  n'avait  été  contractée  qv 
sous  condition.  Et  il  faut  rapporter  à  cela  le  cas  où  l'on 
des  contractants  n'a  pas  accompli  le  premier  ce  qaH 
était  tenu  d'accomplir  de  son  côté.  Car  les  articles  d'im 
seul  et  même  contrat  paraissent  être  contenus  cliacnn 
les  uns  dans  les  autres  par  formes  de  condition,  comme 
s'il  avait  été    exprimé  :  je  ferai  ces  choses,  si  l'autre, 
partie  fait  ce  qu'elle  a  promis.  Aussi  TuUus,  répondant 
aux  Albains,  «  prend  les  dieux  à  témoin  que  celui  des 
deux  peuples  qui  a  le  premier  accueilli  d'un  refus  la 
demande  des  députés,  doit  voir  retomber  sur  sa  télé 
toutes  les  calamités  de  la  guerre.  9  «  Il  ne  sera  point 
tenu  de  l'action  de  société,  dit  Ulpien,  celui  qui  a  re- 
noncé aune  société,  parce  qu'une  condition  sous  la- 
quelle la    société  a  été  formée  n'est  pas  tenue  à  son 
égard  »  (L.  14,  Dig.,  Pro  socio).  C'est  pour  cela  que  tou- 
tes les  fois  que  l'intention  est  autre,  on  a  la  coutume  de 
mettre  en  termes  exprès,  que  si  quelque  chose  se  M 
contre  telle  ou  telle  partie  du  contrat,  les  autres  n*en 
demeurent  pas  moins  pourvues  d'effet  *. 

*  «  On  demande,  dit  Valiel,  %v  la  xvqIqlUqu  d'un  seul  article  da  traité 
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XV.  —  Nous  avons  indiqué  ailleurs  l'origine  de  la 
M>mpensation  (*)  (Livre  II,  chap.  vii,  §  n),  lorsque  nous 
iiyons  dit  que  si  nous  ne  pouvons  obtenir  autrement  ce 
qiû  est  à  nous,  ou  ce  qui  nous  est  dû,  de  celui  qui  détient 
ce  qui  nous  appartient,  ou  qui  est  notre  débiteur,  nous 
pouvons  en  prendre  la  valeur  sur  quelque  chose  que  ce 
soit;  d'où  il  suit  que  nous  pouvons  bien  davantage 
retenir  ce  qui  est  entre  nos  mains,  que  ce  soit  corporel 
ou  incorporel.  Donc,  ce  que  nous  avons  promis  pourra 
ne  pas  être  accompli,  si  la  valeur  de  la  promesse  n'ex- 

pent  en  opérer  la  rupture  entière  ?  Quelques-uns  (  Wolff,  Jwt  Gent., 
i  1022, 1023)  distingent  ici  entre  les  articles  qui  sont  liés  ensemble, 
et  les  articles  divers,  et  prononcent  que  si  le  traité  est  violé  dans  les 
nticles  divers,  la  paix  subsiste  à  l'égard  des  autres.  Mais  le  sentiment  de 
Grotios  me  parait  évidemment  fondé  sur  la  nature  et  l'esprit  des  traités 
de  paix..  ..  On  peut,  sans  doute...  convenir  que  la  violation  d'un  article 
M  pourra  opérer  que  la  nullité  de  ceux  qui  y  répondent,  et  qui  en  font 
comme  Téquivalent.  Mais  si  cette  clause  ne  se  trouve  pas  expressément 
Arns  le  traité  de  paix,  un  seul  article  violé  donne  atteinte  au  traité  en- 
^.  9  Le  Dr.  des  gens,  liv.  IV,  chap.  iv,  {  47,  édit.  Guillaumin,  1863, 
tni,  p.  210  et  suiv.  Wheaton  reproduit  cette  doctrine.  «  La  violation 
(Tim  article  du  traité,  dit-il,  est  une  violation  de  tout  le  traité;  car  tous 
kl  articles  dépendent  les  uns  des  autres,  et  l'un  doit  être  considéré 
eomme  la  condition  de  l'autre.  La  violation  d'un  seul  article  rompt  le 
traité  entier,  si  la  partie  offensée  veut  le  considérer  ainsi.  Ceci  peut 
cependant  être  empêché  an  moyen  d'une  stipulation  expresse,  que  si  un 
ttticle  est  rompu,  les  autres  néanmoins  resteront  en  pleine  vigueur.  Si 
b traité  est  violé  par  Tune  des  parties  contractantes,  soit  par  des  pro- 
cédés incompatibles  avec  son  esprit  général,  soit  par  une  infraction  par- 
ficolière  à  l'un  de  ses  articles,  il  ne  devient  pas  absolument  nul,  mais 
flttceptible  d'être  annulé  au  choix  de  la  partie  offensée.  Si  elle  préfère  ne 
pis  en  venir  à  une  rupture,  le  traité  reste  valide  et  obligatoire;  elle  peut 
le  pas  insister  sur  l'infraction  commise  ou  la  pardonner,  uu  bien  deman- 
der une  juste  satisfaction.  »  Élém.  du  Dr,  internai,,  édit.  1858,  t.  Il, 
p.  215.  P.  P.  F. 

(*)  Liv.  II,  chap.  vu,  {  ii.  —  Augustin  dit  (Scorpiac)  (a)  :  «  Per- 
Mine  ne  doit  trouver  mauvais  qu'on  fasse  une  jusfe  compensation  du 
bien  ou  du  mal  de  part  et  d'autre.  »  G. 

(a)  SeorpiœOf  eidv.  Gnoslieos,  cap.  vi.  (B.) 

1\. 
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c(\lo  pas  la  cliost^  nous  ap|mrtciiaiii,  (|ui  se  trouve  sans 
droit  entre  les  mains  d'autrui.  Sénèque  dit  au  livre  VI 
de  son  Traité  des  Bienfaits  (*)  :  «  Souvent  le  débitw 
obtient  condamnation  contre  son  créancier  qui  lui  i 
pris,  à  un  autre  titre,  plus  qu'il  ne  répète  à  titre  de  prêt. 
Ce  n'est  pas  entre  le  créancier  et  le  débiteur  seulement 
que  le  juge  intervient  pour  dire  au  premier  :  Tu  lui  ai 
prêté  de  l'argent?  Mais  quoi?  Tu  possèdes  son  champ 
sans  ravoir  acheté  ;  estimation  faite,  te  voilà  débiteur, 
de  créancier  que  tu  étais  venu.  » 

XVI.  —  Il  en  sera  de  môme  si  celui  avec  lequel  l'af- 
faire se  passe,  me  doit  plus  ou  autant  en  vertu  d'an 
autre  contrat,  et  que  je  ne  puisse  obtenir  cela  autre- 
ment. Au  barreau,  il  est  vrai,  comme  dit  le  même  Sé- 
nèque (**],  certaines  actions  sont  séparées,  et  la  formêk 
n'est  pas  confondue  *  ;  mais  ces  exemples,  comme  il  ert 
dit  dans  le  même  endroit,  sont  déterminés  par  des  lob 
spéciales  qu'il  est  nécessaire  de  suivre  ;  une  loi  ne  se 
mt^le  point  avec  une  autre  loi  ;  il  faut  aller  où  l'on  nous 
mène.  Le  droit  des  gens  ne  reconnaît  pas  ces  diffé- 
rences, lorsqu'il  n'y  a  pas,  bien  entendu,  d'autre  espé^ 
rance  d'obtenir  ce  qui  nous  est  dû. 


(*)  Cap.  IV.  6. 

(**)  Même  livre,  cap.  v.  G. 

*  C'est-à-dire,  qu'il  n'y  a  pas  de  confusion  d'instance.  —  On 
formule,  dans  le  droit  romain,  l'acte  écrit  dans  lequel  le  magistrat  —^ 
préteur—  instituait  le  juge  et  déterminait  les  questions  que  cedernî* 
aurait  à  examiner  et  à  résoudre,  et  les  principes  du  droit  qu'il  devait 
appliquer.  Quand  un  préteur  entrait  en  fonctions,  il  publiait  une  grande 
quantité  de  formules  qu'il  inscrivait  sur  son  album,  ou  tableau,  parmi 
lesquelles  le  demandeur  choisissait  l'action  qu'il  prétendait  exercer.  D 
dictait,  en  quelque  sorte,  au  magistrat,  les  faits  qu'il  invoquait,  la  pré* 
tention  qu'il  élevait  et  la  condamnation  qu'il  demandait.  De  son  côté,  ^ 
défendeur  dictait  ses  moyens  de  défense,  auxquels  le  demandeur  pouvait 
répondre.  Le,  magistrat  arrêtait  ensuite  la  formule,  avec  laquelle  il  f^ 
voyait  les  plaideurs  devant  le  juge.  P.  P.  F. 
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XVH.  — ^  Il  faudra  dire  la  môme  chose,  si  celui  qui 
presse  raccomplissement  de  la  promesse  n'a  pas  con- 
tracté, mais  a  causé  un  dommage  '.  Sénèque  dit,  dans 
le  même  eadroit  f  )  :  «  Le  fermier  n'est  plus  lié,  bten 
qae  se»  bail  subsiste,  envers  le  propriétaire  qui  a  foulé 
aux  pieds  ses  récoltes  et  coupé  ses  plants.  Non  cpie  ce 
éemi^  ait  reçu  ce  qu'il  avait  stipulé,  mais  parce  qu'il  a 
tout  fait  pour  ne  rien  recevoir.  x>  Plus  loin  il  ajoute  d'au- 
tres exemples  :  a  Tu  as  enlevé  son  troupeau,  tué  son 
esclave...  »  Ensuite  (**)  :  «  Il  m'est  permis  de  peser  les 
bons  offices  et  les  torts  de  chacun  envers  moi,  puis  de 
{MTononcer  s'il  m'est  dû  plus  que  je  ne  dois.  » 

XVIII.  —  Enfin,  ce  qui  est  dû  en  <»!iséquence  d'une 
peine,  peut  être  compensé  avec  ce  qui  a  été  promis;  ce 
lui  est  expliqué  au  long  dans  le  même  endroit  :  «  Au 
«rvice  est  due  de  la  reconnaissance,  à  l'injure  la  répa- 
nitioii  ;  je  ne  lui  dois  pas  de  reconnaissance,  il  ne  me 
doit  pas  de  punition  ;  nous  sommes  quittes  l'un  envers 
iWre  *•  »  Plus  loin  :  «  Comparaison  faite  du  bienfait 
«tde  l'injure,  je  verrai  s'il  ne  m'est  pas  encore  dû  quel- 
lirtchoseP).» 

XIX.  —  1«  Mais  de  même  que  si  quelque  convention 

'  ^  lâem'é^enâumarit^  porte  le  texte  ût  Grotius,  si  qui promissiim 
^ifgtt  non  contraxerit,  sed  damnum  dederit.  »  Voici  comment  trà4ui( 
^uibqfrae  :  «  Encore  même  que  celui  à  qui  Ton  a  promis  ne  nous  doive 
rin  en  conséquence  d'aucun  accord,  si  d'ailleurs  il  nous  a  causé  quelque 
wnmage,  l'estimation  de  ce  dommage  entre  en  compensation  avec  la 
Ane  promise.  »  P.  P.  F. 

D  DUft.f  Mp.  vï.  G. 

P*)  Dict.t  cap.  VI  (a).  G. 

'  Je  trouve  la  même  pensée  dans  La  Rochefoucauld  :  «  Le  bien  que 
IBIS  avons  reçu  de  quelqu'un  veut  que  nous  respections  le  mal  qu'il  nous 
«lit  »  (Max.  CCXXXIX).  P.  P.  F. 

I***)  Eod,,  cap.  VI.  P.  P.  F. 

1«)  Les  passages'dc  S6n6que  se  tioTivent  au  livre  Vï,  c^ap.  iv  ut  vi  du  Traita' 
^^Bieitfaks.  f.  P.  F, 
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est  intervonue  entre  plaideurs,  on  ne  pourra,  pendant 
la  durée  du  procès,  opposer  à  ce  qui  a  été  promis  l'ao- 
lion  qui  était  l'objet  du  litige,  ou  les  dommages  et  les 
dépens  du  procès;  de  même  pendant  que  la  guerre  dure, 
on  ne  pourra  compenser  ce  qui  a  été  la  cause  de  U 
guerre,  ou  tout  ce  qui  s'accomplit  ordinairement  selon 
le  droit  des  gens  de  la  guerre  '.  La  nature  de  l'affaire, 
en  effet  —  pour  qu'on  n'ait  point  agi  en  vain  —  montre 
que  la  convention  a  été  faite  en  mettant  à  part  les  dé- 
mêlés de  la  guerre;  car  autrement  il  n'y  aurait  aucune 
convention  qui  ne  pourrait  être  éludée  ;  et  peut-être  n'ajv- 
pliquerais-je  pas  ici  mal  à  propos  cette  pensée  qui  se 
trouve  dans  le  même  Sénèque,  que  j'ai  déjà  cité  plu- 
sieurs fois  f  j  :  a  Ils  n'ont  admis  (nos  ancêtres)  aucwM 
excuse^  afin  d'apprendre  aux  hommes  qu'ils  doivent  à  tout 
prix  tenir  leur  parole.  Car  il  valait  mieux  rejeter  un  jw- 
tit  nombre  d'excuses  même  fondées^  que  de  permettre  i 
tous  d'en  hasarder  de  mauvaises,  » 

2.  Quelles  sont  donc  les  choses  qui  pourront  être  com- 
pensées avec  ce  qui  a  été  promis?  C'est  ce  que  l'autre 
doit,  quoiqu'on  vertu  d'un  autre  contrat  conclu  pendant 
la  guerre;  s'il  a  causé  un  dommage  pendant  le  temps 
de  la  trêve;  s'il  a  outragé  des  ambassadeurs,  ou  fait 
quelque  autre  acte  que  le  droit  des  gens  condamne  entre 
ennemis. 

3.  Il  faut  observer  toutefois  que  la  compensation  se 
fasse  entre  les  mêmes  personnes,  et  que  le  droit  de 
quelque  tiers  ne  soit  pas  lésé  :  en  sorte  néanmoins  que 
les  biens  des  sujets  soient  regardés  comme  engagés  selon 

*  Barbeyrac  développe  ainsi  ce  passage  :  «  De  même  à  la  guerre,  et 
pendant  qu'elle  dure,  celui  qui  a  traité  avec  son  ennemi  ne  saurait  le 
dispenser  de  tenir  sa  parole  par  une  compensation  avec  les  prétentiODi 
qui  sont  le  sujet  de  la  guerre,  ou  avec  les  dommages  causés  par  toute 
sorte  d'actes  d'hostilité  que  le  droit  des  gens  autorise.  »        P.  P.  F. 

(*)  De  Benef.,  lib.  VII,  cap.  xvi.  G. 
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t  droit  des  gens,  pour  ce  cpie  doit  l'État,  comme  nous 
avons  dit  ailleurs  (Livre  III,  chap.  ii,  §  ii).  ' 
4.  Ajoutons  encore  ceci,  qu'il  est  d'un  esprit  géné- 
ôux  de  garder  la  foi  des  traités,  même  après  avoir  reçu 
uelque  injure;  c'est  à  ce  titre  que  le  sage  indien  Jar- 
has  louait  un  roi  qui,  lésé  par  un  voisin  son  allié,  «  ne 
<e  départit  point  de  la  foi  jurée,  disant  qu'il  avait  prêté 
m  serment  si  saint,  qu'il  ne  ferait  jamais  de  mal  à 
l'autre,  même  après  en  avoir  reçu  une  injure  »  (Philos- 
TEÀT.,  lib.  in,  cap.  XX  ^). 

S.'  Quant  aux  questions  qui  se  présentent  ordinaire- 
ment sur  la  foi  donnée  aux  ennemis,  elles  peuvent  pres- 
ifoid  toutes  se  résoudre,  si  on  applique  les  règles  rappor- 
tées plus  haut,  lorsque  nous  avons  disserté  sur  l'effet  de 
toute  sorte  de  promesses,  et  en  particulier  du  serment, 
du  traité  et  des  sponsions,  du  droit  et  de  l'obligation  des 
rois,  et  de  l'interprétation  des  choses  douteuses  (livre  II, 
chap.  XI,  xra,  xv,  xvi).  Cependant  pour  que  l'usage  de 
œ qui  a  été  dit  auparavant  soit  plus  manifeste;  et,  si 
quelque  point  controversé  se  présente  encore,  pour  qu'il 
Mit  éclairci,  on  ne  craindra  pas  de  toucher  aux  questions 
particulières  les  plus  fréquentes  et  les  plus  célèbres  ^, 

^  Philostrate,  Vie  d^ÀpoUonius  de  Tyane,  lib.  III,  cap.  xx,  édit. 
W*tr....  (B.) 

'Hallain  résume  et  critique  ainsi  ce  chapitre  :  a  La  licence  de  la  guerre 
^  Kstreinte  ou  par  la  loi  de  nature  et  le  droit  des  gens,  qui  ont  été  déjà 
^^tés,  ou  par  des  engagements  particuliers.  L'obligation  des  promesses 
i^itend  aux  ennemis,  qui  font  toujours  partie  de  la  grande  société  du 
|MiK  humain.  11  faut  observer  la  foi  promise,  même  à  l'égard  des  tyrans, 
^  voleurs  et  des  pirates.  Grotius  revient  encore  ici  sur  le  cas  d'une 
P^^MDegge  contractée  sous  le  coup  d'une  injuste  violence,  et  son  raisonne- 
*^t  sur  le  principe  général  n'est  peut-être  pas  présenté  de  la  manière 
'^ph»  satisfaisante.  On  dirait  aujourd'hui  que  la  violation  d'engagements 
^à  l'égard  des  êtres  les  plus  pervers,  qu'on  doit  supposer  avoir  quel- 
fOfes  moyens  de  défense,  en  considération  desquels  on  se  résout  à  traiter 
*vee  eux,  que  cette  violation,  dis-je,  aurait  pour  résultat  de  pousser  au 
^^sespoir  les  hommes  de  cette  espèce,  et  d'attirer  Ae  gT«ii^«  m^\«,  sx«\^ 
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CHAPITRE    XX. 


DES  CONTENTIONS  PUBLIQUES  PAR  LESQUELLES  SE  TE&lfl5IU    Ij 


GUERRE  ;  OU  IL  EST  QUESTION  BE  LA  GONYENTIO]!  K 
PAIX,  BU  SORT,  BU  GOlffiAT  GONGBRtl,  DE  L'ABWTEAOf 
BE  LA  CAPITULATION,  DES  OTAGES,  DBS  GAGES. 

I.  Divisions  des  conventions  entre  ennemis,  suivant  l'ordre  de  ttfi 
va  suivre.  —  II.  Qu'il  appartient  au  roi,  dans  un  État  moninirifM. 
de  faire  la  paix.  —  IIL  Que  décider,  si  le  roi  est  enfant,  ton,  ^nm- 
nier,  exilé?  —  tV.  Que  dans  un  État  où  le  pouvoir  est  exercé  pirto 
principaux  citoyens,  ou  par  le  peuple,  le  droit  de  faire  It  paix  ippuiM 
à  la  pluralité.—  V.  Comment  la  souveraineté,  on  une  partie  de  11  mt 
veraineté,  ou  les  bipns  du  royaume,  peuvent-ils  être  valablement  aSéiÉ 
en  vue  de  la  paix?  —  VI.  Jusqu'à  quel  point  un  peuple,  ou  leiioeeek 

société.  Ou  peut-être  encore  allèguerait-on  que  le  crime  ne  fait  pu  pe^ 
dre  aux  hommes  leur  droit  à  l'exécution  de  tous  les  engagements  prit  n- 
vers  eux,  surtout  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  exécuté  la  |)Qrt  qui  leur  îmob- 
bait;  mais  seulement  à  l'exécution  des  engaj^ements  qui  impli^Mit 
injustice  positive  à  l'égard  de  l'autre  partie.  Ici,  l'auteur  répète  sa  pre- 
mière doctrine,  que  la  promesse  la  moins  valide  peut  devenir  obligatùit 
par  l'addition  d'un  serment.  Il  suit  de  la  règle  générale,  qu'un  prince  01 
lié  par  ses  engagements  envers  des  sujets  rebelles,  surtout  s'ils  ont  «ah 
précaution  d'exiger  son  serment.  Ainsi,  un  changement  dans  !a  consbti- 
tion  d'une  monarchie  peut  légitimement  avoir  lieu,  et  elle  peut  deTcair 
mixte,  d'absolue  qu'elle  était,  par  la  concession  irrévocable  du  souvenii. 
La  règle  que  les  promesses  faites  sous  l'empire  d'une  violence  injusk 
ne  sont  point  obligatoires,  n'a  pas  d'application  dans  une  guerre  puis- 
que et  régulière  (a).  Barbeyrac  remarque  à  ce  sujet,  que  si  un  cuDi]iiê- 
rant,  comme  Alexandre,  subjugue  sans  le  moindre  prétexte  spêcieui  tf 
peuple  dont  il  n'a  aucun  sujet  de  se  plaindre,  il  ne  voit  pas  |Kjun]u<ritt 
peuple  serait,  en  conscience,  plus  obligé  de  tenir  la  promesse  d'vhah 
sance  qui  a  pu  lui  être  extorquée,  que  s'il  avait  affaire  à  un  brigandorfr 

(a)  11  paraît  y  avoir  qut'lque  chose  qui  n'est  pas  conséquent  dans  !a  dtvtnif 
de  Grr>tiiis,  relativement  à  l'obligation  };én orale  de  cos  pn»nic>si-s;  nblii:-ii"« 
qu'il  soutient  dans  le  second  livre,  et  qu'il  nie  maintenant  par  liii|»lir.tîi''n.  »► 
tant  que  je  puis  saisir  \o  âona  de  «&«  ^%ïc\e&.  (Haluv- 
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fleurs,  sont-ils  tenus  en  vertu  de  la  paix  faite  par  un  roi  ?  —  Vil.  Que  les 
biens  des  sujets  peuvent  être  cédés  par  la  paix  en  vue  de  Tintérét  pu- 
blie, mais  a  la  charge  de  dédommagement.  —  YllI.  Que  décider^  quant 
am  biens  déjà  perdus  dans  la  guerre?  — IX.  Qu'on  ne  distingue  pas  ici 
entre  les  choses  acquises  par  le  Droit  des  gens,  et  les  choses  acquises 
.  par  le  Droit  aivil.  —  X.  Qu'aux  yeux  des  étrangers  l'utilité  publique 
*  ^see  pour  prouvée. —  XI.  Règle  générale  pour  l'interprétation  de  la 
paix.  «^XII.  Que  dans  le  doute,  on  croit  qu'il  a  été  convenu  que  les 
ehoses  demeureront  dans  l'état  où  elles  sont  ;  et  comment  on  doit  l'en- 
tendre. —  XIII.  Que  décider,  si  on  est  convenu  que  toutes  les  choses 
•aient  rétablies  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  guerre  ?  — 
I  XIV.  Qu'alors  eeux  qui  ayant  été  indépendants  se  sont  volontairement 
•oomis  à  kl  domination  de  quelqu'un,  ne  sont  pas  rendus.—  XV.  Que 
éaiu  le  doute,  les  dommages  causés  par  laguerre  sont  censés  remis.  — 
'.  XVI.  Qa'il  n'en  est  pds  de  même  des  choses  qui  étaient  dues  à  des  par- 
.1  liealierf  avant  la  guerre.  —  XVII.  Que  même  les  punitions  méritées 
;'  par  l'Ëtat  avant  la  guerre,  sont,  dans  le  doute,  censées  remises.— 
•{■  XVni.  Que  décider  quant  au  droit  de  punir  qu'ont  les  particuliers?  — 
>-  UX.  Que  le  droit  prétexté  par  l'Ëtat  avant  la  guerre,  mais  qui  était 
eontesté,  est  censé  remis  sans  difficulté.  —  XX.  Que  les  choses  prises 
doivent  ôtre  rendues  après  la  paix.  —  XXI.  Quelques  règles  sur  la  con- 
, .  vantion  de  rendre  les  choses  qui  ont  été  prises  dans  la  guerre.  — XXII. 
Des  fruits.  —  XXIII.  Des  noms  des  pays.  —  XXIV.  Du  renvoi  à  une 
..  .aonTention  précédente;  et  de  celui  qui  est  en  demeure.  —  XXV.  Du 
.    dftiai.  —  XXVI.  Que  dans  le  doute ,  il  faut  interpréter  contre  celui  qui  a 
«   diaté  les  conditions.  —  XXVll.  Que  fournir  une  cause  nouvelle  à  la 
•  .,  gnarre^et  rompre  la  paix,  sont  choses  distinctes.  —  XXVlll.  Comment 
\k,-  ^  rompt  la  paix  eu  violant  les  conditions  essentielles  de  toute  paix.  — 
XXIX.  Que  décider»  si  les  alliés  ont  commis  des  violences  ?  —  XXX. 
Que  décider,  si  ce  sont  des  sujets  ;  et  comment  on  doit  présumer  que 

JHfÙr^.  lit  eette  remarque  nous  fait  voir  que  le  fameux  problème  de 

jMnjmmri  touchant  l'obligation  des  promesses  forcées,  a  des  conséquen- 

OM  bien  autrement  importantes  que  le  paiement  de  quelque  argent  à  un 

toleur.  Il  est  deux  cas,  cependant,  où  Grotius  pense  que  nous  sommes 

Vbpeinès  de  remplir  un  engagement  pris  envers  un  ennemi.  Le  premier, 

4^Mt  quand  rengagement  a  été  conditionnel ,  et  que  l'autre  partie  n'a  pas 

.    nAcoté  sa  part  de  la  convention.  Cela  est  évident,  et  il  ne  peut  y  avoir  de 

iioestions  que  sur  la  priorité  de  la  condition.  L'autre  cas  est  celui  où  nous 

ntenons  ce  qui  nous  est  dû  par  voie  de  compensation,  nonobstant  notre 

.  promesse.  C'est  ce  qui  peut  être  permis  en  certaines  circonstances.  » 

Skt^délamtèr  dêtEur,,  1840,  t.  111,  p.  312  et  autv.       P.P. F. 
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leur  procédé  est  approuvé  ?  —  XXXI.  Que  décider,  si  les  sujets  serrant 
d'autres  puissances?  —  XXXII.  Que  décider,  si  l'on  a  nui  aux  sojeliT 
Une  distinction  est  faite.  —  XXXIII.  Que  décider,  si  l'on  a  nai  m 
alliés  ?  On  distingue  également.  —  XXXIV.  Gomment  la  paix  sereapt» 
elle  en  agissant  contre  ce  qui  a  été  dit  dans  la  paix?  —  XXXV. 81 
faut  distinguer  entre  les  articles  de  la  paix?  —  XXXVI.  Que  décider, 
si  une  peine  a  été  ajoutée  ?  —  XXXVII.  Que  décider ,  si  la  nkmlA 
apporte  un  obstacle  ?  —  XXXIX.  Gomment  se  rompt  la  paix»  ei  fii- 
lant  ce  qui  est  particulier  à  une  certaine  espèce  de  paix.  -rXL.Qa'flrt*  \ 
ce  qui  tombe  sous  la  dénomination  d'amitié?  —  XU.  Si  c'est  i(iv 
contre  l'amitié,  que  de  recueillir  des  sujets  et  des  exilés.  —  XUL 
Gomment  on  finit  la  guerre  par  le  sort.  —  XLIII.  Gomment  par  un  OMb 
bat  concerté,  et  si  c'est  licite.  —  XLIV.  Si  le  fait  des  rois  oblige  idta 
peuples.  —  XLV.  Qui  doit  être  réputé  yainquenr.  —  XL VI.  GoaiMlt 
on  finit  la  guerre  par  un  arbitrage;  et  qu'ici  Ton  entend  un  arbitngi 
sans  appel.  —  XL VII.  Que  dans  le  doute,  les  arbitres  sont  censés  «W* 
gés  de  prononcer  selon  le  droit.  —  XL VIII.  Que  les  arbitres  ne  doiiHl 
pas  prononcer  sur  la  possession.— XLIX.  Quel  est  l'effet  d'une 
mission  pure  et  simple?  —  L.  Quel  est  le  devoir  du  vainqueur 
ceux  qui  se  rendent  ainsi?  —  LI.  De  la  soumission  sous  conditimu— 
LU.  Quelles  personnes  peuvent  et  doivent  être  données  comme  otagHi 
-—  LUI.  Quel  droit  on  a  sur  les  otages.  —  LIV.  S'il  est  permis  à  l'otage 
de  fuir. —  LV.  Si  l'on  peut  légitimement  retenir  un  otage  pour  ui 
autre  sujet.—  LVI.  Que  celui  pour  qui  un  otage  a  été  donné  venante   , 
mourir,  l'otage  devient  libre.  —  LVII.  Si  un  otage  demeure  engigéi  i 
lorsque  le  roi  qui  a  donné  l'otage  est  mort.  —  LVIfl.  Que  les  otaglf  I 
sont  quelquefois  obligés  principalement;  et  que  l'un  n'est  pas  respon*  I 
sable  du  fait  de  l'autre.  —  LIX.  Quelle  est  l'obligation  à  l'égard  dei 
gages  ?  —  LX.  Quand  on  perd  le  droit  de  les  retirer. 

L  —  Les  conventions  qui  interviennent  entre  ennemis, 
consistent  en  une  promesse  ou  expresse,  ou  tacite.  La 
promesse  expresse  est  ou  publique,  ou  privée.  La  pro- 
messe publique  se  fait  ou  par  les  puissances  souveraines, 
ou  par  les  puissances  inférieures.  Celle  qui  se  fait  par 
les  puissances  souveraines,  ou  met  fin  à  la  guerre,  oui 
son  effet  pendant  la  guerre.  Parmi  les  conventions  qui 
finissent  la  guerre,  on  distingue  celles  qui  sont  prind- 
paies,  et  celles  qui  sont  accessoires.  Les  principales  sont 
celles  qui  finissent  la  guerre,  soit  par  leur  acte  propre, 
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comme  les  traités;  soit  par  le  consentement  donné  de 
s'en  rapporter  à  quelque  autre  chose,  comme  le  sort, 
l'issue  d'un  combat,  la  décision  d'un  arbitre  :  voies  dont 
Ut  première  dépend  purement  du  hasard;  les  deux  autres 
oombment  le  hasard  avec  les  forces  de  Tesprit  ou  du 
eofps,  ou  avec  l'exercice  du  pouvoir  donné  au  juge  ^ 

n.  —  C'est  à  ceux  qui  font  la  guerre,  à  conclure  les 
traités  qui  la  terminent;  car  chacun  est  le  maître  de  ses 
propres  intérêts.  D'où  il  suit  que  dans  une  guerre  pu- 
KEque  de  part  et  d'autre,  ce  pouvoir  appartient  à  ceux 
qui  ont  le  droit  d'exercer  la  puissance  souveraine  (Voyez 
livre  II,  chap.  xv,  §  m).  Ce  sera  donc  l'attribution  du 
roi(*),  dans  un  État  vraiment  monarchique,  pourvu  tou- 
tefois que  ce  roi  ait  un  droit  qui  ne  soit  pas  entravé. 

in.  —  1 .  Car  le  roi  qui  est  dans  l'âge  où  l'on  n'a  point 
k  maturité  du  jugement — ce  qui  dans  quelques  royaumes 
est  limité  par  la  loi,  et  ailleurs  doit  s'estimer  d'après 
des  conjectures  probables  —  le  roi  dont  l'intelligence  est 
dtérée,  ne  peut  faire  la  paix  (Voyez,  livre  I",  chap.  m, 
.  ixxiv).  Il  faut  en  dire  de  même  d'un  roi  prisonnier  (**), 
li  toutefois  l'autorité  royale  tire  son  origine  du  consen- 
tement du  peuple.  Car  il  n'est  pas  croyable  que  la  sou- 
veraineté ait  été  déférée  par  le  peuple  à  telle  condition, 
qu'elle  pût  être  exercée  par  une  personne  qui  ne  serait 

*  Sur  les  conventions  de  guerre,  voir  :  D'Ompteda,  £t(.,  §  314;  De 
Kamptz,  1 298  et  suiv.  ;  Wieland,  Optuc.  Aead,  UI,  n.  1  ;  Vàttel,  Le 
Ikoit  des  gens,  liv.  IH,  chap.  xvi,  édit.  Guillaumin ,  tS63,t.  III,  p.  116  et 
wàf,  ;  Martens,  Précis  du  Dr,  des  gens  mod,  de  VEur.^  liv.  YIII,  chap. 
%  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II,  p.  276  et  suiv.  ;  Kluber,  Dr.  des  gens 
mod.  de  l'Eur,,  §  273  et  suiv.,  édit.  Guillaumin,  1861, p.  347  et  suiv.; 
WnATOR,  ÉUm,  du  Dr,  internat.,  part.  IV,  chap.  ii,  édit.  1858,  t  II, 
|;  59  et  suiv.;  Heffter,  Le  Dr.  internat.  puU,  de  VEur.,  §  141,  édit. 
1866,  p.  264  et  suiv.  P.  P.  F. 

nMARiAiiA,  XXI,  1.  G. 

r)  VoyeB  Guichardin,  lib.  XVI  et  lib.  XVIII.  Il  n'en  parle  pas  qu'une 
seule  fois.  G. 


378  LE   UROIT  1IË  LA   GUERRE   ET   UE    LA   PAIX. 

pas  libre.  Dans  ce  cas-h\  donc,  non  à  la  vérité  le  droit 
oulier  de  la  souveraineté  (*),  mais  TeKercice  et  comme 
la  tutelle  du  pouvoir,  sera  entre  les  mains  du  peuple, 
ou  de  celui  à  qui  le  peuple  l'aura  confié. 

2.  Si  cependant  un  roi,  mi^me  prisonnier,  a  faitqud- 
({ue  convention  sur  les  choses  qui  lui  appartienneni  « 
{mrticuiier,  ce  sera  valable,  à  l'exemple  de  ce  que  nous 
dirons  a  propos  des  conventions  privées.  Que  si  un  ni 
est  exilé,  pourra-t-il  faire  la  paix  ["*)?  Assurément,  ilî 
est  constant  qu'il  n'est  dépendant  de  personne  ;  autii» 
ment  sa  condition  différera  peu  de  celle  d'un  roi  pri* 
sonnier  :  car  il  y  a  aussi  de  vastes  prisons.  RégulM 
refusa  d'opiner  dans  le  Sénat,  disant  que  tant  qu'il  de- 
meurait lié  par  le  serment  fait  aux  ennemis,  il  n'él»t 
pas  sénateur  (Gigéron,  De  Offic.). 

IV.  —  Dans  le  gouvernement  des  principaux  citoyeai 
ou  du  peuple,  le  droit  de  traiter  appartiendra  à  la  ma>> 
jorité,  ici  du  conseil  public,  là  des  citoyens  ayant  le  droit 
de  suffrage,  selon  la  coutume,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  (Livre  II,  chap.  v,  §  xvii).  Geâ 
pourquoi  des  conventions  ainsi  faites  obligeront  méoM 
ceux  qui  auront  pensé  autrement.  Tite-Live  dit  :  a  Qumi 
une  fois  les  conventions  d'un  traité  auront  été  arrêtée) 
ceux-là  même  à  qui  elles  auraient  auparavant  déplo» 
doivent  les  défendre  comme  bonnes  et  avantageusesi 
(Lib.  XXXII).  Suivant  Denys  d'Halycarnasse,  «  on  doit 
obéir  aux  choses  que  la  majorité  aura  décidées  »  (lib. 
XI).  «  Tous,  dit  Appien,  sont  tenus  d'obéir  à  un  décret, 
sans  admettre  aucune  excuse.  »  Pline  dit  que  «  tous 

(*)  Arum.,  Dissert,  sur  la  Bulle  d'or:  Le  palatin  Rodolphe«'étiit,4( 
crainte,  enfui  en  Angleterre  ;  Henri,  4e  Mayence,  avait  été  chassé  violcH' 
ment  par  rélecteur  de  Trêves,  et  cependant  ils  ne  perdirent  pas  p0V 
cela  leurs  droits  d'électeurs.  »  G. 

(**)  Lucien  dit  :  «  Tandis  que  Camille  était  à  Rome,  Rome  y  ^^ 
aussi.  »  Voyex  Ghassagne  {De  glorid  mundt,  part.  V,  consid.  9),   G. 
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doivent  observer  ce  qui  aura  été  résolu  par  la  pluralité!) 
(Ub.  VI,  Epist.^  xiii).  Mais  la  paix  profite  à  ceux-là 
même  qu'elle  oblige,  s'ils  le  veulent  ^ 

y. —  1.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  choses 
qui  peuvent  ôtre  le  sujet  d'un  traité.  Les  rois,  tels  que 
tout  la  plupart  aujourd'hui,  qui  ne  possèdent  pas  leur 
royaume  en  patrimoine,  mais  comme  à  titre  d'usufruit, 
n'ont  le  pouvoir  d'aliéner  la  souveraineté  par  un  traité, 
ni  en  tout,  ni  en  partie  (Vasquez,  Controv,  lllusU^  lib.  I, 
eap.  IV,  où  il  en  cite  un  grand  nombre^  et  cap.  v;  i)oyes 
ftus  haut,  livre  II,  chap.  vi,  §  ni  et  suiv.).  Bien  plus, 
lYant  qu'ils  ne  reçoivent  la  couronne  —  auquel  tenqiK 
le  peuple  est  encore  supérieur  à  eux^  —  de  tels  acU*8 

*  Le  pouvoir  de  négocier  et  de  contracter  les  traités  publics  est,  enelTet, 

Ton  des  droits  essentiels  de  la  souveraineté  extérieure;  et  c'est  la  constitua 

ira  de  chaque  Ëtat  particulier  qui  doit  déterminer  en  qui  repose  le  pou- 

^  de  les  négocier  et  de  les  contracter  avec  les  puissances  étrangèros. 

Itansles  monarchies  absolues,  et  même  dans  celles  dites  représentatives,  ce 

fonvoir  est  ordinairement  attribué  au  souverain  régnant.  Dans  les  repu- 

kiîqoes,  le  chef  de  l'État,  le  sénat  ou  le  conseil  executif,  sont  habitueile- 

■ent  investis  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  souverain.  Voir  Wiieaton,  Élém. 

in  Dr.  internat,,  1858, 1. 1,  p.  227.  J'ai  démontré,  dans  mes  annotations 

Hr  Vattel,  qu'il  serait  plus  conforme  aux  vrais  principes,  que  le  droit  de 

Migoeier  les  traités  publics  fût  attribué  à  la  nation  elle-même,  spéciale- 

Mnt  représentée  par  ses  députés.  Les  traités,  en  eflet,  supposant,  en 

lénénl,  des  sacrifices  récipio^iues,  le  pouvoir  de  les  conclure  implique 

•eltii  d'aliéner  les  droits  du  peuple,  ou  de  lui  imposer  des  obligations. 

fi  résulte  de  là  que  les  représentants  de  la  nation  devraient  être  seuls 

«wnpétents  pour  émettre  la  volonté  déûnitive  qui  créera  la  charge,  ou 

«pérart  le  dessaisissement  du  droit.  «  Il  serait  bien  étrange,  dit  Berriut 

fltiat'Prix,  que  le  pouvoir  exécutif,  incapable  de  grever  un  citoyen  uni- 

^  d'obligations  dont  le  fondement  ne  se  trouverait  pas  posé  dans  une 

ki,  pût,  par  sa  seule  autorité,  engager  ou  dépouiller  la  nation  tout 

«tièrel  »  (Théorie  du  Dr,   constit.  français,  p.  488  et  suiv.)  Voir 

YàTTEL,  le  Droit  des  gens,  liv.  II,  chap.  tu,  {  154,  édit.  Guillaumin, 

1863,  t.  II,  p.  141,  et  la  note,  p.  142  et  suiv.  P.  P.  F. 

*  Mais  le  peuple  ne  reste-t-il  pas  toujours  le  ^përteur  du  prince,  pour 
pirier  comme  Grotius?  Il  fallait  plus  d'un  siècle  encore  pour  que  cette 
mérité  se  fit  jour.  L'article  I"'  du  titre  III  de  la  constitution  du  3-14  sep- 
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peuvent  être  par  une  loi  publique  déclarés  pour  TaTem 
entièrement  nuls,  au  point  de  ne  pas  même  prodmn 
d'obligation  aux  dommages-intérêts.  Et  il  est  croyaUe 
que  les  peuples  Font  voulu  ainsi,  de  peur  que  si  l'oi 
donnait  une  action  au  contractant  pour  se  faire  indem- 
niser, les  biens  des  sujets  ne  fussent  saisis  pour  la  dette 
du  roi,  et  qu'ainsi  la  précaution  prise  pour  empêcher 
Taliénation  de  la  souveraineté  ne  fût  vaine. 

2.  Donc,  pour  que  tout  un  État  soit  valablement  aliàii, 
il  est  besoin  du  consentement  de  tout  le  peuple»  qui  peut 
être  donné  par  des  députés  des  parties  du  peuple,  qu'ai 
appelle  les  ordres.  Pour  que  quelque  portion  d'un  Élit 
soit  aliénée  valablement,  il  est  besoin  d'un  double  oon- 
sentement  :  celui  du  Corps,  et  spécialement  celui  de  U 
partie  dont  il  s'agit,  comme  ne  pouvant  être  séparée 
malgré  elle  du  Corps  auquel  elle  a  été  attachée.  Toutu 
contraire,  cette  portion  elle-même,  sans  le  consente- 
ment du  peuple,  transportera  valablement  à  un  autre  U 
juridiction  sur  elle-même,  dans  un  cas  de  nécessité  ex- 

tembre  1791,  a  formulé  le  principe  :  «  La  souveraineté  est  une,  indivi- 
sible, inaliénable  et  imprescriptible;  elle  appartient  à  la  Nation...  »tU 
Nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  pir 
délégation  »  (Art.  2).  Ce  principe  a  depuis  été  consacré  par  toutes  kl 
constitutions  des  pays  libres.  Il  est  désormais  acquis  à  la  science  do  droit 
public,  que  Dieu,  qui  est  la  raison  première  et  la  source  originelle  delMt 
pouvoir,  n'a  communiqué  la  souveraineté,  d'une  manière  permaneite, 
ni  aune  personne,  ni  à  une  famille,  ni  à  une  caste;  qu'il  n'a  preseritin 
hommes  aucune  forme  sociale  particulière  ;  que  chaque  nation  trouve  m 
elle-même  le  droit  de  s'organiser  de  la  manière  la  plus  convenable  poir 
atteindre  ses  fins  légitimes;  que  la  souveraineté  vit  au  sein  de  lasociélé 
qui  se  forme,  et  qu'elle  est  la  condition  essentielle  de  son  existence;  q« 
la  délégation  ne  saurait  être  une  abdication  delà  souveraineté, qu eit 
inaliénable  et  imprescriptible ,  qu'elle  est  plutôt  un  témoignage  de  Mi- 
fiance  qui  impose  aux  délégataires  le  devoir  de  tendre  au  bonheur  éi 
tous,  en  les  plaçant  sous  le  coup  de  la  révocation  possible  de  leurs  poi- 
voirs.  Voir  mes  Éléments  de  droit  public  et  d* économie  poliU^» 
p.  38  et  40.  p.  p.  F. 


LITRE   III,   CHAPITRE  XX.  381 

tréme  et  d'ailleurs  inévitable,  car  il  est  croyable  qu'elle 
s'est  réservé  ce  pouvoir,  lors  de  rétablisssement  de  la 
société  civile. 

3.  Mais  dans  les  États  patrimoniaux,  rien  n'empêche 
qoe  le  roi  n'aliène  le  royaume.  Il  peut  cependant  arriver 
<|a'mi  tel  roi  ne  puisse  aliéner  quelque  partie  de  son 
empire,  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  ses  États  en  pro- 
priété, à  la  charge  de  ne  pas  les  démembrer.  Quant  à 
ce  qui  concerne  les  biens  dits  de  la  couronne,  ils  peu- 
fent  aussi  tomber  dans  le  patrimoine  du  roi,  de  deux 
fflaniëres  :  ou  séparément,  ou  conjointement  avec  le 
royaume  lui-même.  Si  de  la  seconde  manière  :  ils  pour- 
ront être  aliénés,  mais  non  pas  sans  le  royaume  ;  si  de 
la  première  :  ils  pourront  l'être,  même  séparément. 

4.  Pour  ce  qui  est  des  rois  qui  n'ont  pas  le  royaume 
Q  patrimoine,  il  est  difficile  que  le  droit  d'aliéner  les 
Mens  du  royaume  soit  considéré  comme  leur  étant  ac- 
eordé,  à  moins  que  cela  ne  paraisse  manifestement  par 
les  termes  de  la  loi  fondamentale,  ou  par  une  coutume 
(pu  n'ait  jamais  été  contredite  (livre  II,  chap.  vi,  §  xiii)  *. 

*  Chaque  peuple  envisagé  dans  ses  rapports  avec  les  autres  peuples, 
étant  propriétaire  de  son  territoire,  et  le  droit  d'aliénation  étant  le  corol- 
hire  du  droit  de  propriété,  le  domaine  international  peut  donc  être  aliéné 
pir  la  Nation.  Mais  peut-on  dire  que  le  prince  ait  la  faculté  d'aliéner  le 
Somaine  international?  Grotius  distingue  entre  les  États  patrimoniaux 
Btceax  qui  ne  le  sont  pas.  11  a  été  dit  déjà  dans  le  cours  de  ces  annota- 
fions,  que  le  droit  public  fnoderne  ne  reconnaît  plus  ^' États  patrimo'* 
idawB;  ce  qui  rend  inutile  une  partie  de  ce  paragraphe  de  notre  auteur. 
Pour  en  revenir  à  la  question  posée,  il  n'est  pas  douteux  que  dans  les 
bats'despotiquesy  le  prince  ne  puisse  aliéner  le  domaine  de  la  Nation, 
funaqne  la  qualité  de  prince  et  celle  de  souverain  se  confondent  dans  la 
■âme  personne.  Mais  dans  les  Etats  libres,  les  droits  du  pouvoir  exécutif 
torraliénation  du  territoire  sont  nécessairement  limités.  La  constitution 
ripahlicaine  de  1848  refusait  au  président  de  la  République  le  droit  de 
céder  aucune  portion  du  territoire  (art.  51),  et  aucun  traité  n'était  défi- 
nitif qu'après  l'approbation  de  l'assemblée  nationale.  Tel  est,  en  eflet, 
l'esprit  d'une  véritable  constitution  républicaine.  Dans  les  Ëtats  monar- 
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YI.  —  Mais  nous  avons  dit  ailleurs  jusqu'à  quel  point 
le  peuple»  et  en  même  temps  les  successeurs,  sont  obli- 
gés en  vertu  d'une  promesse  du  roi  (Livre  II,  chap.  xn, 
§  X  et  suiv.)  :  c'est-à-dire,  tout  autant  que  le  pouvoir 
d'obliger  a  été  compris  daQs  la  souveraineté  ;  ce  qui  do 
doit  pas  être  étendu  à  l'infini,  ni  restreint  par  de  trop 
étroites  limites  (*),  mais  entendu  de  telle  sorte  que  ce 
qui  s'appuie  sur  une  raison  probable  soit  valable.  Ce 
sera  tout  à  fait  autre  chose,  si  le  roi  est  en  même  tempi 
le  maître  de  ses  sujets,  et  s'il  a  reçu  un  pouvoir  nou  pu 
tant  civil  que  despotique  :  comme  ceux  qui  réduisent  a 
esclavage  ceux  qu'ils  ont  vaincus  dans  la  guerre  ;  ou  ^ 

chiques,  deux  systèmes  opposés  sont  en  présence.  La  constitution  éi 
1791  déclarait  qu'il  appartient  au  Corps  législatif  de  ratifier  tmuki 
traités;  l'article  t3,  au  contraire,  de  la  Charte  de  1830,  porte  liiiipfe- 
ment,  et  sans  restrictions,  que  le  roi  déclare  la  guerre,  fait  les  trtilfc 
de  paix,  d'aUiance  et  de  commerce.  Cette  disposition  a  été  reprodùll 
par  l'art.  6  de  la  constitution  française  de  1852.  Néanmoins,  mémeiOM 
rempire  de  ce  second  système,  on  peut  soutenir,  en  théorie,  qu'aucuM 
cession  de  territoire,  dans  un  État  monarchique,  ne  peut  être  misonst- 
blement  consentie  par  le  roi,  sans  le  concours  de  la  puissance  législatift. 
Un  traité,  c'est  un  acte  ordinaire  de  la  vie  d'un  peuple;  une  aliénatïM 
du  domaine  internaiional,  c'est  un  événement  anormal.  Si  le  [premier  ite- 
voir  d'une  nation  est  de  se  conserver  elle-même,  comment  refuser  aux 
représentants  de  la  nation  le  droit  de  contrôler  les  aliénations  du  do- 
maine mternational  ?  C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  conçus  l'art.  Cbde 
la  constitution  de  la  Belgique,  et  les  articles  32  et  3i  de  la  nouvelle  coi» 
titution  de  la  Grèce.  Le  premier  de  ces  articles  porte  que  «  le  roi  fait  Itf 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  11  en  donne  connaissance  io. 
Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'État  le  permettent,  ei 
y  joignant  les  communieations  convenables  Les  traités  de  commerce  d 
ceux  qui  pourraient  grever  l'Ëtat,  ou  lier  individuellement  des  Belprti 
n'ont  d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des  Chambres.  Nulle  ces- 
sion, nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  he* 
qu'en  vertu  d'une  loi....  »  Les  articles  32  et  33  de  la  nouvelle  Cousiir 
tution  de  la  Grèce  ont  reproduit  presque  textuellement  la  dis|H)sitiun  Je 
l'art.  G8  de  la  constitution  de  la  Belgique.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Relnkixg,  lib.  1,  Class.  111,  cap.  v,  n.  30.   Voyez  aussi  f-la* 
haut,  li\.  11,  chap.  xiv,  g  vu  etxii.  G. 
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n'a  point,  à  la  vérité,  de  pouvoir  absolu  sur  la  per- 
sonne, mais  s^il  en  a  un  sur  les  biens,  comme  Pharaon 
8ur  les  terres  d'Egypte  qu'il  avait  achetées,  et  d'autres 
qui  ont  reçu  des  étrangers  sur  leurs  terres  propres 
(Vasqubz,  dieu  cap.  v,  n.  9  ;  d-dessus^  lib.  III,  cap.  vm, 
§n].*  Car  ici  le  droit  qu'a  le  roi,  distinct  de  celui  de  la 
souveraineté,  peut  rendre  valide  ce  qui,  sans  cela,  ne 
pourrait  point  subsister  par  le  droit  seul  de  la  royauté. 

VU.  —  1.  On  demande  ordinairement  aussi  quelles 

dispositions  peuvent  prendre,  en  vue  de  la  paix,  sur  les 

biens  des  particuliers,  ceux  qui  sont  rois,  et  qui  n'ont 

d'autre  droit  sur  les  biens  des  sujets,  que  le  droit  de 

tu?  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  biens  des  sujets  sont 

placés  sous  le  domaine  éminent  de  l'État  (*)  ;  de  telle 

lorte  que  l'État,  ou  celui  qui  représente  l'État,  peut  user 

ib  ces  biens,  et  même  les  détruire  et  les  aliéner,  non- 

Hplement  dans  un  cas  de  nécessité  extrême — qui  même 

leoorde  une  espèce  de  droit  semblable  aux  particuliers 

BQr  les  biens  d'autrui  —  mais  aussi  pour  l'utilité  publi- 

Qoa,  à  laquelle  ceux  qui  se  sont  réunis  en  société  civile, 

if>ivent  être  censés  avoir  voulu  sacrifier  les  intérêts 

privés. 

2.  Mais  il  faut  ajouter  que  lorsque  cela  a  lieu,  l'État 
M  tenu  envers  ceux  qui  perdent  leur  bien  de  les  indem-^ 
oiser  sur  les  deniers  publics  ;  réparation  publique  à  la- 
tjaelle  contribuera  aussi,  s'il  en  est  besoin,  celui-là 
même  qui  a  souffert  le  dommage  (Vasq.,  lib.  I,  cap.  v; 
Rom.,  cons.  310;  Sylvest.,  in  verb,  BelL^  P-  1?  §  43).  Et 
l*État  ne  sera  point  allégé  de  cette  charge,  si,  par  ha- 
B«rd,  dans  le  moment  présent,  il  n'a  point  la  possibilité 
de  te  libérer;  mais  toutes  les  fois  qu'il  en  aura  les 
Bioyens,  l'obligation  se  réveillera,  comme  si  elle  avait 
été  assoupie 


1 


(*)  Gail.,  OU,  II,  57.  G. 

'  •  Le  souverain  ,  Uil  Heiïler,  peut  disposer  des  droits  de  ses  siiyets, 
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VIII.  —  Et  je  n'admets  pas  sans  distinction  ce  que  dit 
Ferdinand  Vasquez  {Contr.  lUust.^  lib.  I,  cap.  iv,  in  fini], 
que  TÉtat  ne  doit  pas  prendre  à  sa  charge  le  dommage 

à  moins  que  leur  inviolabilité  ne  soit  sauvegardée  par  la  conititiitiH 
particulière  de  l'État ...  »  (Le  Dr,  internat,  publ,  de  VEur.,  \  84/êdi. 
1866,  p.  171.)  Le  même  publiciste  déclare  que  la  question  de  savoir  i 
un  souverain  peut,  pour  la  garantie  des  eoaprunts  par  lui  eontrietéi, 
engager  valablement  les  biens  particuliers  de  ses  sujets,  ne  peut  toc  ré- 
solue, d'après  les  principes  du  droit  public  interne,  que  négatimial, 
les  cas  de  nécessité  seuls  exceptés  (Ibid,,  |  71,  p.  144).  Wheatoo  «» 
tate  que  le  pouvoir  de  faire  les  traités  de  paix,  coname  celui  de  faire  In 
autres  traités  avec  les  États  étrangers,  peut  être  limité  dans  son  éleidM 
par  la  constitution  nationale;  de  sorte  que  lorsqu'il  existe  quelque  liiilr 
au  pouvoir  de  traiter,  exprimé  dans  les  lois  fondamentales  de  l'Elat- 
teile,  par  exemple,  que  la  prohibition  d'aliéner  le  domaine  intemalioMl 
—  le  traité  doit  être  alors  considéré  comme  imparfait  dans  son  effet  ebfi* 
gatoire,  jusqu'à  ce  que  le  consentement  de  la  Nation  soit  donné  dan  ki 
formes  requises  par   la  constitution  politique.  11  ajoute  qu'un  poanii 
général  de  faire  des  traités  de  paix  implique  nécessairement  le  poavoir 
de  décider  les  termes  dans  lesquels  ils  doivent  être  faits,  et  que  psifli 
eux  on  peut  à  juste  titre  comprendre  la  cession  du  territoire  public,  os 
autre  propriété,  aussi  bien  que  celle  de  la  propriété  privée  renferma 
dans  le  domaine  éminent  annexé  à  la  souveraineté  nationale,  EdUb, 
s'il  n'existe  pas  de  limite  exprimée  dans  les  lois  fondamentales  de  l'ÊM 
sur  l'autorisa  tien  de  conclure  des  traités  à  cet  égard,  cette  autoriiatiot 
s'étend  nécessairement  à  Valiénation  du  domaine  publie  et  pnrr, 
quand  elle  est  jugée  nécessaire  ou  indispensable  {Élém.  du  Dr,  inter- 
nai,,  1858,  t.  I,  p.  240).  Passant  au  devoir  de  donner  compensation  au 
individus  dont  la  propriété  privée  a  été  ainsi  sacrifiée  au  bien-être  gé- 
nérai, Wheaton  dit  que  cette  obligation  est  rangée  par  les  pubiicistcf 
comme  un  corollaire  du  droit  souverain  d'aliéner  les  propriétés  com- 
prises dans  le  domaine  éminent.  a  Mais,  ajoute-t-il,  ce  devoir  doit  avoir 
des  bornes.  On  ne  peut  supposer  qu'un  gouvernement  puisse,  en  coiuè- 
quence  du  bien-être  de  tous  ses  membres,  prendre  sur  lui  le  fardeau  liai 
pertes  résultant  de  la  conquête  ou  du  démembrement  violent  de  l'EiiL 
Lors  donc  que  la  cession  de  territoire  est  le  résultat  de  la  force  et  de  II 
conquête,  formant  un  cas  d'impérieuse  nécessité  qu'il  est  au-dessus  di 
l'Ëtat  d'empêcher,  elle  n'Impose  pas  au  gouvernement  l'obligation  <1'ib- 
demniser  ceux  a  ui  peuvent  avoir  à  souffrir  une  perte  de  propriété  par  h 
cession.  »  {Ibid.,  t.  II,  p.  206  et  suiv.).  Il  a  été  déjà  exprimé  que  dans  1' 
pratique  du  Droit  des  gens  moderne,  les  droits  de  la  guerre  s'aritini 
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causé  pendant  la  guerre,  parce  que  le  droit  de  la  guerre 
permet  d'en  causer  de  semblables.  Car  ce  droit  de  la 
guerre,  comme  nous  l'avons  exposé  ailleurs  (Livre  III, 
cbap  Yi,  §  II),  regarde  les  autres  peuples  ;  il  regarde  aussi 
en  partie  les  ennemis  entre  eux  (Ghap.  x,  §  v),  mais  non 
pas  les  citoyens  entre  eux,  puisqu'étant  associés  ensemble, 
il  est  équitable  qu'ils  partagent  entre  eux  les  pertes  qui 
gorviennent  à  cause  de  leur  association  (L.  Cum  duobus,..^ 
§  Quidam...^  Dig.,  Pro  socio),l\  pourra  toutefois  être 
fffre  établi  par  la  loi  civile,  qu'aucune  action  ne  soit 
donnée  contre  l'État,  à  raison  d'une  chose  perdue  dans 
la  guerre,  afin  que  chacun  défende  plus  vigoureusement 
00  qui  lui  appartient  K 

IX.  • —  Il  y  a  des  auteurs  qui  mettent  une  grande  dit- 
Cirence  entre  les  choses  qui  appartiennent  aux  citoyens 
par  le  droit  des  gens,  et  celles  qu'ils  ne  possèdent  qu'en 
mrtu  du  droit  civil,  donnant  sur  celles-ci  un  droit  plus 
absolu  au  roi,  et  tel  qu'il  puisse  en  dépouiller  les  pro- 
priétaires sans  sujet  et  sans  compensation,  et  ne  lui  don- 
nant pas  le  même  droit  sur  les  autres.  C'est  à  tort;  car 
la  propriété,  de  quelque  cause  qu'elle  vienne,  a  tou- 
jours ses  effets  propres,  selon  le  droit  naturel  lui-même; 
et  Ton  n'en  peut  priver  personne,  que  par  des  raisons  at- 
tachées essentiellement  à  la  propriété,  ou  qui  viennent 
du  fait  des  propriétaires. 

devant  la  propriété  privée.  Quant  au  soi-disant  droit  de  Domaine  dmt- 
mnt,  e'est-à-dire,  quant  au  droit  de  disposer,  en  cas  de  nécessité  ou  pour 

f  h  lalut  public,  de  tout  bien  renfermé  dans  les  limites  de  l'État,  il  est 
anbordonné,  en  France,  à  ce  principe  proclamé  en  1791,  et  qui  depuis 

l  I  été  consacré  par  toutes  les  constitutions  de  la  France,  que  «  la  pro- 
priété étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si 
te  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  Texige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  » 
(Art.  17,  Déclaration  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen.)  P.  P.  F. 
*  Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  xv,  g  23'2,  édit. 
eoillauQiin,  igC3,  t.  III,  p.  115.  P.  P.  Ç. 

m.  '11 
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X.  —  Mais  cette  précaution  de  n'aliéner  les  biens  des 
particuliers  que  pour  l'utilité  publique,  regarde  le  roi  ei 
les  sujets,  comme  celle  d'indemniser  du  dommage  n^ 
garde  l'État  et  les  individus.  Pour  les  étrangers  qui  con- 
tractent avec  le  roi,  l'acte  du  roi  leur  suffit,  non-seule- 
ment à  cause  de  la  présomption  que  porte  avec  elle  la 
dignité  de  la  personne,  mais  même  à  cause  du  droit  dei 
gens,  qui  souffre  que  les  biens  des  sujets  soient  engagés 
pour  le  fait  du  roi  (Livre  III,  chap.  ii). 

XI.  — l.En  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  clauses 
de  la  paix,  il  faut  observer  ce  que  nous  avons  établi  ptas 
haut  (Livre  II,  chap.  xvi,  §  xi,  xn),  qu'il  faut  prendra 
ce  qui  est  le  plus  favorable,  dans  le  sens  le  plus  étendu, 
et  donner  à  ce  qui  est  le  plus  défavorable  une  pins 
étroite  signification  ^  Si  nous  regardons  le  pur  droit  de 

*  La  matière  de  l'interprétation  des  traités  a  partieulièremeDt  élé  4^ 
veloppée  par  Vattel,  Le  Droit  desgens^  liv.  II,  chap.  xvii,  édil.  Gûl- 
laumin,  1863,  t.  II,  p.  249  et  suiv.  Voir  aussi  Pufefïdorf,  i>rottdr  Is 
nat.  et  des  gens,  V,  12;  De  Neumanx,   lit.  VI,  §  221;  Rdtherfobti's 
Institut.,  B.  II,  chap.  vu.  Wheaton  pose  en  régie,  nous  Pavons  vu,  t.  H, 
p.  275,  note  1,  que  les  traités  publics  doivent  être  interprétés  comme 
les  autres  lois  et  contrats.  Voici  comment  Heffler  résume  les  règles  d'in- 
terprétation. «  En  cas  de  doute,  les  traités  s'interprètent  d'après  l'intcih 
tion  conforme  des  parties;  ultérieurement  d'après  ce  que,  aux  termes  et 
la  convention.  Tune  est  présumée  avoir  promis  à  l'autre,  selon  les  reflet 
de  la  bonne  foi  et  de  la  logique.  Ainsi  celui  qui  a  stipulé  n'a  pas  le  (M 
d'exiger  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  promis  distinctement;  ce  qui  n'a  pasêlê 
rédigé  clairement,  ne  peut  pas  s'interpréter  contre  le  souverain  et  k 
Nation  obligés.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
l'entendre  dans  le  sens  le  moins  onéreux.  Lorsqu'on  a  stipulé  une  cbotf 
générique  {genus),  on  ne  prendra,  dans  le  doute,  qu'une  qualité  oré* 
naire  et  moyenne,  ainsi  qu'il  a  été  généralement  établi  en  matière  eirik, 
d'après  les  dispositions  du  droit  romain.  Ce  qui  découle  des  tcfs* 
précis  de  l'engagement  comme  une  conséquence  nécessaire,  peut  <lrt 
exigé  comme  y  étant  compris  tacitement.  Pareillement  un  traité  s'ap* 
pli(|ue  par  voie  d'analogie  à  des  rapports  nouveaux  essentiellement  iden- 
tiques, à  moins  ((ue  des  parties,  en  contractant,  n'aient  eu  exelusivr* 
ment  en  vue  ceux  précédemment  établis,  ou  que,  ces  rapports  ayant  é(< 
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nature,  il  semble  que  cette  maxime  :  a  Que  chacmi  ait 
le  sien,  »  formulée  ainsi  par  les  Grecs  :  «  fecaorov  ^etv  xàc 
iflWTou,  1»  soit  au  rang  des  choses  les  plus  favorables  ;  et 
par  conséquent  l'interprétation  des  clauses  ambiguës, 
doit  avoir  pour  résultat  que  celui  qui  a  pris  justement 
les  armes,  obtienne  ce  pourquoi  il  les  a  prises,  et  re- 
couvre les  dommages  et  les  frais  ;  mais  non  qu'il  gagne 
(juelque  chose  par  droit  de  punition,  car  cela  est  odieux. 
2.  Mais  comme  il  n'arrive  guère  qu'on  en  vienne  à  la 
paix  par  l'aveu  d'une  injustice,  il  faut  dans  les  traités 
prendre  l'interprétation  qui  rende  le  plus  possible  égale 
la  condition  des  parties,  eu  égard  à  la  justice  de  la 
guerre,  ce  qui  se  fait  principalement  de  deux  manières: 
Tuie,  en  convenant  que  les  choses  dont  la  possession 
aurait  été  troublée  par  la  guerre  (*),  se  vident  selon  la 
formule  de  l'ancien  droit  que  chacun  y  avait  —  ce  sont 
jtt  termes  de  Ménippus,  dans  le  discours  où  il  parle  des 
différentes  espèces  de  traités  (Tite-Live,  lib.  XXXIV)  — 
l'autre,  en  convenant  que  les  choses  demeurent  en  l'état 
où  elles  sont  :  ce  que  les  Grecs  expriment  ainsi  :  a  qu'ils 
obrU  ce  qu'ils  ont.  x> 

XII.  —  1 .  De  ces  deux  moyens  il  vaut  mieux,  dans 
|n  doute,  présumer  le  second,  parce  qu'il  est  plus  fa- 
et  qu'il  n'apporte  aucun  changement.  De  là,  l'ob- 
ion  qui  a  été  faite  par  Tryphoninus,  que  la  paix 
idonne  droit  de  Postliminie  qu'aux  prisonniers  dont 
tforait  fait  mention  dans  le  traité  (L.  In  bello,..,  Dig., 
eapAv.);  comme  nous  avons  dit  plus  haut  que  Du 

le  traité  ii*ait  perdu  soa  efficacité  légale  ou  physique.  Les 

mtémsées  seules,  ou  Tarbitre  par  eux  choisi,  peuvent  naturelle- 

dfluwr  aux  traités  publics  une  interprétation  forcément  obliga- 

:  tontes  les  règles  d'interprétation  ne  peuvent  servir  qu'à  l'appui 

.teitioiui  et  des  explications  réciproques  »  {Le  Dr,  internat,  publ. 

Air.,  1 95,  édit.  1866,  p.  187).  P.  P.  F. 

)  Vtyas  Paiota,  lib.  V.  G. 
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Faur  ayait  judicieusement  corrigé,  el  ainsi  que  noos 
l'avons  prouvé  par  des  raisons  évidentes  (Voir  ei*des- 
sus,  livre  III,  chap.  ix).  C'est  ainsi  également  que  les 
transfuges  ne  seront  pas  rendus,  à  moins  qu'on  n'n 
soit  convenu.  Car  nous  accueillons  les  transfuges  parte 
droit  do  la  guerre  (*)  ;  c'est-à-dire  qu'il  nous  est  permis 
par  le  droit  de  la  guerre  d'admettre  et  de  compter  parmi 
les  nôtres  celui  qui  change  de  parti  (L*  Transfugom...^ 
Dig.,  De  acquir,  rer.  domin.).  Les  autres  choses  demeo- 
rent,  en  vertu  d'un  tel  traité,  à  celui  qui  les  tient. 

2.  Or  ce  mot  tenir  est  pris  non  civilement,  mais  natu- 
rellement; dans  les  guerres,  en  effet,  une  possession  de 
fait  suffit,  et  l'on  n'en  demande  pas  d'autre  (DEcna, 
t.  III,  Cons.^  Lxxrv).  Pour  les  terres,  nous  avons  dit 
qu'on  les  tient  si  elles  ont  été  fermées  par  quelques 
places  de  défense  [ci-dessus,  livre  III,  chap.  vi,  §  ir); 
car  on  ne  considère  pas  ici  un  séjour  temporaire,  comme 
un  campement.  Démosthènes,  pour  Ctésiphon,  dit  que 
Philippe  se  hâtait  de  prendre  autant  de  places  qu'il  pou- 
vait, sachant  bien,  comme  la  chose  était  certaine,  qu'a- 
près la  paix  négociée ,  il  retiendrait  ce  qu'il  tiendrait*. 
Quant  aux  choses  incorporelles,  elles  ne  sont  tenues  que 
par  le  moyen  des  choses  auxquelles  elles  sont  attachées, 
comme  les  servitudes  prédiales;  ou  des  personnes  aux- 
quelles elles  appartiennent  [ci-dessus^  livre  III,  chap. 
VII,  §  iv),  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'exercer  ces 
droits  sur  le  territoire  qui  a  appartenu  aiïx  ennemis*. 

(*)  Voir  plus  haut,  chap.  i,  infine^  de  ce  livre.  Dans  le  traité  de  (MD 
on  convient  aussi  ordinairement  que  les  transfusées  ne  seront  pas  ref» 
Voyez  la  paix  de  Juslinien  avec  Chosroiis,  dans  Ménandre  le  Protectttf* 
'  Grotiis. 

*  «  Retenturum  se  quœ  teneret,  »  dit  Grotius.  P.  P.  F. 

^  Heffter  coufirme  cette  théorie.  «  A  défaut  de  dispositions  contraires, 
le  statu  quo  résultant  des  événements  de  la  guerre,  doit  servir  de  1*^ 
au  rétahlissement  des  rapports  pacifiques  entre  les  parties...  TodI  iraif 
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XIII,  —  En  ce  qui  concerne  l'autre  moyen  d'accom- 
modement, par  lequel  on  rétablit  la  possession  troublée 
par  la  guerre,  il  faut  remarquer  que  Ton  prend  en  con- 
aîdération  la  dernière  possession  qui  a  existé  avant  la 
guerre,  en  sorte  toutefois  qu'il  soit  permis  aux  particu- 
liers dépossédés,  d'agir  en  justice  par  action  posses- 
soire^  ou  par  revendication. 

XIV.  —  Mais  si  quelque  peuple  libre  s'est  volontaire- 
ment soumis  à  l'un  des  belligérants,  la  restitution  ne 
s'étendra  point  à  lui,  car  elle  ne  regarde  que  les  choses 
faites  par  un  effet  de  la  violence,  de  la  crainte,  ou  autre- 
ment d'une  ruse  qui  ne  soit  permise  que  contre  un  en- 
nemi. C'est  ainsi  que  par  la  paix  conclue  entre  les  Grecs, 
les  Thébains  retinrent  Platée  f),  en  disant  a  qu'ils  de- 

dB  paix  marque  une  ère  nouvelle  dans  les  relations  mutuelles  des  deux 
ftats  contractants...  n  Le  Dr,  internat,  publ.  de  VEur.y  2  181,  édit. 
1866»  p.  343.  Voir  aussi  Vattel,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  HI,  chap.  xiii, 
i  197  et  198,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  80  et  suiv.,  et  les  notes  ; 
llAKTE.f8,  Précis  du  Dr,  des  gens  mod,  de  VEur.,  liv.  III,  chap.  iv, 
{282,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II,  p.  257  et  suiv.;  Kluber,  Dr.  des 
9ens  mod,  de  VEur,,  f,  254-259,  édit.  Guiliaumin,  1861,  p.  324  et  suiv.; 
WmuTOif,  Élém,  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  II,  p.  211  et  suiv. 

P.  P.  F. 

'  c  Interdieto,  »  porte  le  texte  de  Grotius.  Barbeyrac  traduit  par 
•  Àrrit  provisionnel  par  lequel  on  est  remis  en  possession,  »  Grono- 
viot  dit  en  note  qu*il  s*agit  de  «  Vinterdit  undè  vi.,,  »  Cet  interdit 
itait  un  ordre  du  préteur,  qui  tendait  à  faire  recouvrer  la  possession  à 
edni  qui  avait  été  évincé  d*un  immeuble  par  la  violence,  ou  par  la 
erainte  d*un  mal  présent.  Uniquement  applicable  aux  immeubles,  cet  in- 
terdit ne  pouvait  être  invoqué  que  lorsque  le  dejectus  avait  possédé 
«ee  vi,  nec  clàm,  nec  pracerio.  Il  pouvait,  en  principe,  être  demandé 
pesdant  un  an  à  partir  de  la  violence.  L'article  23  du  Code  de  procédure 
fhaicais,  porte  que  «  les  actions  possessoires  ne  seront  rccevables  qu'au- 
tlBt  qu'elles  auront  été  formées  dans  Tannée  du  trouble,  par  ceux  qui, 
defmis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les 
tears,  à  titre  non  précaire,  n  P.  P.  F. 

n  Ce  passage  est  dans  Thucydide,  lib.  V.  Un  passage  semblable  avait 
précédé  (lib.  III)  :  «  Que  Platée  ne  fût  pas  rétrocédée,  les  habitants  de 
wttc  ville  s*étant  volonlairement  rendus... .  »  G. 

22. 
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vaioiit  cette  place  non  à  la  violence,  non  à  la  trabisou, 
mais  à  la  libre  volonté  de  ceux  à  qui  elle  avait  appa^ 
tenu.  C'est  en  vertu  d'un  pareil  droit  que  Nisée  demean 
aux  Athéniens.  T.  Quinctius  usait  de  la  mènne  disXm- 
tion  contre  les  Étoliens,  en  disant  :  «  dette  clause  con- 
cernerait les  villes  prises  ;  mais  les  villes  de  Thessalie 
sont  venues  volontairement  se  placer  sous  notre  domi- 
nation »  (TiTE-LrvE,  lib.  XXXIII). 

XV.  —  Si  Ton  n'est  convenu  de  rien  d'autre,  ildoU 
être  cru,  dans  tout  traité  de  paix,  que  Ton  a  voulu  qaH 
n'y  ait  point  d'action  à  raison  des  dommages  caiiaéB 
dans  la  guerre  ;  ce  qui  doit  s'entendre  tnéme  des  dom- 
mages subis  par  des  particuliers  :  car  ce  sont  là  des  ef- 
fets de  la  guerre.  Dans  le  doute,  en  effet,  on  présume 
que  les  belligérants  ont  voulu  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
fût  condamné  comme  coupable  d'injustice  *. 

XVI.  —  Les  choses  qui  ont  commencé  à  être  dues! 
des  particuliers  avant  le  commencement  de  la  guerre, 
ne  doivent  cependant  pas  être  censées  remises,  car  ces 
choses  n'ont  pas  été  acquises  par  le  droit  de  la  guerre; 
mais  il  est  seulement  empêché  par  la  guerre  que  le  rem- 
boursement en  soit  exigé.  C'est  pourquoi  rem|>èche- 
inent  étant  supprimé,  elles  reprennent  leur  force.  Quant 
au  droit  qui  a  existé  avant  la  guerre,  quoiqu'il  ne  doive 
pas  être  censé  facilement  enlevé  à  personne  —  car  c'est 
principalement  pour  maintenir  chacun  dans  ses  biens. 

I  La  paix  termine,  en  effet,  d'une  manière  déiinitive  lesdiiïérenJiii- 
ternationaux;  autrement  elle  ne  serait  qu'un  armistice.  Les  perieseikt 
préjudices  occasionnés  par  la  puerre  ne.  doivent  pas  devenir  entrf  b 
parties  des  motifs  de  nouvelles  contestations  ;  car  autrement  1^  ^iwnt 
engendrerait  la  {^Mierre,  et  la  paix  deviendrait  impossible.  On  entend  ptf 
clause  d'amnistiey  la  renonciation  réciproque  à  toutes  les  préinilHitf 
résultant  de  l'état  essenliolicment  passajrer  de  guerre.  Presque  lowj"*'* 
cette  clause  e.^t  expressément  énoncée  dans  les  traités  de  |>.')ix,  m^i**''-' 
est  sous  entrndui'  jlès  qu'elle  n'y  a  pas  été  insérée.  Voir  Kli uCR.  "f- 
cilnt.y  g  324,  p.  ii:  ;  IIefftkr,  lib,  citât..  H  I8(»,  p.  341.     P  P.  ^■• 
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que  les  Républiques  et  los  Etats  oui  été  établis,  comme 
ledit  arec  raison  Gicérou  (De  Offic.^  lib.  II,  cap.  xxi)  — 
il  faut  entendre  toutefois  cela  de  ce  droit  qui  naît  de 
rinégalité  des  choses  ^ 

XVII.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  d'infliger 
des  châtiments  [*)  ;  car  ce  droit,  en  tant  qu'il  s'applique 
eatre  les  rois  eux-mêmes  ou  les  peuples,  doit  être  censé 
abandonné,  de  peur  que  la  paix  ne  soit  pas  assez  la  paix, 
m  elle  laisse  subsister  d'anciennes  causes  de  guerre, 
ffeit  pourquoi  les  choses  même  que  l'on  ignorait  seront 
comprises  sous  les  termes  généraux  ;  comme  il  arriva  à 
Végard  des  marchands  romains,  que  les  Romains  igno- 
raient avoir  été  noyés  par  les  Carthaginois,  d'après  le 
lécit  d'Appien.  «  Les  meilleures  réconciliations,  dit  De- 
nys  d'Halycarnasse,  sont  celles  qui  éteignent  la  colère 
et  effacent  le  souvenir  des  offenses.  »  Isocrate  (Orat.  Pla^ 
tak,)  dit  que  a  dans  la  paix  il  ne  faut  pas  poursuivre  les 
&utes  antérieures.  x> 

XVIII.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  des  particuliers 
à  infliger  un  châtiment,  la  raison  n'est  pas  aussi  grande 
pour  qu'il  soit  censé  remis  ;  parce  qu'il  peut  être  exercé 
au  moyen  des  tribunaux,  sans  recourir  à  la  guerre.  Ce- 
praidant  comme  ce  droit  ne  nous  appartient  pas  de  la 
même  manière  que  celui  qui  naît  de  l'inégalité,  et 
oomme  les  peines  ont  toujours  quelque  chose  d'odieux, 
ane  légère  conjecture  de  paroles  suffira  pour  -que  ce 
droit  soit  aussi  considéré  comme  remis. 

XIX.  —  Ce  que  nous  avons  dit  que  le  droit  qui  a 
existé  avant  la  guerre  ne  doit  pas  facilement  être  censé 

*  «  IfUéUigendum  id  tameUf  dit  Grotius,  de  eo  jure  quod  ex  rerum 
tMKfualitate  nascitur.  »  «  Cela  doit  s'eutendre  des  droits,  traduit 
Birbeyrac,  qui  naissent  d'un  contrat  où  il  y  aurait  autrement  de  la 
iAnos.  »  —  Voir,  sur  les  matières  de  ce  paragraphe ,  Wheàton,  Élém, 
^Dr.  iruemat.,  cdit.  1858  ,  t.  I,  p.  281  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  OàiL.,  De  Arrest,^  cap.  xiv,  n.  7.  G. 
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perdu,  doit  s'observer  généralement  à  Tégard  du  drwt 
des  particuliers;  quant  au  droit  des  rois  et  des  peuples, 
il  y  a  plus  de  facilité  pour  que  quelque  remise  soit  censée 
faite,  si  toutefois  les  termes,  ou  des  conjectures  non  im- 
probables, donnent  lieu  de  le  croire  ainsi,  et  surtout» 
le  droit  dont  il  s'agit  n'était  pas  liquide,  mais  contestée 
Il  est,  en  effet,  bienveillant  de  croire  qu'on  s'est  pro- 
posé d'anéantir  les  semences  de  guerre.  Le  même  Denjs 
d'Halycarnasse,  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure,  dit  :  c  D  ne 
faut  pas  tant  penser  à  rétablir  l'amitié  pour  le  moment 
présent,  que  donner  ses  soins  à  ce  que  nous  ne  sovons 
plus  de  nouveau  engagés  dans  une  guerre;  nous  ne 
sommes  pas  assemblés  pour  prolonger  nos  maux,  mail 
pour  les  faire  disparaître  »  [lïb.  III).  Ces  dernières  pt- 
roles  sont  presque  mot  pour  mot  tirées  d'Isocrate,  dam 
son  discours  sur  la  paix  '. 

XX.  —  Il  est  suffisamment  constant  que  les  choses 
qui  ont  été  prises  après  la  conclusion  des  traités,  doi- 
vent être  rendues  ;  car  le  droit  de  la  guerre  ne  subsB- 
tait  déjà  plus  2. 

XXI.  —  Dans  les  traités  qui  sont  relatifs  à  la  restitu- 
tion des  choses  prises  à  la  guerre,  il  faut  en  premier 

*  «  L'ouverture  des  hostilités,  dit  Hefller,  rend  douteuses  toota  is 
conventions  dont  l'exécution  future  dépendait  encore  de  la  bonne  foi  dei 
parties  contractantes,  rompue  par  les  hostilités.  En  conséquence,  elia 
ont  besoin,  pour  leur  validité,  d'être  ratifiées  ou  renouvelées  par  oie 
déclaration  formelle.  »  «  Ce  point,  ajoute-t-il  en  note,  est  toujours  très* 
controversé,  mais  nous  n'en  voyons  aucune  autre  solution.  »  Lib.  citeL, 
§  18l,p.  34i.  P.  p.  F. 

'-^  «  Les  hostilités  commises  après  la  conclusion  du  traité  de  paix  déflii' 
tif,  dit  IlefiTter,  donnent  lieu  à  une  demande  en  réparation  de  la  pirt* 
lésée,  belligérante  ou  neutre,  lors  même  que  Tofficier  qui  s'en  est  roéi 
coupable  ignorait  le  fait,  et  qu'il  serait  à  l'abri  de  toute  responsabUHî 
personnelle...  La  jurisprudence  française  s'est  prononcée  dans  ce  sens...! 
le  Dr.  internat,  puhl.  de  VEur.,  g  183,  édit.  1866,  p.  346.  Voiri 
Wheaton,  Élém.  du  Dr.  internat.,  éâii.  1858,  t.  H,  p.  212etsuir. 

P.  P.  F. 
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\kmk  donner  un  sens  plus  étendu  aux  clauses  qui  sont 
nMproques,  qu'à  celles  qui  ne  favorisent  qu'une  des 
parties  (Alo.,  v,  Resp.^  xvii)  ;  en  second  lieu,  celles 
^  traitent  des  hommes  ont  plus  de  fareur  que  celles 
fÉi  traitent  des  choses  ;  et  parmi  celles  qui  sont  rela- 
tives aux  choses,  celles  qui  ont  trait  aux  terres  en  ont 
fins  que  celles  qui  ont  trait  aux  choses  mobilières  ; 
hm  articles  qui  traitent  des  choses  appartenant  au  public 
MDt  plus  favorables  que  ceux  relatifs  aux  choses  appar-» 
tuant  aux  particuliers;  et  entre  les  articles  qui  traitent 
de  ce  qui  appartient  aux  particuliers,  ceux  qui  ordon- 
Imit  de  tendre  les  choses  que  l'on  possède  à  titre  lucra- 
Iff,  souffrent  plus  d'étendue  que  ceux  qui  font  rendre 
SE  qu'on  possède  à  titre  onéreux,  telles  que  les  choses 
seqfuises  par  achats,  par  dots. 

XXII. — Quand  on  accorde  à  quelqu'un  une  chose 
ffor  la  paix,  on  lui  en  accorde  aussi  les  fruits  à  partir  du 
temps  de  la  concession,  et  non  rétroactivement  :  ce  que 
Qésar- Auguste  soutint  avec  raison  contre  Sextus  Pom- 
pée^ qui,  après  qu'on  lui  eût  accordé  le  Péloponèse,  ré- 
sinait en  même  temps  pour  lui-môme  les  tributs  qui 
Maient  dus  pour  les  années  échues  (Apfien,  De  bell.  civ»^ 
\Sb.  V). 

XXIII.  —  Les  noms  des  pays  doivent  être  entendus 
Mon  l'usage  du  temps  présent  f),  non  tant  d'après  l'u- 

1^  Voyez  Guichardin,  lib.  V  (o).  G. 

(a)  n  est  bon  de  rapporter  en  un  mot  le  fait  dont  parle  cet  historien. 
Louis  xn,  roi  de  France,  et  Ferdinand  V,  roi  d'Espagne,  avaient  partagé  en- 
blBsUe  le  royaume  de  Naples,  après  en  ayoir  chassé  Alfonse,  roi  d'Aragon. 
lalM  ee  partage,  la  Terre  de  Labour  et  l'Abruzze  furent  adjugées  au  roi  de 
ipVMet  et  la  Fouille,  avec  la  Calabre,  au  roi  d'Espagne.  Il  survint  là-dessus 
IHf^  dispute  au  sujet  de  la  Capitanate,  petit  pays  du  royaume  de  Naple».  Les 
français  prétendaient  que  ce  pays  faisait  partie  de  l'Abruzze;  et  les  Espagnols 
TonlaieQt  qu'il  appartînt  à  la  Fouille.  Les  premiers  se  fondaient  sur  l'ancienne 
dÂDomifiation,  et  les  autres  avaient  égard  à  l'usage  du  temps  présent,  établi 
depuis  la  nouvelle  division  qu'Alfonse  avait  foite  des  provinces.  Cela  donna 
«iseasiod  h  une  grande  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne.       (Bàrbitrac.) 
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sage  du  vulgaire  que  d'après  celui  des  personnes  éclai- 
rées ;  car  de  telles  affaires  ont  coutume  d*étre  traitées 
par  des  personnes  éclairées. 

XXIV.  —  Voici  encore  des  règles  qui  sont  d'un  fré- 
quent usage  :  c'est  que  toutes  les  fois  qu'on  se  rapporte 
à  c(uelque  traité  antérieur  ou  ancien,  toutes  les  clanseï 
et  conditions  exprimées  dans  le  premier  traité  doi^ 
être  tenues  pour  répétées  ;  et  qu'il  faut  réputer  comme 
faisant,  celui  qui  a  voulu  faire,  s'il  a  été  empêché  de 
faire  par  celui  avec  qui  il  était  en  différend  (Qunmun, 
Déclam,  gggxliii). 

XXV.  —  Ce  que  quelques-uns  disent  que  le  retari 
comporte  une  excuse,  quand  il  s'est  renfermé  dans  de 
courtes  limites,  n'est  pas  vrai,  à  moins  qu'une  nécessité 
imprévue  n'ait  été  la  cause  de  l'empêchement  f  ).  Cir 
de  ce  que  quelques  canons  sont  favorables  à  une  telle 
excuse,  cela  n'est  pas  étonnant,  puisque  leur  devoir  at 
de  porteries  Chrétiens  aux  choses  qui  conviennent  àk 
charité  mutuelle.  Mais  dans  cette  question  de  ^inte^ 
prétation  des  traités,  nous  ne  cherchons  point  ce  qui  est 
le  meilleur,  ni  même  ce  que  la  religion  et  la  piM 
exigent  de  chacun  ;  mais  ce  à  quoi  l'on  peut  être  cofr 
traint  :  ce  qui  est  entièrement  compris  dans  ce  droit  qoe 
nous  avons  appelé  extérieur  K 

XXVI.  —  Lorsqu'un  sens  est  ambigu,  il  est  préférable 
que  l'interprétation  ait  lieu  contre  celui  qui  a  dicté  ta 
conditions  (**),  ce  qui  d'ordinaire  est  du  côté  du  plu 

(*)  Voyez  Albert.  Argentinens.  G. 

*  Grotius  et  Pufendorf  (yiii,  8,  9)  regardent  le  terme  fixé  commet 
droit  rigoureux,  et  n'admettent  pas  ce  qu'ils  appellent,  en  terme  d'éeoli^ 
«  purgatio  moraSt  »  à  l'expiration  du  terme  stipulé,  à  moins  d'événemMli 
imprévus.  «  C'est,  dit  Refiler,  oublier  le  principe  d'équité  qui  doffliM 
toutes  les  conventions  publiques.  »  Lih.  citât. ,  page  347,  note  2.  Voir 
Vattel,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  IV,  chap.  m,  Jg  26, 27,  50,  édit.  Guillia- 
min,  1863,  t.  HI,  p.  193  et  suiv.,  et  p.  213.  P.  P.  F. 

{**)  Plaute  dit  {in  Pers.)  :  «  La  marchandise  est  à  toi,  c'est  à  toi 
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poissant —  «  il  appartient  à  celui  qui  donne,  non  à  celui 
qui  demande,  de  donner  les  conditions  de  la  paix,  dit 
Annibal  —  de  même  que  l'interprétation  a  lieu  contre 
le  Tendeur  (L.  Veteribus...^  Dig.,  De  pactis)  :  celui  qui 
ne  s*est  pas  exprimé  plus  clairement  a,  en  effet,  à  se 
Pimputer  à  lui-même  ;  quant  à  l'autre  partie,  elle  a  pu 
arec  bon  droit  interpréter  ce  qui  recevait  plusieurs  sens, 
adon  celui  qui  lui  était  plus  avantageux.  Ce  qu'a  dit 
Aristote  n'est  pas  sans  rapport  avec  cela  :  a  Lorsque 
I*amitié  est  fondée  sur  l'intérêt,  l'utilité  de  celui  qui 
reçoit  est  la  mesure  de  ce  qui  est  dû.  b 

XXVII.  —  La  question  suivante  est  aussi  d'un  usage 
quotidien  ;  c'est  celle  de  savoir  quand  la  paix  est  censée 
lompue  :  ce  que  les  Grecs  appellent  <c  irapaci;(Sv$vi(Aa.  » 
Qir  ce  n'est  pas  la  même  chose,  de  fournir  une  nouvelle 
^nse  à  la  guerre  et  de  rompre  la  paix  ;  mais  il  y  a  une 
grande  différence  entre  elles,  tant  à  l'égard  de  la  peine 
{ne  doit  encourir  l'infracteur,  que  par  rapport,  en  ce  qui 
sonceme  les  autres  clauses  du  traité,  au  dégagement  de 
la  parole  de  celui  contre  lequel  on  s'est  rendu  coupable. 
La  paix  se  rompt  de  trois  manières  :  en  agissant,  ou 
fiCHitre  ce  qui  est  essentiel  à  toute  paix,  ou  contre  ce  qui 
lAé  clairement  exprimé  dans  la  paix,  ou  contre  ce  que 
l*<m  doit  présumer  être  de  la  nature  d'une  certaine 
tÊfèce  de  paix. 

XXVIII.  —  Contre  ce  qui  est  essentiel  à  toute  paix  : 
Il  Ton  commet  quelque  acte  d'hostilité  à  main  armée, 
lorsque,  bien  entendu,  il  n'y  a  aucune  cause  nouvelle 
tf agir  ainsi.  Que  si  l'on  peut  en  donner  quelque  raison 

VWiqoer  le  prix.  »  Dans  cette  matière,  celui-là  parle  ordinairement  le 
pnier,  qui  est  le  plus  puissant  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  demander  les 
vWitioDs,  c*e8t  alors  le  plus  faible  qui  commence  à  parler.  Plutarque 
^  dans  h  Vie  de  SyUa  :  «  Il  appartient  de  parler  les  premiers,  à  ceux 
<pû ont  besoin  de  la  paix;  il  suffit  pour  le  vainqueu.  de  se  taire.  » 

Grotius. 
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pluusibhi,  il  si*ra  i)iieii>L  de  croire  qu'une  injustice  a  été 
coiiunisr  sans  periidie  (|u*iivec  perlidic.  Il  est  à  peine 
besoin  de  nippckT  ce  mot  de  Tiiueydide  :  «  Ce  ne  sont 
pas  ceux  (|ui  repoussent  la  force  par  la  force  qui  rompent 
la  paix,  mais  ceux  qui  les  premiers  attaquent  les  an- 
tres f).  »  Cela  posé,  il  faut  voir  de  la  part  de  qui,  et 
contre  qui,  une  attaque  à  main  armée  rompt  la  paix  ^ 

XXIX.  —  Je  sais  (|u'il  y  a  des  auteurs  qui  pensent  que 
si  ceux  ({ui  ont  été  alliés  font  quelque  chose  de  seoi- 
blable,  la  paix  est  rompue.  Et  je  ne  nie  pas  qu'on  JK 
puisse  en  convenir  ainsi  ;  de  sorte,  non  que  l'un  de- 
vienne, à  proprement  parler,  responsable  du  fait  d'au- 
trui,  mais  que  la  paix  ne  paraisse  pas  pleinement  coo- 
clue,  et  qu'elle  ne  le  soit  que  sous  condition,  en  partie 
potestative.  en  partie  casuelle.  Toutefois  on  ne  doit  pas 
croire  que  la  paix  ait  été  faite  de  cette  manière,  à  nxNBi 
que  cela  ne  paraisse  manifestement;  c'est,  en  eVA^ 
contre  les  règles,  et  cela  ne  convient  point  au  va» 
commun  de  ceux  qui  font  la  [)aix.  Donc,  ceux  qui  auront 

{*)  Voyez  Amniion  Mnrreliin,  qui  s'cx])rimc  ainsi  au  sujet  des  HomaiMi 
au  commencement  du  livre  XXIX  :  «  8e  retirant  de  dessein  préméditéi 
pour  n'atiaquer  les  premiers  aucun  de  leurs  adversaires,  et  ne  pasébt 
accusés  d'avoir  rompu  ralliancc»  ils  n'en  vinrent  aux  mains  qu'à  la  de^ 
nière  extrémité.  »  Dans  Procopc  {Persic,  lib.  II)  les  Arméniens  diieit 
dans  leur  discours  à  Cliosroës  :  a  Ceux-là  rompent  la  puix,  non  fi 
prennent  le»  premiers  les  armes,  mais  ({ui  dans  le  tem])s  même  de  ril* 
liance,  sont  sur|iris  dressant  des  picgt  s  à  leurs  alliés.  »  Dans  le  màH 
historien  {Vandalic,  lib.  Il),  les  Maures  disent  :  «  Ceux  qui  roœpentll 
traité  de  paix,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ayant  reçu  des  injures,  et  s'en  était 
plaints  ouvertement,  se  ran;:ent  du  côté  de  l'adversaire  de  roffenseor; 
mois  ceux  qui  portent  atteinte  au  parti  qu'ils  veulent  avoir  pour  allié,  et 
se  rendent  par  là  Dieu  ennemi.  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui,  en  rompant  IVH 
un  allié,  ne  l'ont  qu'emporter  leur  bien  ;  mais  ceux  qui,  prenant  le  bM| 
d'autrui,  réduisent  les  légitimes  propriétaires  à  la  nécessité  de  s'expoMf 
aux  dangers  de  la  guerre.  »  Grotids. 

*  Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.*IV,  cliap.  iv,  §  42,  édit.  Guillao- 
min,  IbOJ,  t.  III,  p.  207  et  suiv.  P.  P.  F. 
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3ommis  ces  actes  d'hostilité,  sans  être  aidés  par  les 
lutres,  seront  responsables  de  la  rupture  de  la  paix,  et 
l*on  aura  le  droit  de  faire  la  guerre  contre  eux,  non 
contre  les  autres  ;  malgré  ce  que  les  Thébains  ont  autre- 
fois soutenu  contre  les  alliés  des  Lacédémoniens  (Pau- 
BANIÂS,  lib.  IX). 

XXX.  —  Si  des  sujets  commettent  quelque  attaque  à 
main  armée,  sans  ordre  de  l'autorité  publique,  il  faudra 
Yoir  s'il  peut  être  dit  que  l'action  de  ces  particuliers  est 
approuvée  par  l'Ëtat.  On  peut  aisément  juger  par  ce  que 
nous  avons  exposé  plus  haut  (Livre  II,  chap.  xxi,  §  ii 
«I  9uiv.),  que  pour  cela  trois  choses  sont  requises  :  la 
ccmnaissance,  le  pouvoir  de  punir  et  la  négligence  de  le 
&ire.  Des  faits  manifestes  ou  notifiés  prouvent  la  con- 
naissance. Le  pouvoir  se  présume,  à  moins  qu'il  n'appa- 
liisse  qu'il  y  ait  eu  révolte.  L'expiration  d'un  espace  de 
tanps  tel  que  celui  qui,  dans  chaque  État,  est  ordinaire- 
ment pris  pour  punir  les  crimes,  démontre  la  négligence; 
et  une  semblable  négligence  vaut  autant  qu'un  décret  : 
aussi  ne  faut-il  pas  entendre  autrement  ce  que  dit  Agrippa 
dins  Josèphe,  que  le  roi  des  Parthes  tiendrait  la  paix  pour 
Innpue,  si  ses  sujets  marchaient  en  armes  contre  les 
KûiDoiains. 

^  XXXI.  —  On  demande  souvent  si  cela  a  lieu  égale- 
pemt  lorsque  les  sujets  de  quelqu'un  ne  prennent  pas 
hs  armes  d'eux-mêmes,  mais  se  mettent  au  service  des 
întres  qui  font  la  guerre.  Assurément  les  Cérites,  dans 
ÏSte-Iive,  se  justifient  en  alléguant  que  les  membres  de 
wr  nation  n'avalent  pas  porté  les  armes  en  vertu  d'un 
9rte  de  l'autorité  publique  (Lib.  YII).  La  défense  des 
iBiodiens  fut  aussi  la  m^me  (Aulu-Gelle,  lib.  VII, 
^1^.  ra).  Cependant  il  est  plus  vrai  de  dire  que  cela  ne 
A)it  point  être  permis,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  par 
^  raisons  plausibles,  que  l'on  est  eu  possession  d'en 
^iser  ainsi  ;  comme  cela  arrive  quelquefois  de  nos  jours, 
m.  2a 
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suivant  l'exeiiiple  ancien  des  Étoliens,  chez  lesquels  on 
ref^a niait  roninie  un  droit  établi  a  de  faire  butin  du 
butiti  (*)  »  :  coutume  dont  telle  est  la  force,  dit  Polyben, 
qur,  «  si  d'autres  jK'uples  se  font  la  guerre  entre  eui, 
fuss(fnt-ils  leurs  amis,  leui*s  alliés,  il  n'en  est  pas  moins 
permis  aux  Étoliens  de  s'unir  à  l'un  et  à  l'autre  parti, 
Siins  «pi'un  décret  public  soit  rendu  à  ce  sujet  (***),  et  de 
les  piller  tous  les  deux  »  iPolybe,  lib.  XVU).  Tite-Dve 
dit  des  mêmes  :  a  Us  permettent  à  leur  jeunesse  de 
prendre  parti  contre  leurs  alliés  :  il  ne  manque  à  cette 
coutume  <iue  l'autorisation  de  l'État  ;  et  des  armées  en 
présence  ont  souvent  chacune  des  Étoliens  pour  auxi- 
liaires. V  Autrefois  les  Étrusques  refusant  du  secoon 
aux  Veïens,  n'empêchaient  pas  ceux  de  leurs  jeuses 
gens  qui  auraient  voulu  marcher  à  cette  guerre  (Ite- 
LiVE,  lib.  V). 

XXXII.  —  1 .  La  paix  doit  encore  être  censée  rompne, 
non-seulement  si  l'on  attaque  tout  le  coi'ps  de  l'État, 
mais  (juand  même  on  attacjuerait  à  main  armée  les  ' 
sujets,  bitîn  entendu  sans  raison  nouvelle.  Car  la  paix 
est  conclue  pour  (juc  tous  les  sujets  soient  en  sûreté;  j 
la  paix  est,  en  elï'et,  un  acte  de  l'État  pour  le  tout  et  j 
pour  les  parties.  Bien  plus,  lors  même  qu'il  y  a  une  rai- 
son nouvelle,  il  sera  permis  durant  la  paix  de  se  dé- 
fendie  soi  et  les  siens.  Il  est,  en  effet,  naturel,  comme 
dit  Cassius,  de  repousser  les  armes  par  les  armes  (L 
Viin.  t)i...,  Dig.,  De  vi  el  vi  ai^i.);  aussi  n'y  d-t-il  pas  j 
à  croire  facilement  qu'on  y  ait  renoncé  entre  égaux.  - 
Mais  il  ne  sera  pas  permis  de  se  venger,  ou  de  re- 
couvrer par  la  force  les  choses  enlevées,  si  ce  n'est 
après  que  satisfaction  judiciaire  aura  été  refusée.  Car 


(*)  IMaute  (lit  (in  Truculent.)  :  «  Je  fais  butin  du  butiiii.»         G. 
(  *)  Voyez  le,  ainsi  que  dans  les  Excerpta.  G. 

(***)  Agalhias  (lib.  IV;  raconte  la  même  chose  des  Huns  Sabirieusde 
H»n  kinps.  G. 
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dette  chose  comporte  un  délai  ;  Fautre  n'en  comporte 
pas^ 

2.  Mais  si  le  méfait  des  sujets  se  continue  tellement 
sans  interruption  (*),  et  est  tellement  contraire  au  droit 
naturel,  que  ce  qu'ils  font,  ils  doivent  absolument  être 
supposés  le  faire  avec  Timprobation  de  ceux  qui  les 
gouvernent,  et  qu'on  ne  puisse  recourir  à  la  justice 
contre  eux,  tels  que  sont  ceux  qui  exercent  la  piraterie, 
il  sera  permis  de  recouvrer  sur  eux  les  biens  qu'ils  au- 
ront pris,  et  de  tirer  d'eux  vengeance,  comme  s'ils 
avalent  été  livrés.  Mais  attaquer  à  cause  de  cela  par  les 
armes  d'autres  personnes  (lui  sont  innocentes,  c'est  agir 
contre  la  paix. 

XXXIII.  —  1.  Une  attaque  à  main  armée  contre  des 
alliés^  rompt  aussi  la  paix  (**)  ;  mais  contre  ceux-là  seu- 
lement qui  ont  été  compris  dans  la  paix,  comme  nous 
Tayons  montré  lorsque  nous  avons  examiné  le  différend 
de  Sagonte  (Livre  II,  chap.  xvi,  §  xiii).Les  Corinthiens 
inalsteut  sur  ce  point  dans  fc  discours  qui  se  trouve  dans 
Xénophon,  au  livre  VI  de  ï Histoire  grecque':  «  Noits  tous^ 
nous  avons  juré  à  vous  tous.  »  Que  si  les  alliés  eux-mêmes 
h*ont  pas  figuré  dans  le  traité,  mais  si  d'autres  ont  traité 
pour  eux,  il  faudra  cependant  décider  la  môme  chose, 
dn  moment  qu'il  est  suffisamment  constant  que  ces  as- 
lodés  ont  ratifié  la  paix  ;  car  tant  qu'il  est  encore  incer- 
tain s'ils  veulent  la  ratifier,  ils  passent  pour  ennemis. 

?.  La  cause  des  autres  alliés,  comme  aussi  celle  des 

*  f  U  B*ea(  pas  nécessaire  c^ue  la  poursuite  de  la  vengeance  ou  des 
<ba|K8  qui  vous  ont  été  enlevées  ait  lieu  dans  l'instant  même,  comme  la 
^(Itose  contre  une  violence  ou  une  agression  soudaines.  »     Gronovios. 

(*)  C'est  aÎQsi  qu'Auguste  prononça  contre  Syltée,  en  faveur  d'Hé- 
ïode.  Jogèphe,  lib.  XVI,  cap.  xvi.  G. 

(**)  De  Thou,  Lib.  XV,  sur  l'année  1578.  Il  y  a  aussi  quelque  chose  sur 
-*«  sujet  dans  Harœus,  t.  Il  de  riiistoire  de  Brahant,  sur  l'année  1556. 

Grotios. 
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individus  liés  par  la  parenté  et  Taflinité,  qui  ne  sont  ni 
sujets,  ni  nommés  dans  la  paix,  est  à  part,  et  une  at- 
taque contre  eux  ne  peut  être  regardée  comme  une  rup- 
ture de  la  paix  (Cep.,  Cons,  dgxg;  Dec.  Cons.  dxxxi).  Et 
cependant  il  ne  suit  pas,  comme  nous  l'avons  dit  aussi 
plus  haut,  que  la  guerre  ne  puisse  être  entreprise  pour 
ce  motif,  mais  cette  guerre  aura  lieu  en  vertu  d'une 
nouvelle  cause. 

XXXIV.  —  La  paix  se  rompt  aussi,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  en  faisant  quelque  chose  de  contraire  à  ce  qui 
a  été  dit  dans  la  paii  ;  or  sous  le  mot  de  faire  on  com- 
prend le  non  faire  ce  qu'il  faut,  et  dans  le  temps  qu'il 
faut. 

XXXV.  — Je  n'admettrai  pas  non  plus  ici  la  différence 
entre  les  articles  de  la  paix  qui  sont  de  grande  impor- 
tance, et  ceux  qui  sont  de  peu  d'importance  (*).  Ceux, 
en  effet,  qui  ont  été  insérés  dans  la  paix,  doivent  par 
raître  suffisamment  importants  pour  être  obser\és.  La 
bonté  cependant,  principalement  la  bonté  chrétienne, 
pardonnera  facilement  de  légères  fautes,  surtout  si  le 
repentir  vient  s'y  joindre,  afin  que  cette  maxime  trouve 
son  application  :  «  Celui  qui  se  repent  d'avoir  péché  est 
presque  innocent  »  (Sénèque,  Agam.).  Mais  pour  donner 
plus  de  garanties  à  la  paix,  il  sera  à  propos  d'ajouter 
aux  articles  de  moindre  importance,  que  si  l'on  commet 
quelque  chose  contre  eux,  cela  ne  rompt  pas  la  paix 
[Voir  plus  haut^  livre  II,  chap.  xv,  §  xv),  ou  bien  qu'on 
s'adresse  à  des  arbitres  avant  qu'il  ne  soit  permis  de 
prendre  les  armes  :  ce  qui  était  stipulé  dans  le  traité  du 
Péloponèse,  comme  le  rappelle  Thucydide  (lib.  V). 

XXXVI.  —  Et  je  suis  tout  à  fait  d'avis  que  cela  semble 
avoir  été  convenu  ainsi,  si  quelque  peine  spéciale  a  été 

(*)  Voyez-en  un|  bel  exemple  dans  le  traité  de  paix  entre  Justinienet 
Chosroës.  Ménandre  le  Protecteur  cite  ce  traité.  G. 
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ajoutée  (*)  ;  non  que  j'ignore  qu'on  puisse  contracter  de 
manière  à  ce  que  le  choix  appartienne  à  celui  à  qui  une 
injure  a  été  faite,  de  préférer  la  peine,  ou  de  renoncer  à 
la  convention  ;  mais  parce  que  la  nature  de  Tafifaire  re- 
quiert plutôt  ce  que  j'ai  dit.  Il  est  à  la  vérité  constant, 
et  cela  a  été  déjà  dit  par  nous  plus  haut  (Livre  III, 
chap.  XIX,  §  xiv),  et  a  été  prouvé  par  l'autorité  de  l'his- 
toire, que  celui-là  ne  rompt  pas  la  paix,  qui  manque  le 
dernier  à  des  engagements  contractés  purement  et  sim- 
plement ;  car  il  n'y  était  tenu  que  sous  condition. 

XXXVII.  —  Que  s'il  arrive  que  quelque  nécessité  soit 
cause  que  l'une  des  parties  n'exécute  pas  ce  qui  a  été 
promis  ;  par  exemple,  si  la  chose  a  péri,  ou  si  elle  a  été 
dérobée,  ou  si  quelque  accident  a  rendu  le  fait  impos- 
sible, la  paix  ne  sera  point  alors  censée  rompue  :  car, 
comme  nous  l'avons  dit,  elle  n'a  pas  coutume  de  dé- 
pendre d'une  condition  casuelle.  Mais  l'autre  partie 
choisira,  si  elle  préfère  attendre,  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait quelque  espérance  que  la  promesse  puisse  être 
remplie  plus  tard,  ou  bien  recevoir  l'estimation  de  la 
ehose  promise,  ou  être  déchargée  d'autres  clauses  réci- 
proques ou  équivalentes  à  celle-là. 

XXXVIII.  —  Assurément,  même  après  que  la  foi  a 
été  violée,  il  est  libre  à  la  partie  innocente  de  conserver 
la  paix,  ainsi  que  fit  Scipion  après  de  nombreuses  per- 
fidies des  Carthaginois  (Voirplv^  haut,  chap.  xix,  §  xiii 
de  ce  livre)  ^  parce  que  personne  ne  se  dégage  d'une  obli- 
gation en  agissant  contre  cette  obligation  ;  et,  s'il  a  été 
ajouté  que  la  paix  soit  tenue  comme  rompue  par  un  tel 
fcit,  cette  clause  doit  être  censée  ajoutée  uniquement 
dans  l'intérêt  de  l'innocent,  s'il  veut  s'en  servir. 

XXXIX.  —  En  dernier  lieu  nous  avons  dit  que  la  paix 

(*)  Comme  dans  les  conventions  des  Goths  avec  les  Francs.  Voyez  Pro- 
COPE,  Gotthic.,  lib.  I.  Q. 
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se  rompt  en  faisant  ce  que  la  nature  particulière  de  la 
guerre  rejette. 

XL.  —  Ainsi  les  /choses  qui  sont  contre  Tamitié, 
rompent  la  paix  contractée  sous  la  condition  d*amitié; 
car  ce  que  le  devoir  seul  de  Tamitié  exigerait  entre 
d'autres  personnes,  devient  ici  d'obligation  par  la  lolda 
traité.  Et  je  rapporte  à  ce  cas  —  mais  non  absolument! 
toute  sorte  de  paix,  car  il  y  a  aussi  des  traités  qui  ne  se 
font  point  à  dessein  de  lier  amitié  ensemble,  comme 
nous  renseigne  Pomponius  (L.  Postliminii...^  Dig.,  Dp 
capt.)  —  beaucoup  de  choses  qui,  relatives  aux  injures 
faites  sans  armes  et  à  Toutrage,  sont  d'ordinaire,  pour 
les  jurisconsultes,  un  sujet  de  dissertation;  et  principa- 
ment  ce  passage  de  Tullius  :  ce  Après  la  réconciliation, 
si  Ton  commet  quelque  ofTense,  elle  ne  passe  plus  pour 
un  effet  de  négligence,  mais  pour  une  violation  de  Tt- 
mitié,  ni  pour  une  imprudence,  mais  pour  une  perfidie  i 
[Pro  Gabin.).  Mais  ici  encore  on  doit,  autant  que  faire 
se  peut,  enlever  à  Taction  son  caractère  odieux. 

2.  C'est  pourquoi,  bien  que  l'injure  ait  été  faite  à  une 
personne  intimé  ou  sujette,  elle  ne  sera  pas  censée  faite 
h  celui  avec  qui  la  paix  a  été  conclue,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  ouvertement  faite  pour  l'insulter.  Les  lois  ro- 
maines suivent  cette  équité  naturelle  à  propos  des  es- 
claves cruellement  maltraités  (L.  Item.,,^  §  Si  guw..., 
Dig.,  De  inj,]  Listit.,  ^Servis...,  cod.  lit.]]  et  Tadultère 
ou  le  viol  sera  imputé  à  la  passion  plutôt  qu'à  riniiHiliê 
(Alex.,  Cons.  ii,  n.  113);  l'usurpation  du  bien  d'aulnii 
vous  fera  accuser  d'une  cupidité  nouvelle,  plutôt  que 
d'une  violation  de  la  foi  jurée. 

3.  Assurément,  des  menaces  violentes,  sans  qu'elles 
aient  été  précédées  d'un  nouveau  sujet  de  les  faire,  sont 
incompatibles  avec  l'amitié;  et  je  rapporterai  à  celatles 
forteresses  élevées  sur  les  frontières,  en  vue  non  de  j^ 
défendre,  mais  do  nuire;  une  levée  inaccoutumée  A' 
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troupes,  s'il  apparaît  par  des  indiôes  sufiisamment  plau- 
sibles, que  ces  préparatifs  ne  se  font  pas  contre  un  autre 
que  celui  avec  qui  la  paix  a  été  faite. 

XLJ.  —  1.  Il  n'est  pas  contraire  à  l'amitié  d'accueillir 
des  sujets  isolés  f  ),  qui  veulent  passer  d'une  domination 
à  une  autre.  Cette  liberté,  en  effet,  n'est  pas  seulement 
naturelle,  mais  elle  est  entîore  favorable,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs  ^  (Livre  II,  chap.  v,  §  xxiv).  Je  place 

(*)  Solon  ne  laissa  inscrire  sur  le  tableau  des  citoyens,  que  ceux  qui 
truraretat  été  repousses  de  leur  patrie  par  un  exil  perpétuel,  ou  qui  auraient 
éinigré  iret  toute  leur  famille  dans  Athènes,  pour  y  exercer  quelque  mé- 
tier. IHnsAppien  (Excerpt.Legat.,  n.  2ô),Perséc  dit  :  «  J'ai  agi  conformé- 
ment au  droit  commun  des  hommes,  suivant  lequel  vous  avez  reçu  éga- 
lement des  exilés  repoussés  d'autres  pays.  »  Ce  droit  commun  est  ordi- 
niiremeidt  confirmé  ou  fortifié  par  des  traités.  Voyez  le  traité  de  paix 
^'Antioehus  dans  Polybe  {Excerpt.  Légat. ,  n»  25)  et  dans  Tite-Live  ;  le 
trttté  entre  les  Romains  et  les  Perses  dansMénandrc  le  Protecteur;  voyez 
aotti  Simler  sur  les  conventions  des  Helvétiens  entre  eux.  «  Les  Aradiens, 
pendant  que  les  rois  de  Syrie  se  faisaient  la  guerre,  obtinrent  de  pouvoir 
SdKÀeT  retraite  aux  fugitif^,  mais  sans  pouvoir  les  chasser.  »  Strabon 
itteiite  cela  0{b.  XVI).  Grôtiùs. 

*  Chaque  État,  en  sa  qualité  d'être  moral,  distinct  et  indépendant, 
peut  exercer  tous  ses  droits  souverains,  pourvu  qu'en  les  exerçant  il  ne 
Doise  pas  aux  droits  semblables  des  autres  Ëtats.  Au  nombre  de  ces  droits 
il  faut  placer  celui  d'offrir  sur  son  territoire  un  asile  non-seulement  aux 
BtUoikaux,  mais  aussi  aux  étrangers,  contre  les  poursuites  dirigées  au 
dehors  contre  eux.  L'État  qui  accorde  à  des  réfugiés  l'hospitalilé  sur  son 
territoire,  ne  fait  que  remplir  les  devoirs  de  bon  voisinage  et  d'une  puis- 
ttnee  alliée,  en  leur  imposant  comme  condition  de  leur  séjour  l'obliga- 
tien  de  8*abstenir  de  toute  tentative  hostile  ou  coupable  à  l'égard  de  leur 
propre  gouvernement,  ou  d'un  autre.  En  général,  les  États  modernes 
l'ebéissent  à  cet  égard  qu'à  leurs  propres  inspirations,  et  ne  sont  tenus 
lei  uns  envers  les  autres  à  aucune  obligation  positive.  Celui  qui  a  offert 
un  refuge  aux  sujets  de  l'autre,  doit  seulement  prêter  l'oreille  aux  justes 
lidamations  de  ce  dernier,  les  examiner,  et  prendre  les  mesures  en  con- 
léquence.  Il  n'encourra  une  responsabilité  que  le  jour  où,  de  connivence 
tvee  les  menées  hostiles  des  réfugiés,  en  favorisant  leurs  entreprises  cou- 
pables, il  aura  provoqué  ou  fomente  des  troubles  dans  des  États  amis. 
VoirHEFFTER,LcZ)r.  internat.  pxiU.  deVEur.,  g  G3,  édit.  18GG,p.  131 
eisuiv.  P.  P.  F. 
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au  même  rang  Tasile  donné  aux  exilés.  Car  aucun  droit 
n'est  donné  à  un  État  contre  les  exilés,  comme  noos 
l'avons  dit  ailleurs  d'après  Euripide.  Persée  dit.  avec 
raison  dans  Tite-Live  :  a  A  quoi  sert  que  Fexil  soit  oa- 
vert  à  quelqu'un,  s'il  n'y  a  pas  de  lieu  au  monde  pour 
recevoir  l'exilé  »  (lib.  XLU)?  Aristide,  dans  sa  seconde 
harangue  sur  Leuctres,  appelle  le  fait  «  de  relever  ceux 
qui  tombent j  le  droit  commun  des  homuies;  »  a  rec\»/fWk 
les  exilés^  c'est  le  droit  commun  des  hommes,  o 

2.  Il  n'est  certainement  pas  permis,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ailleurs,  d'accueillir  des  villes  entières,  on  de 
grandes  masses  d'hommes,  qui  font  partie  intégrante 
d'un  État  (*)  ^  ;  ni  davantage  ceux  qui  doivent  leur  se^ 
vice,  ou  leur  office  d'esclaves  en  vertu  d'un  serment,  ou 
autrement.  Nous  avons  rappelé  plus  haut  que  chez  quel- 
ques peuples  la  même  chose  a  été  introduite  par  le  droit 
des  gens,  relativement  à  ceux  qui  sont  esclaves  par  le 
sort  de  la  guerre.  Quant  à  l'obligation  de  livrer  ceux 
qui,  sans  être  exilés,  fuient  une  peine  légitime,  nous  en 
avons  aussi  parlé  ailleurs  (Livre  II,  chap.  xxi,  §  uu( 
suivJ)* 

XLII.  —  L'issue  de  la  guerre  ne  peut  pas  toujours 
licitement  être  soumise  à  la  chance  du  sort;  mais  seule- 

(*)  Livre  H,  chap.  v,  g  xxiv.  Voyez  aussi  Bizarro,  lib,  XH.      G. 

*  Les  cas  d'émigration  en  masse  ne  peuvent  plus  guère  se 'préienter4( 
nos  jours  ;  cette  partie  du  livre  de  Grotius  ne  répond  donc  plus  i  U  pn- 
tique  de  notre  temps.  Quant  aux  devoirs  de  l'État  vers  lequel  a  lien  1'^ 
gration,  M.  de  Martens  parait  les  avoir  résumés  d'une  manière  fart 
exacte.  «  Il  est,  dit-il,  contraire  au  droit  des  gens,  d'engager  les  iqrti 
d'un  autre  État  à  émigrer,  et  celui-ci  est  autorisé  a  punir  rigoureuifaeit 
les  embaucheurs,  mais  quant  à  ceux  qui  ont  émigré  de  leur  chef,  il  ^ 
permis  à  chaque  État  de  les  recevoir  chez  lui,  tant  qu'il  n'a  pas  prooiiit 
contraire,  et  tant  qu'il  se  borne  à  leur  égard  aux  simples  devoirs  de  llM- 
pitalité.  »  Frécis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  §  91,  édit.  GuilU** 
min,  1864, 1. 1,  p.  256.  M.  Ch.  Vergé  a  fait  sur  ce  paragraphe  une  sanBK 
et  intéressante  note.  Voir  aussi  dans  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  cikt- 
de  1863,  1. 1,  p.  hVl ,  ma  uoXfc  wit  VéwiQT<u<on.  P.  P.  F. 
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ment  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  chose  sur  laquelle 
nous  avons  un  plein  droit  de  propriété.  Car  un  État  est 
trop  étroitement  obligé  à  défendre  la  vie  de  ses  sujets, 
leur  pudeur  et  autres  choses  semblables,  et  un  roi  à  pro- 
téger le  bien  de  l'État,  pour  pouvoir  omettre  les  moyens 
qui  sont  les  plus  naturels  pour  la  défense  de  soi-même 
et  des  autres.  Cependant  si,  tout  bien  compté,  celui  qui 
est  assailli  par  une  guerre  injuste,  est  tellement  inférieur 
qu'il  n'ait  aucune  espérance  de  résister,  il  semble  qu'il 
puisse  offrir  la  voie  du  sort,  afin  d'échapper  à  un  péril 
certain  par  un  péril  incertain  :  ce  qui,  en  effet,  de  deux 
maux  est  le  moindre. 

XUII.  —  1 .  Suit  la  question  fort  agitée  des  combats 
convenus  pour  mettre  fin  à  la  guerre,  entre  un  nombre 
déterminé  d'hommes  :  un  seul,  par  exemple,  de  part  et 
d'autre,  comme  entre  Énée  et  Turnus,  Ménélas  et  Paris; 
deux  contre  deux,  comme  entre  les  Étoliens  et  les  Éléens 
(Pausanias,  lib.  V)  ;  trois  contre  trois,  comme  entre  les 
Horaces  romains  et  les  Curiaces  albains  ;  trois  cents  des 
deux  côtés,  comme  entre  les  Lacédémoniens  et  les  Ar- 
giens. 

2.  Si  nous  ne  regardons  que  le  droit  des  gens  externe, 
il  n'y  a  pas  à  douter  que  de  tels  combats  ne  soient  per- 
mis par  ce  droit  môme  ;  ce  droit,  en  effet,  permet  indis- 
tinctement le  meurtre  des  ennemis.  Que  si  l'opinion  des 
anciens  Grecs,  des  Romains  et  d'autres  nations  était 

ê 

vraie,  que  chacun  est  le  maître  absolu  de  sa  vie,  la  jus- 
tice intérieure  ne  ferait  pas  non  plus  défaut  à  ces  sortes 
de  combats.  Mais  nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois  que 
cette  opinion  est  en  opposition  avec  la  droite  raison  et 
les  préceptes  de  Dieu  (Livre  II,  chap.  xix,  §  v,  et  chap. 
XXI,  §  xi).  Nous  avons  démontré  ailleurs,  et  par  la  raison 
et  par  l'autorité  des  Oracles  sacrés  *,  ({ue  celui-là  pèche 

*  Les  Saintes  Écritures.  P*  P*  i'* 

23. 
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contre  l'amour  du  prochain,  qui  tue  un  homme  pour 
conserver  des  biens,  dont  nous  pouvons  nous  passer 
(Livre  II,  chap.  i,  §  xii  et  suiv.). 

3.  Nous  ajouterons  maintenant  que  celui-là  pèche  el 
contre  lui  et  contre  Dieu,  qui  estime  si  bas  la  vie  que 
Dieu  lui  a  accordée  comme  un  grand  bienfait.  S'il  s'agit 
d'une  chose  qui  mérite  de  faire  la  guerre,  comme  serait 
le  salut  d'un  grand  nombre  d'innocents,  il  faut  alors 
s'y  employer  de  toutes  ses  forces.  Faire  usage  du  combat 
convenu,  comme  d'un  témoignage  de  la  bonne  cause, 
ou  comme  d'un  instrument  du  jugement  divin,  c'est  une 
chose  vaine  et  étrangère  à  la  vraie  piété  (Thom.,  n,  2, 
Ouœst,  95,  art.  8;  et  ibi^  Gajetan.). 

4.  Il  y  a  une  seule  chose  qui  puisse  rendre  un  tel 
combat  légitime  et  juste,  du  côté  seulement  de  Tune  des 
parties,  c'est  s'il  faut  absolument  s'attendre,  en  agissant 
autrement,  à  ce  que  celui  qui  soutient  la  cause  injuste, 
soit  vainqueur  au  prix  d'un  grand  carnage  d'innocents. 
Il  n'y  a,  en  effet,  rien  à  imputer  à  celui  qui  préfère  com- 
battre par  ce  moyen,  qui  lui  fait  entrevoir  une  espérance 
on  ne  peut  plus  probable.  Mais  ceci  est  aussi  ^rai,  que 
certaines  choses  qu'il  n'est  pas  bon  de  faire,  ne  sont  pas, 
avec  raison,  approuvées  par  d'autres,  mais  sont  permises 
pour  éviter  des  maux  plus  graves  qui  autrement  sont 
inévitables  (Gajet.,  dict,  /oc).  C'est  ainsi  que  dans  beau- 
coup de  lieux,  l'usure  et  les  femmes  qui  font  métier 
d'impudicité  sont  tolérées. 

5.  Ainsi  donc  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  lors- 
qu'il était  question  des  moyens  de  prévenir  la  guerre 
(Lib.  II,  chap.  xxiii,  §  x),  que  si  deux  princes  entre  les- 
quels il  y  a  contestation  pour  la  couronne,  sont  prt^ts  à 
vider  entre  eux  leur  différend  par  les  armes,  le  peuple 
peut  le  souffrir,  pour  éviter  un  plus  grand  malheur, 
sans  cela  imminent;  la  même  chose  devra  être  dite 
lorsqu'il  s'agit  de  mettre  fin  à  la  guerre  (/Egid.  Reg., 
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Disp.j  xxxn;  Duh.^  ii;  n.  18).  C'est  ainsi  que  Cyrus  pro- 
voqua le  roi  d'Assyrie  (*)  ;  et  que  dans  Denys  d'Halycar- 
nasse  Metius  dit  qu'il  ne  serait  pas  injuste  que  les  princes 
des  peuples  vidassent  eux-mêmes  leurs  différends  par 
les  armes  (**),  s'il  s'agissait  de  leur  puissance  ou  de  leur 
dignité,  et  non  pas  de  celle  de  leurs  peuples  (Lib.  III). 
d'est  ainsi  que  nous  lisons  que  l'empereur  Héraclius  (***) 
avait  combattu  en  combat  singulier  avec  le  fils  de  Ghos- 
roës,  roi  de  Perse. 

XLiV.  —  Au  reste,  ceux  qui  remettent  ainsi  la  déci- 
sion de  leur  ditférend  à  l'issue  d'un  combat,  peuvent,  à 
la  vérité,  s'ils  ont  quelque  droit,  s'en  dépouiller  eux- 
mêmes,  mais  ils  ne  peuvent  en  donner  un  à  l'autre  par- 
tie, qui  n'en  a  pas,  dans  les  États  du  moins  qui  ne  sont 
pas  patrimoniaux.  C'est  pourquoi,  pour  que  l'accord  ait 
de  1  effet,  il  est  nécessaire  qu'il  s'y  joigne  le  consente- 
ment du  peuple  et  de  ceux,  s'ils  sont  déjà  nés,  qui  ont 
un  droit  à  la  succession;  dans  les  fiefs  non  francs,  le 
consentement  même  du  maître  ou  seigneur  ^ 

XLV.  —  1.  Souvent,  dans  de  tels  combats^  on  de- 
mande lequel   des   deux  doit  être   tenu   pour  vain- 

(*)  Et  que,  bien  auparavant,  Hyllus  provoqua  Eurysttée.  Voyez  Èuri- 
^me  {Heracl.).  G. 

(**)  GVst  ce  que  les  habitants  d'Andrlnople  répondaient  à  Mahomet, 
en  parlant  de  lui  et  de  Muza  Zeleb;  Lednglatius,  lib.  XI.  C'est  ainsi 
qae  Canibert,  roi  des  Lombards,  provoque  Alachis;  Paul  Warnafrid, 
lib.  V.  C'est  ainsi  que  Pharnacus  voulait  se  battre  avec  le  chef  des  Sau- 
romates,  pour  la  possession  du  château  de  Cherson,  afin  que  la  multitude 
ne  fût  pas  exposée  aux  périls  à  cause  de  leur  dispute  ;  Constantin  Por- 
VHTROG.,  cap.  De  Castro  Chersonis.  Voyez  un  exemple  d'un  combat 
siiigulier,  au  sujet  du  royaume,  dans  Pontanus,  Éistoirede  Danemark; 
et  ee  que  les  historiens  racontent  des  défis  qui  eurent  lieu  entre  l'empe- 
reur Charles-Quint,  et  François  P%  roi  de  France.  Grotius. 

(***J  Voyez  AiMOïN,  lib.  FV,  cap.  xxi;  et  Frédégaire,  cap.  lxiv. 

Grotius. 

'  Notre  auteur  emploio  ici  cette  distinction  de  fiefs  francs  et  non 
francSy  dans  un  sens  impropre,  comme  il  a  déjà  fait  ailleurs.        (^.^ 
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queur  (*)  ?  Ne  peuvent  paraître  vaincus,  que  ceux  qui 
ou  bien  ont  tous  succombé,  ou  bien  ont  été  mis  en  fuite. 
Ainsi,  dans  Tite-Live,  se  retirer  dans  ses  frontières  oo 
dans  ses  places  fortes,  c'est  le  signe  qu'on  est  vainca 
(Lib.III)n. 

2.  Dans  trois  illustres  historiens,  Hérodote,  Thucydide, 
Polybe,  trois  controverses  sont  proposées  touchant  h 
victoire  ;  la  première  d'entre  elles  se  rapporte  au  combat 
concerté.  Mais  si  Ton  y  fait  bien  attention,  on  trouven 
que  dans  tous  ces  combats  on  se  retire  sans  véritabk 
victoire.  Car  les  Argiens  n'avaient  pas  été  mis  en  fuite 
par  Othryade,  mais,  la  nuit  survenant,  ils  s'étaient  reti- 
rés, persuadés  qu'ils  étaient  vainqueurs,  et  dans  le  dessdn 
d'en  porter  la  nouvelle  à  ceux  de  leur  parti  (Hérodou, 
lib.  I).  Les  Gorcyréens  n'avaient  pas  non  plus  miseï 
fuite  les  Corinthiens,  mais  les  Corinthiens  après  avoir 
combattu  avec  bonheur,  ayant  aperçu  la  flotte  puis- 
sante des  Athéniens,  s'en  étaient  allés  sans  avoir  fait 
l'essai  de  leurs  forces  avec  les  Athéniens  (Thucydide, 
lib.  I).  Quant  à  Philippe  le  Macédonien,  il  s'était,  à  la 
vérité,  emparé  d'un  vaisseau  d'Attale  abandonné  parte 
siens,  mais  il  n'avait  rien  moins  que  mis  en  fuite  la  flotte. 
C'est  pourquoi,  comme  Polybe  le  remarque,  il  faisait 
plutôt  le  vainqueur  qu'il  ne  croyait  l'être  (Lib.  XVI). 

3.  Pour  ce  qui  est  de  ramasser  les  dépouilles,  de  ren- 
dre les  cadavres  pour  la  sépulture  (***),  d'offrir  de  noo- 


{*)  Ennius  dit  :  «  Celui  qui  a  remporté  la  victoire  n'est  pas  uii* 
queur,  à  moins  que  le  vaincu  ne  l'avoue.  »  Voyez  Scaliger,  sur  ce  ad 
de  Festus,  «  Herham  do,  m  G. 

(**)  Et  dans  Guichardin,  lib.  II.  G. 

(***)  Plutarque  dit  dans  la  Vie  d'Agésilas  :  a  ...Comme  ils  avaient» 
voyé  demander  la  permission  d'enlever  leurs  morts,  il  la  leur  accorda,  ci 
s'élant  ainsi  assuré  la  victoire,  il  partit  pour  Delphes.  »  Le  même  bist*- 
rien  dit,  dans  la  Vie  de  Nicias,  que  «  ceux  qui  avaient  obtenu  li  p^ 
liiission  d'enlever  \eur^mot\&,  è\A\^vi\.  ç.«^"àfe^>%fcVswL  ViL&a^e  leçu,  «tftf 


LIYRE  III,   CHAPITRE  XX,  409 

veau  le  combat,  choses  que  vous  pouvez  trouver  dans 
lesdits  passages,  et  quelquefois  dans  Tite-Live,  alléguées 
comme  signes  de  victoire,  elles  ne  prouvent  rien  par 
elles-mêmes,  si  ce  n'est  tout  autant  qu'avec  d'autres  in- 
dices, elles  servent  à  montrer  la  fuite  des  ennemis.  Et 
certainement,  dans  le  doute,  il  y  a  plus  de  raisons  de 
croire  que  celui  qui  a  lâché  pied  a  fui.  Mais  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  fortes  preuves  de  la  victoire,  la  chose  demeure 
en  l'état  où  elle  a  été  avant  le  combat  ;  et  il  faut  en  ve- 
nir ou  à  la  guerre  ou  à  de  nouvelles  conventions. 

XLVI.  —  1.  Proculus  nous  enseigne  qu'il  y  a  deux 
sortes  d'arbitrages  :  l'une  quand  nous  sommes  obligés 
d'obéir,  que  la  décision  soit  juste  ou  injuste  ;  ce  qui  s'ob- 
serve, dit-il,  lorsqu'on  a  recours  à  l'arbitre  en  vertu 
d'un  compromis;  l'autre,  quand  on  s'en  remet  au  senti- 
ment d'un  homme  de  bien  ^  (L  Societatem,.,,  Dig.,  Pro 
wcio).  Nous  avons  un  exemple  de  cette  dernière  espèce 
dans  la  réponse  de  Gelsus  :  «  Si  un  affranchi  a  promis 
par  serment  autant  de  services  que  son  patron  jugerait 
à  propos  de  lui  en  imposer,  la  volonté  du  patron  n'aura 
son  effet  qu'autant  qu'elle  sera  équitable  »  (L  Si  liber- 
ft/s...,  Dig.,  De  oper.  libert.).  Mais  cette  interprétation 
du  serment,  qui  a  pu  être  introduite  par  les  lois  ro- 
maines, ne  convient  pas  à  la  simplicité  des  paroles  con- 
sidérée en  elle-même.  Ceci  cependant  demeure  vrai, 
c'est  qu'un  arbitre  peut  être  pris  de  Tune  ou  de  l'autre 
manière,  soit  comme  un  médiateur  seulement,  tels  que 
nous  lisons  qu'avaient  été  les  Athéniens  entre  les  Rho- 
diens  et  Démétrius,  soit  comme  un  juge,  à  la  sentence  de 
qui  il  faut  absolument  obéir.  C'est  là  l'espèce  dont  nous 

■ 

irtDoncé  à  la  victoire,  et  que  ceux  qui  ravaiént  demandée,  n'avaient  pas 
le  droit  d^ériger  de  trophées.  »  Grotius. 

*  D'un  médiateur,  par  exemple  ;  les  médiateurs,  en  effet,  ne  sont  pas 
det  juges;  ils  ne  prononcent  aucune  sentence;  leur  rôle  &e  bQT^^^\fi^ 
seoter  des  propoaitiona  de  pah*  V .  '^ .  ^  « 
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traitons  ici,  et  dont  nous  avons  déjà  dit  quelque  chose 
plus  haut,  lorsque  nous  parlions  des  moyens  d'éditer  h 
guerre  (Livre  II,  chap.  xxiii,  §  vm). 

2.  Bien  qu'en  ce  qui  concerne  de  tels  arbitres  au- 
quels  on  s'est  adressé  par  compromis,  la  loi  civile  puisse 
statuer,  et  que  dans  certains  pays  elle  ait  statué,  qu'ai 
puisse  appeler  de  leurs  sentences,  et  qu'il  soit  permis 
de  se  plaindre  d'une  injustice  par  eux  commise,  cela  ce- 
pendant ne  peut  avoir  lieu  entre  des  rois  et  des  peu- 
ples (*).  Car  il  n'y  a  point  ici  de  puissance  supérieuie 
qui  empêche  ou  qui  rompe  le  lien  de  la  promesse.  D 
faut  donc  absolument  s'en  tenir  à  ce  qu'ils  ont  pro- 
noncé, que  ce  soit  juste  ou  injuste  ;  en  sorte  que  tous 
pouvez  fort  bien  appliquer  ici  cette  parole  de  Pline  : 
a  Celui  que  quelqu'un  choisit  pour  être  le  juge  de  si 
cause,  en  est  le  juge  souverain  »  [Prxfat,  Nat,  HisL], 
Autre  chose,  en  effet,  est  de  rechercher  quel  est  le  de- 
voir de  l'arbitre,  autre  chose  quelle  est  l'obligation  des 
co-promettants. 

XLVII.  —  1 .  Pour  ce  qui  est  du  devoir  de  l'arbitre,  il 
faut  considérer  s'il  a  été  choisi  en  qualité  de  juge,  ou 
bien  avec  un  pouvoir  plus  étendu,  dont  Sénècjue  veut 
faire  une  sorte  d'attribut  propre  à  l'arbitre,  lorsqu'il  dit: 
«  Le  sort  d'une  bonne  cause  paraît  meilleur  devant  le 
juge  qu'auprès  d'un  arbitre  ;  parce  que  les  textes  enfer- 
ment le  premier  et  lui  posent  des  limites  ([u'il  no  sau- 
rait franchir,  tandis  que  le  second  est  libre,  et  «ju  au- 
cun lien  n'enchanie  sa  conscience  :  il  peut  i*etranclien 
il  peut  ajouter  et  régler  sa  sentence,  non  d'après  la  loi 
et  les  prescriptions  juridiques,  mais  selon  l'impulsion 

(*)  Mariana  ,  lib.  XXIX,  15;  Bembus,  lib.  IV.  Vous  avez  pliisieuff 
exemples  de  traités  faits  par  le  moyen  d'arbitres,  dans  rhi^toirc  polonaijf 
de  Cromer,  lib.  X,  XVI,  XVIH,  XXI,  XXIV,  XXVII,  XXVIII.  Vous  m 
avez  aussi  dans  Thistoire  du  Danemark  de  Potam  s,  lib.  II.  \\a\\*rv 
chez  ce  que  dou&  aNOtvs»  vUl  v^w^  l\^\il>  Ub.  U,  cap.  xxni,  i  vin.      <*- 
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) rhumanité et  de  la  pitié»  (Lib.  III,  De  Bemf.^  cap. 
i).  Aristote  dit  aussi  que  c'est  a  lictstxàç,  »  c'est-à-dire 
on  homme  équitable  et  accommodant,  «  d'aimer 
ieux  recourir  à  l'arbitre  qu'au  juge  ;  »  ajoutant  pour 
ison,  que  a  l'arbitre  regarde  ce  qui  est  juste,  le  juge 
garde  la  loi;  et  même  Tarbitre  a  été  inventé  pour 
ire  valoir  l'équité  »  {Rhetor.^  lib.  I,  cap.  xiii). 
2.  —  Dans  ce  passage,  Y  équité  ne  signifie  pas  propre- 
ent,  comme  ailleurs,  cette  partie  de  la  justice  qui  in- 
rprète  plus  rigoureusement  les  termes  généraux  de  la 
i,  d'après  l'esprit  de  son  auteur  —  car  elle  est  aussi 
infiée  au  juge  —  mais  elle  exprime  tout  ce  qu'il  est 
ieux  de  faire  que  de  ne  pas  faire,  même  en  dehors  des 
^les  de  la  justice  proprement  dite.  Mais  de  même  que 
d  tels  arbitres  sont  d'un  usage  fréquent  entre  particu- 
ers  et  oîtoyens  d'un  même  État,  et  qu'ils  sont  spéciale- 
lent  recommandés  aux  Chrétiens  par  l'apôtre  Paul 

CîORiNTH.,  vi)  ;  de  même,  dans  le  doute,  un  pouvoir  si 
rand  ne  doit  pas  être  censé  leur  avoir  été  accordé  :  en 
latière  de  choses  douteuses,  en  efTet,  nous  suivons  ce 
ai  est  le  moindre;  et  cela  a  principalement  lieu  entre 
mx  qui  possèdent  la  puissance  souveraine,  qui  n'ayant 
«8  de  juge  commun,  doivent  être  censés  avoir  astreint 
'arbitre  aux  règles  auxquelles  l'office  du  juge  est  ordi- 
iiirement  assujetti . 

XLVIIL  — 11  faut  toutefois  observer  ceci,  que  les  ar- 
bres choisis  par  les  peuples  ou  les  puissances  souve- 
lines,  doivent  prononcer  sur  l'affaire  principale  %  non 
nv  la  possession  (*);  car  les  jugements  sur  le  possessoire 
>OQt  de  droit  civil  :  le  droit  de  posséder  suit  la  propriété, 

'  C'est-à-dire  sur  le  pétitoirêt  dit  Gourtin.  P.  P.  F. 

(*)  C'est  ce  que  disait  le  duc  de  Savoie,  dans  la  dispute  qu'il  eut  au 
U^tde  Saluce.  Voyez  De  Serres,  (a),  dans  l'histoire  de  Henri  IV.       G. 

^^)  Oa  plutôt  son  continuuteur.  V^A 
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selon  le  droit  des  gens.  Voilà  pourquoi,  tant 
l'on  connaît  de  l'affaire,  il  no  faut  rien  innove 
pour  ne  donner  lieu  à  aucun  préjugé,  que  pai 
le  recouvrement  est  ditlicile.  Tite-Live  dit  dan 
toire  des  arbitres  entrtî  le  peuple  Carthaginois  e 
nissa  :  «Les  députés  ne  changèrent  pas  le  droit  * 
session.» 

XUX.  —  1 .  Il  y  a  une  prise  d'arbitre  d'un  autr» 
lorsque  l'on  remet  à  l'ennemi  lui-même  le  poi 
disposer  de  soi  :  ce  qui  est  la  soumission  pure, 
sujet  celui  qui  s'est  livré,  et  déférant  le  pouvoir 
à  celui  au  profit  de  qui  la  soumission  a  lieu  ;  a  lit 
ce  qui  regarde  sa  personne^  »  disent  les  Grecs.  ON 
que  nous  lisons  qu'on  demanda  aux  Étoliens, 
sénat,  s'ils  s'abandonnaient  à  la  discrétion  du 
romain  (Tite-Ljve,  lib.  XXXVII).  Voici  quel  éla 
Appien,  vers  la  fin  de  la  seconde  guerre  puni 
conseil  de  L.  Cornélius  Lentulus,  sur  les  afifaj 
Carthaginois  :  «  Que  les  Carthaginois,  dit-il,  se 
à  notre  discrétion,  comme  les  vaincus  ont  coul 
le  faire,  et  comme  beaucoup  l'ont  fait  jusqu'ic 
verrons  ensuite;  et  si  nous  leur  accordons  ( 
grâce,  ils  nous  en  seront  reconnaissants,  car  ils  i 
ront  pas  dire  qu'il  y  a  entre  nous  un  traité.  Or, 
une  grande  différence.  Tant  que  nous  conclur 
traités  avec  eux,  pour  les  rompre  ils  auront  1 
quelque  raison  à  alléguer  contre  quelque  pa 
traité,  comme  s'ils  s'y  trouvaient  lésés.  Car,  con 
a  beaucoup  de  clauses  susceptibles  d'une  interp 
douteuse,  il  y  a  toujours  manière  àéquivoquer.  M; 
que  nous  leur  aurons  enlevé  les  armes,  comme  c 
ceux  qui  se  rendent,  après  que  nous  aurons  re< 
personnes  elles-mêmes  sous  notre  puissance,  i 
prendront  alors  enfin  qu'ils  n'ont  plus  rien  de 
ils  s'humiVieroïvl,  ellouV  efc  Q^'\\%%.\3Ltont  reçud 
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ils  le  receTTont  avec  plaisir,  comme  ^tant  donné  du 
bien  d'autrui.  » 

2.  Mais  il  faut  aussi  distinguer  ici  ce  que  le  vaincu 
doit  souffrir,  et  ce  que  le  vainqueur  peut  l'aire  légitime- 
ment, même  sans  porter  atteinte  à  aucun  devoir;  ce 
qu'il  est  enfin  le  plus  convenable  qu'il  fasse.  Le  vaincu, 
après  sa  soumission,  n'a  rien  qu'il  ne  puisse  soufirir  ; 
car  il  est  devenu  sujet,  et,  si  nous  considérons  le  droit 
externe  de  la  guerre,  il  est  dans  une  situation  où  tout 
peut  lui  être  enlevé,  même  la  vie,  même  la  liberté  per- 
sonnelle, bien  davantage  les  biens,  non-seulement  les 
biens  de  l'État,  mais  encore  ceux  des  particuliers.  «  Les 
itoliens,  dit  Tite-Live  dans  un  autre  endroit,  s'étant 
rendus  à  discrétion,  craignaient  quelques  mauvais  traite* 
'  ments  contre  leurs  personnes  »  (Lib.  XXXVII).  Nous 
'  avons  cité  ailleurs  ces  paroles  :  «  Lorsque  tout  a  été 
livré  à  celui  qui  est  supérieur  en  forces,  c'est  le  droit  du 
'  vainqueur,  et  il  dépend  de  son  bon  plaisir  de  décider 
■  ce  qu'il  veut  s'approprier  de  leurs  biens,  ce  dont  il  veut 
'  les  dépouiller  »  (livre  III,  chap.  viii,  §  iv).  A  la  même 
f  idée  se  rapporte  ce  passage  deTite-Iive  :  «  C'était  une 
leoutume  ancienne  des  Romains,  de  n'accorder  la  paix  à 
'im  peuple  vaincu,  avec  lequel  ils  n'étaient  point  unis 
par  un  traité  fait  à  des  conditions  égales,  qu'il  n'eût  li- 
vré toutes  ses  possessions  sacrées  et  profanes,  donné  des 
otages,  rendu  ses  armes,  et  reçu  garnison  dans  ses  villes  » 
(lib.  XXVIII).  Nous  avons  montré  que  même  ceux  qui 
8e  sont  rendus,  sont  quelquefois  mis  à  mort  licitement 
(Livre  III,  chap.  xi,  $  xvm). 

L.  —  1 .  D'autre  part  le  vainqueur,  pour  ne  rien  faire 
d'injuste,  doit  d'abord  prendre  garde  de  ne  tuer  aucun 
individu,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  mérité  par  son  crime  ; 
comme  aussi  de  ne  rien  enlever  à  qui  que  ce  soit,  qu'en 
conséquence  d'une  juste  punition.  Or,  même  dans  ces 
limites-là,  il  est  toujours  honnête  de  peïve\v^\.j  «»N»»^ 
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que  le  permet  la  sécurité,  du  côté  de  la  clémence  et  de 
la  libéralité  (*);  quelquefois  même^  selon  les  circoDi- 
tances,  cela  est  nécessaire  suivant  la  règle  des  bonnes 
mœurs. 

2.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  c'est  mettre  une  nobk 
fin  à  la  guerre,  toutes  les  fois  que  le  pardon  en  fait  Fu- 
coramodement  (Livre  III,  chap.  xy,  m /îne).  Nicolas  de 
Syr.jtiïse  dit,  dans  Diodore  :  «  Ils  se  sont  livrés  avec 
leurs  armes,  se  confiant  à  la  clémence  du  vainqueur; 
c'est  pourquoi  il  serait  indigne  qu'ils  fussent  trompéi 
par  l'espérance  de  notre  humanité  »  (Lib.  XIII).  Ei- 
suite  :  a  Qui  jamais,  d'entre  les  Grecs,  a  pensé  qu'il  fid- 
lait  punir  d'un  supplice  inévitable,  ceux  qui  se  seraieat 
conûés  à  la  clémence  du  vainqueur?  »  Et  César  Octave, 
dans  Appien,  s'adressant  à  L.  Antonius  qui  était  veni 
se  rendre,  lui  dit  :  a  Si  vous  fussiez  venu  pour  conclure 
un  traité,  vous  eussiez  éprouvé  que  je  suis  et  victorieux 
et  offensé;  mais  à  présent  que  vous  vous  rendez  ànolie 
discrétion,  vous,  vos  amis  et  votre  armée,  vous  désarma 
ma  colère;  vous  m'ôtez  même  l'avantage  que  vous  au- 
riez été  obligé  de  me  donner  (on  a  imprimé  à  tort  :  a  Qix 
f  aurais  été  obligé  de  donner  »)  dans  une  négociation.  Cir 
je  ne  dois  pas  seulement  regarder  ce  que  vous  méritez, 
mais  je  dois  voir  en  même  temps  ce  qu'il  est  de  la  bien- 
séance que  je  fasse  ;  et  c'est  cela  que  je  préférerai.  » 

3.  On  rencontre  souvent  dans  les  histoires  romaines 
la  locution  :  «  S'en  remettre^  à  la  foi^  s'en  rcmctin  à  la  foi 
et  à  la  clémence.  »  Ainsi,  dans  Tite-Live,  livre  XXXVII  : 
«  Il  reçut  avec  bienveillance  les  députations  des  États 
voisins,  qui  venaient  confier  leurs  villes  à  sa  foi...  ;  »  et 
îiu  livre  XLIV,  où  il  est  question  du  roi  Persée  :  «...  Paui- 


(*)  Voyez-en  un  exemplb  remarquable,  de  Ferdinand,  roi  de  Uob» 
dans  MARiA?rA,  lib.  XI,  cap.  xv;  et  rappelez  ici  ce  que  nous  UTonsilit 
plus  haut,  dansée  livre,  chap.  xi,  JH  xiv  el  xv.  0. 
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l%t$  exigeant  qu'ils  abandonnassent  à  la  foi  et  à  la  dé- 
mence du  peuple  romain  leurs  personnes  et  leurs  biens. •.  » 
Or,  il  faut  savoir  qu'on  n'entend  rien  autre  chose  par 
ces  paroles^  qu'une  soumission  pure  et  simple;  et  que  le 
mot  de  foi  ne  signifie  pas  autre  chose  dans  ces  passages, 
que  la  probité  elle-même  du  vainqueur,  à  laquelle  le 
vaincu  s'abandonne  (*). 

4.  Il  y  a, dans  Polybe  {**)et  Tite-Live,  une  célèbre  his- 
toire de  Phanéas,  ambassadeur  des  Étoliens,  qui,  dans 
flon  discours  au  consul  Manius,  se  laissa  aller  jusqu'à 
dire  que  a  les  Étoliens  —  c'est  ainsi  que  traduit  Tite-Iive 
—  se  confiaient  eux  et  leurs  biens  à  la  foi  du  peuple  ro- 
main j>  (TiT.-Liv.,  lib.  XXXVI).  Gomme,  surl'interro 
gation  du  consul,  il  avait  afHrmé  une  seconde  fois  cela, 
le  consul  avait  demandé  que  certains  instigateurs  de  la 
guerre  lui  fussent  livres  sans  retard.  Phanéas  ayant  ré- 
pliqué :  a  Nous  ne  nous  sommes  pas  constitués  vos  es- 
claves, mais  nous  nous  sommes  livrés  à  votre  bonne 
firi,»  et  ayant  ajouté  que  ce  flu'il  commandait  n'était 
pas  conforme  aux  usages  des  Grecs,  le  consul  avait  ré- 
pondu qu'il  ne  s'inquiétait  pas  de  savoir  quels  étaient 
les  usages  des  Grecs  ;  que  lui,  il  avait,  selon  les  usages 
romains,  le  pouvoir  sur  ceux  qui  s'étaient  rendus  par 
leur  propre  décret  ;  et  il  avait  ordonné  de  charger  de 
chaînes  les  ambassadeurs.  Dans  le  Grec  il  y  a  :  «  On 
éi^te  ici  sur  le  devoir  et  la  bienséance^  lorsque  voufi 
vous  êtes  abandonnés  à  notre  foil  »   On  voit  par  ces 
paroles  tout  ce  que  peut  faire  impunément,  et  sans  vio- 
ler le  droit  des  gens,  celui  à  la  foi  de  qui  un  peuple 

{*)  «  Chez  les  Romains,  dit  Polybe,  c'est  la  même  chose  de  se  confier 
àla  foi  de  quelqu'un,  et  de  laisser  le  vainqueur  maître  de  faire  de  voUs 
«»  qu'il  vofAdra  »  Les  Grecs  disent  :  «  eîç  §(x7jv  frcpaç  auToud  Tr«pa8e- 
Wvai,  »  comme  dans  Thucydide,  lib.  ÏII;  «  xaÔ'  auTwv  ETtiTp^iteiv 
^Çouffiav,  »  comme  dans  Diodore  de  Sicile,  lib.  XÏV.  Grotius. 

(**)  Excerpt,  Légat,,  n  13.  ^. 


'l  I G  LE  DROIT  DE  IJ^  tiUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

s'<*st  roiilié.  Et  ce|)en(lunt  le  consul  romain  ne  fit  pas 
usa^^e  (le  ce  pouvoir,  mais  il  renvoya  les  ambassa- 
deurs, et  permit  au  conseil  des  Étoliens  de  délibérer 
de  nouveau.  De  même  on  lit  que  le  peuple  romain  avait 
répondu  aux  Falisques,  qu'il  savait  bien  qu'ils  ne  s'é- 
taient pas  livrés  au  pouvoir,  mais  à  la  foi  des  Romains 
(Valère  Maxime,  lib.  VI,  cap.  v);  et  nous  lisons  des 
Gampaniens,  qu'ils  ne  s'étaient  pas  mis  sous  la  foi  par 
un  traité,  mais  par  une  soumission  (Tite-Liye,  lib.  YIU). 

5.  Vous  n'aurez  pas  mal  à  propos  rapporté  au  devoir 
de  celui  à  qui  la  soumission  a  été  faite,  ce  passage  de 
Sénèque  :  «La  clémence  a  son  libre  arbitre;  elle  ne 
juge  pas  d'après  un  texte,  mais  selon  ce  qui  est  équitable 
et  bon  ;  elle  a  droit  d'absoudre  et  de  régler  le  litige  aa 
taux  qui  lui  plaît»  (Ldb.  II,  De  C/emen^,  cap.  vn).  Et  je 
pense  qu'il  n'importe  pas  que  celui  qui  se  rend  disequll 
s'abandonne  à  la  sagesse,  à  la  modération,  à  la  miséri- 
corde de  l'autre  ;  tous  ces  mots  ne  sont,  en  effet,  que  des 
adoucissements  d'expressions  ;  le  fond  de  la  chose  de- 
meure :  c'est  que  le  vainqueur  devient  le  maître. 

LI. — Il  y  a  toutefois  aussi  des  soumissions  sous  condir 
tion,  qui  sont  ou  bien  en  faveur  des  particuliers,  au 
profit  de  quij  par  exemple,  on  stipule  la  vie  sauve,  ou 
la  liberté  des  personnes,  ou  même  certains  biens;  ou 
bien  en  faveur  du  corps  de  l'État.  Soumissions  dont 
quelques-unes  peuvent  même  revêtir  la  forme  d'une 
souveraineté  mixte,  ce  dont  nous  avons  parlé  ailleurs 
(Livre  I",  chap.  m,  §  xvii). 

UI.  —  Les  otages  et  les  gages  sont  des  accessoires  des 
traités.  Nous  avons  dit  que  les  otages  se  donnent  (*)  ou 
de  leur  bon  gré,  ou  par  l'ordre  de  celui  qui  a  la  souve- 
raineté ;  car  le  pouvoir  souverain  dans  le  gouvernement 
civil,  a  droit  aussi  bien  sur  les  actions  des  sujets  que  sur 


(*)  Chap.  IV  (le  p>e  \Wre,  J  x\\  \  nonjw.  ^v\sç.l  chaç,  xr,  g  xviii,     G. 
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leurs  biens.  Mais  l'État,  ou  celui  qui  le  gouverne,  sera 
tenu  de  dédommager  l'otage,  ou  ses  proches,  du  dom- 
mage qu'il  souffre;  que  s'ils  sont  plusieurs,  et  qu'il  soit 
indifférent  à  l'État  lequel  d'entre  eux  aille  en  otage,  il 
semble  qu'on  doive  faire  en  sorte  que  la  chose  soit  ré- 
solue par  le  sort.  Le  maître  d'un  fief  n'a  pas  ce  droit  sur 
le  vassal,  à  moins  que  ce  vassal  ne  soit  en  même  temps 
sujet.  Uhommage  et  l'obéissance  qu'il  doit  ne  s'étendent 
pas,  en  effet,  jusque  là. 

LUI.  —  Nous  avons  dit  qu'un  otage  peut  être  misa 
mort,  selon  le  droit  des  gens  externe  ;  mais  non  suivant 
le  droit  interne ,  à  moins  qu'il  ne  vienne  s'ajouter  de  sa 
part  une  faute  méritant  ce  châtiment.  Ils  ne  deviennent 
pas  non  plus  esclaves  ;  bien  plus,  même  selon  le  droit 
des  gens,  ils  peuvent  avoir  des  biens  et  les  laisser  à  des 
héritiers,  quoique  le  droit  romain  ordonnât  que  leurs 

biens  fussent  attribués  au  fisc  (L.  Divus ,  Dig.  De 

iure  fisci). 

LTV.  —  On  demande  s'il  est  permis  à  l'otage  de  s'en- 
ioir?  Et  il  est  certain  que  cela  ne  lui  est  pas  permis,  si 
dès  le  commencement,  ou  dans  la  suite,  il  a  donné  sa 
parole  pour  avoir  plus  de  liberté.  Autrement  il  semble 
que  l'intention  de  l'État  qui  a  donné  l'otage,  n'ait  pas 
été  d'obliger  son  sujet  de  ne  pas  s'enfuir,  mais  de  donner 
à  l'ennemi  la  faculté  de  le  garder  comme  il  voudrait.  Et 
c'est  ainsi  que  peut  être  justifié  le  fait  de  Glélie  (Tite- 
Ijve,  Lib.  n).  Mais  quoi  qu'elle  n'eût  commis  aucune 
faute,  l'État  cependant  ne  pouvait  la  recevoir  et  la  rete- 
nir, elle  qui  était  otage  (*).  Aussi  Porsenna  déclare-t-il 
(fjOLB  €  si  on  ne  lui  rend  pas  cet  otage  ^  il  considérera  le 
ttaité  comme  rompu  ;  »  puis  :  a  Les  Romains  restituèrent 
ce  gage  de  la  paix^  en  vertu  du  traité.  » 

(*)  Voyez  là-dessus  Plutarque,  Vie  de  Puhlicola.  A  propos  de  ce 
^ers  de  Virgile  :  «  Vinclis  innaret  Cleîia  ruptis.,,-,  n  iules  liens  du 
^aité...,  »  ait  Servius,  ^ 
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LV.  — Or  l'olilif^ation  des  otages  est  odieuse,  tant 
|»arrrqii'(*llr  rst  riiiieinîo  de  la  liberté^  que  parce  qn'eDe 
vient  (lu  fait  d*aiitrui.  G*(*st  pour  «{uoi  il  y  a  lieu  iciàmie 
interprétation  étroite  ;  ainsi  des  otages  donnés  pour  une 
cauM*,  nr  pourront  pas  être  retenus  pour  une  autre 
cause;  ('(•  qu(^  vous  di^vez  entendre  ainsi  :  Si  on  a  fKh 
mis  (|U(*l(pie  rliose  d*autre,  sans  y  ajouter  la  stipulation 
d'otages.  Mais  si  la  foi  a  déjà  été  violée  dans  une  autre 
aifaire,  ou  si  une  dette  a  été  contractée,  l'otage  akffs 
|N)urra  ètrt!  ret(;ini,  non  comme  otage,  mais  selon œ 
droit  <lcs  gens  en  vertu  duquel  les  sujets  peuvent  étie 
détenus,  pour  le  fait  de  ceul  qui  les  gouyement,  par 
An(lrnlvpsiv(Voy.  plus  haut^  livre  III,  cbap.  ii).  On poum 
toutefois  (MuptVher  (|ue  cela  n'arrive,  en  ajoutant  une 
claus(>  n^lative  à  la  restitution  des  otages,  lorsque  It 
chose  à  raison  de  laciuelle  ils  ont  été  donnés  aura  été 
accomplie  *. 

LVl.  ("elui  qui  a  été  doinié  comme  otage,  seulement 
pour  raciieter  un  autre  caplifou  un  otage,  est  libéré  par 
la  mort  di»  celui-ci;  car  au  moment  où  ce  dernier 
nu'urt,  le  droit  de  gage  s'est  éteint  dans  sa  personne, 
comme  Ta  dit  Ulpien  au  sujet. d'un  prisonnier  racheté 
(/..  Si  jKitre..,,^  Uig.,  Dr  capt.'^).  C'est  pourquoi,  de  même 
(pie  dans  la  ((uestion  d'Ulpien,  la  rançon  qui  a  pris  la 
place  de  la  personne  n'est  pas  due,  de  même,  ici,  la  per- 
sonntî  tpii  est  devenue  le  remplayant  de  la  personne,  ne 
demeurera  pas  obligée.  Ainsi  Démétrius  ne  demandait 
pas  sans  raison  au  sénat  romain  d'être  renvoyé  «  après 
la  mort  iCAniiochus,  puistiu  il  avait  èlé  donné  en  saplaceji 
dit  Appiim    [De  Bell.  Syr.),  Justin  dit,  d'après  Trogue, 

<  Voir  Vattel,  Le  Droit  des  gens^  lib.  U,  chap.  xvi,  g  249,  éciit.  Guii- 
laumin,  181)3,1.  Il,  p.  243.  —  Wolff,  Jus  Cent.,  g  503.  —  Voir  aussi 
Mautkns,  Précis  du  hr.  des  getis  viod.  deVKur.j  8290,  édit.  Guillau- 
min,  k6iii.  k.  Il,  p.  2ii3.  P.  P.  F. 

-  lïï^^.,  lib.  XLIX,  lil.  \\ ,  L.  V^.  P.  P.  F. 
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[ue  «  Démétrius^  qui  était  otage  à  Rome^  ayant  connu  la 
ftort  de  son  frère  Antiochus^  se  présenta  au  sénat^  et 
m'étant  venu  comme  otage  — je  préfère  lire,  pour  que  le 
Bscours  soit  lié  :  en  déclarant  qu'étant  venu  comme 
}tag6  —  du  vivant  de  son  frere^  ce  dernier  étant  mort^  il 
qnorait  à  quel  titre  on  le  retiendrait  »  (Lib.  XXXIV). 

LVII.  —  La  question  de  savoir  si  l'otage  est  encore 
tenu,  après  la  mort  du  roi  qui  a  fait  le  traité,  dépend  de 
ce  que  nous  avons  exposé  ailleurs  :  si  le  traité  doit  être 
regardé  conime  personnel,  ou  réel  (liv.  II,  cliap.  xyi, 
§  rn)  ;  car  les  accessoires  ne  peuvent  faire  qu'on  s'éloi- 
gne de  la  règle  dans  l'interprétation  des  choses  princi- 
pales, et  ils  doivent  eux-mêmes  en  suivre  la  nature. 

LVIII. — Il  faut  ajouter  ceci  en  passant,  que  parfois 
les  otages  ne  sont  pas  un  accessoire  de  l'obligation,  mais 
en  sont  en  réalité  la  partie  principale  ;  comme  lorsque 
quelqu'un  promet,  en  vertu  d'un  contrat,  un  fait  qui  ne  lui 
est  pas  propre,  et  qu'étant  tenu  à  des  dommages-intérêts, 
m  cas  d'inexécution,  des  otages  s'obligent  à  sa  place. 
Nous  avons  dit  ailleurs  que  tel  paraît  avoir  été  le  sens  de 
la  8p<Masion  de  Gaudium  (liv.  II,  chap.  xv,  §  xvi).  Elle 
l'est  pas  seulement  dure,  mais  encore  inique,  l'opinion 
de  ceux  qui  pensent  que  les  otages  peuvent,  même  saps 
leur  consentement,  être  tenus  du  fait  l'un  de  l'autre 
(4lb.  Gentil.,  lib.  II,  cap.  xix)  ^ 

LIX.  —  Les  gages  ont  certaines  choses  communes  avec 
les  otages,  et  certaines  choses  qui  leur  sont  propres.  Ce 
Qu'ils  ont  de  commun,  c'est  qu'ils  sont  retenus  à  raison 
\e  quelque  autre  dette,  à  moins  que  la  parole  donnée  n'y 
ikiette  obstacle  ;  ce  qu'ils  ont  de  propre,  c'est  que  la  clause 
jui  les  concerne  n'est  pas  prise  d'une  manière  aussi 

*  Albérie  Gentil,  que  notre  auteur  cite  en  marge,  ne  dit  point  cela.  U 
suppose,  au  contraire,  qu'il  y  a  eu  un  consentement  des  otages  mêmes 
p.  996,  éd.  Hanov.,  1612).  Ziégler  avait  déjà  remarqué  cette  inexactî- 
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Stricte  que  celle  qui  est  relative  aux  otages  :  car  la  ma- 
tière n*est  pas  également  odieuse.  Les  choses,  en  effet, 
sont  nées  pour  être  possédées,  et  non  les  hommes. 

LX.  —  Nous  avons  dit  également  ceci  ailleurs,  qu'au- 
cun laps  de  temps  ne  peut  empêcher  que  le  dégagement 
du  gage  n'ait  lieu,  si  l'on  exécute  ce  pour  quoi  le  gagea 
été  donné  >Lâv.  II,  chap.  rv,§  xv).  Car  \m  acte  qui  a  une 
cause  ancienne  et  connue,  n'est  point  censé  procéder 
d'une  cause  nouvelle.  C'est  pourquoi  l'inaction  du  débi- 
teur est  imputée  à  l'ancien  contrat,  non  à  un  abandon 
du  droit  * ,  à  moins  que  des  conjectures  certaines  ne  don- 
nent lieu  à  une  autre  interprétation  :  comme  si  quelqu'un, 
voulant  retirer  le  gage,  en  avait  été  empêché,  et  avait 
passé  cela  sous  silence  pendant  un  temps  assez  long  pour 
pouvoir  suffire  à  établir  la  présomption  d'un  consente- 
ment '^. 

*  Barbeyrac  paraphrase  de  la  manière  saivante  :  «  Ainfti,  qaoiqoe  le 
débiteur  ait  laissé  le  gage  pendant  un  très-long  temps  entre  les  mains  do 
créancier,  on  présume  qu'il  l'a  fait  en  supposant  que  Tancien  contrat  sab* 
sistait  toujours,  et  non  parce  qu'il  renonçait  à  son  droit.  »    P.  P.  F. 

3  Hallam  résume  ainsi  ce  chapitre  :  «  Les  traités  de  paix  ne  sont  obli- 
gatoires que  lorsqu'ils  ont  été  conclus  par  l'autorité  que  la  constitutioa 
de  l'État  a  investie  d'un  pouvoir  souverain  à  cet  effet.  Les  rois  qui  w 
possèdent  pas  de  souverainté  patrimoniale,  ne  peuvent  aliéner  aucune 
puriic  de  leurs  États  sans  le  consentement  de  la  Nation,  ou  (le  ses  repré- 
sentants :  il  leur  faut  même  aussi  le  consentement  de  la  viile  ou  de  It 
province  qui  doit  être  ainsi  aliénée.  Dans  les  États  patrimoniaux,  le  sou- 
verain peut  aliéner  à  son  gré  la  totalité,  mais  pas  toujours  une  portion. 
L'auteur  paraît  cependant  admettre  un  droit  suprême  de  souveraineté,  OB 
dominium  eminens^  en  vertu  duquel  tous  les  États  peuvent  disposer  de 
la  propriété  de  leurs  sujets,  et,  par  conséquent,  l'aliéner  en  vue  d'un 
grand  avantage,  mais  à  la  charge  de  leur  donner  une  indemnité.  11  pré- 
tend même  que  la  communauté  est  naturellement  tenue  d'indemniser  ses 
membres  des  [)erles  qu'ils  éprouvent  dans  la  guerre,  quoique  ce  droit 
de  réparation  puisse  être  annulé  par  les  lois  civiles.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  le  d'*'^it  d'aliénation  par  un  traité  de  paix,  qu'entre  le  sou- 
verain et  ses  sujets  :  les  puissances  étrangères  peuvent  présumer  sa 
ihiv.  en  leur  faveur.  »  «  Los  traites  de  \)aix  sont  généralement 
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CHAPITRE    XII. 

mSS  CONVENTIONS  PENDANT  LA  DURÉE  DE  LA  GUERRE;  OU 
IL  EST  QUESTION  DE  LA  TRÊVE,  DU  LAISSEZ-PASSER,  DU 
BACHAT  DES  PRISONNIERS. 

LQa'Mt  ee  qae  la  tré?e;  et  si  cet  intervalle  est  compris  sous  le  nom  de 
|Miz  on  de  guerre.  —  H.  Origine  du  mot.  —  lil  Qu'il  n'est  pas  besoin 
il'ane  noa^Oe  déclaration  après  la  trêve.  —  IV.  Gomment  on  doit 
eampter  le  temps  fixé  pour  la  trêve.  —  V.  Quand  la  trêve  commence 
à  eÛigsr.  —  VI.  Qu'est-il  permis  de  faire  pendant  la  trêve.  —  VH.  S'il 

wr  an  de  ces  deux  prinerpes  :  ou  les  parties  rentrent  dans  l'état  où  elles 

étaient  avant  le  commencement  des  hostilités,  ou  bien  elles  conservent 

ee  qu'elles  possèdent  au  moment  du  traité.  C'est  ce  dernier  principe  ([uc 

l'on  adopte  lorsquMl  y  a  doute  sur  l'interprétation  d'un  traité.  Un  traité 

de  paix  éteint  tous  motifs  publics  de  querelles,  soit  qu'ils  soient  connus 

eomme  existant  ou  non;  mais  il  ne  met  pas  fîn  aux  (froits  ou  prétentions 

individuelles  antérieures  à  la  guerre,  car  leur  extinction  ne  se  présume 

jifflaia.  Les  autres  règles  d'interprétation  établies  par  (irotiiis  sont,  sui- 

Vut  sa  coutume,  basées  sur  l'équité  naturelle  plutôt  que  sur  les  usages 

du  genre  humain,  qu'il  n'affecte  cependant  en  aucune  façon  de  négliger 

Ou  de  mépriser.  Il  soutient  le  droit  de  donner  asile  aux  bannis,  mais 

Um  pas   de  recevoir  des  corps  nombreux  de  gens  qui  abandonnent 

l«ur  pays. 

«  On  peut!  dans  certains  cas,  s'en  rapporter  à  la  décision  du  sort,  afm 
i*éviter  une  guerre  où  l'on  a  peu  de  chances  de  résister  à  l'ennemi.  Mais 
le  recours  à  un  combat  singulier,  (|ui,  suivant  Grotius,  ne  répugne  pas  à 
Il  loi  de  nature,  est  incompatible  avec  le  Christianisme;  à  moins  qu'une 
[luiie,  injustement  attaquée,  n'ait  pas  d'autre  moyen  de  défense.  L'arbi- 
ttige  d'une  puissance  neutre  est  un  autre  moyen  de  régler  les  difTérends, 
fit  AOUS  sommes  tenus  de  noub  y  soumettre.  Les  guerres  peuveut  encore 
le  terminer  par  la  soumission  implicite  d'une  des  pariics,  ou  par  capitU' 
lation.  Les  droits  qui  en  résultent  pour  le  vainqueur  ont  déjà  été  dis- 
tantes. L'antenr  termine  ee  chapitre  par  quelques  observations  sur  les 
otages  01  les  gages.  Quant  à  ces  derniers,  il  prétend  qu'on  peut  les  récla- 
Hier  après  un  laps  de  temps  quelconque,  à  moins  qu'il  n'y  ait  présomption 
d'abandon  tacite.  »  Eût,  delà  littérat.  deVEur,,  IS^^^V.VW^^.^V^ 
nuiv.  V .  V ,  '^ 
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est  permis  de  se  retirer,  de  réparer  les  murailles  et  autres  choses  scn- 
blables.  —  YIII.  Distinction  quant  aux  places  dont  on  peut  s*enpirer. 

—  IX.  Si  celui  qui  a  été  retenu  par  force  majeure  vers  la  fin  de  la 
trêve,  peut  revenir.  —  X.  Des  clauses  particulières  d*une  trêve,  et  dn 
questions  qui  en  découientordinairement.  —  XI.  Que  lorsque  les claoKS 
d'une  trêve  sont  violées  par  Tune  des  parties,  Tautre  peut  re- 
commencer la  guerre.  —  Xll.  Que  décider  si  une  peine  a  été 
ajoutée?  —  Xlll.  Quand  les  actes  des  particuliers  rompent  la  trêve. - 
XIV.  Quelle  interprétation  faut-il  donner  au  droit  de  laissei-paiMr 
accordé  hors  du  temps  de  la  trêve.  —  XV.  Quels  individus  sont  CM- 
pris  sous  le  nom  de  soldats.  —  XVf.  Gomment  doit-on  entendre lo 
mots  aller,  venir,  s'en  retournerai  —  XVII.  De  l'extension  de  en 
mots  aux  personnes.  —  XVIII.  Aux  biens.  —  XIX.  Qui  sont  ceux  qi 
sont  compris  sous  le  nom  de  suite  et  de  gens,  —  XX.  Si  la  conceiiiw 
du  droit  de  laissez-passer  s'éteint  par  la  mort.  —  XXI.  Que  décider,  a 
elle  a  été  donnée  pour  autant  de  temps  que  celui  qui  Ta  donnée  II 
voudra?  — XXII.  Si  la  sûreté  est  due,  même  hors  du  territoire. - 
XXIU.  Caractère  favorable  du  rachat  des  prisonniers.  —  XXIV.  Oi 
explique  par  une  distinction  si  le  rachat  peut  être  interdit  par  une  loL 

—  XXV.  Que  le  droit  sur  un  prisonnier  peut  être  cédé.  —  XXVI.  Qie 
la  rançon  peut  être  due  à  plusieurs  par  un  seul.  —  XXVII.  Si  la  cob- 
vention  peut  être  rescindée,  parce  qu'on  ignorait  les  richesses  du  pri- 
sonnier. —  XXVUl.  Quels  biens  du  prisonnier  passent  à  celui  qui  l'a 
pris.  —  XXIX,  On  explique  par  une  distinction  si  Théritier  doit  U 
rançon.  —  XXX.  Si  celui  qui  a  été  relâché  pour  en  faire  délivrera 
autre,  doit  revenir,  cet  autre  étant  mort. 

I.  —  1 .  Certains  commerces  de  guerre^  pour  parler  avec 
Virgile  et  Tacite  [AnnaL,  lib.  XIV, et  HisL,  lib.  III),  cer- 
tains pactes,  selon  Homère,  tels  que  la  trcve^  le  laissez- 
passer,  le  rachat  des  prisonniers^  sont  ordinairement 
accordés,  môme  au  milieu  de  la  guerre,  par  les  puis- 
sances souveraines.  La  trêve  est  une  convention  par 
laquelle,  la  guerre  durant,  on  doit  s'abstenir  pour  un 
temps  d'actes  d'hostilité.  Je  dis  la  (jnerre  durant;  car, 
comme  Gicéron  le  dit  dans  sa  huitième  Philippique, 
entre  la  guerre  et  la  paix,  il.  n'y  a  pas  de  milieu;  et  h 
guerre  est  la  désignation  d'un  état  qui  peut  exister  nitW 
sans  produire  ses  opérations  au  dehors.  «  W  peut  >«• 
iaire,  dit  AriïiloVc,  ^\v\'vvv\  V\ov\vvvvvi  soU  doué  de  (|iielquf 
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valeur,  et  ou  bien  qu'il  dorme,  ou  bien  qu'il  mène  une 
vie  sans  action  »  (Ethic.Nicom.^  lib.  I)  *.  Le  même  dit 
ailleurs  «  que  la  distance  des  lieux  ne  détruit  pas  l'amitié^ 
mais  qu'elle  en  interrompt  seulement  Vusage.  »  Suivant 
Àndronic  de  Rhodes,  «  une  manière  d'être  peut  exister 
mns  qu'U  y  ait  d'actes  extérieurs.  »  Eustrate  dit ,  sur  le 
livre  VI  de  la  Morale  Nicomachéenne  :  a  L'habitude  con- 
sidérée par  rapport  à  la  puissance  pure  et  simple  d'agir, 
s'appelle  un  acte;  mais  si  on  la  rapporte  à  l'action  ou 
à  la  pratique,  elle  s'appelle  une  puissance,  comme  l'art 
d'arpenter  dans  un  arpenteur  qui  dort.  »  a  Gomme 
Hermogène  (*),  lorsqu'il  se  tait,  n'en  est  pas  moins  un 
excellent  chanteur;  comme  ce  fripon  d'Alfénus,  quand 
il  eut  déposé  l'instrument  de  son  art  (**)  et  fermé  sa  bou- 
tique, n'en  était  pas  moins  cordonnier....  »  (Horace, 
lib.  I,  sat.  m.) 

2.  Ainsi  donc,  comme  l'a  dit  Aulu-Gelle,  «  la  trêve 
n'est  pas  la  paix  ;  la  guerre  subsiste  en  effet  ;  le  combat 


*  Voici  le  passage  d'Aristote  :  «  ....  Il  semble  qu'où  ne  recherche  les 
honneurs  que  pour  se  confirmer  soi-même  dans  l'opinion  qu'on  a  de  son 
mérite  :  aussi  ambitionne-t-on  la  considération  des  hommes  sensés,  de 
qui  Ton  est  connu,  et  comme  un  hommage  qu'ils  doivent  à  notre  vertu  ; 
ee  qui  prouve  évidemment  que,  même  dans  l'opinion  de  l'homme  avide 
d'honneurs,  c'est  la  vertu  qui  a  la  prééminence.  On  pourrait  donc  suppo- 
ler  que  c'est  plutôt  elle  qui  est  la  fin  ou  le  but  de  la  vie  politique ,  mais 
elle  semble  encore  insuffisante;  car  on  peut  supposer  que  celui  qui  la 
ponède  fût  livré  au  sommeil,  ou  demeurât  dans  une  entière  inaction  pen- 
dant tonte  sa  vie,  et  qu'outre  cela,  il  éprouvât  de  cruelles  soufi^ances  et 
tombât  dans  de  grandes  infortunes  :  or,  assurément  personne,  à  moins 
que  ce  ne  fût  pour  soutenir  un  paradoxe,  n'oserait  vanter  le  bonheur  de 
eàm  qui  vivrait  ainsi.  »  La  Morale,  liv.  I,  chap.  v,  trad.  Thurot,  édit. 
Rrmin  Didot,  1823,  p.  14.  P.  P.  F. 

(*)  Sénèque  dit  {De  Benef.,  lib.  IV,  cap.  xxi)  :  «  Un  homme  peut  être 
éloquent  sans  parler.  G. 

C*)  Sénèque  dit  dans  le  passage  qui  vient  d'être  cité  :  «  On  ne  cesse 
point  d'être  ouvrier  pour  ne  pas  avoir  sous  la  main  les  instruments  de 
son  art.  »  Cà. 
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cesse,  a  Et  nous  lisons  dans  le  panégyrique  de  Lalinus 
Pacatus,  que  a  la  trêve  suspendait  la  guerre,  o  Je  dis  cela 
pour  que  nous  sachions,  que  si  on  est  convenu  qu'une 
chose  ait  son  effet  pendant  le  temps  de  la  guerre,  cette 
chose  aura  aussi  son  effet  pendant  la  trêve,  à  moins 
qu'il  n'apparaisse  manifestement  que  ce  n'était  point 
l'état  qu'on  avait  en  vue,  mais  les  opérations  elles- 
mêmes.  Au  contraire,  si  on  a  dit  quelque  chose  de  rela- 
tif à  la  paix,  cela  n'aura  pas  lieu  pendant  le  temps  de  b 
trêve  :  quoique  Virgile  l'ait  appelée  tme  paix  promoin\ 
Servius,  sur  ce  passage,  une  paix  temporaire;  comme 
aussi  le  scholiaste  de  Thucydide,  une  paix  pcusagèrê  lur 
le  point  (T enfanter  la  guerre  ;  Varron,  la  paix  des  can^^ 
une  paix  de  peu  de  jou/rs  ;  toutes  locutions  qui  ne  sont 
pas  des  définitions,  mais  des  sortes  de  descriptions,  et  dei 
descriptions  figurées.  Telle  est  aussi  cette  expression  de 
Yarron^  qui  ayant  dit  que  la  trêve  était  les  vacances  da 
guerres^  pouvait  dire  aussi  qu'elle  était  le  sommeil  de  k 
guerre.  Ainsi,  Papinius  a-t-il  appelé  paix  les  vacunces 
elles-mêmes  du  barreau,  et  Aristote  a  dit  du  sommeil, 
que  c'est  le  lien  qui  enchaîne  les  sens  :  à  son  exemple, 
vous  pouvez  fort  bien  appeler  la  trêve,  le  lien  qui  «»• 
chaîne  la  guerre, 

3.  Pour  ce  qui  est  de  l'explication  de  Varron,  que 
Donat  suit  également  (sur  V Eunuque  de  Térence,  act.i, 
se.  i),  Aulu-Gelle  reproche  avec  raison  qu'il  ait  ajouté 
«  de  peu  de  jours  ;  »  montrant  qu'on  a  la  coutume  d'ac- 
corder aussi  la  trêve  pour  quelques  heures  (lib.  I, 
cap.  xxv)  >;  moi,  j'ajouterai  qu'elle  peut  être  accordée 
même  pour  \ingt,  trente,  quarante,  même  pour  cent  ans. 
Il  y  en  a  dans  Tite-Live  des  exemples,  qui  réfutent  aussi 
cette  définition  du  jurisconsulte  Paul  :  «  Il  y  a  tr^ve, 
quand  on  convient  de  part  et  d'autre  de  ne  se  point  atta- 

<  Voir  dans  les  œuvres  complètes  d'Aulu-Gelle,  édition  Garnier  frères 
1803, 1. 1,  p.  7(3,  ce  chapitre  intéressant  des  Nuits  Attiques.    P.  P.  F. 
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quer  pour  peu  de  temps,  et  pour  le  temps  présent  » 
{£.  Postliminium...^  Dig.,  De  captiv,). 

4.  Il  pourra  cependant  arriver,  que  s'il  apparaît  que  la, 
raison  unique  et  exclusivement  déterminante  de  quel- 
que convention,  a  été  la  cessation  des  actes  d'hostilité, 
dans  ce  cas-là,  ce  qui  a  été  dit  du  temps  de  la  paix  ait 
son  effet  pendant  la  trêve;  non  par  la  force  du  mot, 
mais  par  une  induction  certaine  de  l'intention ,  dont 
nous  avons  parlé  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  xvi,  §  xx). 

II.  — Or,  il  semble  que  le  nom  a  à*i7iduciœ  »  *  vient, 
non  de  a  indè  utijàm^  »  comme  le  veut  Aulu-Gelle  ;  ni 
dé  «  endoihi^  »  c'est-à-dire  entrée,  comme  l'a  voulu 
Opilius  ;  mais  de  ce  que  indè — c'est-à-dire,  d  partir  d'un 
Mnps  fixé  —  il  y  a  «  otium  »  2,  exs;^8tp(a  ^,  comme  l'ap- 
pellent les  Grecs.  Il  paraît,  en  effet,  même  d'après  Aulu- 
€Selle  et  Opilius  (Aulu-Gelle,  lib.  XIX,  cap.  viii),  que  les 
anciens  écrivaient  par  la  lettre  f ,  non  par  la  lettre  c,  ce 
mot  qui  maintenant  est  employé  au  pluriel,  mais  était 
indubitablement  employé  autrefois  au  singulier.  L'an- 
cienne manière  d'écrire  a  été  indoïtia,  car  alors  on  pro- 
nonçait le  mot  otium  :  oitium^  du  mot  oïtij  que  nous 
prononçons  maintenant  :  uti;  comme  de  poina  (nous 
écrivons  maintenant  pœna)  vient  pitmo  (*),  etdepoïno 
(qui  maintenant  s'écrit  :  pœnus)  vient  punicus.  Or,  de 
même  que  du  mot  ostia^  ostiorum^  on  a  fait  le  nom  pro- 
pre d'ostia^  ostiœ  (**)  ;  de  même  d'indoïtia^  inddltiorum^ 
on  a  fait  indoïtia^  indoïtiœ^  ensuite  indutia^  dont  le  plu- 
riel, comme  je  l'ai  dit,  est  seulement  en  usage.  Autre- 
fois, suivant  la  remarque  d' Aulu-Gelle,  il  était  aussi 

<  Qui  Teuttlire  tresse.  P.  P.  F. 

«  Otium,  repos.  P.  P.  F. 

'  éxe^eipta  ;  ce  terme,  qui  vient  de  deux  mots  grecs  a  îyy^,  X^^P?  *' 
t  le  même  sens  que  le  latin  induciœ.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Servius ,  sur  le  X*  chant  de  VÉneïde,  au  mot  Mcerorum.  G. 
.  (**)  Rt  de  ostrea,  ostreorum,  on  a  fait  ostrea,  ostreae.        O. 
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(Mn])l(>yt'  au  siiif>uli(*r  {dkt.  loc.).  Donat  ne  s'écarte  pas 
iH'aiicoiip  (le  vv\[v  ('^tyinolo^ie,  loi*8(|u'il  veut  que  le  mot 
indiiriiT  virniK*  (h*  (*('  que  la  trêve  donne  du  repos  pour 
quelques  jours  (sur  V Eunuque  de  Térence).  La  trêve  est 
doiu*  un  re[K)s  dans  la  guerre,  ce  n'est  pas  la  paix;  ausû 
1rs  historiens  s'expriment  avec  exactitude,  lorsqu'il! 
ra<*()nteiit  souvent  que  Ia  paix  a  été  refusée,  qu'une  trêve 
a  été  accordée  (Tite-Live,  Plutarque,  Justin). 

IJI.  —  C'est  pourquoi  il  ne  sera  pas  besoin  d'une 
nouvelle  déclaration  (A\(;el.,  inL.  Si  unus...^  §  1,  Dig., 
De  partis;  Mart.  Laud.  Qiiœst.  xxlx);  car  l'obstacle  tem* 
|K)raire  étant  levé,  l'état  de  guerre  qui  n'était  pas  éteinif 
mais  assoupi  ,  se  reproduit  de  plein  droit  au  dehorS) 
comme  le  droit  de  propriété  et  la  puissance  paternelle 
dans  la  personne  de  celui  qui  a  guéri  de  la  folie.  Nom 
lisons  cependant  dans  Tite-Iive,  que,  de  l'avis  des  fé^ 
ciaux,  la  guerre  avait  été  déclarée  à  Texpiration  de« 
trêves  ;  mais  c'est  que  Içs  anciens  Romains  ont  voulu 
montrer  par  ces  précautions  non  nécessaires,  combien 
ils  aimaient  la  paix,  et  combien  justes  étaient  les  raisons 
qui  les  entraînaient  à  prendre  les  armes.  Tite-Live  lui- 
même  a  donné  cela  à  entendre  :  «  On  avait  livré  récem- 
ment bataille  aux  Yéïens,  près  deNomente  et  Fidènes, 
puis  conclu  un  armistice,  et  non  pas  la  paix.  Il  était 
expiré,  et  ils  n'en  avaient  pas  attendu  le  terme  pour  re- 
prendre les  armes.  On  leur  envoya  cependant  les  fé- 
ciaux  ;  mais  leur  réclamation,  présentée  dans  la  forme 
ordonnée  par  nos  pères,  ne  fut  point  écoutée  »  (Lib.lV). 

IV.  —  1 .  On  a  coutume  d'assigner  à  la  trêve  un  temps» 
soit  continu,  comme  pendant  cent  jours,  soit  avec  dé- 
signation d'un  terme,  comme  jusqu'aux  calendes  de 
mars.  Dans  la  première  désignation,  le  calcul  du  temps 
doit  être  fait  en  comptant  les  moments  ^  cela  est,  en 

'  De  l'heure  où  l'on  a  donné  le  consenteinenl  à  la  trêve,  à  la  même 

llCUVl)  (lu  CClUicUU'  joui*.  GROItOVIUS. 
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eCTet,  conforme  k  la  nature;  car  le  calcul  par  jours 
dvils  vient  des  lois  et  des  coutumes  des  peuples  [L  An- 
niculus  de  verb,  sign.  Dig.).  Dans  l'autre  espèce  de  dési- 
gnation, on  élève  ordinairement  un  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  lorsqu'il  a  été  dit  que  la  trêve  durera 
jusqu'à  un  certain  jour,  ou  un  certain  mois,  ou  une 
certaine  année,  ce  jour,  ce  mois,  cette  année  sont  cen- 
sés exclus  bu  compris. 

2,  Certainement  il  y  a  dans  les  choses  naturelles  deux 
espèces  de  termes  :  dans  la  chose^  comme  la  peau  est 
le  terme  du  corps;  m  dehors  de  la  chose^  comme  la  ri- 
vière est  le  terme  de  la  terre.  Les  termes  qui  sont  éta- 
blis par  la  volonté,  peuvent  aussi  être  conformés  à  Tune 
et  à  l'autre  de  ces  deux  manières.  Il  semble  néanmoins 
plus  naturel  de  prendre  un  terme  qui  fasse  partie  de  la 
chose  (*)  :  «  On  appelle  terme,  ce  qui  est  l'extrémité  de 
chaque  chose,  »  dit  Aristote  (Métaph.,  lib.  V,  §  17);  et 
l'usage  n'y  répugne  pas.  «  Si  quelqu'un  dit  qu'on  fasse 
quelque  chose  dans  le  temps  qui  précédera  sa  mort,  le 
jour  même  où  il  est  mort  est  aussi  compté,  (L.  Siquis,,*^ 
Dig.,  De  verb.  signif.)  Spurinna  avait  prédit  à  César  un 
danger  qui  ne  devait  pas  dépasser  les  ides  de  mars.  In- 
terpellé au  jour  même  des  ides,  il  dit  que  le  jour  était, 
il  est  vrai,  venu,  mais  qu'il  n'était  pas  encore  passé  (**) 
(Suétone,  Vis  de  César).  Aussi  faut-il  bien  davantage  ac- 
cepter cette  interprétation,  lorsque  la  prolongation  du 
temps  est  en  soi-même  favorable,  comme  dans  la  trêve, 
qui  épargne  le  sang  humain. 

3.  Mais  le  jour  à  pâHnir  duquel  une  certaine  mesure 

(*)  Balde,  DeSiatutis^^MT  le  mot  usqae;  Bàrtolb,  In  L.  Patronus..,, 
Dig.,2>e  Legat^  III, et  L.Nuptœ..„  12,  Dig.,  De  senatorihus.  ÂRcniDUc, 
tn  C.  Ecclesias..,,  XIII.  Q.  l  ;  IIii^ron.  De  Monte,  lib.  De  Finihus, 
cap.  XXIII.  6. 

(**)  Dion  rexprime  ainsi  :  «  TuapEdTtv,  ouSsito)  os  irapEXT^Xuôsv.  » 
Appien  :  «  wapeiaiv  aï  etSoT,  àXV  ou  7rap£XY\XuOa<n.>< .  »         Qi, 
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de  temps  est  AWe  commencer,  ne  sera  pas  compris  dans 
la  mesure  ;  parce  (jue  l'effet  de  cette  préposition  *  est  de 
séparer,  non  d'unir. 

V.  —  J'ajouterai  en  passant  ceci,  que  la  trêve,  et  tout 
ce  (jui  lui  ressemble,  oblige  les  contractants  eux-mêmes 
du  moment  que  l'accord  a  été  conclu  ;  mais  que  les 
sujets  de  part  et  d'autre  commencent  à  être  obligés, 
lorsque  la  trêve  a  reçu  la  forme  de  loi,  ce  qui  comprend 
une  sorte  de  publication  extérieure.  Cette  publication 
faite,  la  trêve  commence,  il  est  vrai,  aussitôt  à  avoir  l'effet 
d'obliger  les  sujets;  mais  cet  effet,  si  la  publication 
n'a  été  faite  que  dans  un  seul  endroit,  ne  se  produit  pas 
au  même  moment  dans  tous  les  lieux  de  la  domination; 
il  faut  un  temps  suffisant  pour  en  porter  la  connaissance 
dans  chaque  localité.  C'est  pourquoi  si,  dans  l'inter- 
valle, il  a  été  fait  quelque  chose  contre  la  trêve  parles 
sujets,  ils  seront  à  l'abri  des  peines  (Bart.,  ad.  L: 
Omnes  populi,..;  Panormit.,  cap.  ii,  Const...^  et  iMd, 
Félin.,  n.  7)  ;  et  toutefois  les  contractants  n'en  devront 
pas  moins  réparer  le  dommage  (*)  ^. 

VI.  — 11  est  donné  de  comprendre,  par  la  définition 
elle-même,  l'étendue  de  ce  qui  est  permis  pendant  la 
trêve,  et  de  ce  qui  n'est  pas  permis.  Sont,  en  effet,  illici- 
tes, tous  les  actes  d'hostilité  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  choses  ^,  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  se  com- 
met avec  violence  contre  l'ennemi  ;  car  tout  cela,  pen- 
dant le  temps  de  la  trêve,  se  commet  contre  le  droit  des 

*  La  préposition  à.  *  P.  P.  F. 

(*;  Comme  à  propos  de  Scione,  dans  Thucydide,  lib.  IV.  Ce  qne 
Mariana  raconte  (XXVIII,  7)  que  firent  les  Espagnols  en  Italie,  ne  peut 
donc  pas  être  soutenu.  Grotius. 

2  Voir  Vattel,  le  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  xvi,  g  239,  édit.Goil- 
laumin,  1863,  t.  HI,  p.  121.  P.  P.  F. 

'*  On  suppose  ici  que  la  trêve  est  générale.  Mais  on  fait  trêve  quelque- 
fois pour  certains  endroits  seulement,  ou  par  rapport  à  certains  actes 
(i'/iostilité.  (B.) 
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gens,  selon  Texprcssion  de  L.  iEmilius  dans  une  ha- 
rangue à  ses  soldats,  dans  Tite-Live. 

2.  Les  choses  même  appartenant  aux  ennemis,  qui 
sont  tombées  entre  nos  mains  par  quelque  hasard,  de- 
vront être  rendues,  quand  bien  même  elles  auraient 
antérieurement  été  à  nous  ;  parce  que,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  externe,  selon  lequel  cela  doit  être  jugé, 
elles  sont  devenues  leur  propriété  ;  et  c'est  là  ce  que 
dit  le  jurisconsulte  Paul,  qu'en  temps  de  trêve  il  n'y  a 
pas.de  Postliminiimt^  parce  que  le  Postliminium  exige 
un  droit  antécédent  de  prendre  par  la  guerre  :  droit  qui 
n'existe  pas  pendant  Id  trêve. 

3,  Il  est  permis   d'aller  et  de   revenir  de  part  et 
d'autre,  mais  avec  des  apprêts  qui  ne  donnent  à  crain- 
dre aucun  péril.  La  remarque  en  a  été  faite  par  Servius  f  ), 
«UT  ce  vers  de  Virgile  :   a  Et  les  Latins  impunément 
fnilés..,,;  »  où  il  raconte  aussi  que  Rome  étant  assiégée 
par  Tarquin,  une  trêve  avait  été  conclue  entre  Porsenna 
et  les  Romains,  et  que  comme  on  célébrait  les  jeux  du 
Cirque  dans  la  ville,  les  chefs  des  ennemis  y  étaient 
entrés,  qu'ils  avaient  lutté  dans  le  combat  des  chars, 
Bt  qu'ils  avaient  été  couronnés  comme  vainqueurs  ^ 

*  Sur  le  XI«  chant  de  VÉnéîde.  G. 

(*)  Le  principe  que  la  convention  mettant  fin  aux  hostilités  oblige  les 
peuples,  à  partir  du  naoment  môme  où  ils  la  signent,  et  que  chacun  des 
deux  souverains  doit  en  assurer  l'exécution  par  tous  ses  sujets  à  l'égard 
4e  tous  les  sujets  de  la  [tartie  adverse,  est  presque  universellement  admis. 
On  l'a  particulièrement  appliqué  au  fait  des  croiseurs  qui,  Ignorant  la 
Conclusion  de  la  paix,  auraient  t'ait,  après  la  conclusion  du  traité,  quel- 
ques captures  sur  la  nation  qu'ils  croyaient  encore  ennemie,  et  l'on  a 
déeidé  que  les  navires  ainsi  arrêtés  par  suite  de  cette  ignorance,  devraient 
<tre  mis  en  liberté  et  rendus  à  leurs  propriétaires.  Voir  Valin,  Traité 
^s  prises,  ch,  iv,  sect.  IV,  p.  46;  Azu?îi,  Droit  maritime  de  V  Sur  ope, 
t.  II,  ch.  V,  art.  I",  S  11  ;  Vattel,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  IV,  ch.  m,  g  24, 
édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  191  et  suiv.  ;  MAsst!,  Le  Dr.  commère, 
dans  ses  rapports  avec  le  Dr.  des  gens,  édit.  Guiliaumin,  1861,  t.  I, 
p.  299  et  suiv.  ;  Hautefeuille,  Des  Dr.  et  des  Det).  des  no^ùyas  ^^e^»XT«ft^ 
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VIL  —  Se  retirer  dans  Tintérieur  du  pays  aTCC  soi 
armée  —  ce  que  nous  lisons  dans  Tite-Iive  que  Philippe 
ayait  fait  —  n'est  point  agir  contre  la  trêve,  non  ^ 
que  réparer  les  murailles,  leyer  des  soldats,  à  moins  è 
quelque  clause  plus  spéciale  (*)  (Tite-Live,  lib.  XXXI; 
Frontin,  lib.  II,  cap.  xiii)^ 

VIII.  ^  1 .  Se  saisir  des  places  que  tenaient  les  enne- 
mis, après  avoir  corrompu  les  garnisons,  c'est  sui 
aucun  doute  violer  la  trêve.  Une  telle  acquisition,  m 
effet,  ne  peut  être  légitime  qu'en  vertu  du  droit  de  h 
guerre.  Il  faut  dire  la  même  chose  si  des  sujets  veniol 
passer  à  l'ennemi.  Il  y  en  a  un  exemple  dans  Tite-Iiie, 
liv.  XLII  :  c(  Les  Goronéates  et  les  Haliartiens,  cédant! 
leur  penchant  naturel  pour  les  rois,  envoyèrent  en  Sfa- 
cédoine  des  ambassadeurs  demander  que  des  forai 
vinssent  les  protéger  contre  la  tyrannie  insupportable  dfli 
Thébains.  Le  roi  répondit  à  ces  ambassadeurs  qu'il  M 
pouvait,  à  cause  de  la  trêve  conclue  avec  les  RomalDS. 

envoyer   des  secours »  Dans  Thucydide,  livre  IV, 

Brasidas  reçut  pendant  le  temps  de  la  trêve  la  ville  de 
Mende,  qui  avait  passé  des  Athéniens  aux  Lacédémo- 
niens;  mais  il  est  ajouté  comme  excuse,  qu'il  avait  lui* 
même  quelques  infractions  à  reprocher  aux  Athéniens. 

édit.  Guillaumin,  1858,  t.  III,  p.  289  et  suiv.  Dans  le  sens  contraire,  ht 
la  question  spéciale,  voir  le  chevalier  d*Abreu,  Traité det  prîtes  wuffiir 
mes,  part.  II,  eh.  ii,  g  3,  traduct.  de  Bonnemant,  cité  par  Hautefccuu. 
loc.  citât.  P.  P.  F. 

{*)  Comme  dans  Paruta,  lib.  III.  G. 

*  La  question  de  savoir  si,  pendant  Tarmistice,  l'ennemi  assiégé  p(^ 
réparer  ses  brèches  et  construire  de  nouvelles  défenses,  est  controventt> 
Soutenue  d'abord  dans  un  sens  affirmatif  parGrotius,  et  surtout  parfl- 
fendorf(||  x),  elle  a  été  résolue  négativement  par  Gocceius  sur  Grelitfi 
par  Vattel  {Le  Dr.  des  gens,  liv.  III,  g  246  et  suiv.,  édit.  GuillasÀ 
1863,  t.  III,  p.  126  et  suiv.);  par  Wheaton  {Élém.  du  Dr.  interne' 
1858,  t.  II,  p.  61).  «  Il  est  généralement  admis,  dit  Heffter,  qu'il '*' 
défendu  à  Tassiégeant  decoQtinuer  pendant  la  trêve  les  travaux  df«iê{LV  • 
LeDr.  internat.  puU.  deTKuT,A^^^>V'*i^.  «ote  1.        P.  P.F. 
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2.  Il  est  permis  assurément  de  s'emparer  des  postes 
^JtMuidomiés,  pourvu  qu'ils  soient  vraiment  abandonnés, 
c'est-à-dire  avec  l'intention  qu'ils  ne  soient  plus  à  ceux 
%:jqui  ils  avaient  appartenu  ;  mais  non  s'ils  ne  sont  que 
■uns  garnison,  soit  qu'on  ait  cessé  de  les  garder  avant 
la  trêve,  soit  après  la  conclusion  de  la  trêve.  Le  droit 
^  propriété  demeurant,  rend,  en  effet,  injuste  la  pos- 
ilBBsion  d'autrui.  Par  là  se  réfute  le  sophisme  de  Béli- 
fliire  contre  les  Goths,  lorsque  sous  un  tel  prétexte  il 
|j|était  emparé,  pendant  la  trève^  de  postes  dont  ils 
miraient  retiré  les  garnisons  {*)  (Progofe,  lib.  II,  Gotth,). 
,  IX.  —  1 .  On  demande  si  celui  qui,  empêché  par  une 
:d^rce  majeure  de  se  retirer,  est  surpris  sur  les  terres  des 
i^lniiemis  après  l'expiration  de  la  trêve,  a  le  droit  de  re- 
gpnir  ?  Si  nous  regardons  le  droit  des  gens  externe,  je  ne 
|hmte  pas  que  cet  individu  ne  soit  dans  la  même  situa- 
^pcm  que  celui  qui  étant  arrivé  en  temps  de  paix,  est,  par 
mauvaise  fortune,  surpris  au  milieu  des  ennemis,  la 

lerre  s'étant  subitement  déclarée  ;  nous  avons  remar- 
plus  haut  que  ce  dernier  demeure  prisonnier  jus- 

l'à  la  paix  (Livre  III,  chap.  ix).  La  justice  interne  n'y 
même  pas  défaut,  en  tant  que  les  biens  et  les  ac- 

ms  des  ennemis  sont  engagés  pour  la  dette  de  l'État, 

peuvent  être  saisis  en  paiement  ;  cet  individu  n'a  donc 

plus  sujet  de  se  plaindre,  que  tant  d'autres  per- 

mes  innocentes  sur  lesquelles  retombent  les  maux  de 

guerre. 

-,  2.  Et  l'on  ne  doit  pas  alléguer  ici  ce  qui  se  dit  du  cas 
f^  conùscation  relatif  aux  marchandises,  ni  ce  qui  est 
^Iteonté  dans  Gicéron,  au  livre  II  de  son  Traité  de  Vin- 
Mitiilton,  d'un  vaisseau  de  guerre  poussé  dans  un  port  par 
îlà  force  des  vents,  et  que  le  questeur  voulait  faire  vendre 

(*)  Du  Port,  de  Centumcelles  (a)  et  (i'Albe.  G. 

(«)  Ville  maritime  d'É^trune,  aujourd'liui  Civita-Vecchiu.  1».  P.  F. 
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selon  la  loi  (L.  Cxsar...;  L.  Interdùm...  §  Si propter.... 
Dig.,  De  Public.).  Dans  ces  cas  là,  en  effet,  la  force 
majeure  libère  d'une  punition  ;  ici,  il  ne  s'agit  pas  pro- 
prement d'une  peine,  mais  d'un  droit  qui  n'était  sas- 
pendu  que  pour  un  certain  temps.  Cependant  qu'il  sol 
plus  bienveillant,  qu'il  soit  aussi  plus  généreux  délaisser 
partir  un  tel  individu,  cela  n'admet  aucun  doute,. 

X.  —  Il  y  a  aussi  certaines  choses  illicites  pendant  11 
trêve,  à  cause  du  caractère  spécial  de  la  convention.  9, 
par  exemple,  la  trêve  n'a  été  consentie  que  pour  donner 
la  sépulture  aux  morts  *,  il  n'y  aura  rien  à  changer'; de 
même,  si  la  trêve  a  été  accordée  aux  assiégés  uniquement 
pour  ne  pas  leur  donner  l'assaut  (*),  il  ne  leur  sera  pas 

f  On  ne  peut  point,  par  exemple,  se  retirer,  pendaat  ee  tempt-U,  te 
un  poste  plus  sûr,  ni  se  retrancher.  Pufeudoorf  est  d'une  autre  opiiii^ 
g  9.  Il  veut,  après  Strauchius  (Diff.  De  indue,  cap.  v,  {  4),  que  » 
sortes  de  choses,  qui  tendent  seulement  à  se  mettre  en  état  de  défeiK, 
n'aient  rien  d'illicite;  parce  que  [)ersonne  n'est  censé  renoncer  aa M 
de  se  défendre  soi-même.  Et  c'est,  ajoute-t-il,  la  faute  de  celui  qai 
imprudemment  accordé  une  telle  trêve,  si  elle  donne  lieu  à  l'eDiieBi^ 
prendre  de  nouvelles  forci-s.  Mais  ces  raisons,  bien  examinées,  ne  piM- 
vent  rien;  et  feu  M.  Dattier,  s'est  déclaré  avec  raison  pour  Grotius,  dm 
une  petite  dissertation  académique  intitulée  De  induciis  bellicis^  et  '» 
primée  en  1G97.  Celui,  dit-il,  qui  a  accordé  une  courte  Iréve  pourenterm 
les  morts,  ne  Ta  accordée  que  pour  cela;  et  il  y  a  toutes  les  a|i|iareKO 
du  monde,  qu'il  n'aurait  permis  autre  chose,  si  on  le  lui  eût  dcUïiHk. 
D'ailleurs,  outre  la  raison  alléguée  par  notre  auteur,  si,  dansleuop 
que  celui  à  qui  Ton  a  accordé  la  Irève  pour  enterrer  les  raortj>.  A 
profite  pour  se  retrancher,  l'autre  l'en  empêche  par  la  voie  dos  irafli 
on  ne  voit  pas  en  vertu  de  quoi  le  premier  pourrait  &*en  phiindrc.  Or, 
comment  est  ce  qu'une  seule  et  même  convention  donnerait  droit  iffl 
de  faire  une  chose,  et  à  l'autre,  de  l'en  empêcher?  J'ajoute  que  kdiiit 
de  se  défendre,  dont  parle  Pufendorf,  et  auquel  il  dit  que  personne  a'eit 
censé  renoncer,  regarde  seulement  le  cas  où  Ton  est  attaque  actuelIeoMiCi 
et  non  [>as  les  mesures  que  l'on  peut  prendre  pour  prévenir  un  dauff 
éloigne  et  incertain.  Or,  c'est  du  dernier  qu'il  s'agit  ici.       (IUrbetui' 

2  II  n'y  aura  rien  à  changer  dans  l'état  des  choses.  P.  P.  F. 

{*)  («ommo  cela  fut  accordé  par  Totila  aux  Napolitains.  dnn«  IVif»:- 

G. 
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permis  de  faire  entrer  des  renforts  et  des  approvision- 
nements :  car  d^  telles  trèyes  étant  au  profit  de  Tune 
des  parties,  ne  doivent  point  pendant  ce  temps-là  rendre 
|llus  défavorable  la  position  de  celui  qui  les  a  accordées. 
.Quelquefois  aussi  Ton  convient  qu'il  ne  soit  pas  permis 
4*&U6r  et  de  venir.  Quelquefois  on  prend  des  mesures 
en  faveur  des  personnes,  non  des  biens  f  );  et  dans  ce  cas, 
ai  pour  défendre  ses  biens  on  fait  du  mal  aux  personnes, 
îln'y  aura  rien  de  commis  contre  la  trêve  :  car  comme 
li  est  permis  de  défendre  son  bien,  la  sécurité  des  per- 
pomaes  doit  être  rapportée  à  ce  qui  est  principal,  non  à 
ce  qui  vient  comme  conséquence  de  quelque  autre 
phase  ^ . 

^  XI.  —  Si  la  foi  de  la  trêve  est  rompue  par  Tune  des 
''* — ^es,  on  doute  à  tort  qu'il  ne  soit  libre  à  la  partie  lésée 
en  venir  aux  armes,  même  sans  déclaration  ;  car  les 
icles  d'une  convention  sont  contenus  dans  la  con- 
^^NBDtion  par  forme  de  condition,  comme  nous  l'avons  dit 
ifffk  peu  auparavant  (chap.  xix  de  ce  livre,  §  xrv,  et 
^ap.  XX,  §§  XXX,  xxxv) .  Vous  pouvez,  à  la  vérité,  trou- 
jfer  dans  les  histoires  des  exemples  de  ceux  qui  ont 
jMtienté  jusqu'à  la  fin  d^  la  trêve  ;  mais  vous  pouvez  lire 
Soissi  que  la  guerre  a  été  faite  aux  Étrusques  et  autres, 

A] 

L  D  Voyez  G.  Significavit.,,,  De  Judseis  (a).  —  Sur  les  trêves  avec 
pitèeption  de  lieux,  vous  avez  des  exemples  dans  Procope  et  Ménandre  le 
Ivioteeteur.  G. 

:^^*  «Car  puisqu'il  est  permis  alors  de  défendre  ses  biens,  dit  Barbeyrac, 
i'^iAreté  des  personnes  doit  se  rapporter  à  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans 
I  ]li  traité,  et  non  pas  à  ce  qui  pourrait  s'en  déduire  par  conséquence.  » 
^.mnovius  explique  ainsi  la  pensée  exprimée  par  les  mots  a  à  ce  qui  est 
\wiMeipal  »  :  «  G'est  que,  dit-il,  les  personnes  qui  ne  commettent  aucun 
m»  hostile  ne  doivent  nullement  être  directement  lésées;  mais  qu'il  ne 
^git  point  de  ne  pas  faire  de  mal  à  celles  qui  tentent  quelques-unes  des 
dioses  qu'il  est  permis  de  re|)ousser  et  d'empêcher  pendant  la  trêve.  » 

P.  P.  F. 

(^a)  i}éc9'éliUeiiftïl.  De  JudœisyCii^.  n.  V^•^ 
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parce  qu'ils  avaient  agi  contre  la  trêve  (Titb-Livb,  lib.lX 
et  XI).  Cette  contradiction  est  une  preuve  que  le  droit 
est  tel  que  nous  disons,  mais  qu'il  dépend  de  la  volonté 
de  celui  qui  a  été  lésé,  d'user  de  ce  droit,  ou  de  n'en  pu 
user. 

XII.  —  Il  est  constant  que  si  l'exécution  de  la  peine 
convenue  est  requise,  et  que  s'il  y  est  satisfait  par  celui 
qui  a  agi  contre  la  trêve,  le  droit  n'existe  plus  de  faire  h 
guerre  ;  car  on  satisfait  à  la  peine  pour  que  le  reste  de- 
meure dans  son  entier.  Et  qu'au  contraire,  si  la-guem 
est  reprise ,  on  doit  être  censé  avoir  renoncé  à  la  peine, 
puisque  l'option  a  été  donnée. 

XIII.  —  Les  faits  privés,  toutefois,  ne  rompent  pas  b 
trêve,  à  moins  qu'un  acte  public  ne  s'y  ajoute  :  un  ordre» 
par  exemple,  ou  une  ratification,  qui  est  même  ceiM 
intervenir,  si  les  délinquants  ne  sont  ni  punis,  ni  livrés^ 
si  les  biens  ne  sont  pas  restitués. 

XIV.  —  Le  droit  d'aller  et  de  venir,  hors  de  la  trêve, 
est  une  sorte  de  privilège;  c'est  pourquoi  il  faut  suivw, 
dans  son  interprétation,  ce  qui  est  enseigné  àproptwdrt 
privilèges.  Or,  ce  privilège  n'est  ni  préjudiciable  à  un 
tiers,  ni  extrêmement  onéreux  à  celui  qui  le  donne; 
aussi  doit-on,  tout  en  demeurant  dans  la  propriété  Aii 
termes,  admettre  une  interprétation  plutôt  large  qu'é- 
troite, et  cela  d'autant  plus,  si  le  bienfait  a  été  accordei 
celui  qui  ne  le  demandait  pas,  mais  a  été  spontaiièinenl 
offert;  et  bien  davantage  encore,  si  indépendumiueut  Je 
l'utilité  privée,  il  y  a  quelque  intérêt  public  qui  soit  «fih 
gagé  dans  l'aflaire  (voir  plus  haut  :  liv.  11,  chap.  xvi,  §x«'. 
L'uiterprétation  étroite,  même  celle  (juc  les  termes  com- 
portent, doit  donc  être  rejetée,  à  moins  qu'autrenicut  il 
n'en  résultât  quelque  absurdité,  ou  bien  quedescoujrf* 
tures  tout  à  fait  probables  de  la  volonté  n'y  condiiis^fl^ 
Mais  au  ccmtraire,  rinlerprètaliun  plus  large  aura  lii'"« 
même  au  dcUi  do.  ce  i\\3LVi  svivvVVvvï,  Ivji  \^vo^)riété  des  teriut^ 
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pour  éviter  une  semblable  absurdité,  ou  pour  satisfaire 
à  de  trè&pressantes  conjectures. 

XV. — D'où  nous  concluons  que  le  laissez-passer  donné 
aux  soldats,  s'étend  non-seulement  aux  chefs  intermé- 
diaires, mais  encore  aux  généraux  en  chef,  parce  que  la 
propriété  du  mot  admet  cette  signification,  bien  qu'il  y 
en  ait  aussi  une  plus  étroite.  C'est  ainsi  que  l'évéque  est 
eompris  sous  la  désignation  des  clercs  (Can.  inC.  Cum 
m  ounctis...,  §  Cvm  verà,,..  De  Elect).  Ceux  même  qui 
flont  matelots  sur  les  flottes  sont  censés  soldats,  ainsi  que 
tous  ceux  absolument  qui  ont  prêté  le  serment  (L.  I,  §  i, 
Dig.,  De.bon,  possess.  ex  test.miL), 

XVI.  —  1.  Dans  V aller ^  on  est  aussi  censé  avoir  stipulé 
le  retour^  et  cela  non  par  la  force  du  terme,  mais  pour 
éviter  une  absurdité  ;  car  un  bienfait  ne  doit  pas  être 
inutile.  Une  retraite  sûre  doit  s'entendre  ju5^m  à  ce  que 
l'on  soit  arrivé  en  lieu  siir  ;  de  là  vient  qu'on  accusa  la 
bonne  foi  d'Alexandre  (*) ,  qui  .ordonna  de  mettre  à 
l&ort,  dans  le  trajet  luêine,  ceux  à  qui  il  avait  accordé 
le  droit  de  s'en  aller  (Diodore  de  Sicile,  lib.  XVII). 

3.  Mais  quand  il  a  été  permis  à  quelqu'un  de  s'en  aller, 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  revenir  ;  celui  k  qui  il  a  été 
accordé  de  venir,  ne  pourra  pas  envoyer  *,  et  le  contraire 
t)on  plus.  Ce  sont,  en  effet,  des  choses  difi'érentes,  et  il 
ti'y  a  pas  de  raison  qui  oblige  à  s'écarter  des  termes  ; 
le  sorte  cependant  qu'alors  même  que  l'erreur  ne  donne 
3as  de  droit,  elle  relève  du  moins  de  la  peine ,  s'il  y  en  a 
îp  une  d'ajoutée.  Cçlui  aussi  à  qui  il  a  été  permis  fie 
^epir^  viendra  une  fois,  non  deux,  à  moins  que  l'adjonc- 

(*)  PinUrqut  dit  :  «  Ce  fut  comme  une  tache  qui  ternit  les  exploits 
^lerriert  de  ce  roi,  accoutumé  d'ailleurs  à  faire  la  guerre  avec  justice  et 
i*iiiie  manière  digne  d'un  roi.  »  Vous  avez  dans  Leunclavius  (lib.  VI)  un 
^k  aeodiiable  de  Bajazet,  contre  les  habitants  de  Widin  en  Servie. 

*  Ne  pourra  pas  enwyer  quelqu'un  à  sa  place.  V .  V  .^ . 
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tion  d*un  temps  ne  donne  lieu  à  une  autre  conjecture. 

XVII.  —  Le  fils  ne  suit  pas  le  père,  l'épouse  son  mari; 
il  en  est  autrement  que  dans  le  droit  de  séjourner  :  eu 
nous  avons  coutume  de  séjourner  avec  notre  famiUe,de 
voyager  sans  elle  (L.  penutt.^  De  precario).  Un  ou  dm 
serviteurs  seront  toutefois  censés  compris,  quoi  qu'il  n'en 
soit  pas  fait  mention,  lorsqu'il  s'agira  d'une  personne 
qui  ne  pourrait  sans  violer  la  bienséance  voyager  sanso 
tel  équipage  ;  car  celui  qui  accorde  quelque  chose, 
accorde  ce  qui  en  est  la  suite  nécessaire  :  or,  la  nécesstté 
doit  être  entendue  ici  moralement  parlant  (Abbas.  inC» 
Quàm  sit...^  De  Judseis), 

XVIII .  —  De  même  les  biens  ne  s'entendront  pas  de 
tous  biens  quelconques,  mais  de  ceux-là  seuls  qui  soit 
ordinairement  emportés  avec  soi  pour  un  voyage. 

XIX.  —  Quand  on  fait  mention  de  la  suite,  on  nedoï 
pas  entendre  ceux  dont  la  cause  est  plus  odieuse  qw 
celle  de  la  personne  à  la  sûreté  de  laquelle  on  pourvoit. 
Tels  sont  les  pirates,  les  brigands,  les  transfuges,  les  dé- 
serteurs. Le  nom  d'une  nation  employé  pour  exprimer 
les  personnes  de  la  suite,  montre  suffisamment  que  celte 
faculté  ne  s'étend  point  à  d'autres  *. 

*  Voici  le  texte  de  Grotius  :  «  Gentis  expressum  nomen  in  eowMufi 
satis  ostendit  facultatem  ad  alios  non  porrigi.  »  J'ai  adopté  la  vpr 
flcation  donnée  par  Rarbeyrac  au  mot  gentis t  et  le  sens  attribué  pjiriiii 
cette  phrase.  Voici  comment  traduit  Barbeyrac  :  «  Si  en  parlant  de  h 
suite  de  celui  pour  qui  est  le  passeport,  on  désigne  expressément  OM  tt^ 
taine  nation,  cela  suffit  pour  faire  voir  que  la  permission  ne  s*étend  piiil 
à  d'autres  que  ceux  qui  sont  de  celte  nation.  »  Barbeyrac  ajoute  II  M" 
suivante.  «  Notre  auteur,  dit-il,  insinue  que,  si  Ton  a  simplement  dit.ff 
ses  gens,  ou  avec  sa  suite,  il  n'importe  alors  de  quelle  nation  ibiONi'- 
Par  où  il  rejette  tacitement  l'opinion  d'Albéric  Gentil,  qui,  danssostniK 
De  Jure  helli,  lib.  II,  cap.  xiv,  p.  325,  penche  à  croire  que,  quand  Mi' 
point  désigné  de  nation,  les  gens  ou  la  suite  sont  censés  devoir  être  de  k 
nation  de  celui  à  qui  le  passeport  est  donné.  »  Mais  cette  traduclioB  ^' 
elle  être  adoptée?  M.  de  Courtin  a  traduit  le  mot  «  yen(tx  >  psr I^ 
gens.  On  peut  aWèguer,  AîlIv^  ç.^%«i»»  v^v^V^  ^\^^^v  précède  j»^ 
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XX.  —  Le  droit  d'aller  et  venir  émanant  de  la  puis- 
sance, ne  s'éteint  pas,  dans  le  doute,  par  la  mort  de  ce- 
lui qui  Ta  accordé,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  ail- 
leurs sur  les  bienfaits  des  rois  et  des  autres  gouvernants 
(Livre  II,  chap.  xiv,  §  xi,  xii). 

XXI.  —  On  dispute  ordinairement  sur  la  proposition 
qui  a  été  ainsi  formulée  :  a  Tant  que  je  le  voudrai.  0 
I/opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'un  tel  bienfait  sub- 
siste, encore  même  qu'il  n'intervienne  point  d'acte  nou- 
veau de  volonté,  est  la  plus  vraie,  parce  que,  dans  le 
doute,  ce  qui  suffit  pour  produire  un  effet  de  droit  est 
présumé  durer;  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  celui 
qui  a  accordé  le  bienfait,  a  cessé  de  pouvoir  vouloir  :  ce 
qui  arrive  par  la  mort  (*)  (Can.  in  C.  Si  gratiosè..,,  De 
rescript. ^  in  vi*).  La  personne,  en  effet,  étant  suppri- 
mée, cette  présomption  de  durée  tombera  aussi,  comme 
raccident  s'évanouit  par  l'anéantissement  de  la  subs- 
tance. 

XXII.  —  La  sûreté  du  laissez-passer  est  due  à  celui  à 
qui  elle  a  été  donnée,  même  en  dehors  du  territoire  de 
celui  qui  l'a  accordée;  car  elle  est  donnée  pour  dé- 
roger au  droit  de  la  guerre  qui,  de  lui-même,  n'est  pas 

•ufflsamment  cette  dernière  interprétation.  Gomment  supposer,  en  effet, 
que  les  mots  «  ad  alios  »  aient  été  employés  par  Grotius,  pour  indiquer 
kanUres  indiviâias  que  ceux  qai  sont  de  la  nation.  L'ensemble  de  la 
^mse  semblerait  montrer  que  notre  auteur  n*a  eu  en  vue  que  le  plus  on 
noms  d'extension  à  donner  à  l'expression  les  gens.  On  pourrait  ajouter 
ausi  que  si  dans  la  langue  latine  le  mot  gens^  gentis^  signifie  nation, 
f0mpl0,  peuplade,  il  a  aussi  la  signification,  très-large  à  Rome,  de 
famille,  de  suite,  etc.  Séduit  d'abord  par  cette  seconde  version,  je  me 
wah  cependant  rallié  définitivement  à  la  première.  P.  P.  F. 

(*)£ot  :  Lucius  Titius...y  Dig.,  De  donationibus,  de  la  manière  dont 
k  eorrige  un  homme  considérable,  Antoine  Faure,  eu  mettant  «  voluero  » 
]MMir  «  volueris.  »  Ajoutez  la  Loi  :  Locaiio,.,  (L.  4),  Dig.,  Locati.,,;  le 
cardinal  Tuschus,  Pract,  Conclus.  751,  lit.  p.  Reinking,  lib.  II,  Class. 
VL,  cap.  Yiii,  n.  30.  Grotius. 

*  Déeritales.  l^.^ 
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renfermé  dans  un  territoire,  comme  cela  a  été  dit  par 
nous  ailleurs  (Livre  III,  cliap.  rv,  §  vin). 

XXIII.  —  Le  rachat  des  prisonniers  a  beaucoup  de 
faveur,  surtout  chez  les  Chrétiens  à  qui  la  loi  divine  re- 
commande particulièrement  cette  sorte  de  miséricorde 
(Matth.,  xxy,  36,  39).  «  Le  rachat  des  prisonniers  est 
un  grand  et  signalé  devoir  de  justice;  »  ces  paroles  sont 
de  Lactance  (Lib.  VI).  Racheter  les  prisonniers,  surtook 
des  mains  de  l'ennemi  barbare,  est  appelé  par  Ambroiie 
une  supérieure  et  très-grande  libéralité  (Lib.  II,  Deoffit,^ 
cap.  xv).  Le  même  se  justifie,  lui  et  son  Église,  d'aToir 
fait  rompre  les  vases  de  TÉglise,  même  ceux  qui  avaient 
été  consacrés,  pour  que  les  captifs  fussent  rachetés  (*]i 
a  Le  rachat  des  prisonniers,  dit-il,  est  Tornemeni  des 
sacrements  »  (Lib.  II,  cap.  xxvm)  ;  et  plusieurs  autres 
pensées  dans  le  même  sens. 

XXIV.  —  1.  Je  suis  amené  par  ces  considérations  à  ne 
pas  oser  approuver  indistinctement  les  lois  qui  défen- 
dent que  les  prisonniers  soient  rachetés,  telles  que  nous 
lisons  qu'il  y  en  avait  eu  chez  les  Romains.  «  Dans  ud 
Etat  les  'prisonniers  ne  sont  plus  méprisés  que  dans  lem^ 
tre^  »  dit  quelqu'un  dans  le  sénat  romain  (Tite-Lits, 
lib.  XXII).  Tite-Live  dit  que  déjà  dès  l'antiquité,  le 
même  État  n'avait  pas  été  du  tout  indulgent  pourb 

(*)  Augustin  imita  cette  action  d'Ambroise,  au  ra|)port  de  Possidioi. 
qui  dit  que  ce  fait  avait  été  accompli  contre  le  sentiment  mondain  deqa4 
ques  personnes.  L'évéque  Deo  Gratias  imita  cet  exemple  dans  la  méat 
Afrique,  suivant  le  récit  de  Victor  d'Utique  (lib.  I).  Hincmar  rtconie, 
dans  la  vie  de  Rémi,  qu'un  vase  sacré  qui  avait  appartenu  à  ce  dernief. 
fut  donné  pour  le  rachat  des  prisonniers  faits  par  les  Normands.  Mare 
Adam  rapporte  dans  le  chapitre  xxxii  de  son  Histoire  ecclésiastiqut  ^ 
Brème,  une  semblable  action  de  Himbert,  archevêque  de  Brème.  U 
VI*  (a)  concile  général  approuve  cela;  la  décision  en  a  été  insérée  fflitf- 
XII,  Quxst.  II.  On  doit  joindre  ces  indications  à  ce  que  nous  avoo»  «fi* 
plus  haut,  au  ch.  v,  g  ii  de  ce  livre.  Grotics. 

(a)  Ou  plutôt  le  \iu«.  (B.) 
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prisonniers  (Ibid.)..  L'ode  d'Horace  sur  ce  sujet  est  con- 
nue, où  il  appelle  le  rachat  des  prisonniers  :  des  condir 
tiens  honUuses^  et  un  exemple  pernicieux  à  suivre^  un 
ê&mmage  ajouté  à  une  action  déshonorante.  Mais  ce  qu'A- 
ristote  reprend  dans  les  institutions  des  LacédémonienSy 
est  ordinairement  critiqué  aussi  dans  celles  des  Ro- 
mains ;  c'est  que  tout  s'y  rapportait  trop  directement 
aux  choses  de  la  guerre,  comme  si  le  salut  de  l'État 
fiq)08ait  âur  elles  seules.  D'ailleurs  si  nous  apprécions 
la  chose  suivant  la  règle  de  l'humanité,  il  vaudrait  sou- 
vent mieux  que  le  droit  poursuivi  par  la  guerre  fût 
perdu,  que  de  laisser  dans  de  très-cruelles  misères  un 
•i  grand  nombre  d'hommes,  et  qui  sont  de  fait  des  pa- 
Tents  ou  des  compatriotes  f). 

2i  Une  loi  semblable  ne  paraît  donc  pas  juste^  à  moins 
qae  le  besoin  n'apparaisse  d'une  telle  rigueur,  pour  pré- 
venir des  maux  plus  grands  ou  plus  nombreux,  sans 
cela  moralement  inévitables.  Car  dans  une  nécessité  de 
eette  nature,  comme  les  prisonniers  eux-méme  doivent, 
an  vertu  de  la  loi  de  la  charité,  supporter  patiemment 
leui*  sort^  cela  peut  leur  être  enjoint,  et  il  peut  être  or- 
dimbé  aux  autres  de  ne  rien  faire  qui  y  soit  contraire, 
Idivaiit  ce  que  nous  avons  écrit  ailleurs  sur  le  citoyen 
qu'on  livre  pourle  bien  public  (Livre  II,  chap.  xxv,  §  m). 

XXV.  —  Ceux  qui  sont  pris  à  la  guerre  ne  sont  pas 
aselaves,  il  est  vrai,  d'après  nos  mœurs;  je  ne  doute  ce- 
pendant pas  que  le  droit  d'exiger  du  prisonnier  le  prix  du 
Hcbat,  ne  puisse  être  transféré  à  un  autre  par  celui  qui 
tient  le  prisonnier  ;  car  la  nature  souffre  que  même  les 
Biioses  incorporelles  soient  aliénées. 

KXVL  —  Et  le  même  peut  devoir  la  rançon  à  plu- 
Itoirs,  si  renvoyé  par  l'un  sans  avoir  encore  payé  sa 

(*)  Voyez  Zonaras,  sur  le  très-sérieux  repentir  de  l'empereur  Maurice, 
^  roGcasioD  d'un  tel  fait.  ^. 
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rançon,  il  a  été  pris  par  un  autre  ;  ce  sont  là,  en  effet, 
des  dettes  diverses  provenant  de  diverses  causes. 

XXVII.  —  La  convention  faite  sur  le  prix  de  la  rançoo 
ne  peut  être  rescindée,  parce  que  le  prisonnier  est 
trouvé  plus  riche  qu'on  ne  le  croyait  ;  parce  que  sdoD 
le  droit  des  gens  externe,  dont  nous  nous  occupons,  per- 
sonne n'est  forcé  de  compléter  ce  que,  dans  un  contnt, 
il  a  promis  en  moins  du  juste  prix,  s'il  n'est  pas  miet- 
venu  de  dol  ;  comme  cela  peut  être  compris  d'après  ce 
qui  a  été  expliqué  par  nous  plus  haut  sur  les  coDtnIs 
(Livre  II,  chap.  xii,  §  xxvi). 

XXVIII.  —  De  ce  que  nous  avons  dit  que  les  prison- 
niers ne  sont  plus  nos  esclaves,  il  suit  qu'il  n'y  a  plu 
lieu  à  cette  acquisition  universelle,  que  nous  avons  dit 
ailleurs  être  un  accessbire  de  la  propriété  sur  la  per 
sonne  (Livre  III,  chap.  vn,  §  rv).  Nuls  autres  biens  ne 
seront  donc  acquis  à  celui  qui  s'est  emparé  du  prison* 
nier,  que  ceux  dont  il  §e  sera  spécialement  saisi;  c'est 
pourquoi  si  le  prisonnier  porte  sur  lui  quelque  chose  de 
caché,  ce  ne  sera  point  acquis,  parce  que  cela  n'aura 
point  été  possédé.  C'est  ainsi  que  le  jurisconsulte  Panl 
répondit,  contre  le  sentiment  de  Brutus  et  de  Manilios, 
que  celui  qui  a  pris  possession  d'un  fonds  de  terre,  vît 
pas  pris  possession  du  trésor  dont  il  ignore  l'existaice 
dans  le  fonds  ;  parce  que  celui  qui  ne  sait  pas  ne  peut 
posséder  (L.  Possideri,,.^  %  Neratius.,,^  Dig.,  De  acquir. 
possess,  *).  D'où  il  suit  qu'une  chose  cachée  de  cette 
manière,  peut  servir  à  payer  le  prix  de  la  rançon,  b 
propriété  de  cette  chose  ayant  été  comme  retenue. 

XXIX.  —  1.  On  demande  aussi  habituellement  si  U 
rançon  convenue,  et  non  payée  avant  la  mort,  est  due 
par  l'héritier.  La  réponse  me  paraît  facile,  en  disant 
que  si  le  captif  est  mort  dans  la  prison,  la  rançon  n'est 

<  Dig.,  lib.  XLl,  V\l.  W,  L.^,\'i.  P.  P.  F. 
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pas  due,  car  dans  la  promesse  il  se  trouvait  la  condi- 
tion qu'il  serait  mis  en  liberté  :  or,  un  mort  n'est  pas  mis 
en  liberté.  Que  si,  au  contraire,  il  est  mort  après  avoir 
été  mis  en  liberté,  elle  est  due.  Il  avait,  en  effet,  déjà 
profité  de  ce  pourquoi  la  rançon  avait  été  promise. 

2.  J'avoue  sans  difficulté  qu'on  peut  aussi  convenir 
d'une  autre  manière  que  la  rançon  soit  due  purement 
et  simplement  à  partir  du  moment  même  du  contrat,  et 
que  le  prisonnier  soit  seulement  retenu,  non  plus  comme 
captif  par  le  droit  de  la  guerre,  mais  comme  s'étant  lui- 
même  constitué  en  gage;  et  que,  d'un  autre  côté,  la 
convention  peut  aussi  être  faite,  que  le  paiement  de  la 
rançon  ait  lieu  si,  à  un  jour  déterminé,  celui  qui  a  été 
fait  prisonnier  est  vivant  et  en  liberté.  Mais  ces  clauses, 
comme  étant  moins  naturelles,  ne  sont  pas  présumées 
convenues,  à  moins  de  preuves  manifestes. 

XXX.  —  On  propose  aussi  la  question  de  savoir  si 
celui  qui  a  été  renvoyé  sous  la  condition  qu'il  ferait  ren- 
voyer un  autre,  doit  retourner  en  prison,  lorsque  cet 
autre  a  prévenu  par  sa  mort  i'efifet  de  la  promesse.  Nous 
avons  dit  ailleurs  que  le  fait  d'un  tiers  gratuitement 
promis  est  suffisamment  accompli,  s'il  n'y  a  rien  d'omis 
de  la  part  du  promettant  ;  mais  que  dans  les  promesses 
à  titre  onéreux,  le  promettant  est  obligé  à  donner  un 
équivalent  (Livre  II,  chap.  xi,  §  xxii,  et  chap.  xv,  §xvi; 
dans  ce  livre^  ch.  xx,§lviii).  Ainsi  donc,  dans  la  question 
proposée,  celui  qui  aura  été  renvoyé  ne  sera  assurément 
pas  tenu  de  se  remettre  en  prison  ;  car  cela  n'a  pas  été 
stipulé,  et  la  faveur  de  la  liberté  ne  souffre  pas  que  ce 
soit  censé  tacitement  convenu;  il  ne  devra  pas  non  plus 
bénéficier  de  sa  liberté,  mais  il  fournira  l'estimation  de 
ce  qu*il  ne  peut  pas  procurer  (*).  Cela  est,  en  effet,  bien 

(*)  Cest  ce  que  ne  fit  point  Paul  Balioni,  qui  avait  été  relâcha  ^  l^  ^^- 
ditkm  de  ftdre  mettre  en  liberté  GaFyajali,  \eque\  CaTNa\a\\  m^^ax^V  v^vi 
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plus  conforme  à  la  simplicité  naturelle,  que  ce  que  les 
interprètes  du  droit  romain  ensei^ent  relativement  i 
l'action  prœscriptis  verbis  ^,  et  à  l'action  personnelle 
pour  une  chose  donnée  sous  condition  non  accompHe* 
[L  Naturaiis.,.^  §i^  De  prssscripU  verb,;  L.  uil,,  Dig., 
De  cond.  ob  caus.  dat...^\» 

d*avoir  été  délivré.  Mariana  en  blâme  Balioni  (lib.  XXX).  Mais  Piroli 
raconte  les  circonstances  du  fait  un  peu  autrement  (lib.  U).  GiOTia. 
*  Dans  le  droit  romain,  lorsqu'une  obligation  était  indéterminée»  h 
demonstratio,  ou  partie  de  la  formule  qui  exposait  d*abord  la  choie 
dont  il  s'agissait,  et  que  le  magistrat  rédigeait,  ne  pouvait  pas  sufRre,  car 
il  était  de  la  nature  de  toutes  les  parties  de  la  formule  d*être  très-cea- 
cises,  et  de  ne  comprendre  que  les  prestations  certaines.  Or,  quand  ni 
obligation  était  indéterminée»  elle  était  toujours  subordonnée  à  des  ek> 
constances  qui  l'augmentaient  ou  la  diminuaient;  circonstances  qa*! 
était  nécessaire  de  rappeler  et  d'exposer  devant  le  magistrat  chargé  d'à 
faire  le  résumé  :  ce  qui  nécessitait  une  clause  qu*il  mettait  en  tête  de  h 
formule.  Ces  sortes  de  clauses  se  nommaient  prsgseriptiones,  k  due 
précisément  de  la  place  qu'elles  occupaient  dans  la  formule.  Lesactieas 
prœscriptis  verbis  n'étaient  rien  autre  chose  que  des  actions  où  11 
demonstratio  élait,  comme  dans  le  cas  où  le  'demandeur  réclamait  ooe 
chose  incertaine,  remplacée  par  une  prasscriptio  ;  et  comme  les  contrats 
du  droit  civil  étaient  très-restreints,  il  arrivait  que  fréquemment  on  aiait 
recours  à  ces  actions  prœseriptis  verbis.  P.  P.  F. 

2  Quand,  à  Rome,  l'une  des  parties  avait  accompli  le  fait  porté  dan 
sa  convention,  elle  pouvait  contraindre  l'autre  à  exécuter  son  obligatieo. 
On  lui  donnait,  à  cet  effet,  une  formule  ayant  une  praescriptiOt  suirie 
d'une  intentio  indéterminée.  Vintentio  était  cette  partie  de  la  formile 
dans  laquelle  le  demandeur  exprimait  ce  qu'il  voulait.  Si  la  partie  !{■ 
avait  exécuté  voulait  revenir  sur  la  convention,  elle  pouvait  réclaner 
l'objet  fourni  par  elle,  et  avait,  à  cet  effet,  la  condictio,  ou  action  persoi* 
nelle,  «  causa  data,  causa  non  secutd,  »  P.  P.  F. 

3  «  Une  trêve,  dit  Flallam,  en  résumant  ce  chapitre,  est  un  intenalle 
de  la  guerre,  et  ne  nécessite  pas,  lorsqu'elle  expire,  une  nouvelle  décU- 
ration.  Aucun  acte  d'hostilité  n'est  permis  pendant  la  durée  de  la  trèie: 
l'infraction  à  cette  règle  par  Tune  ou  l'autre  partie,  donne  à  la  partie 
attaquée  le  droit  de  prendre  les  armes  immédiatement.  Lossaufs-conduiti 
doivent  être  largement  interprétés,  en  rejetant  tout  sens  des  mots  qui  M 
serait  pas  à  la  hauteur  de  leur  esprit?  Ainsi,  un  sauf-conduit  pour  aller  à 
lio  endroit  impUi^ue  ie  <\ro'il  à&  T«\Axit  «M&Hx^vcin^\ivi^.Oadoit  favin- 
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CHAPITRE   XXII. 

DBS  CONTENTIONS  DES  PUISSANCES  SUBALTERNES,   DANS  LA 

GUERRE. 

I.  DifTérentes  sortes  de  chefs  d'armée.  —  II.  Jusqu'à  quel  point  leurs 
conventions  obligent  la  puissance  souveraine;  —  III.  Ou  donnent  occa» 
sion  à  l'obligation.  —  lY.  Que  décider,  s'ils  font  quelque  chose  contre 
ce  qui  leur  est  ordonné?  Des  distinctions  y  sont  apportées.  —  V.  Si, 

,  dans  un  tel  cas,  l'autre  partie  est  obligée.  —  VI.  Que  peuvent  les  chefs 
de  guerre,  ou  les  magistrats,  par  rapport  à  leurs  inférieurs»  ou  en  leur 
faveur.  —  VU.  Qu'il  n'appartient  pas  aux  généraux  de  faire  la  paix. 
—  VIII.  S'ils  peuvent  accorder  une  trêve  :  on  distingue.  —  IX.  Quelle 
sécurité  pour  les  personnes,  quelles  choses  peuvent  être  accordées  par 
eux.  —  X.  Que  de  telles  conventions  doivent  être  strictement  interprê- 
tées, et  pourquoi  ?  ^  XI.  Gomment  doit  être  interprétée  une  soumis- 
sion acceptée  par  un  général.  —  XII.  Gomment  la  clause  :  «  Si  le  roi 
ou  le  peuple  y  consentent.  »  —  XIII.  Gomment  la  promesse  de  re- 
mettre une  place. 

I.  —  Ulpien  a  aussi  placé  parmi  les  conventions  pu- 
bliques l'espèce  suivante  :  a  Toutes  les  fou  que  les  chefs 
de  guerre  conviennent  de  quelque  chose  entre  euxn  [L,  Con- 
V0ntionwifn,,.jDig.^  Depactis),  Pour  nous,  nous  avons  dit 
qu'après  les  conventions  conclues  par  les  puissances  sou- 
veraines, nous  aurions  à  traiter  de  celles  que  forment 
les  puissances  subalternes  ^  entre  elles  ou  avec  d'autres  : 
soit  que  ces  puissances  subalternes  touchent  de  près  les 


9«r  le  rachat  des  prisonniers,  moyennant  une  rançon.  »  Bist.  de  la 
Uttérat,  de  VEur.,  1840,  t.  III,  p.  314  et  suiv.  P.  P.  F. 

*  On  appelle  puissances  inférieures  ou  subalternes,  dit  Vattel,  des 
pMwnaes  publiques  qui  exercent  quelque  partie  de  l'empire  au  nom  et 
sous  Tautorité  du  souverain.  Le  Dr.  des  gens^  liv  II,  chap.  xiv,  11^07, 
édit.  GuilJ^umin,  18G3,  t.  IJ,  p.  201  et  suiv.  V.  V.  ^ , 
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puissances  souveraines,  tels  que  les  généraux  ainsi  dits 
par  excellence,  au  sujet  desquels  il  faut  retenir  cette 
parole  do  Tite-Live  :  «  ^01/5  ne  reconnaissons  pour  géné- 
ral que  celui  sous  les  auspices  duquel  se  fait  la  guerres 
(lib  IV)  ;  soient  qu'elles  s'en  trouvent  plus  éloignées,  et 
que  César  a  distinguées  ainsi  :  «  Autre  est  le  rôle  d'un 
lieutenant,  autre  celui  d'un  général.  L'un  doit  agir  d'a- 
près les  ordres  qu'on  lui  donne  ;  l'autre  doit  délibérer 
librement  sur  l'ensemble  des  opérations  »  (Comm., 
lib.  III). 

II.  —  Or,  il  y  a  deux  choses  à  examiner  à  propos  de 
leurs  promesses  ;  car  ou  l'on  demande  si  elles  obligent 
la  puissance  souveraine,  ou  l'on  demande  si  elles  les 
obligent  elles-mêmes.  La  première  question  se  doit  déci- 
der d'après  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (*)  :  que  nous 
sommes  aussi  obligés  par  celui  que  nous  aurions  choisi 
pour  ministre  de  notre  volonté,  soit  que  cette  volonté  ait 
été  spécialement  exprimée,  soit  qu'elle  se  déduise  de  la 
nature  même  de  la  commission  donnée  (liv.  II,  chap.xi, 
§  xii).  Car  celui  qui  donne  une  faculté,  donne,  autant 
qu'il  est  en  lui,  les  choses  qui  sont  nécessaires  à  cette 
faculté  ,  ce  qui  se  doit  entendre  moralement  dans  une 
matière  morale.  Les  puissances  inférieures  lient  donc  de 
deux  manières  par  leur  fait  la  puissance  souveraine  :  en 
faisant  ce  qui  est  censé  d'une  manière  plausible  être 
contenu  dans  leur  mission;  ou  en  agissant  même  au 
delà  de  cette  mission,  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial 
connu  du  public,  ou  de  ceux  dont  les  intérêts  sont  en 
question. 

III.  Il  y  a  encore  d'autres  rencontres  dans  lesquelles  la 
puissance  souveraine  se  trouve  obligée  par  un  fait  anté- 

(*)  Voyez  Cambden,  sur  l'année  1594,  où  il  rapporte  le  jugement* 
comte  de  Mirande  sur  l'affaire  de  Hawkins  (a).  G. 
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rieur  de  ses  ministres  :  non  de  telle  sorte  que  ce  fait  soit 
la  cause  proprement  dite  de  l'obligation ,  mais  qu'il  en 
soit  l'occasion,  et  cela  arrive  de  deux  manières  :  ou  par 
un  consentement^  ou  par  la  chose  même  ^  Le  consentement 
se  manifeste  par  la  ratification  non-seulement  expresse, 
mais  encore  tacite,  c'est-à-dire  lorsque  la  puissance  sou- 
veraine a  su  ce  qui  s'est  passé,  et  qu'elle  a  laissé  faire  des 
choses  qui  ne  peuvent  vraisemblablement  être  rappor- 
tées à  une  autre  cause.  Nous  avons  exposé  ailleurs  com- 
ment cela  se  fait  (Liv.  II,  chap.  rv,  §  v,  et  chap.  xv, 
§  xvii).  Les  puissances  souveraines  sont  obligées  par  la 
chose^  en  ce  sens  qu'elles  ne  doivent  pas  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  c'est  à-dire  qu'elles  doivent  ou  exécu- 
ter le  contrat  dont  elles  veulent  retirer  un  avantage,  ou 
renoncer  à  cet  avantage  :  principe  d'équité  dont  il  a  été 
de  même  traité  par  nous  ailleurs  (Liv.  II,  chap.  x,  §  ii). 
C'est  dans  cette  mesure,  et  non  au  delà,  que  peut  être 
reçu  ce  qui  est  dit,  que  si  quelque  fait  a'été  accompli  de 
manière  à  produire  un  avantage,  il  est  valable  ^.  Mais  au 
contraire,  ceux-là  ne  peuvent  être  excusés  du  reproche 
d'injustice,  qui,  improuvant  des  conventions,  retiennent 
cependant  ce  qu'ils  n'auraient  point  sans  ces  conventions, 
comme  lorsque  le  sénat  romain,  suivant  le  récit  de 
Valérius  *  (Lib.  IX,  cap.  vi),  ne  put  approuver  et  ne  vou- 
lut rescinder*  le  fait  de  Gn.  Domitius.  On  rencontre  beau- 
coup d'exemples  semblables  dans  les  histoires  *. 

*  Voir  plus  haut,  livre  II,  chap.  xv,  2  m  et  xvi,  et  les  notes.    P.  P.  F. 
>  C'est-à-dire   que  l'accord,  quoique  fait  à  l'insu  du  souverain  et 

sans  son  ordre,  est  valide,  s'il  lui  en  revient  de  l'avantage.    P.  P.  F. 
»  Valèré-Maxime.  P.  P.  F- 

*  Les  conventions  dont  il  s'agit  dans  ce  chapitre  diffèrent  essentielle- 
ment des  traités  solennels,  tant  dans  leur  forme  que  dans  leur  objet. 
Leur  conclusion  n'exige  pas  de  pleins  pouvoirs  généraux  ou  spéciaux  de 
la  part  des  gouvernements.  Plus  fréquentes  en  temps  de  guerre  qu'en 
temps  de  paix,  ces  conventions  sont  faites  par  les  fonctionnaire  publlca 
^i  ex&reent  aa  nom  deVÉtat  une  portion  du  powNoVt  «ows^tvvw^  ^^  q 
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IV.  —  1 .  Il  faut  aussi  répéter  ce  qui  a  été  dit  par  nous 
plus  haut,  que  celui  qui  a  chargé  quelqu'un  de  conduire 
une  affaire,  se  trouve  obligé,  quand  bien  même  celui  qui 
a  reçu  ses  pouvoirs  a  agi  contre  ses  ordres  secrets,  pourvu 
que  ce  soit  dans  les  limites  de  sa  mission  connue  du  pu- 

la  tiatore  ou  les  occurences  de  leurs  fonctions  mettent  dans  la  née» 
site  de  traiter  avec  des  pouvoirs  subalternes  des  gouyemements  étrangA 
Tels  sont  tous  les  accords  ou  arrangements  faits  avec  Tétranger,  par  \m 
amiraux  ou  commandants  de  forces  navales,  par  les  généraux  en  ebef 
des  armées  de  terre  ou  les  commandants  de  corps  de  troupes  isolés  ;pir 
les  gouverneurs  de  provinces  ou  de  colonies,  agissant  en  vertu  de  lesn 
attributions  et  dans  la  sphère  du  commandement  qui  leur  est  confié.  Ai 
nombre  de  ces  accords  sont  plus  particulièrement  les  armistices  os 
trêves  temporaires,  c'est-à-dire  les  cessations  ou  suspensions  d'hostilités 
convenues  pour  un  court  espace  de  temps  entre  des  corps  de  troupa 
individuels;  les  cartels  touchant  réchange  ou  la  rançon  des  prisonnien 
de  guerre  ■  les  capitulations  par  lesquelles  une  forteresse,  une  eolooii. 
un  corps  de  troupes,  et  quelquefois  même  un  vaisseau  de  guerre,  après  « 
combat  soutenu  contre  l'ennemi,  se  rendent  conditionnellement.  En  géoé- 
ral,  tous  ces  arrangements,  militaires  ou  autres,  sont  obligatoires  sau 
être  assujettis  à  des  ratifications  postérieures,  si  ceux  qui  les  ont  roo- 
dus  n'ont  pas  agi  en  dehors  des  limites  de  leurs  attributions.  Mais  si 
les  pactes  faits  par  les  puissances  subalternes,  contiennent  des  engage- 
ments qui  outrepassent  le  pouvoir  accordé  à  ceux  qui  les  ont  conclu»,» 
vertu  de  leur  charjie  ou  commission,  ces  pactes  ne  peuvent  valoir  qu'as* 
tant  que  l'État  intéressé  y  donne   sa  ratification  expresse  ou  tacite: à 
défaut  de  ratification,  ils  restent  nuis.  La  ratification  tacite  peut  s'infé- 
rer de  certains  actes  que  le  gouvernement  de  l'État  accomplit  en  c^nfor 
mité  du  pacte  arrêté,  et  ([u'il  ne  pourrait  pas  faire  s'il  ne  tenait  cepacU 
pour  valable.  Le  simple  silence  gardé  par  l'une  des  parties  ne  suffît  |ias 
pour  qu'on  puisse  présumer  sa  ratification  tacite;   mais  la  bonne  foi 
exige  que  celui  des  Etats  intéressés  (|ui  prétend  refuser  cette  ratilicaiion, 
notifie  sa  détermination  à  l'autre,  afin  de  prévenir  l'exécution  des  eiHia* 
gements  contractés.  Et  si  avant  cette  notification  le  pacte  conclu  a  iti 
exécuté  en  quelques  unes  de  ses  clauses  par  l'une  des  parties  agissant  de 
bonne  foi,  dans  la  supposition  que  l'agent  avec  Ie<{uel  on  a  traité  était 
dûment  autorisé,  cette  par(i»est  en  droit  d'être  replacée  dans  lasitualioa 
première,  ou  d'exiger  une  indemnité.  Ohtola.n,  Règles  internationales, 
et  diplomatie  de  la  mer,  liv.  I,  chap.  v,  édit.  18Gi,  t.  I,  p.  l'7  et  juiv. 
Voir  VATTEt,  Le  Droit  des  flens,VvN.\\,Oki^V^^"*^*l -^"^n -^'J»  -^'i'.  ■^"> 
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blio  (LiT.  II,  chap.  xi,  §§  xii  et  xiii).  Le  préteur  romain 
ifâst  avec  raison  conformé  à  cette  équité  dans  Vœtion 
itutitoire  *.  Et^  en  effet,  tout  ce  qui  se  fait  avec  l'insHtor 
n'oblige  pas  celui  qui  Ta  préposé  ;  mais  il  n'y  a  d'obliga- 
tion que  si  le  contrat  a  été  conclu  en  vue  de  la  chose  à 
laquelle  finstiior  aura  été  préposé  (L  Cuicwmque..ii 
%Non  tamen.,,^  Dig.,  De  inst,  act.),  ^.  Quant  à  celui  à 
l'égard  de  qui  l'on  a  publiquement  signifié  qu'on  n'ait 
plus  à  contracter  avec  lui,  il  ne  sera  plus  regardé  comme 
préposé  (L  Sed  si...,  §  De  quo.ik^  et  §  Prœscribere,,.,  eod* 
TU.)  'i  Que  si  cette  déclaration  a  été  faite,  il  est  vrai^ 
mais  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  ^,  celui  qui  a 

212,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  Il,  p.  201  et  suiv.,  et  la  note  de  M.  Pra- 

£er-Fodéré,  p.  213  et  suiv.  ;  Martens,  Précis  du  Dr.  des  geris  mod. 

ée  VEur,,  g  291  et  suiv.,  édit.  Guillauiriin,  1864,  t.  II,  p.  277  et  suiv., 

M  les  notes  de  M.  (Jh.  Vergé;  KttiBER^  Dr.  des  gens  mod.  de  t'Ëur., 

|273  et  suiv.,  édit Guillaumin,  1861 ,  p.  347  et  suiv.;  Sghmale,  Droit 

f^  gens  européen,  liv.  II,  chap.  m,  p.  52;  Wheaton,  Éléments  du  Dr, 

iiOemat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  228  et  suiv.  ;  Heffter,  Le  Dr,  internat. 

fmbL  de  VEur,,  g  141  et  suiv.,  édit  1866,  p.  264  et  suiv.         P.  P.  P. 

4  L'action  institoire  avait  lieu  lorsqu'une  personne  ayant  proposé  son 

tiê  ou  esclave  à  une  boutique,  ou  à  quelque  commerce»  un  tiers  avait 

tailé  avec  ce  fils,  ou  avec  cet  esclave,  en  sa  qualité  de  préposé.  Cette 

.ietion  était  appelée  ainsi,  parce  qu'on  nommait  institores  ceux  qui 

étaicDt  préposés  à  l'exploitation  d'un  commerce.  Le  préteur  la  donnait 

ïlëme  lorsqu*uiie  personne  avait  ainsi  préposé  k  un  commerce  quelconque 

te  homme  libre,  ou  Tesclave  d'aotrui.  La  môme  raison  d'équité  s'y  trou* 

VÉit.  L'action  institoire  se  donnait  pour  le  tout  contre  le  maître  ou  le 

«■e,  parce  que  l'engagement  paraissait  avoir  été  contracté  d'après  leur 
onté.  Quant  à  l'extension  de  cette  règle  d'équité  à  tout  préposé  autre 
^^  le  fils  ou  l'esclave,  elle  s'expliquait  par  cette  considération,  que  le  tiers 
4|lil  traitait  avec  ce  préposé  avait  en  vue  le  préposant,  et  devait  même 
•Kiirele  plus  souvent  contracter  directement  avec  lui^  qu'il  ne  connaia- 
fftit  pas.  Le  fils  ou  l'esclave  devaient  avoir  contracté  dans  les  limites  de 
l^irs  attributions.  Voir  Gaics,  chap.-  IV,  g  71.  P.  P.  F. 

a  Dig.,  lib.  XIV,  tit.  III.  I.  5,  g  11.  P.  P.  F. 

•id,,  1.11,12  et  3.  P.  P.  F. 

*  C'eit-à-dire,  si  la  déclaration  n'est  pourtant  pas  connue  de  tout  le 
monde,  aoit  parce  que  l'aflicbe  aura  été  illisible,  ou  (\u'«\V^  %at^  ^^^ 
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préposé  est  tenu  (§  Proscriptum,,.^  eod  lit.)  ».  Les  mo- 
dalités (le  la  mission  donnée  doivent  aussi  être  ob- 
servées; car  si  quelqu'un  a  voulu  que  le  contrat 
se  fît  sous  certaine  condition,  ou  par  l'entremise  d'une 
certaine  personne,  il  sera  très-équitable  que  la  clause 
sur  le  pied  de  laquelle  Vinstitor  a  été  préposé  soit  ob- 
servée. 

2.  La  conséquence  de  cela,  c'est  que  les  rois  ou  les 
peuples  peuvent  être  obligés  les  uns  plus,  les  autres 
moins,  par  les  conventions  de  leurs  généraux,  si  leurs 
lois  et  leurs  institutions  sont  suffisamment  connues. 
Si  Ton  n'en  est  pas  bien  informé,  il  faut  suivre  ce  que 
la  conjecture  suggère  ,  et  considérer  comme  permis,  ce 
sans  quoi  les  fonctions  faisant  partie  de  l'emploi  ne  peu- 
vent être  assez  convenablement  exercées. 

3.  Si  la  puissance  subalterne  a  excédé  les  bornes  du 
mandat,  elle  sera  obligée  elle-même,  si  elle  ne  peut  pas 
procurer  ce  qu'elle  a  promis,  d'en  payer  l'estimation,  à 
moins  que  quelque  loi  suffisamment  connue  ne  Tem- 
pêche  aussi.  Que  si  un  dol  est  venu  s'y  joindre,  c'est-à- 
dire,  si  elle  s'est  prévalue  d'un  pouvoir  plus  grand  qu'elle 
n'en  avait,  elle  sera  tenue  et  du  dommage  causé  par  sa 
faute,  et  même,  à  raison  du  crime,  à  une  peine  qui  co^ 
responde  au  crime.  A  raison  du  premier  cas  de  respon- 
sabilité, les  biens  sont  engagés,  et,  s'ils  manquent,  les 
services  ou  la  liberté  du  corps;  à  raison  du  second, la 
personne  l'est  aussi,  ou  ses  biens,  ou  l'un  et  l'autre, 
selon  la  grandeur  du  délit.  Quant  à  ce  que  nous  avons 
dit  du  dol,  cela  aura  lieu  même  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
protesté  qu'on  ne  voulait  pas  s'obliger  soi-même,  car  la 
dette  du  dommage  causé,  et  celle  d'une  juste  peine,  sont 


enlevée,  ou  qu'elle   aura  été  effacée  par  suite  de  quelque  accident. 

P.  P.  F. 
*  Eod.,tit.L.\\,lk.  P.  P.  F. 


LTTRE  Tir,   CHAPITRE  XXII.  449 

unies  avec  le  délit  par  un  lien  non  volontaire,  mais 
naturel  ^ 

V.  —  Gomme  la  puissance  souveraine  ou  son  ministre 
sont  toujours  obligés ,  il  est  aussi  certain  pour  cette  rai- 
son que  l'autre  partie  est  obligée,  et  qu'il  ne  peut  pas 
être  dit  que  le  contrat  est  boiteux. 

Nous  venons  de  parler  de  ceux  qui  tiennent  un  rang 
intermédiaire,  considérés  par  rapport  aux  supérieurs. 

VI.  —  Voyons  .aussi  ce  qu'ils  peuvent  à  l'égard  des 
inférieurs.  Et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  douteux  qu'un 
général  n'oblige  les  soldats,  un  magistrat  les  habitants 
de  la  ville,  dans  la  limite  des  actes  qui  sont  ordinaire- 
ment commandés  par  eux  ;  hors  cela  on  aurait  besoin 
du  consentement  (Alc,  lib.  VIII,  Cons.XL).  D'autre  part, 
la  convention  du  général  ou  du  magistrat  profitera  sans 
contredit  aux  inférieurs  dans  les  choses  purement  utiles  : 
cela  se  trouve,  en  effet,  suffisamment  compris  dans  leur 
pouvoir;  elle  profitera  sans  contredit  dans  les  choses 
auxquelles  s'annexe  quelque  charge,  dans  les  limites  de 
ce  qui  est  ordinairement  commandé  ;  en  dehors  de  ces 
limités,  elle  leur  profitera  s'ils  l'ont  acceptée.  Tout  cela 
est  conforme  à  ce  que  nous  avons  exposé  ailleurs ,  selon 
le  droit  naturel,  au  sujet  de  la  stipulation  pour  un  tiers 
(Ldv.  II,  chap.  XI,  §  xviii).  Les  espèces  suivantes  rendront 
plus  claires  ces  généralités. 

*  Voir  Kluber,  8  193,  édit.  1861,  p.  253.  L'opinion  que  les  eogage- 
ments  pris  contrairement  même  aux  instructions  secrètes  obligent  l'État, 
qjoà  ne  peut  s'en  tenir  qu'à  l'agent  qui  a  parlé  au  contrat,  des  dommages 
eansés  par  l'engagement,  est  rejetée  par  Bynkershoëk,  QuxsL  Jur. 
Fubl.f  lib.  n,  c.  Yii.  Quant  à  la  responsabilité  de  l'agent,  les  publicistes 
diflèrent  de  manière  de  voir  sur  la  question  de  savoir  par  quelle  rai- 
son l'agent  est  responsable  envers  son  souverain.  Les  uns,  tels  que 
Wiequefort  et  Bynkershoëk  ,  veulent  qu'il  soit  responsable  ex  man- 
dato;  les  autres,  comme  Pufendorf  et  Bœcler,  qu'il  le  soii  ex  jussu; 
d'autres  enfin  distinguent,  et  décident  qu'il  sera  responsable  ex  jussu yB'û 
est  sujet  du  souverain  ;  ex  mandatOf  s'il  n'est  paa  su\ftt.       Ç .  Ç ,  ¥ , 
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ce  droit  doit  être  aussi  donné  aux  généraux  qui  ne  com- 
mandent pas  en  chef,  dans  l'étendue  des  choses  qui  leor 
sont  commises.  Maharbal,  pendant  qu'Annibal  était  asss 
éloigné  de  lui,  avait  promis  à  quelques  Romains  qui  s'é- 
taient  échappé  du  combat  près  de  Trasimène,  non-seo* 
lement  de  leur  laisser  la  vie —  «  ttîç  acorripCaç,  »  conuDe 
le  raconte  avec  trop  de  concision  Polybe  —  mais,  fk 
avaient  rendu  leurs  armes,  de  leur  permettre  de  se  re- 
tirer, chacun  avec  l'habit  qu'il  portait  ;  AQnibfil  lei 
retient,  en  alléguant  pour  raison  a  qu'il  n'avait  pas  été 
au  pouvoir  de  Maharbal  de  faire,  sans  le  consulter,! 
des  gens  qui  se  rendaient,  une  promesse  qui  les  proté- 
gerait ou  les  rendrait  indemnes  (*).  »  Suit  le  jugement 
de  Tite-Live  sur  ce  fait  :  a  La  promesse  fut  tenue  pir 
Annibal  avec  la  foi  punique.  » 

3.  Aussi  devons-nous,  dans  l'affaire  de  Rabirius,  en- 
tendre M.  Tuilius  comme  un  orateur,  non  comme  on 
juge.  Il  veut  que  Saturninus,  que  le  consul  C.  Mari» 
avait  fait  sortir  du  Capitole  sur  sa  parole,  ait  été  légiti- 
mement tué  par  Rabirius.  «  Cette  parole,  dit-il,  com- 
ment avait-elle  pu  être  donnée  sans  un  ordre  du  sénat?» 
Et  il  traite  l'affaire  comme  si  cette  parole  n'avait  lié  que 
Mariusseul.  Cependant  C.  Marius  avait  reçu  du  sénatus- 
consulte  le  pouvoir  de  travailler  à  la  conservation  de 
l'empire  et  de  la  majesté  du  peuple  romain.  Qui  peut 
nier  que  ce  pouvoir,  qui  était  le  plus  étendu  selon  les 
mœurs  romaines  (**),  ne  comprît  le  droit  d'accorder 
l'impunité,  si  de  cette  manière  tout  péril  était  détourné 
de  la  chose  publique? 

(*)  Le  faux- fuyant  dont  se  servit  Bajazet  dans  une  aflaire  semblable, 
contre  les  habitants  de  Crattovo,  en  Servie,  suivant  le  récit  de  Leuncii* 
vins»  lib.  VI,  n'était  pas  plus  plausible.  Grotifs. 

{**)  Voyez  Salluste  dans  la  Guerre  de  Catilina.  On  trouve  dans  G«- 
Chardin,  lib.  VI ,  une  chicane  semblable  à  celle  de  Cicéron,  dont  se  terni 
Gonsalve  contre  le  duc  de  Valentinois.  Gaonrs. 
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Dt. —  1»  Il  n'appartient  pas  non  plus  aux  généraux  de 
disposer  des  personnes,  des  souverainetés^  des  terres 
isquises  à  la  guerre.  C'est  en  se  fondant  sur  ce  droit, 
Gpie  la  Syrie  fut  enlevée  à  Tigrane,  quoique  LucuUus  la 
loi  eût  donnée  (Justin,  lib»  XIj*  Scipion  dit  qu'il  ap- 
partenait au  sénat  et  au  peuple  romain  de  juger  et  d'or- 
donner ce  qu'il  fallait  faire  de  Sophonisbe,  qui  avait  été 
prise  à  la  guerre;  et  qu'ainsi  la  liberté  n'avait  pas  pu  lui 
éire  donnée  par  Marcissa,  sous  la  conduite  de  qui  elle 
avait  été  prise  (Tite-Live,  lib.  XXX). 

Nous  voyons  que  quelque  droit  est  accordé  à  ceux  qui 
commandent,  sur  les  autres  choses  qui  font  partie  du 
butin,  non  pas  tant  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  donne- 
rait leur  pouvoir,  qu'en  vertu  des  usages  de  chaque 
peuple  (Gastrens.,  De  just.  et  jure,  lib.  I).  Nous  avons 
suffisamment  parlé  plus  haut  sur  cette  matière  (Livre  III, 
ohap.  VI,  §  xv). 

2.  Mais  il  est  sans  contredit  au  pouvoir  des  chefs  d'ac- 
corder les  choses  qui  ne  sont  pas  encore  acquises  ;  car, 
dans  la  guerre,  la  plupart  des  villes,  et  les  hommes  sou- 
vent, se  rendent  à  la  condition  d'avoir  la  vie  sauve,  ou 
la  liberté,  ou  les  biens  :  conditions  sur  lesquelles  la  plu- 
part du  temps  l'affaire  ne  permet  pas  qu'on  demande  la 
décision  de  la  puissance  souveraine.  Par  la  môme  raison 

fiiSej*  Le  poutoir  de  conclure  un  Armistice  universel,  ou  suspension 
d'hoatilités,  n'est  pas  néeessairement  impliqué  dans  l'autorité  ordinaire 
officielle  du  général  ou  de  l'amiral  commandant  en  chef  les  forces  militai- 
I6S  ou  navales  de  l'État.  La  conclusion  d'une  pareille  trêve  générale  exige 
ou  l'autorisation  spécial  antérieure  du  pouvoir  suprême  de  l'État,  ôta 
une  ratification  subséquente  par  ce  pouvoir.  Mais  une  trêve  partiellef  ou 
Mspension  limitée  d'hostilités,  peut  être  conclue  entre  les  officiers 
respectifs  de  terre  ou  de  mer  des  États  belligérants,  sans  aucune  autorisa- 
tion spéciale  à  cet  effet,  quand  dans  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  com- 
mandements cette  autorisation  est  nécessairement  impliquée  comme  essen- 
tielle à  raccomplissement  de  leurs  devoirs  officiels.  Voir  WheatoNï 
Élém,  d»  Dr.  internat,  édit.  1858,  t.  H,  p.  60.  P.  P.  F. 
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ce  droit  doit  être  aussi  donné  aux  généraux  qui  ne  com- 
mandent pas  en  chef,  dans  l'étendue  des  choses  qui  Uns 
sont  commises.  Maharbal,  pendant  qu'Ânnibal  était  asM 
éloigné  de  lui,  avait  promis  à  quelques  Romains  qui  s'é- 
taient échappé  du  combat  près  de  Trasimène,  non-seu- 
lement de  leur  laisser  la  vie —  «  ttjç  <ra>TT)p£aç,  »  comme 
le  raconte  avec  trop  de  concision  Polybe  —  mais,  rïb 
avaient  rendu  leurs  armes,  de  leur  permettre  de  se  re- 
tirer, chacun  avec  l'habit  qu'il  portait  ;  Annibfil  les 
retient,  en  alléguant  pour  raison  a  qu'il  n'avait  pas  été 
au  pouvoir  de  Maharbal  de  faire,  sans  le  consulter,  à 
des  gens  qui  se  rendaient,  une  promesse  qui  les  prott- 
gerait  ou  les  rendrait  indemnes  (*).  d  Suit  le  jugemeÉ 
de  Tite-Live  sur  ce  fait  :  a  La  promesse  fut  tenue  per 
Annibal  avec  la  foi  punique.  » 

3.  Aussi  devons-nous,  dans  l'affaire  de  Rabirius,  ei- 
tendre  M.  Tullius  comme  un  orateur,  non  comme  ti 
juge.  Il  veut  que  Saturninus,  que  le  consul  G.  Marins 
avait  fait  sortir  du  Gapitole  sur  sa  parole,  ait  été  légiti- 
mement tué  par  Rabirius.  «  Cette  parole,  dit-il,  com- 
ment avait-elle  pu  être  donnée  sans  un  ordre  du  sénat?» 
Et  il  traite  l'affaire  comme  si  cette  parole  n'avait  lié  que 
Marius  seul.  Cependant  C.  Marius  avait  reçu  du  sénatos^ 
consulte  le  pouvoir  de  travailler  à  la  conservation  de 
l'empire  et  de  la  majesté  du  peuple  romain.  Qui  peut 
nier  que  ce  pouvoir,  qui  était  le  plus  étendu  selon  les 
mœurs  romaines  (**),  ne  comprît  le  droit  d'accorder 
l'impunité,  si  de  cette  manière  tout  péril  était  détoané 
de  la  chose  publique? 

(*)  Le  faux -fuyant  dont  se  servit  Bajazet  dans  une  affaire  semUiUe, 
contre  les  habitants  de  Crattovo,  en  Servie,  suivant  le  récit  de  LmbcIi* 
vius»  lib.  VI,  n'était  pas  plus  plausible.  Grotits. 

{**)  Voyez  Salluste  dans  la  Guerre  de  Catilina.  On  trouve  dans  Goi- 
chardin,  lib.  VI,  une  chicane  semblable  à  celle  de  Cicéron,  dont  sesenit 
Gonsalve  contre  le  duc  de  Valentinois.  Grotits. 
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X.  — Au  reste,  dans  ces  conventions  des  généraux, 
comme  ils  traitent  des  affaires  d'autrui,  l'interprétation 
doit  être  restreinte  autant  que  la  nature  du  contrat  le 
permet  ;  en  sorte  que  d'un  côté  la  puissance  souveraine 
ne  soit  pas  obligée  par  leur  fait  au  delà  de  son  intention, 
et  que,  de  l'autre,  ils  ne  subissent  aucun  dommage  en 
faisant  leur  devoir. 

XI.  —  Ainsi,  celui  qui  est  reçu  purement  et  simple- 
ment à  discrétion  par  un  général,  est  censé  être  reçu  à 
cette  condition  que  la  décision  sur  son  sort  appartiendra 
au  peuple,  ou  au  roi  vainqueur;  il  y  en  a  un  exemple 
dans  la  personne  de  Gentius,  roi  d'Illyrie,  et  de  Persée, 
roi  de  Macédoine,  qui  se  rendirent,  celui-là  à  Anicius, 
celui-ci  à  Paulus. 

XII.  —  C'est  ainsi  que  cette  réserve  que  vous  pouvez 
trouver  souvent  dans  les  sponsions  :  «  Que  cela  soit  rendu 
valable  si  le  peuple  romain  l'a  ratifié,  »  aura  pour  effet 
que,  la  ratification  ne  s'ensuivant  point,  le  général  ne 
soit  lui-même  tenu  à  rien,  à  moins  qu'il  n'ait  retiré  de 
la  convention  quelque  profit. 

XIII.  —  Ceux  qui  ont  promis  de  livrer  une  place, 
peuvent  aussi  en  faire  sortir  la  garnison,  comme  nous 
lisons  que  les  Locriens  ont  fait  (Tite-Live,  lib.  XXIV)  *. 


*  Ce  chapitre  est  ainsi  résumé  par  Hailam  :  «  Un  Etat  est  engagé  par 
les  conventions  faites  en  guerre  par  ses  officiers,  pourvu  que  ces  conven- 
tions soient  de  celles  qu'on  peut  raisonnablement  présumer  être  dans  les 
limites  de  l'autorité  qui  leur  a  été  déléguée,  ou  de  celles  qu'ils  ont  été 
autorisés  à  faire  par  un  mandat  spécial,  connu  de  l'autre  partie  contrac- 
tante. Un  État  s'engage  aussi  par  une  ratification  tacite,  lorsqu'il  per- 
met l'exécution  d'une  partie  quelconque  d'un  pareil  traité,  encore  bien 
qu'il  ne  soit  pas  obligatoire  de  sa  nature,  et  aussi  lorsqu'il  profite  d'un 
avantage  quelconque  en  résultant.  Grotius  s'étend  ensuite  sur  une  foule 
de  distinctions  relatives  à  ce  sujet,  distinctions  qu'on  doit  cependant  con- 
sidérer comme  subordonnées  aux  règlements  positifs,  en  tant  qu'elles  ne 
se  résolvent  pas  dans  le  principe  général.  »  Hist.  de  la  lUtérat.  de  l'Eur., 
1840,  t.  m,  p.  315.  l\P,  ¥. 
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CHAPITRE   XXIIL 

DE  LA.  FOI  PBIYÉE  DANS  LA  GUERES   ^ 

I.  L'opinion  suivant  laquelle  les  particuliers  ne  sont  pas  liés  par  la  puite 
donnée  à  l'ennemi,  est  réfutée.  —  II.  On  montre  qu'ils  sont  liés  méw 
envers  un  pirate  et  un  brigand  ;  et  jusqu'à  quel  point.  —  III.  Qn'a 
mineur  n'est  point  ici  excepté.  —  IV.  Si  l'erreur  libère.  —  Y.  L'obj» 
tion  tirée  de  l'utilité  publique  est  résolue.  —  VI.  Les  choses  diki 
auparavant  s'appliquent  à  la  parole  donnée  de  revenir  eq  prisoi.  — 
Vil.  De  ne  plus  revenir  dans  un  lieu  déternainé  ;  de  ne  plus  porter  Ui 
armes.  —  VIII.  De  ne  pas  fuir.  —  IX.  Qu'un  prisonnier  ne  peot^ 
se  donner  à  un  autre.  —  X.  Si  les  particuliers  doivent  être  forcés  pir 
leurs  puissances  à  accomplir  ce  qu*iU  avaient  promis.  —  XI.  Qielk 
interprétation  faut-il  donner  à  des  conventions  de  cette  sorts.  — 
XII.  Gomment  il  faut  prendre  les  mots  de  vie,  vêiementtj  arrkk, 
secours,  —  XIII.  De  qui  peut-on  dire  qu'il  est  retourné  vers  reonaiL 
—  XIV.  Quels  sont  les  secours  siiffisunts,  dans  une  reddition  faite  «iMis 
condition.  —  XV.  Que  ce  qui  regarde  l'exécution  ne  fait  point  m 
condition.  —  XVI.  Des  otages  de  telles  conventions. 

I.  —  Cette  pensée  de  Gicéron  est  assez  rebattue  :  «Si 
des  particuliers,  contraints  par  les  circonstances,  ont 
promis  quelciue  chose  à  l'ennemi,  il  faut  en  cela  même 
qu'ils  lui  tiennent  parole.  »  Les  particuliers^  c'est-à-dire 
les  soldats  ou  les  bourgeois,  car  cela  n'importe  en  rien 
à  la  parole  donnée  *.  11  est  surprenant  qu'il  se  soit  trouvé 

<  «  De  fide  privatd  in  bellOy  »  porte  le  texte  de  Grotius.  m  Des  con- 
ventions faites  avecVennemi  par  de  simples  particuliers,  comme  tels,» 
dit  Darbeyrac.  M.  de  Courtin  traduit  ainsi  :  «  Des  cotweniions  onpnv 
messes  des  particuliers  pendant  la  guerre,  »  P.  P.  F. 

^  Pour  mesurer  l'abîme  qui  sépare  Grotius  de  Macliiavel»  il  guflii<is 
rapprocher  de  ce  chapitre  et  de  tant  (rautres,  où  Til lustre  llollantbii 
piociauie  la  sainteté  de  la  foi  jurée,  les  ligues  suivantes  dv  l'auteur  ita- 
lien :  M  Un  prince  bien  avisé  ne  doit  \^oint  accomplir  sa  promesse,  lorsque 
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des  maîtres  dans  le  droit,  qui  aient  enseigné  que  les 
conventions  conclues  par  l'État  avec  les  ennemis  enga- 
gent la  foi  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  de  celles 
feites  par  des  particuliers  (Bartol.,  in  L  Convention 
fmm...,  Dig.,  De  pactis;  Zazius,  in  Apolog.  contra  Ec* 
hiwfn.).  Oar  les  personnes  privées  ayant  des  droits  parti- 
culiers qu'elles  peuvent  engager,  et  les  ennemis  étant 
capables  d'acquérir  un  droit,  quel  peut  être  l'obstacle 
qui  empêche  l'obligation  ?  Ajoutez  que  si  cela  n'est  pas 
établi,  l'on  donne  occasion  à  des  carnages,  et  l'on  met 
une  entrave  à  la  liberté;  car  si  vous  supprimez  les  pro- 
messes des  particuliers,  ces  carnages  ne  pourront  sou- 
vent être  prévenus,  et  la  liberté  ne  pourra  être  obtenue 
par  les  prisonniers. 

IL  —  Bien  plus,  la  parole  donnée,  par  des  particu- 
liers, oblige  non-seulement  envers  cet  ennemi  que  le 
droit  des  gens  reconnaît,  mais  encore  envers  un  brigand 
et  un  pirate,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  à  pro- 


têt accomplissement  lui  serait  nuisible,  et  que  les  raisons  qui  l'ont  déter* 
miné  à  promettre  n'existent  plus  :  tel  est  le  précepte  à  donner.  Il  n« 
serait  pas  bon,  sans  doute,  si  les  hommes  étaient  tous  gens  de  bien  ;  mais 
Mmme  ils  sont  méchants,  et  qu'assurément  ils  ne  vous  tiendraient  pa« 
lepr  parole,  pourquoi  devriez-vou^  leur  tenir  la  vôtre?  A  ce  propos  on 
peut  citer  une  infinité  d'exemples  modernes,  et  alléguer  un  très-grand 
nombre  de  traités  de  paix,  d'accords  de  toute  espèce,  devenus  vains  et 
inutiles  par  l'infidélité  des  princes  qui  les  avaient  conclus.  On  peut  faim 
foir  que  ceqx  qui  ont  su  lemieuxagiren  renard,  sont  ceux  qui  ont  le  plus 
prospéré.  Mais  pour  cela,  ce  qui  est  absolument  nécessaire,  c'est  de  savoir 
bien  déguiser  cette  nature  de  renard,  et  de  posséder  parfaitement  l'art  de 
simoler  et  de  dissimuler.  Les  hommes  sont  si  aveuglés,  si  entraînés  par 
le  besoin  du  moment,  qu'un  trompeur  trouve  toujours  quelqu'un  qui  se 
laisse  tromper...  Au  surplus,  dans  les  actions  des  hommes,  et  surtout  des 
princes,  qui  ne  peuvent  être  scrutées  devant  un  tribunal,  ce  que  l'on 
considère,  c'est  le  résultat...  Le  vulgaire  est  toujours  séduit  par  1  "appa- 
rence et  par  l'événement,  et  le  vulgaire  ne  fait-il  pas  le  monde?  » 
[OEuvres  politiques  de  Machiavel^  traduct.  Périès,  le  Prince,  ch.  xviii, 
édit.  Charpentier,  1864,  p.  74.)  P.  P.  t\ 
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pos  de  la  foi  publique  (dam  ce  livre,  chap.  xix,  §  n].Li 
différence  qu'il  y  a,  c'est  que  si  une  crainte  injuste,  ins- 
pirée par  l'autre  partie,  a  poussé  à  promettre,  celui  qâ 
a  promis  peut  demander  d'en  être  relevé,  ou,  si  l'antn 
ne  le  veut  pas,  s'en  relever  lui-même  (voir  plus  hant, 
Livre  II,  chap.  xi,  §  vu)  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  une 
crainte  procédant  d'une  guerre  publique  du  droit  dei 
gens  (Oldr.,  Cons.  vu  ;  Govarruv.,  De  matrim.,  Part.  II, 
cap.  m,  §  4,  n.  21).  Que  si  un  serment  est  intervenu,  ce 
qui  a  été  promis  devra,  sans  contredit,  être  procuré  pir 
celui  qui  a  promis,  s'il  veut  éviter  le  crime  du  parjure. 
Mais  un  tel  parjure,  s'il  a  été  commis  contre  un  ennemi 
public,  est  ordinairement  puni  par  les  hommes  ;  si  contif 
des  brigands  ou  des  pirates,  on  le  passe  sous  silence,  en 
haine  de  ceux  de  l'intérêt  desquels  il  s'agit  (Livre  DI, 
chap.  XIX,  §  5). 

III.  —  Dans  cette  matière  de  la  foi  privée,  nous  n'a- 
cepterons  pas  non  plus  le  mineur  qui  est  en  état  de 
comprendre  ce  qu'il  fait.  Car  les  privilèges  qui  favorisent 
les  mineurs  existent  en  vertu  du  droit  civil.  Nous,  nous 
traitons  du  droit  des  gens. 

IV.  —  Nous  avons  aussi  dit  ailleurs,  à  propos  deTff- 
reur,  qu'elle  donne  le  droit  de  renoncer  au  contrat,  à 
ce  qui  a  été  cru  par  erreur  a  eu,  dans  l'intention  do 
promettant,  la  force  d'une  condition  *  (Livre  II,  chap.  n. 
§vi). 

V.  —  1.  Mais  jusqu'où  s'étend  le  pouvoir  qu'ont  le* 
particuliers  de  promettre  ^  ?  L'appréciation  est  plus  dit- 
ficile.  Il  est  suffisamment  certain  que  ce  qui  est  au  pu- 
blic ne  peut  être  aliéné  par  un  particulier  ;  car  si  cela 
n'est  pas  permis,  même  aux  chefs  de  guerre,  comme 

*  «L'erreur  donne  droit  de  se  dédire,  si,  selon  Tintention du pn»- 
metlant,  dit  Barbey  rue,  ce  en  quoi  il  s*est  trompé  tenait  lieu  de  conditioc. 
sans  bMuelle  il  n'a  pas  prétendu  s'engager.  »  P.  W  ¥. 

-  Ph»  rapport  à  l'ennemi,  apute  Barbeyrac.  P.  P.  ï- 


UYAl'm,  UHAPITRE  xxin.  457 

HOU3  l'avoiu;  prouvé  tout  à  l'heure  (chap.  xxii,  §  vu),  cela 
1^  9ev^  be^ueoup  moins  à  des  personnes  privées.  Mais  la 
question  peut  éti^e  posée  relativement  à  leurs  actions  et 
il  Jeors  biens,  parce  que  ces  choses  paraissent  aussi  ne 
pouvoir  être  concédées  à  l'ennemi,  sans  quelque  dom- 
mage pour  leur  parti  :  d'où  de  pareilles  conventions 
peuvent  sembler  illicites  avec  des  citoyens,  à  cause  du 
droit  suréminent  de  l'État,  et  avec  les  soldats  enrôlés,  à 
cause  du  serment  qu'ils  ont  prêté. 

2.  Mais  il  faut  savoir  que  les  conventions  qui  tendent 
k  éviter  un  mal  plus  grand  ou  plus  certain,  doivent  être 
T^ffLTdéetk  comme  plus  utiles  que  nuisibles  môme  au 
publi^f  parce  qu'un  moindre  mal  revêt  la  nature  d^un 
bim  :  «  Entre  les  maux  il  faut  choisir  les  moindres,  3> 
ooiume  le  dit  quelqu'un  dans  Appien  (De  bell.  punie,). 
De  pius,  ni  l'engagement  seul  ',  par  lequel  on  n'ab- 
dique pas  le  pouvoir  qu'on  a  sur  soi-même  et  sur  ses 
bifiDS,  ni  l'utilité  publique,  sans  l'autorité  de  la  loi,  ne 
peuvent  fairiB  que  ce  qui  a  été  accompli  —  même  en 
supposant  qu'on  ait  agi  contre  le  devoir  —  soit  nul  et 
dépourvu  de  tout  effet  de  droit. 

3.  La  loi,  il  est  vrai,  pourrait  enlever  ce  pouvoir  aux 
sujets  ou  perpétuels,  ou  temporaires  ;  mais  ni  la  loi  ne 
le  fait  toujours,  car  elle  épargne  les  citoyens,  ni  elle 
ne  peut  toujours  le  faire,  car  les  lois  humaines,  comme 
Qûuft  l'avons  dit  ailleurs,  n'ont  la  force  d'obliger,  que 
si  elles  ont  été  formulées  dans  la  mesure  de  l'humanité, 
non  si  elles  imposent  une  charge  qui  répugne  tout  à  fait 

i  Barbeyrac  paraphrase  ainsi  :  «  D'ailleurs,  ni  rengagement  seul  oà 
Ton  est  envers  l'État,  et  par  lequel  on  ne  s'est  point  dépouillé  du  pou- 
voir qu'oa  a  sur  sot- même  et  sur  ses  biens,  ni  la  vue  du  bien  publie,  sans 
l'autorité  de  quelque  loi  qui  défende  sous  peine  de  nullité,  ne  sont  pas 
des  rgisoiis  asse;  fortes  pour  faire  qu'un  engagement  contracté  soit  nul  et 
de  niU  effet,  encore  même  qu'il  y  ai^  quelque  chose  de  contraire  au  de- 
voir de  eelui  qui  s'est  engagé,  »  ^ .  V  .^  « 


458     LE  DROIT  DE  Lk   GUERRE  ET  DE  LA.  FAIX. 

à  la  raison  et  à  la  nature  (Livre  I,  chap.  ly,  §  vn,  n.2, 3; 
livre  II,  chap.  xiv,  §  xii,  n.  2).  Et  c'est  pourquoi  les  lois 
et  les  ordres  particuliers,  qui  manifestent  ouvertement 
quelque  chose  de  semblable,  ne  doivent  pas  passer  pour 
des  lois.  Quant  aux.  lois  générales,  elles  doivent  être 
reçues  avec  une  interprétation  favorable,  qui  exclue  les 
cas  d'extrême  nécessité. 

4.  Que  si  l'acte  qui  avait  été  interdit  par  une  loi  ou  par 
un  ordre,  et  qu'on  avait  empêché  de  valoir,  a  pu  être 
défendu  avec  justice,  dans  ce  cas  l'acte  du  particulier 
sera  nul,  mais  ce  particulier  pourra  néanmoins  être 
puni,  parce  qu'il  a  promis  une  chose  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  promettre,  surtout  s'il  l'a  fait  avec  serment. 

VI.  —  La  promesse  d'un. prisonnier  de  revenir  dans 
la  prison  est  avec  raison  tolérée,  car  elle  ne  rend  pas 
pire  la  condition  du  prisonnier.  M.  Attilius  Régulas 
n'a  donc  pas  agi  seulement  d'une  manière  glorieuse, 
comme  quelques-uns  le  pensent,  mais  il  a  fait  encore 
ce  qu'il  devait.  «  Régulus,  dit  Gicéron,  n'a  pas  dû  trou- 
bler par  un  parjure  les  conditions  de  la  guerre  elles 
conventions  entre  ennemis  »  (De  Offic,  lib.  III).  Ceci 
n'y  met  pas  d'obstacle,  «  quHl  savait  ce  que  le  barbare 
bourreau  lui  préparerait  (Horace);  car  il  savait  déjà,  lors- 
qu'il faisait  sa  promesse,  que  cela  pouvait  arriver.  Ainsi, 
également,  des  dix  prisonniers  —  comme  Aulu-Gelle 
raconte  du  moins  la  chose,  d'après  d'anciens  écrivains 
—  huit  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  invoquer  le 
Posiliminium,  parce  qu'ils  étaient  liés  par  serment  (*)  » 
(Lib.  VII). 

VIL  —  Quelques-uns  ont  aussi  coutume  de  promettre 

(*)  «  Dejurio  vincti,  »  c'est-à-dire,  «  Capitis  minores,  »  coaune  s'ex- 
prime Horace,  en  parlant  de  Régulus  (a),  G. 

(a)  Par  lo  serment,  les  prisonniers  étaient  engagés  à  se  regarder  toujours 
coiiime  étant  àw  vouno'w  de  Vewuemi^et  ses  esclaves;  ainsi  ils  étaient  déchn!' 
(le  tous  les  droits  de  dlo^eu  Yom^xtv*.  (B.| 
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de  ne  pas  retourner  dans  un  lieu  déterminé,  de  ne  plus 
porter  les  armes  contre  celui  qui  les  a  en  son  pouvoir, 
n  y  a  un  exemple  du  premier  cas  dans  Thucydide ,  où 
les  habitants  d'Ithôme  promettent  auxLacédémoniens 
de  sortir  du  Péloponèse,  et  de  n'y  plus  jamais  revenir 
(Lib.  I).  Le  second  cas  est  aujourd'hui  fréquent.  Il  y  en 
a  un  ancien  exemple  dans  Polybe,  où  les  Numides  sont 
renvoyés  par  Amilcar,  sous  la  condition  a  qu'aucun 
d'entre  eux  ne  porterait  des  armes  hostiles  contre  les 
Garth{iginois.  »  Procope  cite  une  convention  semblable, 
dans  son  histoire  des  Goths  (Goth.,  lib.  III)  (*). 

2.  Quelques  personnes  déclarent  cette  convention 
nulle  *,  parce  qu'elle  est  contraire  au  devoir  qu'on  doit 
à  la  patrie.  Mais  tout  ce  qui  est  contraire  au  devoir  n'est 
pas  nul  aussitôt,  comme  nous  l'avons  dit  et  ailleurs,  et 
plus  haut.  Ensuite,  il  n'est  même  pas  contraire  au  de- 
voir, de  se  procurer  la  liberté  en  promettant  ce  qui  est 
déjà  dans  la  main  de  l'ennemi.  Le  sort  de  la  patrie  n'en 
devient,  en  effet,  pas  pire,  puisqu'elle  doit  regarder  ce- 
lui qui  a  été  fait  prisonnier,  comme  un  homme  perdu 
pour  elle,  à  moins  qu'il  ne  soit  délivré. 

VIII.  —  Quelques-uns  promettent  aussi  de  ne  pas  fuir. 
Cette  promesse  les  oblige,  alors  même  qu'ils  l'auraient 
faite  dans  les  fers  ;  et  cela,  contrairement  au  sentiment 
de  certains  auteurs.  Car,  par  ce  moyen,  la  vie  est  ordi- 
nairement conservée,  ou  une  plus  douce  surveillance 
est  obtenue.  Mais  si  le  prisonnier  a  été  mis  après  dans 
les  fers,  il  sera  dégagé  de  sa  parole,  s'il  n'a  promis  que 
pour  ne  pas  être  enchaîné. 

IX.  —  On  demande  assez  mal  à  propos  si  celui  qui  a 
été  pris  peut  se  rendre  à  un  autre.  Il  est  trop  certain,  en 


{*)  Gotthic.,  lib.  II,  sur  les  Hérules.  G. 

*  Par  exemple  Albéric  Gentil,  De  jure  helli,  lib.  II,  cap.  xi.  Conférez 
ici  Pufendorf,  Dr,  de  la  nat.  et  des  gens,  lib.  VIIT,  chap.  ii,  §  2.  (B.) 
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effet,  qud  personne  ne  peut^  par  sa  eonTe&tion^  enleTer 
un  droit  acquis  à  autrui.  Or,  un  droit  a  été  acquis  à  ce- 
lui qui  s'est  emparé  du  prisonnier,  soit  en  vertu  da 
droit  même  de  la  guerre,  soit  en  partie  par  ce  droit  de 
la  guerre,  en  partie  par  la  concession  de  celui  qui  M 
la  guerre,  suivant  ce  que  nous  avons  eiposé  plus  haut 
(livre  II,  chap.  Vi,  §  xxln  et  sulv.). 

X.  -^  Il  y  a  une  belle  question  au  sujet  des  effets  des 
pactes;  c'est  de  savoir  si  les  particttliet^  qui  sont  négih 
gents  à  accomplir  leur  promesse,  peuvent  être  foroésptf 
leurs  puissances  à  la  remplir.  Elt  il  est  plus  irrai  de  diie 
qu'ils  peuvent  y  être  contraints,  mais  seulement  dans 
une  guerre  solennelle,  à  cause  du  droit  des  gens,  efi 
Vertu  duqilel  les  belligérants  sont  astreints  à  se  rendre 
justice  l'un  à  l'autre^  à  propos  même  des  faits  des  pe^ 
ticuliers  :  comme,  par  exemple^  si  les  ambassadeurs  dei 
ennemis  avaient  été  insultés.  C'est  aiilsi  qtie  Gomélias 
Nepos,  suivant  le  récit  d'Aulu-Gelle,  avait  écrit  que  plu- 
sieurs sénateurs  avaient  été  d'avis  (*)  de  renvoyer,  sous 
escorte,  à  Annibal,  ceux  des  dix  prisonniers  qui  refu- 
saient de  retourner  (Lib.  VII,  cap.  xviii). 

XI.  —  Quant  à  l'interprétation,  il  faut  obsen-er  les  rè- 
gles déjà  plusieurs  fois  rappelées  :  de  ne  point  s'écarter 

,  de  la  propriété  des  mots,  si  ce  n'est  pour  éviter  une  ab- 
surdité, ou  en  vertu  de  quelque  autre  conjecture  suffisam- 
ment certaine  de  l'intention  ;  que,  dans  le  doute,  nous  in- 
terprétions les  paroles  plutôt  contre  celui  qui  a  donné  li 
loi  (Livre  II,chap.  xvi,§ii;  dans  ce  livre^  chap.  xx,  §  xxvi). 

XII.  —  Celui  qui  a  stipulé  la  vie,  n'a  pas  en  méflie 
temps  de  droit  à  la  liberté.  Sous  le  nom  de  vêtements 
lesîarmes  ne  sont  pas  comprises  :  ce  sont,  en  effet,  des 

{*)  Déjà  avant  ce  temps-là,  le  même  sénat  romain  avait  contraÎDt  ceas 
que  Pyrrhus  avait  renvoyés  sous  condition,  de  retourner  auprès  de  lu 
Appien,  Excerpt,  Légat.,  n.  G.  6. 
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choses  différentes.  On  dit  fort  bien  qu'un  secours  est  ar- 
rivé, quand  il  est  à  portée  d'être  vu,  encore  môme  qu'il 
n'agisse  pas  :  car  la  présence  elle-même  a  son  effet. 

XIII.  — Mais  on  ne  dira  pas  de  celui  qui  est  revenu 
clandestinement  pour  se  retirer  aussitôt,  qu'il  est  re- 
tourné vers  l'ennemi  ;  car  on  ne  doit  entendre  qu'il  est 
retourné,  que  lorsqu'il  se  retrouve  de  nouveau  en  la 
puissance  des  ennemis.  Une  interprétation  contraire  est, 
selon  Cicéron,  artificieuse^  sottement  astucieuse^  qui  réu- 
nit elle-même  la  fraude  et  le  parjure  (De  Offw.^  lib.  III). 
Elle  est  appelée  par  Aulu-Gelle  une  adresse  frauduleuse^ 
notée  d'infamie  par  le  censeur  (Lib.  VII,  cap.  xviii)  ;  ceux 
qui  l'avaient  employée  sont  qualifiés  par  lui  d'incapables 
de  tester  et  d'odieux. 

XIV.  —  Les  secours  suffisants^  dans  les  conventions 
relatives  à  une  soumission  (*)  qui  ne  devra  pas  être  faite 
si  ces  secours  arrivaient,  doivent  s'entendre  de  secours 
tels  qu'ils  fassent  cesser  le  danger. 

XV.  —  Il  faut  aussi  remarquer  ceci,  que  lorsqu'on  est 
convenu  de  quelque  clause  relative  au  mode  d'exécution, 
cela  n'introduit  point  une  condition  dans  la  convention  : 
comme  si  l'on  a  dit  qu'on  payera  dans  un  lieu  déter- 
miné, lequel  lieu  aura  dans  la  suite  changé  de  maître. 

XVI.  —  A  l'égard  des  otages,  il  faut  observer  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  que  la  plupart  du  temps  ils 
sont  un  accessoire  de  l'acte  principal  ;  mais  que  cepen- 
dant il  peut  aussi  être  convenu  que  l'obligation  soit  dis- 
jonctîve,  c'est-à-dire  qu'on  exécute  une  certaine  chose, 
ou  que  les  otages  soit  retenus  (dans  ce  livre^  chap.  xx, 
§  Lvni).  Mais  dans  le  doute  il  faut  observer  ce  qui  est  le 

(*)  U  y  a  dans  Procope  quatre  exemples  de  cette  sorte  de  convention 
{Gotthic,  lib.  IIO.Jl  y  en  a  un  autre  dans  Agathias,  lib.  I,  au  sujet  de  la 
Tille  de  Lacques.  Un  autre  dans  Bizarro,  touchant  un  château  de  l'île  de 
Corse  {Hist.  Genuens.,  lib.  X),  d'autres,  lib.  XVIII  ;  et  dans  la  guerre 
contre  les  Maures.  Cromer  en  rapporte  aussi  un  ^mU^VAe,  \\\^.^.    ^^ 
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plus  naturel,  c'est-à-dire  (ju'ils  soient  regâirdéB  seule- 
ment comme  un  accessoire  ^ 


CHAPITRE    XXIV. 

DE  LA  FOI  ÏAGITE. 

I.  Comment  la  foi  s'interpose  tacitement.  —  II.  Exemple  dans  la  pa> 
sonne  de  celui  qui  demande  à  un  peuple, ou  à  un  roi,  d*étre  reçu  toulw 
protection.  —  III.  De  celui  qui  sollicite  ou  qui  accorde  une  entrem. 
—  IV.  Que  néanmoins  il  est  loisible  à  celui-là,  pourvu  qu'il  ne  boîm 
pas  à  son  interlocuteui*,  d'avancer  ses  affaires.  —  V.  Des  signet  mM 
qui  signifient  quelque  chose,  d'âpres  la  coutume.  —  VI.  De  l'tp^ 
bation  tacite  de  la  sponsion.  —  VIL  Quand  la  peine  est  taciteaal 
remise. 

I.  —  Il  a  été  dit  non  à  tort  par  Javolenus,  qu'il  yi 
certaines  clauses  dont  on  convient  par  le  silence  (L  E& 
lege.,.j  Digv  Locati...)^ce  qui  se  pratique  et  dans  les  con- 
ventions publiques,  et  dans  les  privées,  et  dans  les  mixtes. 
La  raison  en  est  que  le  consentement,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  soit  indiqué  et  accepté,  a  la  vertu  de  transfé- 
rer un  droit.  Or  il  y  a  d'autres  signes  de  consentement 
que  les  paroles  et  l'écriture,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
voir  plus  d'une  fois  (Livre  II,  chap.  iv,  §  rv,  v  ;  li\Te  III, 

*  Hallam  fait  le  résumé  suivant  de  ce  chapitre  :  «  Les  simples  partics- 
liers,  portant  les  armes  ou  non,  sont  liés  tout  autant  que  leurs  su{)érifon 
parles  engagements  qu'ils  contractent  envers  un  ennemi.  Cela  s'appliqM 
particulièrement  à  la  parole  d'un  prisonnier.  L'engagement  de  ne  pht 
servir,  quoi  qu'il  ait  été  considéré  comme  nul  par  quelques  juriste», 
comme  étant  contraire  à  nos  devoirs  envers  notre  pays,  est  valide.  Ooi 
élevé  la  (question  de  savoir  si  l'État  devait  contraindre  ses  sujets  i  tnir 
leur  parole  envers  un  ennemi.  L'opinion  affirmative  a  prévalu;  et  Hlf 
est  d'accord  avec  la  pratique  des  peuples  les  plus  civilisés.  »  Hist.  égk 
littéral,  de  V Eur .,  V^^, U Ul,  ^.  'il5.  P.  P.  F. 
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îhap.  î,  §  viii).  Quelques-uns  sont  naturellement  ren- 
ermés  dans  l'acte. 

II.  —  Prenons  un  exemple  dans  la  personne  de  celui 
{ui,  venant  ou  des  ennemis,  ou  des  étrangers,  se  met 
H)us  la  protection  d'Uii  autre  peuple  ou  d'un  roi  ;  car  on 
Qe  doit  pas  douter  qu'il  ne  s'oblige  tacitement  à  ne 
rien  faire  contre  l'État  où  il  demande  asile.  C'est  pour- 
ifuoi  il  ne  faut  pas  imiter  ceux  qui  disent  que  le  fait  de 
Zopyre  était  à  l'abri  du  reproche  ;  car  sa  fidélité  envers 
son  roi  n'excuse  pas  sa  perfidie  envers  ceux  chez  les- 
quels il  s'était  réfugié.  Que  la  môme  chose  soit  dite  de 
Sextus,  fils  de  Tarquln,  qui  s'était  retiré  à  Gables  (Tite- 
LrvB,  lib.  I) .  Virgile  dit,  à  propos  de  Sinon  :  «  Apprenez 
maintenant  les  embûches  des  Grecs,  et,  par  le  crime 
d'un  seul,  connaisse2-les  tous  »  [Énéïd.  ii). 

m.  —  C'est  ainsi  que  celui  qui  ou  sollicite,  ou  ac- 
corde une  entrevue,  promet  tacitement  que  cela  ne  sera 
pas  nuisible  à  ses  interlocuteurs  (*).  Tite-Live  déclare 
qué  d'attenter  aux  ennemis  sous  le  prétexte  d'une  con- 
férence, c'est  violer  le  droit  des  gens  (Lib.  XXXVIII).  Il 
ajoute  que  la  conférence  violée,  l'avait  été  perfidement; 
ear  c'est  à  tort  qu'il  est  écrit  dans  ce  passage  aper  fidem.  » 
Cn.  Domitius  pour  avoir  mis  dans  les  fers  Bituïtùs,  roi 
des  Arvernes,  qu'il  avait  fait  venir  en  simulant  une  en- 
trevue, et  qu'il  avait  reçu  comme  hôte,  remporte  ce  ju- 
diement  de  Valère  Maxime  :  a  Une  trop  grande  ambition 
de  gloire  l'a  rendu  perfide  »  (Lib.  IX,  cap.  vi).  Aussi  y 
a-t-il  de  quoi  s'étonner  que  l'auteur  du  huitième  livre 
de  la  Guem  des  Gaules  de  César,  soit  Hirtius,  soit  Op- 
piïis,  rapportant  un  fait  semblable  de  T.  Labiénus,  ait 
ajouté  :  a  II  jugea  que  son  infidélité  —  celle  de  Gomius 
■ — pouvait  être  punie  sans  aucune  perfidie;  »  à  moins  que 

(*)  Agathias  blâme  avec  raison  le  Hun  Ragnaiis,  d'avoir  voulu  percer 
Narsès  d'une  javeline,  au  moment  où  il  se  retirait  d'une  entrevue.  Aga- 
thias, lib.  II.  iiwï\\>^^. 
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ce  ne  soit  plutôt  le  jugement  de  Labiénus,  que  celai  de 
récrivain. 

IV.  —  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  volonté  tacite 
au-delà  de  ce  que  j'ai  dit;  car,  pourvu  que  les  interlo- 
cuteurs ne  souffrent  aucun  mal,  détourner  Tennemi  de 
ses  projets  de  guerre,  sous  Tapparence  d'une  entre?», 
et  pendant  ce  temps  avancer  ses  affaires,  c'est  exempt  de 
perfidie,  et  mis  au  nombre  des  ruses  innocentes.  Cest 
pourquoi  ceux  qui  trouvaient  à  redire  qu'on  eût  trompé 
le  roi  Persée  par  une  espérance  de  paix  (TiTE-LnrB,  Ifl). 
XLII),  ne  prenaient  pas  tant  en  considération  ce  que 
demandent  le  droit  et  la  bonne  foi,  que  ce  qui  est  d'an 
esprit  élevé  et  de  la  gloire  militaire  ;  comme  cela  peut 
être  suffisamment  compris,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  des  ruses  de  guerre  (Livre  III,  chap.  i,  §  vi  et  siiio.j.De 
la  même  espèce  était  la  ruse  au  moyen  de  laquelle  As- 
drubal  sauva  son  armée  des  bois  ausétaniens  {Tne-Un^ 
lib.  XXVI),  et  celle  par  laquelle  Scipion  l'Africain,  l'An- 
cien, découvrit  la  situation  du  camp  de  Syphax  [II, 
lib.  XXX).  L'une  et  l'autre  sont  racontées  par  Tite- 
Live.  L.  Sylla  (*)  imita  leur  exemple  dans  la  guerre  so- 
ciale, près  d'Esernia,  comme  nous  le  lisons  dans  FVon- 
tin  (Lib.  I,  cap.  v). 

V.  —  Il  y  a  aussi  certains  signes  muets,  significatifs 
d'après  la  coutume  ;  comme  autrefois  les  bandelettes  et 
les  rameaux  d'olivier;  chez  les  Macédoniens,  l'action 
d'élever  les  piques  ;  chez  les  Romains,  le  bouclier  mis 
sur  la  tête  (**)  :  tous  signes  employés  pour  indiquer 
qu'on  se  rend  en  suppliant  (***),  et  qui,  par  conséquent, 

{*)  Et  le  dictateur  César  contre  les  Teuctères  et  les  Usipètes.  Apho. 
Excerpt.  Légat. ,  n.  16.  6. 

{**)  Appien,  BelL  ctt?.,  lib.  II.  G. 

f  **)  Chez  les  Perses  (a),  les  mains  jointes  derrière  le  dos  ;  AmoiOi 

(a)  Ou  plutôt  parmi  les  Assyriens.  (B.) 
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obligent  à  déposer  les  armes.  Quant  h  la  question  de  sa- 
voir si  celui  qui  fait  comprendre  par  signes  qu'il  ac- 
cepte la  soumission,  est  obligé,  et  jusqu'à  quel  point  il 
Test,  il  faut  en  tirer  la  solution  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  (Livre  III,  chap.  iv,  §  xii,  et  chap.  xi,  §  xv).  De 
nos  jours,  des  drapeaux  blancs  sont  le  signe  tacite  d'une 
tntreyue  demandée  (*)  ;  ils  obligeront  donc  non  moins 
que  si  elle  était  demandée  de  vive  voix  *. 

iib.  XVIH,  à  propos  duquel  passage  voyez  les  notes  de  Lindenbrog.  Le 
même  Âmmien  (lib.  XXVI)  observe  que  chez  les  Romains  on  renversait 
les  boucliers  et  les  étendards.  Latinus  Pacatus,  dans  son  Panégyrique  § 
dH  qn^on  baissait  les  étendards.  Pline  (lib.  XXII)  raconte  que  chez  les 
CNMtBàins,  et  autres  peuples  à  leur  exemple,  on  présentait  une  plante  au 
Tiinqueur.  Servius  dit»  sur  le  V'  chaut  de  ÏÉnéîdet  que  ceux  qui  se  rén* 
^•Dt  déposent  les  armes  en  suppliant.  Grotids. 

(*)  Chez  les  peuples  du  Nord,  un  feu  allumé  est  le  signe  de  la  demande 
4*oiie  entrevue.  Jean  Magnus  et  d'autres  en  font  mention.  Pline  (lib.  XV, 
Mfi.  tlx)  dit  du  lattrier  :  «  Plante  qui  apporte  la  paix,  et  qui,  même  au 
milieu  des  ennemis  armés,  est,  lorsqu'on  la  présente,  un  sigrie  de  repos.  » 

Grotius. 

<  Aucune  forme  particulière  de  mots  n*est  assurément  essentielle  à  la 

••lilBlasion  et  à  la  validité  d'un  traité  entre  nations.  Le  consentement 

■mtael  des  parties  contractantes  peut  être,  en  effet,  donné  expressément 

ga  tacitement.  Mais  l'usage  moderne  exige  que  les  consentements  ver* 

bftiix  soient  aussitôt  que  possible  convertis  en  consentements  écrits,  afin 

d'ériter  les  contestations;  et  toutes  communications  purement  verbales 

dpà  précèdent  la  signature  définitive  d'une  convention  écrite,  sont  consi- 

4MeB  comme  renfermées  dans  l'acte  lui-même.  Voir  Wheaton,  Éléin, 

éUDr,  internat. f  édit.  1858,  t.  1,  p.  228;  Heffter,  Le  Dr.  internat. 

piièi.  de  VEur,,  î  87,  édit.  1866,  p.  174  et  suiv.  —  Vattel  fait  les  obser- 

TfttioDB  suivantes  sur  la  foi  tacite  :  «  On  peut  engager  sa  foi  tacitement^ 

avis!  bien  qu'expressément;  il  suffit  qu'elle  soit  ddiinée^  pour  devenir 

obligatoire  ;  la  manière  ne  peut  mettre  aucune  différence  :  la  foi  tacite  est 

fondée  sur  un  consentement  tacite,  et  le  consentement  tacite  est  celui  qui 

ae déduit,  par  une  juste  conséquence^  des  démarches  de  quelqu'un.  Ainsi, 

tout  ee  qui  est  renfermé,  comme  le  dit  Grotius,  dans  la  nature  de  certains 

aetea  dont  on  est  convenu,  est  tacitement  compris  dans  la  conventioti; 

ou,  en  d'autres  termes,  toutes  les  choses  sans  lesquelles  ce  dont  on  est 

convenu  ne  peut  avoir  lieu,  sont  accordées  tacitement Grotius,  en 

traitant  des  conventiobs  tacites»  parle  de  cellaaoiiron  s'engage  car  de& 
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YI.  —  Jusqu'à  quel  point  la  sponsion  faite  par  des 
généraux  doit-elle  être  censée  tacitement  approurée 
par  le  peuple  ouïe  roi? Gela  aussi,  nous  l'avons  dqà 
dit  plus  haut  (livre  II,  chap.xv,  §xyii,  et  livre  III,chap. 
XXII,  §  m)  :  c'est  lorsque  l'acte  a  été  connu,  et  qu'il  y  i 
eu  quelque  chose  de  fait,  ou  de  non  fait,  dont  on  De 
puisse  donner  d'autre  cause  que  la  volonté  d'approuY^ 
l'accord. 

VIL  —  La  remise  de  la  peine  (*)  ne  peut  s'inféref 
de  la  seule  dissimulation  ;  mais  il  est  besoin  qu'il  inter- 
vienne un  acte  de  nature  à  démontrer  par  lui-même  oq 
bien  de  l'amitié,  comme  serait  un  traité  d'amitié;  os 
bien  une  estime  pour  un  mérite  tel,  qu'en  sa  considéra- 
tion les  faits  antérieurement  commis  doivent  à  bon 
droit  être  censés  pardonnes  :  soit  que  cette  estime  ait 
été  manifestée  par  des  paroles,  soit  par  des  actions  qui, 
selon  l'usage  reçu,  sont  destinées  à  une  semblable  si- 
gnification  *. 

signes  muets.  Il  ne  faut  point  confondre  ces  deux  espèces.  Le  coIlae■i^ 
ment  suftisamment  déclaré  par  un  signe,  est  un  consentement  eipfif» 
aussi  bien  que  s'il  eût  été  signifié  de  vive  voix.  Les  paroles  elles-méaei 
ne  sont  autre  chose  que  des  signes  d'institution.  Il  est  des  signes  BBeH, 
que  l'usage  reçu  rend  aussi  clairs  et  aussi  exprès  que  les  paroles.  Col 
ainsi,  aujourd'hui,  qu'en  arborant  un  drapeau  blanc,  on  demande  à  iMrfe- 
menter,  tout  aussi  eaypressément  qu'on  pourrait  le  faire  de  vive  voix.  Li 
sûreté  de  l'ennemi  qui  s'avance  sur  cette  invitation,  est  tacitemeiUpn- 
mise,  »  Le  Dr.  des  gens,  liv.  II,  chap.  xv,  î  234,  édit.  Guillauroin,  1863. 
t.  II,  p.  231  etsuiv..  Sur  le  consentement  tacite,  voir  :  Martexs,  PrAif 
du  Dr.  des  gens  mod.  de  VEur.,  §  49,  édit.  Guillaumin,  lS64,tl, 
p.  161  et  suiv.  ;  Klîjber,  Le  Dr,  des  gens  mod.  de  VEur  ,  {  3  et  143, 
édit.  Guillaumin,  1861,  p.  4  et  183;  Neyron,  De  vi  fœderum,  etc.,  { 23. 

P.  P.  F. 

(*)  Polybe,  dont  le  passage  a  été  conservé  dans  les  Excerpta  LegaHù- 
num,  n.  122,  traite  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'on  a  pardoiuiéi 
celui  qui  a  commis  lui-même  le  crime,  on  est  censé  en  même  temps  atiir 
aussi  pardonné  à  celui  par  l'ordre  duquel  il  avait  été  commis.  Je  v  1^ 
pense  pas;  car  chacun  est  responsable  de  ses  propres  fautes.        G. 

*  Le  résumé  de  ce  chaçiUe  est  très-court  dans  Hullam.  «  Ceux  qai  « 
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obligent  à  déposer  les  armes.  Quant  h  la  question  de  sa- 
roir  si  celui  qui  fait  comprendre  par  signes  qu'il  ac- 
septe  la  soumission,  est  obligé,  et  jusqu'à  quel  point  il 
l'est,  il  faut  en  tirer  la  solution  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
liaut  (Livre  III,  chap.  iv,  §  xii,  et  chap.  xi,  §  xv).  De 
[los  jours,  des  drapeaux  blancs  sont  le  signe  tacite  d'une 
mtrevue  demandée  (*)  ;  ils  obligeront  donc  non  moins 
jue  si  elle  était  demandée  de  vive  voix  *. 

lib.  XVIH,  à  propos  duquel  passage  voyez  les  notes  de  Lindenbrog.  Le 
ooéme  Ammien  (iib.  XXVl)  observe  que  ches  les  Romains  on  renversait 
[es  boucliers  et  les  étendards.  Latinus  Pacatus,  dans  son  Panégyrique, 
dit  qu'on  baissait  les  étendards.  Pline  (Iib.  XXII)  raconte  que  chez  les 
Qénnains,  et  autres  peuples  à  leur  exemple,  on  présentait  une  plante  au 
ftinqueur.  Servius  dit,  sur  le  I*'  ehaut  de  VÉnéîdet  que  ceux  qui  se  ren* 
dent  déposent  les  armes  en  suppliant.  Grotids. 

(*)  Chez  les  peuples  du  Nord,  un  feu  allumé  est  le  signe  de  la  demande 
d*iine  entrevue.  Jean  Magnus  et  d'autres  en  font  mention.  Pline  (Iib.  XV, 
etfi.  ixx)  dit  du  laurier  :  «  Plante  qui  apporte  la  paix,  et  qui,  même  au 
milieu  des  ennemis  armés,  est,  lorsqu'on  la  présente,  un  sigrie  do  repos.  » 

Grotius. 

*  Aucune  forme  particulière  de  mots  n'est  assurément  essentielle  à  la 
MklBlnaion  et  à  la  validité  d'un  traité  entre  nations.  Le  consentement 
mtael  des  parties  contractantes  peut  être,  en  effet,  donné  expressément 
OB  tacitement.  Mais  l'usage  moderne  exige  que  les  consentements  ver- 
btnx  soient  aussitôt  que  possible  convertis  en  consentements  écrits,  afin 
d'Aviter  les  contestations;  et  toutes  communications  purement  verbales 
^  précèdent  la  signature  définitive  d'une  convention  écrite,  sont  consi- 
dérées comme  renfermées  dans  l'acte  lui-même.  Voir  Wheaton,  Élém. 
en  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  1,  p.  228;  Heffter,  Le  Dr.  internat. 
9M.  de  VEur.,  g  87,  édit.  1866,  p.  174  et  suiv.  —  Vattel  fait  les  obser- 
TitJons  suivantes  sur  la  foi  tacite  :  «  On  peut  engager  sa  foi  tacitement, 
iQSsi  bien  qu'expressément;  il  suffît  qu'elle  soit  doiinée,  pour  devenir 
Obligatoire  ;  la  manière  ne  peut  mettre  aucune  différence  :  la  foi  tacite  est 
fondée  sur  un  consentement  tacite,  et  le  consentement  tacite  est  celui  qui 
le  déduit,  par  une  juste  conséquence,  des  démarches  de  quelqu'un.  Ainsi, 
tout  ee  qui  est  renfermé,  comme  le  dit  Grotius,  dans  la  nature  de  certaine 
letes  dont  on  est  convenu,  est  tacitement  compris  dans  la  convention; 
>a,  en  d'autres  termes,  toutes  les  choses  sans  lesquelles  ce  dont  on  est 

^nvenu  ne  peut  avoir  lieu,  sont  accordées  tacitement Grotius,  en 

traitant  des  conTentiqtis  tacites,  parle  de  celles  od  Y  Qik%'e\\^%%\!«t  ^^*^ 
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inspirer  le  soin  de  la  bonne  foi  et  de  la  paix  :  de  la  bonne 
foi,  assurément,  tant  pour  d'autres  raisons,  qu'afin  que 
l'espérance  de  la  paix  ne  soit  pas  enlevée.  Ce  n'est  pas 
seulement  tout  État  quelconque,  qui  est  maintenu  par 
la  bonne  foi,  comme  le  dit  Cicéron  (De  0/"/îc.,lib.  H), 
mais  c'est  encore  cette  plus  grande  société  des  nations. 
«  Supprimez-la^  comme  dit  avec  vérité  Aristote,  toitf 
commerce  entre  les  hommes  est  anéantir)  [Reth.  Ad  Theod.\ 
lib.  I,  cap.  xv). 

'  2.  C'est  pourquoi  le  même  Cicéron  dit  avec  raûon 
qu'il  est  criminel  de  violer  la  foi,  qui  est  le  lien  de  la 
vie(Ora^  pro.  Q.  Roscio).  «  C'est,  suivant  l'expression  de 
Sénèque,  le  bien  le  plus  inviolable  du  cœur  humain  » 
(Epût,  Lxxxvm);  les  chefs  suprêmes  des  hommes  doiTeot 
la  respecter  d'autant  plus,  qu'ils  pèchent  avec  plus 
d'impunité  que  les  autres.  Aussi,  la  bonne  foi  sup- 
primée, ils  seront  semblables  auxbétes  féroces  (*),  doit 
la  violence  est  pour  tout  le  monde  un  objet  d'horreur. 
La  justice,  dans  le  reste  de  ses  parties,  a  souvent 
quelque  chose  d'obscur  ;  mais  le  lien  de  la  bouue  foi 

*  La  Rhétoriquey  à  Théodectès  de  Phasélie,  qui  vivait  au  temps  lie 
Philippe  de  Macédoine,  et  qui  avait  été  l'ami»  peut-être  même  YëHnt 
d'Aristote.  Voir  ÏHist.  de  la  iittérat.  grecque  d'Olfried  MuUer,  iradiiie 
par  Hillebrand,  édit.  Durand,  18GG,  t.  lî,  p.  350  et  suiv.       P.  P.  F. 

(*)  Dans  Procope,  Persid  lib.  II,  les  ambassadeurs  de  Jusiioùn 
s'adressent  ainsi  à  Chosroès  :  «  Si  nous  ne  parlions  à  vous-même  eD  ptf- 
sonne,  nous  n'aurions  jamais  cru,  ô  roi,  que  Chosroès,  tiU  de  Cab»^ 
entrerait  sur  les  terres  des  Romains  à  main  armée,^ans  res))ecter  lesc^ 
ment  qu'il  venait  de  faire,  c'est-à-dire,  ce  que  l'on  regarde  paraiilM 
hommes  comme  le  gage  le  plus  certain  et  le  plus  sacré  de  la  partit 
donnée;  et  en  rompant  d'ailleurs  les  traités,  qui  soutla  seule  restoun* 
de  ceux  qui,  à  cause  de  leur  mauvais  succès  dans  la  guerre,  ne  ttot^ 
en  sûreté  dans  l'avenir.  Qu'est-ce  autre,  que  de  changer  la  vie  hi.ouiM 
en  une  vie  de  bêtes  téroces  ?  Car  si  une  fois  on  bannit  la  conliaoce  ilau 
les  traités,  il  faut  nécessairement  que  les  guerres  soient  éternelles;  eiks 
guerres  sans'tin  ont  cet  eflet,  de  tenir  pour  toujours  les  hommes  lion  ^ 
sentiments  de  leur  nature.»  Gmotik. 
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CHAPITRE    XXV. 

CONCLUSION,   AVEC  DES  EXHORTATIONS  A  LA  BONNE  FOI  ET 

A  LA  PAIX. 

I.  Exhortations  à  conserver  la  foi  donnée.  ~  IL  Que  dans  la  guerre  il 
faut  toujours  avoir  en  vue  la  paix.  —  III.  Et  qu'elle  doit  être  embrassée 
même  quand  elle  serait  désavantageuse,  surtout  par  les  Chrétiens.  — 
IV.  Que  cela  est  utile  aux  vaincus.  —  V.  Et  au  vainqueur.  —  VI.  Et  à 
ceux  dont  les  affaires  sont  douteuses  *,  —  VII.  Que  la  paix  faite  doit 
être  observée  très-religieusement.  —  VIII.  Vœu  et  fin  de  l'ouvrage. 

I.  —  1.  Et  je  pense  que  je  puis  finir  ici,  non  que  toutes 
les  choses  qui  pouvaient  ôtre  dites  aient  été  dites,  mais 
parce  qu'il  a  été  assez  dit  pour  jeter  les  fondements  sur 
lesquels,  si  quelqu'un  veut  construire  des  œuvres  plus 
imposantes,  loin  de  me  trouver  envieux  de  lui,  il  em- 
portera même  ma  reconnaissance.  Seulement,  avant  de 
prendre  congé  du  lecteur,  comme,  lorsque  je  traitais  du 
dessein  d'entreprendre  la  guerre,  j'ai  ajouté  certaines 
exhortations  à  Véviter  autant  que  faire  se  peut,  de 
même,  maintenant,  j'ajouterai  un  petit  nombre  d'avis 
qui  puissent  servir  dans  la  guerre,  et  après  la  guerre,  à 

aettent  sous  laprotection  d'un  État,  dit  cet  auteur,  s'engagent  à  ne  rien 
filire  d'hostile  contre  lui.  Aussi,  des  actions  comme  celle  de  Zopyre,  qui 
trahit  Babylone  après  s'y  être  fait  recevoir  comme  un  réfugié,  ne  sont- 
elles  pas  excusables.  L'usage  des  nations  a  établi  plusieurs  sortes  d'enga- 
gements tacites,  comme  l'élévation  d'un  drapeau  blanc  pour  indiquer 
que  Ton  désire  une  suspension  d'armes.  Ce  sont  des  exceptions  à  la  règle 
lénérale  qui  autorise  la  ruse  dans  la  guerre.  »  Bist.  de  la  littéraL  de 
TEur.,  1840,  t.  III,  p.  315.  P.  P.  F. 

*  mEt  quorum  res  dubùe  sunt,  »  dit  Grotius.  Barbeyrac  traduit  ainsi  : 
K  Aussi  bien  qu'à  ceux  dont  les  forces  ^  à  peu  près  égales^  rendent  le 
mceès  fort  douteux  de  part  et  d'autre,  »  «  ii  ceux,  Jit  M.  de  Courtin, 
dont  Us  affaires  sont  dans  une  balance  égale,  n  V .  V ,  ^ . 
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tout  dans  la'  guerre,  a  quelque  chose  qui  tient  de  h 
béte  féroce  ;  il  faut  mettre  d'autant  plus  de  soin  à  h 
tempérer  par  l'humanité,  de  peur  qu'en  imitant  tn^  les 
bêtes  féroces,  lïous  ne  désapprenions  l'honame. 

III.  —  Si  donc  une  paix  suffisamment  sûre  petït  êfrt 
obtenue,  en  faisant  grâce  des  méfaits,  des  dommages  et 
des  frais,  elle  n'est  pas  désavantageuse  ;  surtout  entre  les 
Chrétiens,  à  qui  le  Seîgiieur  â  légUé  sa  jpaix.  Son  meû- 
leut  interprète  veut  qu'autant  que  faire  se  petit,  antaiil 
qu'il  est  en  nous,  nous  cherchions  la  paix  avec  tous  les 
hommes  (Rom.,  xiï,  18).  Il  est  d'tin  homme  de  Mei 
d'entreprendre  la  guerre  à  regret,  et  de  ne  pas  en  pwff- 
suivre  volontiers  les  dernières  conséqtietices,  conuoe 
nous  le  lisons  dans  Salluste. 

IV.  —  Cela  seul,  il  est  vrai,  doit  être  suffisant;  wé 
la  plupart  du  temps  aussi  l'utilité  humaine  y  porte: 
d'abord  ceiix  qui  sont  les  moins  forts,  parce  qu'on* 
longue  lutte  avec  plus  fort  que  soi  est  périlleuse,  e< 
qu'ainsi  que  cela  se  passe  dans  un  navire,  on  doit  ra- 
cheter une  calamité  plus  grande  par  quelque  sacrilicCf 
en  mettant  do  côté  la  colère  et  l'espérance,  tronipense* 
conseillères,  comme  le  dit  très-bien  Tite-Live.  AiMf 
énonce  ainsi  cette  pensée  (*)  :  «  11  vaut  mieux  aban- 

ils  périssent  :  parce  que  la  paix  leur  fait  perdre,  comme  au  fer,  latreoff 
qu'on  leur  avait  donnée.  La  faute  en  est  au  législateur,  qui  ne  ku 
a  pas  appris  à  être  capables  de  supporter  le  repos.  Puis  donc  qu'il  scfflkk 
que  les  hommes  doivent  se  proposer  un  même  but,  soit  considéréM'oifi' 
viduellement,  soit  pris  en  masse;  et  que  l'homme  le  plus  vertueux,  coiBtf 
le  gouvernement  le  plus  parfait,  doivent  tendre  à  une  même  fin.  il  ed 
hors  de  doute  qu'on  doit  acquérir  les  vertus  qui  contribuent  à  U  tro* 
quillité.  Car,  comme  on  Ta  déjà  dit  bien  des  fois,  la  fin  ou  le  but  de b 
guerre, c'est  la  paix;  le  but  du  travail,  c'est  le  repos.  »  {Ibid.,  cbap.iili 
p.  485).  P.  p.  F. 

(*)  Philon  {De  conslit,  princ.)  s'exprime  de  la  manière  suivine: 
u  La  (taix,  quoique  avec  de  grands  désavantages,  vaut  mieux  qM  '>< 
guerre."  (i. 
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est  par  lui-même  manifeste,  et  c'est  même  pour  cela 
qu'où  s'en  sert  aussi,  afin  de  retrancher  des  affaires  toute 
obscurité. 

3.  Il  appartient  encore  plus  aux  rois  .de  la  cultiver 
religieusement,  d'abord  à  cause  de  leur  conscience,  en- 
suite à  cause  de  leur  réputation,  sur  laquelle  repose 
Tautorité  de  la  royauté.  Qu'ils  ne  doutent  donc  pas  que 
ceux  qui  leur  insinuent  l'art  de  tromper,  ne  fassent  la 
chose  elle-même  qu'ils  enseignent.  La  doctrine  qui  rend 
Thomme  insociable  par  rapport  aux  autres  hommes  — 
ajoutez  et  odieux  à  Dieu  —  ne  peut  être  longtemps 
profitable. 

II.  —  En  second  lieu,  dans  toute  la  direction  de  la 
guerre,  l'esprit  ne  peut  être  tenu  en  repos  et  confiant 
en  Dieu,  à  moins  qu'il  n'ait  toujours  la  paix  en  vue.  Il  a 
été  dit,  en  effet,  avec  la  plus  grande  vérité  par  Salluste, 
que  CI  les  sages  font  la  guerre  en  vue  de  la  paix  »  (Orat. 
ad  Cxs.)  ;  avec  quoi  se  rencontre  cette  maxime  d'Au- 
gustin, a  que  l'on  ne  doit  pas  chercher  la  paix  pour  se 
préparer  à  la  guerre,  mais  faire  la  guerre  pour  avoir  la 
paix  »  (Epist.  ad  Bonif.).  Aristote  lui-même  blâme  plus 
d'une  fois  les  nations,  qui  se  proposaient  les  exploits 
guerriers  comme  devant  être  leur  but  suprême  [Polit,  ^ 
lib.  VU,  cap.  II  et  xiii)  ^  La  violence,  qui  domine  sur- 

^  Admirable  sagesse,  que  cette  sagesse  antique,  dont  les  préceptes  sont 
de  tous  les  temps  1  «  II  est  évident,  dit  Aristote,  qu'on  doit  estimer  et 
honorer  toutes  les  institutions  guerrières,  pourvu  qu'on  ne  les  regarde 
pas  comme  le  but  essentiel  et  la  dernière  fm  de  la  société,  mais  seule- 
ment comme  des  moyens  d'atteindre  à  ce  but...  »  [La  Politiqtie,  liv.  Vil, 
chap.  Il,  édit.  Firmin  Didot,  1824,  p.  438).  Et,  dans  un  autre  endroit, 
le  maître  d'Alexandre  ajoute  :  a  Que  le  législateur  doive  s'appliquer  à 
organiser  le  système  militaire,  et  les  autres  parties  de  la  législation, 
principalement  en  vue  de  la  paix  et  de  la  t^anquilité,  c'est  un  principe  à 
l'appui  duquel  on  peut  invoquer  le  témoignage  des  faits  eux-mêmes.  Car 
la  plupart  des  Ëtats  qui  ont  cette  ardeur  belliqueuse,  se  conservent  tant 
qu'ils  font  la^ruerre;  il,  «lu  mouu'ulOH  ils  ont  affevvuv lew^  vi«wvv\\v^Vk\vi\s.^ 
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tout  dans  la*  fçucaTe,  a  quelque  chose  qui  tient  de  la 
béte  féroce;  il  faut  nu^ltre  d'autant  plus  de  soin  à  là 
tempérer  par  l'humanité,  de  peur  ([u'en  imitant  trop  les 
bétes  féroces,  nous  ne  désapprenions  l'homme. 

III.  —  Si  donc  une  paix  suffisamment  sûre  peut  être 
obtenue,  en  faisant  ^râce  des  méfaits,  des  donimageset 
des  frais,  elle  n'est  pas  désavantageuse  ;  surtout  entre  les 
Chrétiens,  tï  qui  le  Seigneur  a  légué  sa  paix.  Son  meil- 
leur interprète  veut  qu'autant  que  faire  se  petit,  autant 
qu'il  est  en  nous,  nous  cherchions  la  paix  arec  toilsles 
hommes  (Rom.,  xit,  18).  Il  est  d'Un  homme  de  hk» 
d'entreprendre  la  guerre  à  regret,  et  de  ne  pas  en  pout- 
suivre  volontiers  les  dernières  conséqtiences,  conUDe 
nous  le  lisons  dans  Salluste. 

IV.  —  Cela  seul,  il  est  vrai,  doit  être  suffisant;  maki 
la  plupart  du  temps  aussi  l'utilité  humaine  y  porte: 
d'abord  ceux  qui  sont  les  moins  forts,  parce  qa'iûHf 
longue  lutte  avec  plus  fort  ([uc  soi  est  périlleuse,  et 
qu'ainsi  ([ue  cela  se  passe  dans  un  navire,  on  doitra- 
cliet(;r  une  calamité  plus  grande  par  quelque  sacrifice^ 
en  mettant  do  coté  la  colère  et  Tespérancc,  trompeuses 
conseillères,  comme  le  dit  très-bien  Tite-Lîve.  AristottJ 
énonce  ainsi  cette  pensée  (*)  :  «  Il  vaut  riiieiix  aban^ 


ils  périssent  :  parce  que  la  paix  leur  fait  perdre,  comme  au  fer,  la  trempe 
qu'on  leur  avait  donnée.  La  faute  en  est  au  législateur,  qui  ne  lear 
a  pas  appris  à  être  capables  de  supporter  le  repos.  Puis  donc  quMl  semble 
que  les  liommes  doivent  se  proposer  un  même  but,  soit  considérés  indi- 
viduellement, soit  pris  en  masse;  et  que  l'homme  le  plus  vertueux,  comme 
le  gouvernement  le  plus  parfait,  doivent  tendre  à  une  même  fin,  il  est 
hors  de  doute  qu'on  doit  acquérir  les  vertus  qui  contribuent  à  la  tran* 
quillité.  Car,  comme  on  Ta  déjà  dit  bien  des  fois,  la  fin  ou  le  but  de  b 
guerre, c'est  la  paix;  le  but  du  travail,  c'est  le  repos.  »  {Ibid.,  chap.xffl, 
p.  485).  p.  p.  F. 

(*)  Philon  {De  constit.  princ.)  s'exprime  de  la  manière  suivante: 
<c  La  [laix,  quoique  avec  de  (grands  désavantages,  vaut  mieux  qoe  ^ 
guerre.  ^^  G. 
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donner  quelque  chose  de  ses  biens  à  ceux  qui  sont  les 
plus  forts,  que,  vaincus  à  la  guerre,  de  périr  avec  cè 
qtie  l'on  a.  » 

V.  —  Mais  elle  y  porte  aussi  ceux  qui  sont  les  plus 
forts  ;  parce  que,  comme  le  même  Tite-Live  le  dit  aveC 
non  moins  de  vérité,  Id  paix  est  avantageuse  et  glo- 
rieuse pour  ceux  qui  la  donnent  dans  la  prospérité  de 
leurs  affaires,  et  qu'elle  est  meilleure  et  plus  sûre  qu'une 
victoire  en  espérance.  Il  faut  penser,  en  effet,  que  Mars 
est  accessible  à  tous.  «  On  doit  considérer,  dit  Aristote, 
combien  dans  la  guerre  il  arrive  ordinairement  de  chan- 
gcsinents  nombreux  et  imprévus.  »  Dans  un  discours 
pour  la  paix,  dans  Diodore,  un  blâme  est  donné  à  ceux 
«  qui  exaltent  la  grandeur  de  leurs  actions,  comme  si 
ce  n'était  pas  la  coutume  de  la  fortune  de  la  guerre^ 
ffêtre  tour-à-tour  libérale  de  ses  faveurs.  »  Et  surtout 
îl  faut  craindre  laudace  de  ceux  qui  sont  désespérés  (*), 
de  même  que  les  morsures  des  bétes  mourantes  sont 
les  plus  terribles. 

VI.  —  Que  si  les  deux  ennemis  se  croient  égaux^ 
c'est  alors,  de  l'avis  de  César,  le  meilleur  temps  pour 
traiter  de  la  paix,  pendant  que  l'un  et  l'autre  ont  encore 
confiance  en  eux-mêmes  [BclL  av.,  lib.  III.). 

VII.  —  Mais  la  paix  faite,  à  quelques  conditions  que 
ce  soit,  doit  être  pleinement  observée,  à  cause  de  cette 
sainteté  de  la  foi,  dont  noiis  avons  parlé,  et  l'on  doit 
éviter  avec  vigilance,  non-seulement  la  perfidie,  mais 
aussi  tout  ce  qui  irrite  les  esprits.  Car  ce  que  Gicéron  a 
dit  des  amitiés  privées,  vous  pouvez  l'appliquer  non 
moins  bien  à  ces  amitiés  publiques  :  on  doit  veiller  sur 
toutes  avec  le  plus  grand  scrupule  et  la  plus  grande 
fidélité,  mais  principalement  sur  celles  qui  ont  été  ra- 
menées de  l'inimitié  à  la  réconciliation. 

/*;  4r  JJfaat  craindre,  en  effet,  la  tanière  d'un  Won  mowtwvV.,  ^      ^« 
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d'un  droit  de  supériorité  sur  une  personne  qui  lui  est  soumise.  - 
XYI.  Peut-être  aussi,  lorsque  nous  ne  pouvons  pas  défendre  autraDent 
la  vie  d*un  innocent,  ou  quelque  autre  chose  d'équivalent  - 
XVII.  Quels  sont  les  auteurs  qui  ont  pensé  qi^e  le  mensonge  fait  i 
l'ennemi  est  licite.  —  XVIII.  Que  cela  ne  doit  pas  6tre  étendi  ao 
paroles  renfermant  une  promesse.  —  XIX,  Ni  aux  serments.  - 
XX.  Qu'il  est  cependant  plus  gpnéreDX,  ^t  qu'il  convient  mieux  i  la 
simplicité  chrétienne,  de  s'ahstenir  du  mensonge  même  à  l'égard  de 
l'ennemi  :  ce  qui  est  éclairci  par  des  comparaisons.  —  XXI.  Qoll  le 
nous  est  pas  permis  de  pousser  quelqu'un  à  ce  qui  nous  est  permii, 
mais  n'est  pas  permis  à  lui-même.  —  XXII.  Qu'il  est  permis  cependat 
d'user  d'un  service  volontairement  offert 1 

CHAPITRE  II. 

COMMENT,  SELON  LE  DROIT  DES  GENS,  LES  BIENS  DES  SUJETS  WSt 
BNGÀGléS  POUR  LA  DETTE  DES  SOUVERAINS  :  OU  l'ON  TRAIR  KS 
REPRÉSAILLES. 

I.  Que  naturellement  personne  n'est  tenu  du  foit  d'avlnii,  si  aei'ol 
l'héritier.  —  II.  Que  cependant  il  a  été  introduit  par  le  droit  dit  fui, 
que  les  biens  et  les  actes  des  sujets  soient  engagés  pour  la  dittt  à 
souverain.  —  III.  Exemple  dans  la  saisie  des  personnes.  —  IV.  Et  dei 
biens.  —  V.  Que  cela  a  lieu  après  un  déni  de  justice  ;  et  quand  doit-oa 
présumer  ce  déni  :  Où  il  est  démontré  que  la  chose  jugée  ne  doiiDe,ai 
n'enlève,  à  proprement  parler,  le  droit  que  l'on  a.  —  VI.  Que  la  vie 
n'est  pas  engagée.  —  VII.  Distinction  de  ce  qui  est  de  droit  civil  diu 
cette  matière,  d'avec  ce  qui  est  de  droit  des  gens ti 

CHAPITRE  III. 

DE  LA   GUERRE   JUSTE    OU    SOLENNELLE,    SUIVANT    LE    DROIT    DES  GESS', 
ou   IL  EST  QUESTION  DE  LA  DÉCLARATION. 

I.  Que  la  guerre  solennelle  du  droit  des  gens  a  lieu  entre  peuplei  dif* 
férents.  —  II.  Distinction  entre  un  peuple  quoique  agissant  injuste- 
pient,  et  des  pirates  et  des  brigands.  —  III.  Qu'un  changement  snrneti 
parfois.  --  IV.  Qu'il  est  requis  pour  la  nature  de  la  guerre  soJenielle. 
qu'elle  ait  pour  auteur  celui  qui  possède  la  souveraine  puissaKe; 
comment  cela  doit-il  être  entendu.  —  V.  Qu'une  déclaration  est  aoai 
requise.  —  VI.  On  explique  distinctement  ce  qui,  dans  la  déclararioa, 
est  de  droit  naturel,  ce  qui  est  propre  au  droit  des  gens.  —  VII.  Il  y<       ' 
une  déclaration  conditionnelle,  une  autre  pure  et  simple.  —  VIIL 
Quelles  choses,  dans  les  déclarations,  sont  de  droit  civil,  non  du  dNit 
des  gens.  —  IX.  Que  la  guerre  déclarée  à  quelqu'un,  est  déclarée  <i 
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CHAPITRE  I. 

«È6LSS  GlélVÉRALES  TOUCHANT  CE  QUI  EST  PERMIS  DANS  LA  GUERRE, 
8BL0N  LE  DROIT  DE  NATURE  :  OU  L*ON  TRAITE  AUSSI  ET  DES  RUSES 
BT  DU  MENSONGE. 

I.  Ordre  des  matières  qui  vont  suiyre.  ^  H.  Première  règle  :  Que  dans 
là  guerre  les  choses  nécessaires  pour  la  fin  qu'on  se  propose  sont  per- 
mises ;  ce  que  Ton  explique.  —  III.  Seconde  règle  :  Que  le  droit  n'est 
pas  apprécié  seulement  en  se  plaçant  au  commencement  de  la  guerre, 
■lais  d'après  les  causes  qui  viennent  à  naître  pendant  le  cours  de  la 
guerre.  —  IV.  Troisième  règle  :  Que  certaines  choses  peuvent  avoir 
Heu  comme  conséquences,  et  sans  injustice,  qui  ne  seraient  pas  permi- 
ses de  dessein  prémédité  :à  quoi  s'ajoute  une  précaution  à  prendre. — 
Y.  On  explique  par  des  distinctions  ce  qui  est  permis  contre  ceux  qui 
fournissent  des  choses  aux  enneiftis.  —  VI.  S'il  est  permis  de  faire 
usage  de  la  tromperie  dans  la  guerre.  —  VII.  Que  le  dol,  dans  l'acte 
négatif,  n'est  pas  de  lui-même  illicite.  —  VIII.  Que  le  dol,  dans  l'acte 
positif,  se  distingue  :  en  dol  qui  a  lieu  par  des  actes  à  signification 
libre,  et  en  dol  qui  a  lieu  par  des  actes  ayant  une  signification  comme 
déterminée  par  une  convention;  il  est  démontré  que  le  dol  de  la  pre- 
mière espèce  est  licite.  —  IX.  La  difficulté  de  la  question  dans  la 
seconde  espèce  est  indiquée.  —  X.  Que  tout  emploi  d'un  terme  que 
Ton  sait  devoir  être  pris  dans  un  autre  sens,  n'est  pas  illicite.  — 
XI.  Que  la  nature  du  mensonge  illicite,  consiste  en  ce  qu'il  est  en  oppo- 
sition avec  le  droit  d'autrui  :  ce  qui  est  expliqué.  —  XII.  Il  est  dé- 
montré aussi  qu'il  est  licite  d'user  de  mensonge  à  l'égard  des  enfants 
et  des  fous.  —  XIII.  Ck)mme  aussi  lorsqu'on  trompe  par  là  celui  à  qui 
le  discours  ne  s'adresse  point,  et  qu'il  serait  permis  de  tromper  indé- 
pendamment du  discours.  —  XIV.  Et  lorsque  le  discours  est  adressé  à 
celui  qui  veut  être  trompé  ainsi.  —  XV.  Et  lorsque  celui  qui  parle  usa 
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CHAPITRE   VI. 

DU  DROIT  d'ACQIîI^.RIR  LES  CHOSES  PRISES  A  LA  GUERRE. 

1.  A  regard  de  Tacquisition  des  choses  prises  à  la  guerre,  quel  est  le  drok 
de  nature.  —  II.  Quel  est  le  droit  des  gens;  des  temoigniga  test 
cités  à  l'appui.  —  III.  Quand  une  chose  oiobilière  est -elle  censée  priie 
en  vertu  du  droit  des  gens.  —  IV.  Quand,  des  terres.  —  V.  Que  la 
choses  qui  n'appartiennent  pas  aux  ennemis  ne  sont  pas  acquises  par 
la  guerre.  —  VI.  Que  décider  quant  aux  choses  trouvées  sur  les  vàr 
seaux  des  ennemis?  —  VII.  Que  les  choses  que  nos  ennemis  vnkA 
enlevées  à  d'autres  à  la  guerre,  deviennent  nôtres  par  le  droit  dei 
gens  :  ce  qui  est  prouvé  par  des  témoignages.  —  YIII.  On  réfute  To- 
pinion  qui  soutient  que  les  chotes  prises  par  les  ennemis,  deYÎemMt 
absolument  la  propriété  des  particuliers  qui  s'en  sont  emparés.  - 
IX.  Que  la  possession  et  la  propriété  peuvent  naturellement  être  ac- 
quises par  l'intermédiaire  d'un  autre.  —  X.  Distinction  des  faits  et 
guerre  en  publics  et  en  privés.  —  XI.  Que  les  terres  sont  acqniiei  ii 
peuple  ou  à  celui  qui  fait  la  guerre.  —  XII.  Que  les  choses  mobilières 
et  se  mouvant  elles-mêmes,  prises  par  un  acte  privé,  devienneBtli 
propriété  des  particuliers  qui  s'en  emparent;  —  XIII.  A  moins  qae  ta 
loi  civile  ne  dispose  autrement.  —  XIV.  Que  celles  qui  sont  prises  pir 
un  acte  public,  deviennent  la  propriété  du  peuple,  ou  de  celui  qui  fait 
la  guerre.  —  XV.  Que  cependant  quelque  pouvoir  sur  de  semblabb 
choses  est  ordinairement  accordé  aux  généraux;  —  XVI.  Qui,  ou  np* 
portent  ces  choses  au  Trésor  public  ;  —  XVII.  Ou  les  partagent  au  sel* 
dat,  et  comment;  —  XVIII.  Ou  permettent  le  pillage  ;  —  XIX.  Oo  les 
accordent  à  d'autres  ;  -^  XX.  Ou,  ayant  fait  des  portions,  dispostit 
d'une  manière  ou  d'une  autre;  et  comment.  —  XXI.  Que  le  péeotat 
peut  être  commis  à  l'égard  du  butin.  —  XXII.  Que  quelque  chan^ 
ment  peut  être  apporté  à  ce  droit  commun  par  une  loi,  ou  par  un  aatrt 
acte  de  volonté.  —  XXIII.  Qu'ainsi  le  butin  peut  être  accordé  au 
alliés;  —XXIV.  Souvent  aussi  aux  sujets  :  ce  qui  est  éclairé  par  des 
exemples  variés  sur  terre  et  sur  mer.  —  XXV.  Application  de  ce  q« 
vient  d'être  dit.  —  XXVI.  Si  les  choses  prises  en  dehors  du  territaire 
de  l'une  et  de  l'autre  des  parties  belligérantes,  sont  acquises  par  le 
droit  de  la  guerre.  —  XXVII.  Gomment  ce  droit  dont  nous  avons  parlé 
est-il  propre  à  la  guerre  solennelle U^ 

CHAPITRE  VII. 

DU     DROIT     SUR    LES     PRISONNIERS. 

I.  Que  tous  ceux  qui  sont  pris  dans  une  guerre  solennelle  devieueat 
esclaves  se\on  \e  dioVX  <i«%  %«i\%\  ~  U.  Et  leurs  descendants.  —  Ilf.Qv 
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même  temps  à  ses  sujets  et  à  ses  alliés,  en  tant  qu'ils  suivent  son 
parti.  —  X.  Non  en  tant  qu'ils  sont  considérés  en  eux-mêmes  :  ce  qui 
est  édairei  par  des  exemples.  —  XI.  Raison  pourquoi  )a  déclaration 
psi  requise  pour  certains  effets.  —  XII.  Que  ces  effets  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  autres  guerres.  —  XIII.  Si  la  guerre,  dès  qu'elle  est  dé- 
clarée, peut  être  faite.  —  XIV.  S'il  faut  la  déclarer  à  celui  qui  a  violé 
le  4roU  d'ambassade 66 

CHAPITRE  IV. 

pu  P90IT  DE  TUEn  LES  ENNEMIS  DANS  LÀ  GUERRE  SOLENNELLE,  ET  DE 
TOUTE  AUTRE  VIOLENCE  SUR  LE  CORPS. 

I.  Les  effets  de  la  guerre  solennelle  sont  exposés  en  général.  —  II.  Le 
mot  «  permettre  »  se  distingue  :  en  ce  qui  a  lieu  impunément^  non 
toutefois  sans  qu'il  y  ait  faute;  et  en  ce  qui  est  exempt  de  faute, 
quand  même  l'abstention  de  ce  fait  serait  un  acte  de  vertu;  exemples  à 
l'appui.  —  III.  Que  les  effets  de  la  guerre  solennelle  considérés  dans 
leur  généralité,  se  rapportent  à  ce  qui  est  permis  avec  impunité,  — 
IV.  Pourquoi  de  tels  effets  ont- ils  été  introduits?  —  V.  Témoignages 
rtlatifo  à  ces  effets.  —  VI.  Que  c'est  en  vertu  de  ee  droit,  qu'on  tue  et 
qu'on  maltraite  tous  ceux  qui  sont  dans  les  confins  des  enneiQis.  — 
¥11.  Que  décider,  s'ils  y  sont  venus  avant  la  guerre?  —  VIII.  Que  les 
sujets  des  ennemis  sont  maltraités  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  i  moins 
que  la  loi  d'un  territoire  étranger  n'y  mette  obstacle.  —  IX.  Que  ce 
droit  de  maltraiter  s'étend  même  contre  les  enfants  et  les  femmes; 
—  X.  Même  contre  les  prisonniers,  et  en  tout  temps.  —  XI.  Même 
contre  ceux  qui  veulent  se  rendre,  et  qui  ne  sont  pas  reçus  à  composi- 
tion. '—  XII.  Même  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  sans  condition.  — 
XIII.  Que  c'est  à  tort  que  ce  droit  est  rattaché  à  d'autres  causes, 
eonme  au  talion,  à  l'opiniâtreté  de  la  défense.  <—  XIV.  Qu'il  s'étend 
aussi  contre  les  otages.  —  XV.  Qu'en  vertu  du  droit  de^  gens,  il  est 
défendu  de  faire  périr  quelqu'un  par  le  poison  ;  —  XVI.  DMnfecter  de 
poison  ou  les  armes,  on  les  eaux;  ^  XVII.  Qu'il  ne  Test  pas  de  cor- 
rompre autrement  les  eaux.  —  XVIII.  S'il  est  contre  le  droit  des  gens 
de  se  servir  d'assassins  ;  on  distingue.  —  XIX.  Si  les  viols  sont  contre 
le  droit  des  gens .* 86 

CHAPITRE  V. 

DE    LA    DÉVASTATION    ET    DU    PILLAGE. 

!•  Que  les  biens  des  ennemis  peuvent  être  endommagés  et  pillés.  — 
n.  Même  les  choses  sacrées;  en  quel  sens  il  faut  l'entendre.  —  III.  Et 
las  choses  religieuses;  en  ajoutant  de  même  une  précaution.  —  ly. 
Jnaqu-'à  quel  point  les  ruses  sont-elles  ici  permise W^ 
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CHAPITRE  X. 
AYfS  TpBpPANT  pES  CHOSES  QÇI  Sp  f  pBTf  PANI^  pi??E  GU^^S  \fimjt. 

I.  Dans  quel  sens  dit-on  que  l'honnêteté  défend  ce  que  la  loi  permet.  - 
II.  Que  cela  s'applique  aux  choses  que  nous  avons  dit  être  pénnises  par 
le  droit  des  gens.  —  III.  Que  ce  qui  se  fait  par  suite  (l'une  guerre 
injuste,  est  injuste  d'une  iI^pstjp^  iptérjei^re. — lY.  Quels  sont  ceux  qu 
par  là  sont  tenus  à  restitution,  et  jusqu'à  quel  point  y  sont-ils  tenus? 
—  V.  Si  les  choses  prises  dans  une  guerre  injuste  doivent  être  renduei 
par  celui  qui  les  a  prises.  ~  VI.  Si  elles  doivent  l'être  aussi  par  pàù 
qui  les  détient ^4 

CHAPITRE  XI. 

TEMPÉRAMENT  PAR  |UPPO|lT  AU  pROIJ  DE  7IJ]5^  pAN^  ^^  6IIEBBI 

JUSTE. 

I.  Que  dans  une  guerre  juste  certains  ^ctes  sont  dépourvus  de  justiee 
intérieure  :  ce  qui  est  exposé.  —  II.  Quelles  personnes  peuvent  ttt 
tuées,  selon  la  justice  intérieure?  —  III.  Que  personne  ne  peatéM 
licitement  tué  à  cause  de  sa  mauvaise  fortune,  tels  que  ceux  qui  sui- 
vent un  parti  parce  qu'ils  y  sont  contraints. —  IV.  Ni  à  cause  d'uK 
faute  tenant  le  milieu  entre  la  mauvaise  fortune  et  le  dol;  la  nature  de 
cette  faute  est  expliquée.  —  V.  Qu'il  faut  distinguer  entre  les  auteurs 
de  la  guerre  et  ceux  qui  les  suivent.  —  VI.  Que  vis-à  vis  des  auteurs 
eux-mêmes,  il  faut  distinguer  entre  les  causes  probables  et  les  improba- 
bles. —  VII.  Qu'il  est  souvent  bien  de  faire  grâce  du  châtiment,  naérne 
aux  ennemis  qui  ont  mérité  la  mort.  —  yil|.  Qu'il  faut  prendre  garde, 
autant  qu'il  est  possible,  que  des  innocents  ne  soient  pas  tués,  même 
sans  dessein  prémédité. —  IX.  Qu'il  faut  toujours  épargner  les  enfaots; 
les  femmes,  à  moins  qu'elles  n'aient  commis  quelque  chose  de  trop 
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«Toir  lieu? \^ 
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2**  Commentaritli  supettmU' 
hros  feudorum;  3*  Decisiaitt 
Heapolitanœ  antiqtUB  et  fior«; 
4"  Lectune  super  consuetudiMir 
husKeapolitani  Siùilix  que  n- 
gni;  b"*  De  jure  protomiseot  eiB 
Baldo,  etc,,,,;  6<*  Enumentiâ 
privilegiotum  fisci,  Batiki; 
T  LectursB  super  7  CodieitJ» 
tiniani.,,,  ;  S**  De  contiliariit 
principum  et  officialibus  efî^ai* 
diSf  adjustitidm  regendam,,, 

AGAtH...  Cette  abréviation  dés^ 
Agatfaias,  le  continuateur  de  fhif' 
toire  de  Procope  de  Césarée,  d^ 
puis  l'an  532  jusqu'à  Tao  5â9de 
notre  ère. 

Agent  diplomatique.  Voyei :  /itn- 
diction  criminelle.  —  Où  A'ii 
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l'agent  diplomatique  accu>é (Ilu 
crime,  t.  II,  p.  340.  —  Ojitnr.-a 
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moderne  ;  règles  ado[itées  |<ir  le 
droit  des  gens  conteinporain,  Jiu, 
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dft  l  a^ent  diplomatique,  daru  !<: 
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XIX.  Gomment  ces  choses-là  ont-elles  lieu  dans  la  guerre.     .     .    355 

CHAPITRE   XX. 

)ES  CONVENTIONS  PUBLIQUES  PAR  LESQUELLES  SE  TERMINE  LA  GUERRE; 
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ta  suivre.  —  II.  Qu'il  appartient  au  roi,  dans  un  État  monarchique, 
de  faire  la  paix.  —  III.  Que  décider,  si  le  roi  est  enfant,  fou,  prison- 
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un  peuple,  lorsqu'on  attaque  un 
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comme  étant  conforme  aa  M 
naturel,  80.  —  Un  chemin  » 
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sont  envoyés,  mais  on  ne  peot  les 
punir,  330  et  suiv.  —  Opiuioas 
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eoDjecjture  poup  prouver  l*a))an- 
dop  d'un  4)roH,  475.  Un  ^mps 
ipipaéiuori^l  suffit  ordinairejqaent 
pour  former  une  telle  conjecture; 
jet  quel  est  ce  teipps-là,  475  et 
f^rfis.  -r  Solution  de  Tobjection 
que  personne  n*est  présumé  ^e- 
i^ppcer  à  son  bien,  476  et  suiv. 
r-  iCeux  qui  ne  sont  pas  encore 
nés  peuvent-ils  perdre  leur  droit 
par  abandonnement,  480  et  suiv. 
j^oi/CATiQif.  —  Voyez  :  Exhéréda- 

iion. 
j^RiCATiOM.  —  L' abdication  de  la 
couronne    fait-elle    déc|)o|r  un 
roi  de  son  droit,  t.  I,  p.  326.  — 
iPeut-elle  se  faire  au  préjudice  de 


ses  successeurs^  t.  II,  p.  ^).  — 
jCe  que  les  ancieus  Grecs  pf^^j^- 
fl^i^nt  par  abdicatiprif  ep  par^ 
lant  d'iin  père  p^r  rapport  ^  ses 
enfants,  21. 

AbD^CAJ ION  DE  ^4  Ç0U1(09NE.  P^|]^ 

on  al^dlquer  la  cpuropne  pour  soi- 
même  et  pour  ses  eof^ts,  (.  II, 
p.  51  et  suiv. 

AbisnesbraSi  A^pf -Esora  ou  Abeii- 
Hezra  {Abraham- Ben -M^f)' 
protius  cite  fréquemment  fifi  célè- 
bre rabbin  espagnol  du  xii'  sij^cle 
(1119-1174).  Sop  CqmmenU^ire 
sur  les  livres  saints  9  é^  puf)lié 
à  Venise,  en  1526.  — }]  est  aus^i 
routeur  d'un  ouvrage  de  pip^ale 
iptitulé  :  «  Lis  mfqui  re^st^ciie;  1» 
d'up  liyre  %  Dps  êtrfis  animée  ;  » 
d*un  ouvrage  de  géométjr^p  et 
d'algèbre,  d'up  ^ait^  4'astriiH)A- 
mie,  d'un  livre  d'astrologie^  ^tc. 

Abn^gatior.  t  Pour  les  Ét|its, 
l'abnégation  est  upe  di^cbéapce 


*  Les  auteurs  appartenant  à  la  littérature  classique,  n'ont  point  été  compris 
4ws  ces  courtes  notices,  car  leurs  œuvres  sont  spfflsaimppent  connues. 
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morale,    tome   II,    page    576. 

Abraham  (te  Patriarche).  Il  ne  fit 
point  difficulté  de  prendre  les 
armes  pour  des  gens  d*une  autre 
religion,  t.  Il,  p.  254.  —  Espèce 
de  testament  qu*il  voulait  faire, 
1. 1,  p.  573. 

Absence  de  consentement  des  père 
et  mère,  pour  le  mariage,  — 
Était-elle,  suivant  le  droit  canon, 
un  empêchement  dirimantou  pro- 
hibitif, 1. 1,  p.  508.  —  Disposition 
du  Concile  de  Trente,  509.  — 
Disposition  du  Code  Napoléon,  id. 

Absents.  —  Leur  droit  accroît  aux 
présents,  t.  I,  p.  537. 

Absurde  {V),  ne  se  présume  pas,  t. 
II,  p.  300. 

Acceptation.  —  Voyez  :  Promesses, 

AccEPTiLATiON.  — Ce  quc  c'était,  en 
droit  romain,  t.  I,  p.  472  et 
suiY.,  et  t.  III,  p.  34. 

Achat.  —  Tous  les  hommes  ont 
le  droit  de  se  procurer,  à  juste 
prix,  les  choses  nécessaires,  1. 1, 
p.  425  et  suiv. 

Achat  de  la  chose  d'autrui.  — 
La  chose  d*autrui  achetée  ne 
peut  pas  être  restituée  au  vendeur, 
t.  Il,  p.  122. 

Acheteur  de  bonne  foi.  —  Dans 
quel  cas  celui  qui  a  acheté  de 
bonne  foi  une  chose  appartenant  à 
un  autre,  peut  en  conserver  le 
prix  ou  partie  du  prix,  t.  II,  p. 
120  et  suiv. 

Acquisition.  —  Elle  est  originaire 
ou  dérivée j  1. 1,  p.  431  et  suiv. 

Acquisition  dérivée,  par  le  fait 
de  l'homme^  t.  I.  p.  554  et 
suiv. 

Acquisition  dérivée,  s'accomplis- 
sant  en  vertu  de  la  loi,  t.  II,  p. 
1  et  suiv.  —  Elle  a  lieu  en  vertu 
soit  de  la  loi  de  nature,  soit  du 
droit  des  gens  volontaire,  soit  de 
la  loi  civile,  2. 

Acquisition  des  choses  prises  a 


LA  GUERRE.  —  CSÔmmentaeqnati 
on  par  le  droit  naturel  la  propiitf 
des  choses  prises  à  la  gMrTe,l 
m,  p.  124  et  suiv.  —Qodk  ot, 
à  cet  égard,  la  règle  du  droHfa 
gens  ;  témoignages  cités  i  fi^ 
pui,  127  et  suiv.  —  Quand  m 
chose  mobilière  est-elle  eevèe 
prise  en  vertu  do  droit  deifw, 
131  et  suiv.  —  Quand  des  tara» 

133  et  suiv.  —  Les  ehoiei  fi 
n'appartiennent  pas  aox  eoMi 
ne  sont  pas  acquises  par  la  giem, 

134  et  jsniv.  —  Qne  déâda; 
quant  aux  choses  tronvéeiar 
les  vaisseaux  des  ennemis,  135  it 
suiv.  —  Les  choses  que  noseM^ 
mis  avaient  enlevées  à  d'avtnii 
la  guerre,  deviennent  nôtres  pv 
le  droit  des  gens  :  ce  que  Gnte 
prouve  par  des  témoignages,  137 
et  suiv.  —  Grotios  réfote  Tipi- 
nion  qui  soutient  que  les  dMiei 
prises  par  les  ennemis,  devin- 
nent  absolument  la  propriété  da 
particuliers  qui  s*en  sontemptrâ, 
140  et  suiv.  -^  La  possessioiec 
la  propriété  peuvent  natardk- 
ment  être  acquises  par  l'iDleraê- 
diaire  d'un  autre,  142  et  «dît.- 
Distinction  des  faits  de  guerre  et 
publics  et  en  privés,  144  et  siiv. 
—  Les  terres  dont  on  s'empire 
sont  acquises  au  peuple,  oa  t 
celui  qui  fait  la  guerre,  145  d 
suiv.  —  Les  choses  mobilières 
tant  animées  qu'inanimées,  sMt 
acquises  aux  particuliers,  qui  k* 
prennent  de  leur  autorité  prirée 
147  et  suiv.  —  A  moins  qoe  les 
lois  civiles  du  pays  n'en  dispoteit 
autrement,  149.  —Mais  ces  sortes 
de  choses,  lorsque  les  partienlwn 
qui  les  ont  prises  agissent  pir 
autorité  publique,  appartieDoeirf 
au  peuple,  ou  à  celui  qui  fait  1^ 
guerre,  149  et  suiv.  —  Ondonoe 
ordinairement    quelque  pooioir 
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d*eo  disposer  aux  généraux  d'ar- 
mée, 152.  —  Ces  généraux  les 
font  entrer  dans  le  trésor  publlt, 
152  et  suiy.   —  Ou  bien  ils  les 

"  distribuent  aux  soldats,  155.  — 
(kl  bien  ils  les  laissent  au  pillage, 

:  159.  —  Ou  bien  ils  les  donnent  à 
d'antres  personnes,  161.  —  Ou 
bien  ils  en  font  plusieurs  por- 
tions, dont  ils  disposent  de  diffé- 

.  rentes  manières,  16 1  et  suiv.  — 
Grotius  expose  qu'on  peut  se 
rendre  coupable  de  pécvXat,  à 
l'égard  du  butin,  164  et  suiv.  — 
Les  lois  particulières  de  chaque 
£tat,  et  toute  autre  disposition 
d'une  Yolonté  libre,  peuvent  ap- 
porter quelque  changement  à  ces 
règles  générales,  165  et  suiv.  ~ 
On  peut  donner,  par  exemple,  le 
bntin  aux  alliés,  166.  —  Ou 
Blême  aux  sujets;  exemples  di- 
vers à  cet  égard,  167  et  suiv.  — 
Application  jje  ces  principes,  172 
et  suiv.  ~  Acquiert-on  par  droit 
de  guerre  ce  que  l'on  a  pris  hors 
des  terres  des  deux  États  enne- 
mis, 173.  —  Dans  quel  sens  les 
dTets  de  droit  dont  il  vient  d'être 
parlé,  sont-ils  propres  et  parti- 
euliers  aux  guerres  faites  dans  les 
formes,  174. 

Acquisition  en  vertu  du  droit  des 
genSy  t.  II,  p.  61  et  suiv. 

Acquisition  originaire.  Se  réalise 
par  Yoccupation,  1. 1,  p.  432.  — 
Aequiert-on  un  droit  originaire 
par  la  concession  d'une  servitude, 
par  la  constitution  d'un  gage, 
432.  —  Acquisition  originaire  sur 
les  personnes  j  par  la  génération; 
le  consentement  ;  à  cause  d'un 
.  diUt,  492  et  suiv.  —  Voyez  : 
Délit;  État;  Sujétion  volontaire. 

Acron  (Héténius).  Grotius  cite  (no- 
tamment, t.  I,  p.  20)  cet  ancien 
scoliaste,  auteur  peut-être  d'un 
commentaire  sur  les   Adelphes 


de  Térence,  et  dont  l'ouvrage  le 
plus  connu  est  un  commentaire 
sur  Horace. 

ÂGT....  Cette  abréviation  désigne 
les  Actes  des  Apôtres. 

Actes  gommutatifs.  Voyez  :  Actes 
humains. 

Actes  de  rétorsion.  Voyez  :  Re- 
présailles. 

Actes  humains.  Division  des  actes 
humains  qui  sont  utiles  aux  autres 
hommes,  premièrement  en  sim- 
ples et  en  mixtes ^  t.  II,  p.  153  et 
suiv.  —  Division  des  simples  en 
actes  ou  purement  de  bienfai- 
sance, ou  qui  entraînent  une 
obligation  réciproque^  154.  — 
Et  actes  commutatifs,  soit  qui  se' 
parent  les  intérêts,  154  et  suiv. 

—  Soit  qui  constituent  une  com- 
munauté, 158.  —  Les  mtxtes  sont 
tels  principalement,  158  et  suiv. 

—  Ou  par  adjonction,  159.  — 
Voyez  ;  Contrats. 

Actes  mixtes.  Voyez  :  Actes  hu- 
mains. 

Actes  simples.  Voyez  :  Actes  hu' 
mains. 

Action  Causa  data,  causa  non 
secutâ.  Notion  de  cette  action 
du  droit  romain,  t.  lil,  p.  442. 

Action  exercitoire.  Elle  s'appuie 
sur  le  droit  naturel  lui-même,  t. 
II,  p.  144.  —  Erreur  du  droit  ro- 
main, à  propos  de  l'obligation 
exercitoire,  144  et  suiv. 

Action  institoire.  Notion  de  cette 
action  du  droit  romain,  t.  III,  p. 
447. 

Action  institoire.  Le  droit  na- 
turel lui  sert  de  base,  t.  H,  p. 
144.  ^  Erreur  du  droit  romain, 
à  propos  de  l'obligation  institoire, 
144  et  suiv. 

Action  de  pauperie.  Ce  que  c'était, 
en  droit  romain,  1. 1,  p.  115. 

Actions  Prasscriptis  Verhis.  Ko- 
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tion  de  ces  actions  du  droit  ro- 
ftiaiù,  t.  III,  p.  442. 

Ad  Ephes...  ou  In  Ephès...,  ou  Ad 
CotùUh,.,,  où  In  THè8i(U,.,,éU. 
Ce  sont  des  abréviations  dèsigbant 
les  coinbientàires  des  Pères  de 
rÉglise  sur  les  épitres  auxfiphé- 
ftietis,  aux  Goritithiijns,  aux  Thes- 
salooiciens,  etc. 

AbiliGTi.  Qui  désignaii-OA  aûlisi  éld 
droit  romain,  1. 1,  p.  550. 

Âi»ON  (St).  Grotius  cite  cet  arche- 
vêque de  Tienne,  ed  dduptiiné 
(800-875),  àuteuf  d'une  chroni- 

Î[oe  universelle,  commençant  à 
à  ci*éation  du  inonde,  et  dlviitée 
en  six  ft^es.  Il  a  écrit  aussi  un 
grand  et  un  petit  inartyrologe. 

Adoption.  Critique  de  cette  institu- 
tion, 1. 1,  p.  544.  —  Ancien  droit 
français;  projet  du  Code  Napo- 
léon ;  ôbseHations  du  tribunal  de 
cassation,  544.  —  Législation 
anglaise,  allemande,  italienne, 
suédoise,  hollandaise,  code  de  la 
Louisiane,  544. 

Adoption.  Voyez  :  Sujétion  volon- 
taire, 

Adrian...  Cette  abréviation  désigne 
Jean-Baptiste  Adriani,  historien 
du  xvi«  siècle  (1513-1579) ,  dont 
le  principal  ouvrage  est  l'His- 
toire de  son  temps,  qui  s'étend 
depuis  1536  jusqu'en  1574,  et  fait 
suite  à  celle  de  Guichardin. 

Adrogation.  Ce  que  c'était,  en 
Droit  romain,  t.  I,  p.  544. 

Adsignatio  libertorum.  Ce  que 
c'était  chez  les  Romains,  t.  I, 
p.  234,  et  t.  II,  p.  43. 

Adultère.  Voyez  :  Dommage. 

Adultère.  Voyez  :  Mariage, 

Aen.  Sylv...  Cette  abréviation  dé- 
signe ÂenéaS'SYLMVS,  le  pape 
Pie  II. 

Affaires  quotidiennes.  C'est  le 
titre  d'un  ouvrage  de  Gaïus,  tUII, 
p.  182.  Vo^ez  Ga\u&. 


Afflict...  Cette  flbréfiatioBdUgM 
lÀfffictfift  ou  AfOitto  (Volâin) 
71430-1510]. Les  oiiTiagèiqBni 
laissés  sont  :  1"  Ifttithet  di  if 
flitiis  cotnmmtatiuà  in  CMi- 
iutiônes  SitOUp  et  Nm^M] 
1"  CoiHniéhtariUè  ii^imi»- 
hros  fèudorum;  3*  DeMm 
ifeapoUÙrtus  anUqUS  d  «oit; 
b  Lecturst  iuper  tonhutuâli- 
hntJféapolitani  Sitiliê  ^fi- 
gni;  f^DejUte  ptôMkitëbitiÊ 
Baldà,  etc....;  6*'  tmimlà 
privikgioHtm  fitêii  BoéM; 
TlÂctwrm  super  7  CodtbuJm' 
tinidUi....  ;  8"  De  emuilkrik 
principum  eiaf/UsîaiibutâiiÊir 
diÉ,  àdjusHHdm  ^MMidi*!.. 

AGAfft...  Cette  abrêvifiioB  ëèf» 
AgAthids,  le  conf  muateur  di  P» 
ioire  de  I^h)e6pe  de  Cètuèt,  1^ 
pdis  Vën  532  jbsqn'i  Tao  591* 
notre  ère. 

Atk:rt  DlPLOXATiQucToyaiiM- 
diction  criminelle.  —  Où  (bit 
être  jugé,  dans  les  cas  ordioairei, 
ragent  diplomatique  accusé  (Ta 
crime,  t.  II,  p.  340.  —  Opiaiot 
de  Bynkershoëk,  id.  —  Pratiqie 
moderne;  règles  adoptées  ptrk 
droit  des  gens  contemporain,  340, 
341.  —  L'agent  diplomatique ot- 
il  en  droit  de  prétendre,  su  te 
territoire  d'une  puissance  lierre, 
au  respect  dû  à  l'envoyé  d'il 
souverain  ami,  343.  —  Opinkii 
de  Bynkershoëk,  de  Wirqaef«rt, 
de  Vâttel,  343,  344.  —  Pratiqu 
contemporaine,  suivant  Hefflèr, 
344.  —  Opinion  de  Merlin,  O. 
—  Exemption  personnelle  l'i- 
tendant  à  la  famille,  aux  secré- 
taires et  aux  domestiques  de 
l'agent  diplomatique,  347  et  ssir. 
Pratique  contemporaine,  td.- 
Voyez  :  Droit  de  juriâteti»; 
Juridiction  volontaire.  —  R^ 
dft  Valent  diplomatique,  dm  ie 
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cas  de  crime  ecfmmis  par  une  per- 
sonne de  sa  suite,  348.  —  Voyez  : 
ÎHoit  d*asile  ;  EdtelhpHon  •  de 
saisie  ;  Juridiction  civile, 

AfrENTS  INFÉRIEURS.  Eft  vertu  de 
qooi  sotft-ils  responsables,  eiïTers 
leur  gonYerneittent,  des  engage- 
idents  pris  par  eiix,  t.  Ill,  p.  449. 

Agkr  publigùs.  Qù'appelait-on  de 
fie  nom  à  Rome,  t.  III,  pf.  145  et 
Énlv. 

Agn ATiON.  Ce  que  c'était,  en  droit 
rofnain,  1. 1,  p.  520. 

Aniolif.  Orotias  cite  souVcr6t  ce 
tboine  du  xi*  siècle,  l'irn  des  plus 
anciens  historiens  de  France.  Le 
pitis  important  de  ses  outrages 
est  son  Histoire  des  Francs,  qui 
commence  avec  la  nation,  et  s'ar- 
rête en  654.  Plus  ta]^d,  elle  à  été 
continuée  jusqu'en  1 165. 

ALBERfcO  GIèntili.  Sa  défiflition  dcs 
guerres  justes,  1. 1,  p.  ltIi.  —  Sa 
Tie  et  ses  travaux,  1. 1,  p.  36  et 
sniY. 

Aleericg  GentIli,  oit  Albèkicus 

GÈNtiLtS,    on   AlMrIG   GËNtlL, 

cité  par  Grotitis,  t.  I,  p.  35  et 
tliiv. 

Albo  (Joseph), stk\M  rabbîn  espa- 
gnol, qui  Composa  en  1425,  sous 
le  titre  de  Fondernentà  de  la  Foi^ 
tin  onyrage  dont  le  but  était  de 
ptouver  la  vérité  des  croyances 
judaïques,  et  d'attaqueï-  les  dog- 
mes du  Ghristiaùisme. 

AiciÀT.  Il  triomphe  de  la  scolasti- 
que,  t.  I,  p.  50. 

AtiÉNATiorY.EUe  a  lieti  de  deuxfna- 
nières  :  par  compensation  de 
droit,  et  par  succession,  t.  II, 
p.  6  et  suiv.  —  Quand  par  com- 
pensation de  droit,  6  et  suiv.  — 
Voyez  :  Succession. 

Aliénation.  Pour  qu'il  y  ait  alié- 
nation ,  qu'exige-t-on  de  la  part 
de  celui  qui  donne,  1. 1,  p.  554  et 
sniv.  —  Et  de  la  part  de  celui  qui 


reçoit,  556.  —  La  Souveraineté 
peut  être  aliénée  quelquefois  par 
le  roi,  ((uelquefoiis  par  le  peuple, 
556  et  siïiv.  —  Là  juridiction  sur 
iihe  partie  du  peuple  tiêf  beut, 
malgré  cette  partie,  éire  aliénée 
par  le  peuple,  557.  —  Gettet)artie 
du  peuple  ne  peut ,  elie-méme, 
aliétier  U  juridicilot  Qu'oit  à  8ttr 
elle,  Que  dans  le  cas  de  très- 
grande  nécessité,  557  et  suit.  — 
Pourquoi  la  partie  a-t-elte,  dans 
ce  cas,  plus  ae  droit  (jiie  le  corps 
entier  du  pétiplé,  558  et  stiiv.  — 
La  juridictiOft  sur  ufte  partie  du 
territoire  peut  être  aliénée,  562  et 
suiv.  —  Rejet  de  l'opinion  suivant 
laquelle  uù  roi  peut  valablement 
aliéner  des  portions  de  son  État, 
pour  des  raisons  d'utilité  ou  de 
Nécessité,  563.  —  t'inféodation 
et  l'engagement  sont  contenus 
dans  l'aliénation,  563  et  suiv.  — 
On  requiert,  même  pofùr  l'aliéust- 
tion  des  juridictionâ  iAférieures> 
le  consentement  du  peupfe,  soit 
éiiprès,  àoit  fondé  sur  la  coutdtne, 
565  et  suiv.  —  Le  patrimoine  du 
peuple  ne  peut  être  aliéné  parles 
rois,  567  et  suiv.—  Voyez  :  J'a- 
trimoine  du  peuple;  Teétament. 

Aliénations.  —  Voyez  :  Etats. 

Aliénations  bE  souvëhainèté^. 
Insuffisance  des  énumératious 
d'exemples,  pour  justifier  le  dtoit 
d'aliéner  la  souveraineté,  t.  I» 
p.  238.  "  De  ùos  jours,  left  M»u- 
verainetés  ne  s'aliènent  plus  par 
la  simple  volonté  dés  rois,  242. 

Aliments.  Sont-ils  dus  aux  enfâints 
par  les  père  et  mère,  t.  II,  p.  10 
et  suiv.  —  Ils  sont  aussi  dus  flux 
père  et  mère,  16  et  sùiv. 

Alliance.  Une  alliance  est-eltô  Cen- 
sée tacitement  reno  iveléé,  t.  tt, 
p.  264.  —  La  perfidie  de  l'UUe 
des  deux  parties  libère- t-6lle 
l'autre,  265  et  MiV. 
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Alliance.  Rompt-on  ralliance  avec  | 
un  peuple,  lorsqu'on  attaque  an 
usurpateur,  ou  l'oppresseur  de 
ce  peuple,  t.  II,  p.  294. 

Alliance  inégale.  Quand  une  al- 
liante  est-elle  inégale^  t .  I,  p.  281 . 
-r-  Effets  d'une  telle  alliance,  id. 
et  suiY. 

Alliance  inégale.  L'État  Hé  par 
une  alliance  inégale,  peut  être 
souverain,  1. 1,  p.  266  et  suiv.  — 
Qu'est-ce  que  Grotius  entend  ici 
par  alliance  inégale,  266  et  suiv. 
— Droits  qui  résultent  d'une  sem- 
blable alliance,  274,  275  et  suiv. 

Alliances  injustes.  Les  alliances 
sont  injustes,  si  l'on  s'y  engage 
sans  distinction  de  causes,  t.  Il, 
p.  598  et  suiv. 

Allié.  L'allié  d'un  belligérant  doit- 
il  être  prévenu,  avant  d'être  con- 
sidéré comme  ennemi,  t.  III,  p. 
83. 

Alliés.  A  qui  faut-il  porter  secours 
de  préférence,  lorsque  plusieurs 
alliés  font  la  guerre,  t.  II,  p. 
262  et  suiv.  —  Doit-on  compren- 
dre sous  le  nom  à' alliés  ceux 
qui  le  deviendront;  et  jusqu'à 
quel  point,  285  et  suiv.  —  Ques- 
tion du  traité  des  Romains  avec 
Asdrubal,  id. 

Alliés.  Dans  un  traité  où  il  est 
parlé  d'alliés,  doit-on  entendre 
seulement  ceux  qui  l'étaient  au 
temps  du  traité,  ou  bien  tous  les 
alliés  présents  et  à  venir  ?  t.  II, 
p.  288. 

Alluvion.  En  droit  romain,  le  pro- 
priétaire de  tout  fonds  riverain 
profitait-il  de  Talluvion,  t.  I,  p. 
458  et  suiv.  —  Distinction  entre 
les  agri  limitali,  et  les  agri  ar- 
cifinales,  459. 

Alluvions.  Les  règles  du  droit  ro- 
main sur  les  alluvions  f  ne  sont 
confori  es  ni  au  droit  naturel,  ni 
siu  droit  des  gens,  t.  II,  p.  C9  et 


suiv.  —  Les  alluvioDft»  diuk 
doute,  appartiennent  an  people, 
76.  —  Mais  elles  paraissent  eoi- 
cédées  à  ceux  dont  les  tara 
n'ont  pas  d'autre  borne  que  b 
rivière,  76  et  suiv.  —  Qne  fiit41 
considérer  coaime  allnvioD,  7S. 
—  Quand  les  alluvions  appartici- 
nent-elles  aux  vassaux,  79.  - 
Examen  des  raisons  an  OMjn 
desquelles  les  Romains  défeiidÎBit 
leur  droit  sur  ces  matièici, 
comme  étant  conforme  an  droit 
naturel,  80.  —  Un  cbemin  ca- 
péche  naturellement  l'allafiM, 
81. 

Ambassade  {Droit  d*).  Découle  di 
droit  des  gens  volontaire,  t.  D, 
p.  323. 

Ambassadeurs.  Sainteté  da  dnit 
des  ambassadeurs,  t.  Il,  p.  32S. 

Ambassadeurs.  Des  ambassadeos 
qui  excèdent  leurs  pouvoirs,  t. H, 
p.  143. 

Asibassadeurs.  Est -on  toojoan 
tenu  de  les  recevoir,  L  II,  p.  Zl' 
et  suiv.  —  On  peut  se  défendre 
contre  les  ambassadeurs  qni 
trament  quelque  chose  contre  la 
puissance  auprès  de  laquelle  ib 
sont  envoyés,  mais  on  ne  peut  les 
punir,  330  et  suiv.  —  OpiaioBS 
diverses,  id  —  Fiction  de  ITj^ 
territorialité,  336.  —  Restriction 
apportée  à  rinviolabilitc  des  am- 
bassadeurs, par  la  loi  de  la  ni- 
cessité,  337.  —  Et  par  le  besoii 
de  la  défense  naturelle,  336.  - 
On  n'est  point  tenu  d^avoir  égini 
au  caractère  d'ambassadeurs  en- 
voyés auprès  d'une  tierce  |>uii* 
sance,  340.  —  On  doit  respecta 
les  ambassadeurs  qu^on  a  refu> 
soi  même,  même  venant  de  b 
part  d'un  ennemi,  :U4  et  suiv.- 
On  ne  peut  maltraiter  les  lOt- 
bassadeurs  par  droit  île  rf{>rr- 
sailles,    345.  '—  Les   priviléfc'f» 
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des  ambassadeun  s'étendent  à 
MQX  de  leur  suite,  autant  qu'ils 
veulent  les  en  faire  jouir,  346  et 

,  «oiv.  —  Juridietion  des  ambassa- 
d«iirs  sur  les  personnes  de  leur 
timille  ou  de  leur  suite,  347.  — 
Droit  d'asile,  iA,  —  Leurs  privi- 
léges  s'étendent  à  leurs  biens 
meubles,  348  et  suiT.  —  Quelles 
feiea  d'exécution  a-t-on  contre 
eux,  349  et  suiv.  —  Exemples 
d'obligations  dont  Teffet  ne  peut 
étri  Axigé  par  des  voies  de  con- 
trainte,. 350  et  suiv.  —  Impor- 
ti|DC6  de  l'observation  du  droit 
d'ambassade,  352. 

Ame.  Deux  parties  de  l'âme,  suivant 
Aristote,  t.  II,  p.  380.  —  La  su- 
périorité appartient  à  la  partie 
de  l'âme  qui  possède  la  raison, 
ià. 

Ahastase.  Constitution  de  cet  em- 
pereur sur  l'adoption  des  enfants 
naturels,  t.  Il,  p.  24. 

Andreak  (yo/iann6«)  (1270-1348). 
CSe  fût  le  canoniste  le  plus  fameux 
de  l'école  de  Bologne.  Il  a  écrit 
un  grand  nombre  d'ouvrages, 
entre  autres  un  commentaire 
trës-étendu  sur  les  cinq  livres  des 
Décrétales. 

AndrolepsIe.  Quel  est  le  sens  de 
ee  mot,  t.  III,  p.  56.  —  En  quoi 
consistait  randro2«pst>,  5'i  et 
suiv. 

AlfGSL Cette  abréviation  dési- 
gne Angélus,  ou  Engel  {Andri)^ 
(1561-1598),  auteur  de  divers  ou- 
vrages historiques  intitulés  : 
1"  CovKptniàium  rerum  Marchi- 
carum;  2"  Annales  Marchiœ 
Brandenburgieœ . 
knn,  CoHN...  Cette  abréviation  dé- 
signe l'historien  Anne  Comnène, 
ftlle  de  Tempereur  Alexis,  et 
contemporaine  de  Guillaume  de 
Malmesbury  et  d'Otton  de  Frey- 
iîngen. 


AifTiG...  Cette  abréviation  désigne 
Antigonus,  surnommé  Carystius, 
parce  qu'il  était  de  Carystos, 
dans  l'île  d^Eubée.  Il  reste  de  cet 
auteur,  qui  vivait  vers  l'an  270 
avant  Jésus-Christ,  une  «  Collec' 
tion  d'histoires  extraordinai- 
res, »  qui  semble  plutôt  appar- 
tenir à  quelque  grammairien  du 
Bas-Empire,  qu'à  un  écrivain  du 
siècle  de  Ptolémée. 

Antonin  Caracalla.  Quel  a  été 
l'objet  de  sa  constitution ,  en 
vertu  de  laquelle  tous  les  habi- 
tants de  l'empire  ont  reçu  la 
concession  du  droit  de  cité,  t.  II, 
p.  107  et  suiv. 

App Cette  abréviation  désigne 

l'historien  grec  Appien  d'Alexan- 
drie, contemporain  de  Trajau, 
d'Adrien  et  d' Antonin .  G  rôti  us  cite 
fréquemment  les  cinq  livres  qui 
nous  restent  des  Guerres  civiles; 
les  trois  livres  qui  contiennent 
les  Guerres  d'Espagne,  celle 
d*Annibaly  et  les  Guerres  puni- 
ques; des  extraits  du  neuvième 
livre  sur  les  Guerres  de  Macé- 
doine; la  première  partie  du 
onzième  livre,  qui  contient  les 
Syriaques  et  les  Parthiques;  le 
douzième  livre  sur  les  Guerres 
de  Milhridate;  les  treizième  et 
quatorzième  livres  contenant 
l'histoire  des  Guerres  civiles  jus- 
qu'à lamort  de  Sextus  Pompée; 
le  vingt-troisième  livre  sur  les 
Guerres  d'Illyrie. 

Appbobation  tacite.  Voyez  :  Foi 
tacite. 

Appropriation.  Choses  qui  en  sont 
susceptibles,  mais  qui  ne  sont  pas 
encore  devenues  propres,  t.  I, 
p.  397  et  suiv.  —  Voyez  :  Droit 
de  la  nécessité. 

Aptitude.  Voyez  :  Droit. 

Aptitude.  Qu'est-ce  que  l'ilpft^tMie, 
1. 1,  p.  69.  —  lKV\fe  tç.\.  \^\svîX  ^«î» 
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la  justice  attfihutrice,  page  70. 

Aptitude.  Est  l'objet  de  la  justice 
attributrice,  t.  II,  p.  31 1.  —  Un 
vrai  droit  de  propriété,  et  par- 
conséquent  l'obligation  de  donner 
réparation  ne  découle  pas  d'elle, 
td.  —  Il  faut  distinguer  avec  soin 
Vaptitude  d'avec  le  droit  stric- 
tement dit,  312. 

Ar Cette  abréviation  désigne 

Arias  Montanus  (Benoit),  moine 
espagnol  du  xvi*  siècle  0527- 
1598),  auteur  de  plusieurs  ouvra- 
ges intitulés  :  Polyglotte  d*Àn- 
vers  ;  Bible  Royale  ou  de  Phi- 
lippe II,'  de  neuf  livres  sur  les 
antiquités  judaïques;  d'une  rhé- 
torique en  quatre  livres,  etc.  — 
Cette  abréviation  désigne  aussi 
François  Arias,  célèbre  ascétique, 
né  en  1533  à  Séville,  mort  en 
1605,  et  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages de  piété  connus  sous  le 
titre  d'OEuvres  spirituelles. 

Arbitrage.  La  soumission  à  un 
arbitrage  est  la  voie  la  plus  équi- 
table, pour  mettre  un  terme  aux 
contestations  internationales,  t. 

II,  p.  553.  —  Voyez  :  Compro- 
mis. —  Règles  du  droit  public 
moderne,  en  matière  d'arbitrage, 
558  et  suiv.  —  Voyez  :  Arbitres. 

Arbitrage.  De  la  manière  de  fmir 
la  guerre  par  un  arbitrage,  t. 

III,  p.  409  et  suiv.  —  L'arbi- 
trage  est  alors  sans  appel,  id. 

—  Étendue  des  attributions  de 
l'arbitre,  410  et  suiv.  —  Dans  le 
doute,  les  arbitres  sont  censés 
être  dans  l'obligation  de  pronon- 
cer selon  les  règles  du  droit,  id. 

—  Ils  ne  doivent  pas  prononcer 
sur  la  possession,  411  et  suiv. 

Arbitrage  des  nations  neutres. 
t.  Il,  p.  559.  —  Disposition  du 
traité  de  Paris,  de  1856,  à  cet 

.  égard,  560. 

Arbitres.   —    Que\\<à&  v^t^^aii^^ 


l 


peuvent-être  choisies  comme  a^ 
bitres,  t.  II,  p.  558.  —  Linile  ' 
des  pouvoirs  de  l'arbitre,  id.  — 
Autorité  de  la  sentence  dei  arbi- 
tres, 559.  —  Voyez  :  Arbùnte; 
Compromis. 

Aret...  Fr...  Cette  abrévittioB  ôh 
dique  François  Arétin,  autreaat 
nommé  Accolti,  ou  François  iTA- 
rezzo  (1418-1483),  dont  lesprii- 
cipanx  ouvrages  sont  :  1'  S. 
Chfysostomi  UomiUx  ûi  tmur 
gelium  S.  Joannis  (1470);  2* 
Phalaridis  epistoUs;  3*  Di^ 
genis  Cyniei  philosophi  «pû- 
'  tolœ;  4**  Commentaria  SMftr 
lib,  2  DecrekUium, 

Argent.  Comment  sert-il  d'imtn- 
ment  d'échange,  t.  II,  p.  172. 

Aristotb.  Sa  doctrine  du  jiifti- 
milieu,  t.  I,  p.  43.  —  Vojo: 
Ame,  Suicide.  —  Les  deux  trai- 
tés intitulés  :  Grande  wufrtik  A 
Morale  eudémienne,  sont-ils  4e 
ce  philosophe,  t.  II,  p.  439. 

Aristote.  Distingue  trois  parti» 
dans  le  gouvernement  d'une  ré- 
publique, t.  I,  p.  199.-11  r^ 
connaît  qu'il  y  a  certaines  espéra 
de  gouvernements  intermédiaires 
entre  la  royauté  pleine  ou  ahsQ- 
lue,  et  la  royauté  lacédéB»- 
nienne,  qui  n'était  qu'un  sinpk 
principat,  256. 

Aristote.  Citation  d'un  passait 
de  ce  philosophe,  relatif  ao  et- 
voir  du  législateur  de  disposera 
institutions  en  vue  de  la  paix,  i. 
111,  p.  469  et  suiv. 

Aristide  (.àeh'uf).  Grotius  cite  fré- 
quemment ce  rhéteur,  né  à  Hi- 
drianes,  en  Bithynie,  l'an  de  J- 
C.  129.— Fort  instruitd'aillew»- 
Aristide  avait  exagéré  son  méritt 
comme  orateur,  au  point  d'ive^ 
lutter  avec  Isocrate,  dans  «i 
Panatliénaique;  et  avec  DéfB*»- 
iVÀvkfti^,  dans  son  discour»  cv*iT* 
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Leptine.  Les  discours  d'Aristide 
ont  été  publiés  pour  la  première 
fois,  à  Florence,  en  1517,  in-f". 

Aemée.  Que  faut- il  comprendre 
sous  la  dénomination  d'armée, 
t.  m,  p.  353.  —  Quelles  person- 
nes sont  considérées  comme  fai- 
sant partie  de  l'armée,  id.  — 
Quelles  personnes  faisant  partie 
de  Tarmée,  ne  participent  ce- 
pendant pas  à  la  guerre  active,  id. 

ARMEES  RÉGULIÈRES.  Lcur  forma- 
tion est  un  progrès  réalisé  par  le 
droit  des  gens,  1. 1,  p.  339. 

Armes.  Dans  quel  sens  faut-il  en- 
tendre qu'elles  imposent  silence 
aux  lois,  1. 1,  p.  28. 

Armistice.  L'ennemi  assiégé,  peut- 
il,  pendant  l'armistice,  réparer 
set  brèches,  et  construire  de 
nouvelles  défenses,  t.  III,  p. 
430. 

Armistices,  t.  III,  p.  446.  —  Le 
pouvoir  de  conclure  un  armistice 
universel  est-il  nécessairement 
impliqué  dans  l'autorité  ordi- 
naire ofQcielle  du  chef  militaire, 
Abi.-— y  oyez:  Suspension  d'hos- 
faites, 

Arnor...  Cette  abréviation  indique 
Amobe  Vancien,  né  à  Sicque,  en 
Numidie,  dans  le  m*  siècle,  célè- 

'  bre  apologiste  de  la  religion  chré- 
tienne, auteur  d'un  traité  contre 
les  Gentils,  Disputationum  ad- 
versiis  gentes,  lib.  YII.  Elle  in- 
dique aussi  Amobe  le  jeune , 
moine  du  vi*  siècle,  qui  attaqua 
la  doctrine  de  saint  Augustin  sur 
la  grâce,  et  écrivit  en  style  bar- 
bare un  commentaire  sur  les  sept 
psaumes. 

Arr...  Cette  abréviation  désigne 
Flavius  Arrien,  contemporain  de 
Tempereur  Adrien.  Il  reste  de 
cet  auteur,  qui  s'était  proposé 
Xénophon  pour  modèle  :  1*  Le 
Maniiel  d*Epictète,  et  les  Disser^ 


tations  sur  Epictète  et  sa  philo- 
sophie (dont  on  n'a  que  quatre 
livres,  de  huit  qui  avaient  été 
écrits)  ;  2»  Sept  livres  des  Expé' 
ditions  d'Alexandre;  3"  Les  In- 
diques, ou  Traité  des  singfdari" 
tés  naturelles  de  VInde  ;  4"  Un 
Périple  du  porU  Euxin,  adressé 
à  Adrien  ;  5"  Un  Périple  de  la 
mer  Érytrée;  6*  Deux  traités  «ur 
la  tactique  ;  1°  Un  traité  sur  la 
chasse;  8<>  De  la  manière  de 
faire  la  guerre  aux  Alains. 

Articles  d'un  même  traité.  Voyez  : 
Traité  public.  — Distinction  faite 
par  Martens,  entre  les  articles 
principaux  et  les  articles  acces- 
soires, t.  Il,  p.  266.  —  Critique 
de  cette  distinction  par  Heffter, 
id. 

Arx,  Argis,  étymologie  de  ce  mot 
latin,  qui  veut  direcitadelk ,  t.  II, 
p.  277. 

As.  Significations  diverses  de  cette 
expression  latine,  t.  III,  p.  153  et 
suiv. 

Ascendants.  Dans  quels  cas  suc- 
cèdent-ils, t.  II,  p.  18.  —  Légis- 
lations française ,  autrichienne, 
russe,  anglaise,  18, 19. 

Asile  {Droit  d').  Complètement 
supprimé,  de  nos  jours,  t.  II, 
p.  348. 

Assassin.  Convient- il  d'enlever  la 
vie  à  l'assassin;  historique,  1. 1. 
p.  118,  119  et  suiv.  —  Voyez  : 
Talion. 

Assassinat.  Est-il  permis  de  provo- 
quer à  l'assassinat  les  sujets  de 
l'ennemi,  t.  III,  p.  47. 

Association  politique.  But  de 
toute  association  politique,  t.  I, 
p.  90. 

Assurance  (contrat  d').  Quelle  est 
l'estimation  qu'on  doit  faire  dans 
le  contrat  d' assurance ,  t.  Il, 
p.  180  et  suiv. 

Athées.  Voyez  :  Droit  naturel.  ■ 
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ÀTH^NàGORAS.  de  philosophe  éclec- 
tique, né  à  Athènes  au  II*  siècle 
de  rère  vulgaire,  est  cité  par 
Grotius.  On  a  de  lui  un  Traité  de 
la  résurrection  des  morts,  et  une 
Apologie  de  la  religion  chré- 
tienne y  adressée  aux  empereurs 
Marc-Aurèle  et  Commode. 

ÀTTÀLIATTE  OU  ÀTTALIOTTB(lftc/l«0 . 

On  ne  sait  rien  de  précis  sur  sa 
vie.  Il  paraît  avoir  écrit  au  xi« 
siècle,  sous  le  règne  de  l'empereur 
Michel  Ducas,  un  traité  connu  sous 
le  titre  de  Trovi^pia  ou  i7oC7)(JLa 
vofiiCxov  {opusculum  de  jure). 

Attaque  par  prévention,  en  ce 
qui  concerne  les  nations,  t.  I, 
p.  377. 

Attentat  a  la  pudeur.  Voyez  : 
Dommage» 

Attentats  contre  la  divinité. 
Autorisent-ils  à  prendre  les  armes 
pour  les  châtier,  t.  II,  p.  456.  — 
Quelles  sont  les  idées  lés  plus  gé» 
nérales  touchant  la  divinité;  et 
comment  elles  sont  contenues 
dans  les  premiers  commande- 
ments du  Décalogue,  460  et  suiv. 

—  Ceux  qui  les  premiers  tentent 
de  détruire  ces  idées,  peuvent  être 
punis,  464  et  suiv.  —  Mais  il  n*en 
est  pas  de  même,  quant  à  ceux 
qui  donnent  atteinte  aux  autres 
principes  de  religion  moins  géné- 
ralement reconnus,  467  et  suiv. 

—  Preuve  de  cela,  tirée  de  ce  que 
la  loi  de  Moïse  ordonnait  sur  ce 
sujet,  id.  —  On  n*a  point  le  droit 
de  prendre  les  armes  pour  faire 
embrasser  la  religion  chrétienne 
à  ceux  (jui  ne  la  veulent  pas  rece- 
voir, 469  et  suiv.  —  On  peut 
légitimement  déclarer  la- guerre  à 

.  ceux  qui  maltraitent  les  Chré- 
tiens uniquement  à  cause  de  leur 
religion,  473  et  suiv.  —  Ceux  qui 
expliquent  mal  la  loi  de  Dieu,  ne 
doivent  pas  être  punis  pour  un  tel 


sujet;  confirmation  deeettairè- 
rite  par  des  autoritte  et  par  des 
exemples,  474  et  suhr.  —  Ci  peit 
prendre  justenient  les  afMi 
contre  ceux  qui  se  moibeDtiii- 
pies  enverg  les  dieux  iiêaa 
qu'ils  font  profèssioQ  ëe  Rcei- 
naître,  479  et  suiv. 
Attentats  comnE  le  droit  iutc- 
REL.  Voyez  :  Guerre  powrpmit. 

—  En  matière  de  choses  ceotni- 
res  au  droit  naturel,  il  ftit  et- 
tinguer  ïes  règles  de  la  denièR 
évidence,  d*avec  celles  qui  le 
sont  pas  aussi  évidentes,  t.  0,^ 
455  et  suiv. 

AuBAiN.  Sa  condition  dans  rtaeiei 
droit  de  la  France,  t.  I,  p.  SU 

—  Voyeï  :  Droit  d^aubains. 
Augustin  (St).  Grotius  citepirii- 

culièrement  ses  livres  eontre  ki 
académiciens  ;  le  Livre  de  It  Tie 
heureuse;  le  Libre  Arbitre;  k 
Livre  de  la  vraie  Religion;  b  B•^ 
trine  chrétienne  ;  les  Lettres  ;  b 
Commentaires  du  Sermon  sur  la 
montagne;  les  Soliloques;  la 
Livres  de  TOrdre  ;  les  Traités  nr 
l'Évangile  de  Saint- Jean  et  nr 
son  Épitre  aux  Parthes;  les  S»- 
mons  sur  les  Psaumes  ;  ceux  ur 
le  Nouveau  Testament;  les  Livra 
de  la  Continence  ;  contre  le  Ma- 
songe;  de  la  Patience;  de  U 
sainte  Virginité  ;  du  Bien  de  ti 
Vérité  ;  du  Bien  du  Mariage;  lei 
deux  livres  à  Pollentius  «ur  les 
mariages  adultères;  la  Cité  de 
Dieu;  de  l'Utilité  de  la  Foi:  de  li 
Nature  du  Bien  et  du  Mil;  de 
l'Esprit  et  de  la  Lettre;  du  Mariage 
et  de  la  Concu{nscence;  six  Livrei 
contre  Julien,  défenseur  de  lié- 
rcsie  Pélasgienne. 
Auteurs  anciens.  Grotius  e\\M^ 
pourquoi  il  leur  a  emprunté  uB$i 
grand  nombre  de  citationft,  t> '• 
p.  38  et  suiv. 
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Auteurs  de  la  guerre.  Voyez  : 
Droit  de  tuer. 

Autorité.  Est  défendue  contre  la 
résistance  des  individualités  qui 
lai  sont  subordonnées,  1. 1,  p.  291. 
—  Voyez  :  Sujets 

Autorités  inférieures.  Il  ne  leur 
est  pas  permis  de  faire  la  guerre 
à  la  puissance  souveraine  ;  Topi- 
nion  contraire  est  réfutée  par  des 
arguoients»  et  par  l'autorité  des 
Saintes-Écritures,  t.  I,  p.  304  et 
SUIT.  —  Quel  parti  prendre,  dans 
le  cas  d*extréine  nécessité,  308 


et  suiv.  —  Opinion  de  Bardai, 
310. 

Autorité  .réglementaire,  t.  I,  p. 
203. 

AuxiLiiLATio.  Voyez  :  Tribuns  du 
peuple. 

Avantages  sociaux.  Voyez  :  Ré- 
partition. 

Az Cette  abréviation   désigne 

Azorius  ou  Azor  {Jean)t  jésuite 
espagnol,  né  vers  le  milieu  du 
XVI*  siècle,  et  qui  a  laissé  des 
Institutions  morales  écrites  en 
latin. 


Baies.  — Font  partie  de  la  mer  ter- 
ritoriale, 1. 1,  p.  437. 

Balb....  Cette  abréviation  désigne 
Balbi  ou  Balbo,  littérateur  vé- 
nitien de  la  fin  du  xv°  siècle  et 
da  commencement  du  xvi^.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  un  livre 
intitulé  :  «...  De  civili  et  hellicâ 
fortitudine...  »;  et  un  Traité 
ayant  pour  titre  :  «  De  rébus  tur- 
eicis  Hbri  quatuor.  » 

Balduinus  ou  Baudouin  {Fran- 
çois (1520-1573).  Ses  principaux 
ouvrages  sont  :  Ltbri  H  in  leges 
Romiâi  et  XII  Tabularum  et  Jus- 
Hntani  institutiones  illuiitrat<r 
justis  annotationibus.  On  dit 
que  Henri  III,  n'étant  encore  que 
doc  d'Anjou,  proposa  à  Baudouin 
une  forte  récompense  pour  jus- 
tifier la  Saint-Barthélémy,  et  que 
Baudouin  refusa  sans  hésiter. 

Balsamon  (Théodore),  canoniste 
grec  du  xii*  siècle,  mort  en  1204. 
Le  plus  important  de  ses  ouvrages 
est  un  commentaire  sur  les  ca- 
nous  des  apôtres  et  des  sept 
conciles  œcuméniques,  sur  le  code 
de  rÉglise  d'Afrii^ue  et  sur  les 
épîtres  canoniques  des  Pères 
grecs. 


Baltiiazar  Avala.  Il  recommande 
aux  rois  les  voies  de  la  douceur, 
1. 1,  p.  LVIL— Son  ouvrage,  1. 1, 
p.  36. — A-t-il  touché  aux  causes 
de  la  justice  ou  de  l'injustice  de 
la  guerre,  37. 

Baxner  ou  Banès  (Dominique), 
moine  du  xvi«  siècle,  cité  par 
Grotius.  On  a  de  lui  :  1<»  De  gé- 
nérations et  corruptione,  sive 
in  Aristotelis  eos  libros  com^ 
mentaria  et  quœstiones  ;—  2"  Re- 
lectio  de  m^rito  et  argumento 
Cfiaritatis:  —  3«  In  Aristotelis 
dialecticam  :  —  4"  Commenta- 
ria  scholastica  in  primam  par- 
tnnsummœ  S.  Thomœ;  necnon 
in  secundam  secundœ. 

Baxnis.  —  Voyez  :  Usage  inno- 
cent. 

Barclai  ou  Barclay  (Guillaumej, 
(1543-1606.)  Témoin  dans  sa  jeu- 
nesse des  troubles  que  les  maxi- 
mes républicaines  avaient  causés 
en  Ecosse,  il  consacra  sa  plume 
à  la  défense  de  la  cause  royale 
contre  les  anarchistes.  On  a  de 
lui  plusieurs  ouvrages,  entre  au- 
tres :  De  regno  et  regali  potes- 
tate  libn    VI  (1600)  ;  et  De  po- 

i     testate  Papa»,  ou  qu.alemv^  m 
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principes  saecularesjus  et  impe- 
rium  haherU.  Grotius  le  cite  sou- 
vent, partieulièrement  1. 1,  p.  310, 
326,  328.  Voyez  :  Sujets;  Auto- 
rités inférieures;  Guerre  des  su- 
jets contre  les  puissances. 

Bart Cette  abréviation  désigne 

Bartole  ou  Barthole,  juriscon- 
sulte du  XIV'  siècle,  dont  les  ou- 
vrages sont  des  commentaires  sur 
toutes  les  parties  du  droit  ro- 
main, et  des  traités  sur  quelques 
sujets  particuliers. 

Beggaria,  est  le  premier  publiciste 
qui  ait  mis  en  doute  la  légitimité 
de  la  peine  de  mort,  t.  II,  p.  415 
et  suiv.  —  Est  aussi  le  prçmier 
qui  ait  blâmé  Tusage  du  droit  de 
grâce,  et  en  ait  demandé  la  sup- 
pression, 429. 

Bélisaire.  Belle  lettre  adressée  par 
ce  général  de  Justinieuà  Totila, 
t.  III,  p.  265  et  suiv. 

Bellarmin  (Robert),  cardinal-ar- 
chevêque de  Capoue  (1542-1621). 
Il  s'est  surtout  rendu  célèbre  par 
un  corps  de  controverses  inti- 
tulé :  «  Disputationes  de  contro- 
versiis  fidei,  adversùs  hujustem- 
poris  hœreticos.  »  On  cite  parmi 
SOS  controverses  le  traité  De 
Homano  pontifice  ;  et  celui  De 
potestate  summi  pontifiais  in 
rébus  temporalibus.  —  On  cite 
aussi  le  Traité  du  devoir  des 
évoques. 

Bembo  ou  Bembus  (Pierre)  (1470- 
1547).  Parmi  ses  ouvrages,  les 
plus  importants  sont  :  1°  Rerum 
Venetarum  historias,  libri  XII. 
C(;tte  histoire  embrasse  les  évé- 
nements depuis  1487  jusqu'en 
1513  ;  —  2"  Lettere  volgari;  et, 
3"  Epistolarum  Leonis  X  P.  M. 
nomine  scriptarum  libri  XVI. 

Bêtes  sauvages.  Les  bêtes  sauva- 
ges renfermées  daus  des  yarcs. 


sont  une  propriété  A'tfik  k 
droit  naturel,  bien  qa*U  •■  il 
été  décidé  autrement  par  kM 
romain,  t.  II,  p.  64.— Lei  htei 
sauvages  qui  ont  pria  la  IvHm 
cessent  pas  d'appartenir  à  un 
qui  les  avaient  prises,  ù  ém 
peuvent  être  bien  reeonnMi,6ie( 
suiv.  —  Voyez  :  Postutiom,  - 
Il  n'est  point  contraire  an  M 
des  gens,  que  les  bêtes  ssangn 
appartiennent  aux  rois,  66  et 
suiv. 

Bibuoth...  Cette  ahrénatîn  pb- 
cée  à  la  suite  du  nom  d'ApollodoR, 
désigne  un  ouvrage  attriboé  k  tt 
célèbre  grammairien  d'Athèaei, 
disciple  de  PanaBtius  et  d'Aqf- 
tarque  ;  ouvrage  intitulé  :  HiHio- 
tfUque,  qui  contient  I1i^ 
de^  dieux  et  Fhistqire  hérijtoK, 
jusqu'au  retour  des  Qéiii^ib 
dans  le  Péloponèse. 

Bien.  Le  bien  et  le  mal  diffèrait- 
ils  par  des  caractères  néeessii- 
res,  ou  seulement  par  la  îolootf 
de  Dieu,  1. 1,  p.  81. 

Bien  en  soi.  Théorie  du  hiet^  m 
soi,  1. 1,  p.  77  et  suiv. 

Biens  des  sujets.  Comment,  «- 
vant  le  droit  des  gens,  iU  pet- 
vent  être  engagés  pour  la  deiu 
des  souverains,  t.  III,  p.  48  rt 
suiv.  —  Jl  a  été  introduit  parle 
droit  des  gens,  que  les  biess  et 
les  actes  des  sujets  soient  eogi- 
gés  pour  la  det^e  du  souveraio. 
51  et  suiv.  —  Exemple  àtctU 
dans  la  saisie  des  personnes,  ^ 
et  suiv.  —  Et  dans  la  saisie  J<* 
biens,  58.— Que  cela  a  lieuip* 
un  déni  de  justice,  59  et  «uY 

Bienfaisance  {Actes  purcmentit' 
—  Voyez  :  Actts  humains - 
Quelle  é^^alité  doit  avoir  lieu  Ai^ 
les  actes  purement  ou  pariifHf- 
ment  de  bienfaisance,  1. 11,  p.  ^^ 
et  suiv. 
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Bienfaits  dbs  lois.  —  Voyez  : 
Hoti. 

Bbar...  Cette  abréviation  désigne 
Pierre  Buarro  ou  Bizarri,  né  à 
Sasao-Ferrato,  en  1530.  Yolci 
les  titres  de  ses  ouvrages  histo- 
riquea  :  t**  Deile  gtkerre  faite  in 
Ungkiria  dail'  imperatore  de' 
CriiHimi,  cofUroquellode'  Tur- 
eki;***^"  SpitovM  insigniorum 
MuropSB  historiarum  hinc  indè 
geeParun^,  ali  anno  1564  (ouvrage 
intéressant  en  ce  qui  touche  les 
troubles  des  Pays-Bas)  ;  3"  Cy- 
pfium  heUum  iiUer  Ven^tos  et 
f^iiumanum  imperatorçm  ges- 
iMm... ;  4<>  Narrationei  de  Chri- 
^Hofhorum  in  Syriam  expedi- 
lionibuf...,  etc. 

Blessés.  Bègle  du  droit  public  mo- 
derne sur  les  soins  à  donner  aux 
blessés,  t.  II,  p.  356. 

BuNSUs.  —  Yoyes  :  Droit  de  Uo- 
e%u, 

BOGBRUS,  BOEDEKER  OU  BOGKER 

(Jean),  historien  et  poète  (1525- 
1ÔU5).  Il  a  mis  en  vers  la  généa- 
logie et  l'histoire  des  ducs  de 
M ecklembourg,  et  celle  des  rois 
de  Danemarck. 

BopiN  (Jean),  1530-1596.  Auteur 
d*un  commentaire  sur  la  Chasse 
d*Oppien;  d'une  méthode  Ad  fa- 
eUên  historiarum  coynitionem. 
Son  plus  important  ouvrage  est 
les  six  livres  de  la  République 
(1577).  On  cite  encore  sa  Démo- 
nomam,ie  (1580).—  Son  opinion 
sur  ce  que  les  traités  ne  passent 
point  aux  successeurs  des  rois, 
t.  U,  p.  292  et  sulv.  —  Critique 
de  so|i  opinion,  293.  —  Cité  par 
Grotius,  t.  J,  p.  54,  55. 

BoDiN.  Appréciation  par  Lermi- 
nier,  t.  I,  par  54. 

BoDuji.  Son  opinion  sur  les  pro- 
messes, les  contrats  et  les  ser- 
vf^pnU  des  priqces,  t.  II,  p.  219. 


BoERius  ou  BoYER  (JVicoias)  (1469- 
1539).  Ce  romaniste  français  a 
été  le  premier  éditeur  de  VEpi- 
tome  Novellarum  de  Julien;  il  a 
écrit  sur  le  droit  canonique,  sur 
la  législation  des  barbares  et  sur 
les  coutumes  du  Bcrri.  Grotius  le 
cite  souvent. 

BoET....  Abréviation  qui  désigne 
BoETHius,  BoECE  OU  BoEis  [Hec- 
tor),  historien  écossais,  né  vers 
1470,  mort  vers  1556.  On  a  de 
lui,  entre  autres  ouvrages,  un 
Catalogiie  des  rois  d'Ecosse; 
une  Histoire  de  r^co&'«c,  jusqu'à 
la  mort  de  Jacques  1*'. 

BoETius  (470-526).  Il  avait  entre- 
pris dans  sa  jeunesse  des  traduc- 
tions latines  d'Aristote,  de  Pla- 
ton, de  Ptolémée,  d'Euclide, 
d'Archimède.  On  a  de  lui  un 
traité  sur  la  musique  ;  une  arith- 
métique; des  traités  de  théologie. 
Le  plus  célèbre  de  ses  ou\Tages 
a  pour  titre  :  De  c&nsolatione 
philosophicœ,  libri  UL 

BoNFiN Cette  abréviation  dési- 
gne BoNFiNiiis  ou  BoNFiNi  (An- 
toine) (1427-1502).  Il  est  cité 
pour  son  histoire  intitulée  :  «  B.e- 
rumungaricarum  décades  ^res, 
nùnc  demihn  industrie  Martini 
Brenneri  Bistricensi^  Transsyl- 
vani  inlucem  editœn,  etc.  L'his- 
toire de  Hongrie  est  conduite 
jusqu'en  1495. 

BoNHKUR.  Les  règles  de  la  morale 
publique  et  privée  ont  pour  objet 
le  bonheur  général  des  hommes, 
t.  I,  p.  83  etsuiv. 

Bonne  Cause.  Comment  doit  être 
déterminée  l'étendue  des  droits  de 
la  bonne  cause,  t.  III,  p.  5.  — 
Indemnité  pour  les  dommages 
causés  avant  et  par  la  guerre, 
id.  —  Sûreté  que  peut  exiger  le 
vainqueur  dont  la  cause  est  juste, 
contre  toute  often^e  ul\ine\n^<k<^ 
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IVnnrini  injusti*.  tome  111,  p.  5. 

B()^*i  orricES.  —  Len  bons  offices 
«l'amitit*  propOA^  par  ane  tierce 
piiissaocf ,  et  areepté*,  sont,  de 
nos  jours,  un  moxen  de  prévenir 
les  fni<*rres,  t.  Il,  p.  563. — Leurs 
efTet^.  id.  —  DiflVrence,  quant 
aux  eflets.  avec  la  Médiaiion,  id. 
—  Voyez  :  Médiation,  —  Re»- 
«emblance  avec  le  Compromis^ 
558. 

Bo>{  sE>s.  Voyez  :  Aristote. 

Bords.  A  qui  appartiennent  les 
bord»  que  la  rivière  abandonne, 
t.  II,  p.  78. 

Boss Cette  abréviation  désire 

Bossirs  ou  Bosse  {Matthieu)^ 
littérateur,  orateur  et  philosophe 
italien  du  xv«  siècle  (1428-150*2). 
On  distingue  parmi  ses  ouvrages 
un  traité  De  gerendo  magis- 
trat u,  des  harangues  et  un  re- 
cueil de  lettres.  —  Elle  désigne 
aussi  Donat  Bosso,  avocat  et 
historien  milanais,  du  xv«  siècle 
également,  auteur  d'une  chroni- 
que latine,  «iepiiis  les  conmience- 
ments  du  monde  jusiiuen  WH. 

Bri-'siliens.  Opinion  i'.e  Grotius  sur 
les  Brésiliens,  t.  II,  p.  38G.  — 
Le  Brésil  contemporain,  id. 

Brigands.  Voyez  :  Peujde. 

Brigittk  ou  BiRGiTK  {Ste)  (1302- 
1373).  Son  père  était  prince  du 
sang  royal  de  Suède.  Ses  Révé- 
lations ont  été  écrites  par  le 


moine  Pierre,  priear  d*Ahrastre, 
et  par  Malhias,  cbanoine  de  Lin- 
koping,  set  eonfesiears.  —  Gio- 
tius  les  dte  dans  «on  ovvnge. 

Bmttauté  de  la  gcenie.  Grotius 
ne  la  coodamiie  pas  d'une  maaière 
assez  absolue,  t.  III,  p.  91  et  91 
—  Bynkershoëk  et  Wolff  h  jis- 
tifient,  td.,  et  sont,  à  cel  éf^rd, 
en  désaccord  avec  l'esprit  de 
leur  temps,  92  et  soir.  ^  Yattel 
développe  des  principea  plu  ho- 
mains,  93. 

BrcHÀXAn  {Georges),  poète  etl»- 
torien  écossais  (1506-1582).  Il 
écrivit  en  1579  son  traité  De  jure 
regnxapûd  Scotos,  ets'oeeiipi 
pendant  les  douze  on  treize  der- 
nières années  de  sa  vie,  de  com- 
poser son  histoire  d'Ecosse  :  lt^ 
rum  Seoticarum  historiœ. 

BuRCHARD,éYèque  de  W'orm8,iiiort 
en  1026.  Il  a  laissé  un  recueil  en 
vingt  livres  de  Décrétales. 

Bit.  La  légitimité  du  but  peut-elle 
légitimer  l'emploi  des  moyens  in- 
dispensables pour  l'atteindre, 
t.  III,  p.  ■).  —  Application  de  ce 
principe  au  droit  de  la  guerre, 
id,  et  suiv. 

Butin.  Voyez  :  Service  merce- 
naire. 

Butin.  Ce  (|u'il  faut  comprendre 
sous  cette  dénomination,  t.  III, 
p.  142.  —  Attribution  du  bulin, 
143. 


(iAREDO  ou  CiABiŒDo  {Geovges)  , 
historien  cité  par  Grotius.  Il 
mourut  en  1604.  On  a  de  lui  : 
r  Une  collection  d'ordonnances 
intitulée  :Decisione,s  Lusitaniœ 
SenatiU,  compilée  par  ordre  de 
Philippe  II,  pour  établir  les  pré- 
tentions de  ce  mouw^^wfc  \îi  \î^ 


couronne  de  Portugal,  après  la 
mort  du  cardinal  Henri;  2"  Vf 
Patronatibus  Ecclesiarum  re- 
giœ  coronœ  Lusitaniœ. 

Caillou  de  Minerve  (le).  —Ex- 
plication de  cette  locution,  1. 1, 
p.  534. 

Ç.Ki^'^K^  (^Ift  cardinal    Thomas  de 
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Fto)  (1469-1534).  Grotiiis  cite 
yartienlièrement  son  Commen- 
taire iwp  U^  Bible,  et  sur  la 
êpmmede  saint  Thomas,  ete.  — 
Oii  a  de  lui  des  opuscules  divers, 
parmi  lesquels  on  distingue  celui 
qui  a  poar  titre  :  De  V autorité  du 
fNifie;  et  des  commentaires  sur  la 
pliilesephMS  d'Aristote. 

QêMmwnfGuUlaumej  (1551-1623). 
firotius  cite  souvent  sa  Britanniœ 
éêeeripHo,  source  où  depuis  lors 
ont  i  puisé  tous  les  historiens  de 
l-Angleterre,  et  ses  Annales  du 
«4inM  d'tUsai)eth, 

CUadas  ses  apôtres.  Grotius  cite 
to  Cwnones  a/jpostolorum,  re- 
c|ieil  antérieur  au  eondle  de  Ni- 
eéa  (325)|  et  le  pins  ancien  qui 
aoît  parvenu  jusqu'à  nous.  Il 
renferme-  les  règles  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  primitive. 
L'auteur  de  ce  recueil  est  in- 
coBfiu.  Ce  fut  sans  doute  pour 
rendre  ces  règles'  plus  imposantes, 
qu'on  en  attribua  la  rédaction 
aux  faonmies  de  la  révélation.  Il 
119  faut  pas  les  confondre  avec 
|#8  CçfMtitutiones  a^ostolicœ, 
collection  grecque  qui  date  à  peu 
près  de  la  même  époque,  mais  qui 
pe  fut  traduite  en  latin  qu'au 
%%i*:  siècle.  Les  Canons  des 
eupàttes  sont  notamment  cités 
1. 1,  p.  187. 

CUmqhs  stnopaux.  -t  Usage  qu'en 
a  fait  Grotius,  1. 1,  p.  47,  48. 

Capitis  peminutio.  Défînition  et 
explication,  t.  II,  p.  209. 

ClAPITVLiTIOIfS,  t.  m,  p.  446. 

GAMféADsa.  Ce  rétheur  est  ren- 
voyé de  Rome,  1. 1,  p.  4. 

Garnéades.  Son  opinion  sur  le 
Droit,  1. 1,  p.  4. 

Gartels,  t.  III,  p.  446. 

Gastauon  (Sébastien),  théologien 
français  (1515-1563).  Outre  une 
tiadaction  laline  de  la  Bible,  on . 


a  de  lui,  entre  autres  principaux 
ouvrages  :  De  Hxreticis,  quid  sit 
cum  iis  agendum,  variorum 
sententiœ,  —  Colloquia  sacra  ; 

—  Moses  latinus  ;  —  Theoiogia 
germaniea,  etc. 

Castration.  Dans  quelle  cir- 
constance le  crime  de  castration 
est-il  excusable,  suivant  la  loi 
ft*ançaise,  1. 1,  p.  357. 

Gasùistes  (ies).  Ils  avaient  fré- 
quemment parlé,  incidemment,  de 
questions  se  rapportant  au  droit 
des  gens,  1. 1,  p.  LY. 

Gasus  foederis.  —  Le  casus  fœ- 
deris  d'une  alliance  défensive 
s'applique-t-il  au  cas  d'une  guerre 
manifestement  injuste,  t.  Il,  p. 
263  et  592. 

Gasus  fobdbris.  Voir  ;  Traités 
d'alliance. 

Gaton.  Voyei  ;  César, 

Causes  de  guerre.  Voyez  :  Pro^ 
phéties. 

Causes  de  tk  guerre.  Grotius 
distingue  entre  les  causes  qui 
justifient,  et  celles  qui  tendent  à 
conseiller,  t.  II,  p.  525  et  suiv. 

—  Les  guerres  qui  sont  dépour- 
vues de  l'un  et  l'autre  genre  de 
causes,  sont  des  guerres  de  bêtes 
sauvages,  528  et  suiv.  —  Les 
guerres  fondées  survies  causes 
qui  tendent  à  conseiller,  non  sur 
les  causes  justificatives,  sont  des 
guerres  de  brigands,  530  et  suiv. 

—  Il  y  a  certa'ines  causes  qui  ont 
la  fausse  apparence  de  la  jus- 
tice ,  532.  —  lia  volonté  de 
gouverner  les  autres  malgré 
eux,  sous  prétexte  de  leur  bien, 
n'est  pas  une  cause  juste  de 
guerre,  536.  —  Voyez  :  Change- 
ment de  territoire;  Crainte; 
Découverte;  Désir  de  la  liberté; 
Église  ;  Empereur  romain  ;  Ma- 
riages; Prophéties;  Utilité. — 
La  poursuite  de  ce  qui  est  diU  non 
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en  vertu  du  droit  strictement  dit, 
roaift  d'ailleurs,  n'est  pas  une 
cause  juste  de  guerre,  543  et 
Kuiv. 

CiArSES  DOl'TErSEH  DE    LA   GUERRE, 

t.  Il,  p.  546  et  suiv.  —  D'où 
viennent  les  causes  de  douter, 
en  matière  de  choses  morales, 
54G  et  suiv.  —  Il  ne  faut  rien 
faire  contre  la  voix  de  la  cons- 
cience, quoique  erronée,  547 
et  suiv.  —  Le  jugement  est  di- 
rigé, d'un  côté  ou  d'un  autre, 
par  des  arguments  tirés  des 
choses,  549.  —Ou  par  l'autorité, 
549  et  suiv.  —  S'il  y  a  doute  de 
part  et  d'autre  en  matière  grave, 
et  s'il  faut  faire  choix  d'un  parti, 
il  faut  prendre  celui  qui  est  le  plus 
sûr,  550  et  suiv.— La  conséquence 
de  cette  proposition,  c'est  qu'en 
pareil  cas  il  faut  s'abstenir  de  la 
guerre,  551  et  suiv.  —  Voyez  : 
Moyens  d'éviter  la  guerre.  — 
Dans  un  doute  égal  de  part  et 
d'autre,  la  condition  du  posses- 
seur est  la  meilleure,  564  et  suiv. 
—  Dans  un  doute  égal,  si  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  possède,  la 
chose  doit  être  partagée,  565. 

Causes  efficientes  des  actions 
de  La  volonté.  Quelles  sont  elles, 
t.  I,  p.  337.  —  Parmi  les  causes 
efficientes  de  la  guerre,  les  unes 
sont  principales,  et  agissent  pour 
leur  propre  intérêt,  337.  —  Ou 
pour  l'intérêt  d'autrui,  337  et 
suiv.  —  Les  autres  n'en  sont  que 
les  instruments ,  tels  que  «sont 
les  esclaves  et  les  sujets,  339  et 
suiv.  Voyez  :  Instruments 

Causes  injustes  de  la  guerre, 
t.  II,  p.  524  et  suiv.  —  Distinc- 
tion de  la  guerre  dont  la  cause  est 
injuste,  et  de  celle  à  laquelle 
s'attache  d'ailleurs  quelque  chose 
de  vicieux  ;  effets  différents  de 
Tune  et  de  l'autre>  544  et  suiv. 


Caises  jcstificatites  de  la 
guerre.  Ce  que  l'on  entend  par 
ces  causes  justificatives,  t.*  1, 
p.  343  et  suiT.  —  Elles  pro- 
viennent de  la  défense;  de  la 
poursuite  de  ce  qui  est  à  nom 
ou  de  ce  qui  notu  est  dû;  n 
bien  du  châtiment,  348  et  soit. 
—  La  guerre  est  permise  pour 
défendre  sa  vie,  352.  —  Contre 
l'agresseur  seul,  353.  —  Dtns 
un  danger  présent  et  certain, 
non  dans  un  péril  présumé,  353 
et  suiv.  —  U  en  est  de  même 
pour  la  défense  de  ses  membres, 
356.  —  Surtout  poiir  la  défense 
de  la  pudeur,  357.  —  La  guerre 
est  permise  pour  une  injure 
reçue  contre  ce  qui  est  nôtre, 
382  et  suiv.  —  Voyez  :  Choses; 
Propriété. 

Causes  occasionnelles  de  la 
guerre,  t.  II,  p.  528. 

Causes  principales  de  la  gwrre. 
Quelles  sont  ces  causes,  t.  Il, 
p.  528  et  suiv. 

César  [Jules).  Sa  conduite  vis-à->TS 
des  ambassadeurs  des  Teuchté- 
riens  et  des  Usipètes,  t.  1,  p- 
196.  Opinion  de  Caton,  id. 

Chalcocondylas,  ou,  parîabrévia- 
tion,  Chalcondyle  [Laonicos), 
historien  byzantin,  né  à  Athènes 
vers  la  fin  du  xiv*  siècle,  mort  vers 
l'an  1464,  auteur  des  niustra- 
tions  historiques  sur  l'origine  et 
les  gestes  des  Turcs,  en  dix  livres. 

Changement  d'État  politiqi'E- 
Voyez  :  Foi. 

Changement  de  territoire.  La 
convoitise  d'un  meilleur  terri- 
toire, n'est  pas  une  cause  juste 
de  guerre,  t.  II,  p.  533. 

Chassan...  Cette  abréviation  de- 
signe  Alexandre  Chassanœos, 
mort  en  1630,  auteur  des  Paff^' 
titla  sur  les  Institutes,  et  anno- 
tateur des  Parùtitles  de  Coijas. 
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Elle  désigne  aussi  Barthélémy 
de  Ghasseneux,  le  commentateur 
de  la  coutume  de  Bourgogne,  et 
raiiteor  du  Catalogtts  gloriœ 
mundi. 

Ghatïmekt.  Un  souverain  peut-il 
justement  prendre  les  armes 
pour  châtier  des  nations  qui  se 
reitdent  coupables  de  fautes 
énonnes  contre  la  loi  naturelle, 
t.  II,  p.  449. 

Chef  de  l'Ëtat.  Respect  dû  à  sa 
])ersonne,  t.  I,  p.  299  et  314. 

Ckef  de  l*Étàt.  Ses  engagements 
le  transmettent-ils  à  ses  succes- 
seurs, 1. 11,  p.  228.  —-Dans  quelle 
mesure,  id. 

Chef  de  l'État.  Peut-il,  pour  la 
garantie  des  emprunts  par  lui 
contractés,  engager  valablement 
les  biens  particuliers  de  ses  sujets, 
t.  in,  p.  384.— Atil  le  droit 
d'aliéner  les  propriétés  comprises 
dans  le  domaine  éminent,  384. 

Chefs  d'armée;.  Voyez  :  Conven- 
tions des  puissances  subalternes 
dans  la  guerre. 

Chefs  des  républiques.  Ne  reçoi- 
vent aucune  dénomination  hono- 
rifique rappelant  les  honneurs 
royaux,  1. 1 ,  p.  227. 

Chemin.  Voyez  :  Alluvions. 

Ghoppin  ou  Chopin  (René)^  juris- 
consulte  français  (1537-160G). 
On  cite  principalement  parmi  ses 
ouvrages  :  De  domanio  Francise, 
libri  Ill'f  De  privilegiis  rusUco- 
rum,  libri  IH;  Commentaires 
sur  la  coutume  d* Anjou,  etc. 

Choses.  Certaines  choses  sont  nô- 
tres par  un  droit  commun  à  tous 
les  hommes;  certains  autres  par 
un  droit  qui  nous  est  particulier, 
1. 1,  p.  383.  —  Le  droit  commun 
à  tous  les  hommes  a  pour  objet, 
ou  directement  une  chose  corpo- 
relle, ou  certaines  actions,  id. 
—  Division  des  choses  corpo-| 


relies,  id,  —  Voyez  :  Propriété. 

Choses  abandonnées.  Elles  appar- 
tiennent au  premier  occupant,  à 
moins  que  le  peuple  n'ait  acquis 
par  occupation  un  certain  droit 
général  de  propriété,  1. 1,  p.  462 
et  suiv. 

Chose  aliénée  et  non  livrée. 
Voyez  :  Tradition. 

Choses  favorables.  Les  récom- 
penses sont  considérées  comme 
telles,  en  matière  d'interpréta- 
tion, t.  II,  p.  294, 295. 

Choses  fongibles.  Grotius  réfute 
l'opinion  suivant  laquelle  la  pro- 
priété des  choses  qui  consistent  en 
poids,  nombre,  mesure,  peut  pas- 
ser à  un  autre  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  t.  II,  p.  123 
et  suiv. 

Choses  incorporelles.  Peuvent- 
elles  être  occupées  ou  saisies  va- 
lablement par  le  vainqueur,  t.  III, 
p.  194  et  suiv.  —  Discussion  de  la 
question,  195  et  suiv.  —  Règle  du 
droit  des  gens  moderne,  196. 

Choses  religieuses.  Quelles  cho- 
ses étaient  dites  religieuses,  chez 
les  anciens  Romains,  t.  III,  p. 
122. 

Choses  sacrées.  Que  désignait-on 
ainsi,  dans  le  droit  romain,  t.  III, 
p.  116. 

Chose  sans  maître  connu.  Celui 
qui  possède  une  chose  dont  le 
maître  est  inconnu,  n'est  tenu  de 
la  céder  à  personne,  t.  Il,  p.  122 
et  suiv. 

Chrétiens.  Voyez  :  Guerre. 

Chrétiens.  Servaient-ils  dans  les  ar- 
mées païennes,  1. 1,  p.  165  et  suiv. 

Chrétiens.  Conduite  qu'ils  doivent 
tenir,  s'ils  sont  menacés  de  mort 
par  les  puissances  supérieures,  à 
cause  de  leur  relif  \on,t.  I,  p.  318. 
—  Leur  patience  c  t  leur  résigna- 
tion, 319  et  suiv. 
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duits  par  lui  dans  le  droit  public 
et  dans  la  législation  civile  des 
peuples,  1. 1,  p.  LI  et  suiv. 

Ghron...  Cette  abréviation  désigne 
le  livre  des  GhrOxNiques.  Elle  se 
trouve  particulièrement  au  t.  I, 
p.  259. 

Ghttraeus,  dont  le  vrai  nom  était 
Kocbhaff  (David)  ,  théologien 
protestant,  né  en  Souabe  (1530- 
1600).  Ses  principaux  ouvrages 
sont  :  Chronicon  Saxoniœ  , 
ah  anno  1500  ad  anhum  1593  ; 
Historia  Confessionû  Augus- 
tanas,  etc. 

GiGÉRON.  Règle  d'interprétation 
donnée  par  l'orateur  romain,  t. 

II,  p.  297.  —  Examen  d'une  de 
ses  maximes,  en  matière  de  pro- 
messes, 303,  304.  —  Règles  po- 
sées par  lui,  dans  le  cas  de  con- 
tradiction des  parties  d'un  écrit, 
306. 

GiRCONGisiON.  Elle  était  imposée  à 
toute  la  postérilé  d'Abraham,  t. 
I,  p.  97. 

GiRis.  Explication  du  titre  de  ce 
petit  poème  attribué  à  Virgile,  t. 

III,  p.  101. 

Cit.  A  Quint....  Cette  abréviation, 
qui  se  trouve  t.  I,  p.  354,  veut 
dire  :  Cité  par  Quint ilien. 

Citoyen  Romain.  Pouvait-il  con- 
tracter un  mariage  civil  avec  une 
pérégrine,  ou  même  avec  une  la- 
tine, 1. 1,  p.  428.  —  Le  mariage 
qu'il  aurait  ainsi  contracté,  sans 
concession  spéciale,  aurait-il  été 
absolument  nul,  4*28. 

Citoyen  Romain.  Quelle  était  la  po- 
sition du  citoyen  romain  pendant 
sa  captivité,  t.  III,  p.  210. 

Glarigation.  Signiflcation  de  ce 
mot  latin,  1. 111,  p.  79. 

Clause  d'amnistie.  Qu'entend -on 
par  cette  clause,  t.  111,  p.  390. 

Clauses  dérogatoires.  Voyez  : 
Testaments. 


Glémengb.  Voyez  :  Paàief . 

GOCIOITKS,  GOGIONARI.  SeH  le  Ctt 

mots  latim,  t.  II,  p.  185. 

Gobe  Napoléoii .  En  Rejetant  Ym- 
ploi  des  formes  qui  mittririi- 
saient  \ë.  tolonté  hiiiBiiie,  H 
eode  s'est  rapproelié  dès  pW- 
pes  do  droit  iniiarel  et  des  gÉÉ, 
t.  n,  p.  170. 

OmtotU  od  CBPottA  {BarMUKi), 
jurisconsulte  italien,  msrtih- 
doue,  en  1474.  Se»  priaeipHi 
ouvrages  sont  :  CautdsB  ewt- 
tum  juris  eivUiê  ;  —  ConUSê 
eriminalia  et  eivUia^libritttli 
—  De  simtUatis  cantracHbuif' 
De  re  militari  f  —  De  sènNMi- 
btu  tàm  urbanorulh  quÊmrm- 
ticorum  prasdiorum;  —  llrfc^ 
hotum  ohligationibiu;  —  Dt 
adipiscendd  et  recuptrimêêfM' 
sessione, 

GocifAtio^r.  Ce  que  c'étaiit^èiM 
romain,  1. 1,  p.  520. 

CoLONAT.  Caractère  de  cette  iasti* 
tution,  t.  III,  p.  146.  —  Ofmm 
diverses  sur  son  origine,  146  rt 
suiv. 

Colonies.  Distinctions  faites  p 
Coccéius,  t.  II,  p.  100. 

CoLUMELLE  {Luctus-JuntuS'ïïoit' 
ratus).  Agronome  romain,  o^i 
Cadix,  et  qui  vivait  dans  lemilin 
du  premier  siècle.  11  a  compM^ 
un  traité  d'agriculture  en  imu 
livres. 

Combat  concerta.  Les  cot&hitf 
concertés  de  part  et  d'autre,  pour 
mettre  fin  à  la  guerre,  saot^iii 
licites?  t.  Ilf,  p.  405  et  suit.  - 
Les  peuples  sont-ils,  dans  cécité 
responsables  de  l'engagefflent  Je 
leurs  rois?  407.  —  ComffleiJ 
peut-on  juger  qui  est  varaqatv. 
dans  ces  sortes  de  combats  ?  4(/T<( 
suiv. 

Combat  singulier.  Voyez  :  Ihni- 
\ÇMî*SkK*^  ^VM^\Axv.%.,  Quand  !««*•*' 


[)£S  MATIERES. 


505 


être  licite?  1. 1,  p.  374  et  8uiv.  — 
Ce  que  Grotius  entend  ici  par 
combat  singulier,  id. 

GomCES  PAR  CEIfTURIES,  1. 1,  p.  264 

et  265. 

Comices  par  Curies,  t.  I,  p.  264  et 
265. 

Commerce.  Ses  résultats  moraux, 
sociaux  et  humanitaires,  t.  I,  p. 
418,  419  et  suiv. 

Commerce.  Le  commerce  est-il  un 
devoir?  Un  peuple  peut-il  être 
obligé  de  vendre  aux  autres  le 
superflu  des  produits  de  son  ter- 
ritoire? t.  I,  p.  426. 

Commerce.  Pratiques  licites  dans  le 
commerce,  t.  Il,  p.  161.  —Exem- 
ple cité  par  Cicéron,  et  critique 
de  Topinion  de  Fauteur  du  traité 
Des  devoirs,  161  et  suiv. 

Communautés  d'habitants.  Cas 
dans  lesquels  se  trouve  engagée 
leur  responsabilité  civile ,  t.  II, 
p.  ôU  et  suiv. 

Communication  des  peines,  t. 
II,  p.  481  et  suiv.  —  Comment 
la  peine  passe  à  ceux  qui  ont 
participé  au  délit,  482  et  suiv.  — 
Une  communauté,  ou  ceux  qui 
la  gouvernent,  sont  tenus  par  le 
délit  d*un  sujet,  s'ils  Tout  connu, 
et  s'ils  ne  l'ont  pas  défendu,  tan- 
dis qu'ils  pouvaient  le  défendre, 
et  qu'ils  le  devaient,  485.  —  Ils 
sont  également  tenus  pour  la  re- 
traite donnée  à  ceux  qui  ont  com- 
mis ailleurs  le  délit,  4^0  et  suiv. 
^  A  moins  ou  qu'ils  ne  les  pu- 
nissent, ou  qu'ils  ne  les  livreut  : 
ce  qui  est  éclairci  par  des  exem- 
ples, 491  et  suiv. 

Compensation,  t.  II,  p.  6. 

Complicité.  Faits  qui  la  consti- 
tuent, t.  II,  p.  485. 

Compromis.  Point  sur  lequel  le 
Compromis  ressemble  k  la  Mé- 
diation et  aux  BoTis  offices,  t.  II, 
p.  558»  —  Différence  entre  le 


Compromis  et  la  Médiation,  id, 

—  Quels  peuvent  être  les  objets 
du  Compromis,  558.  —  Énoncia- 
tions  que  peut  contenir  l'acte 
de  Compromis,  id.  —  Comment 
finit  le  Compromis,  id.  et  suiv. 

—  Voyez  :  Arbitrage;  Arbitres. 
Conciliation.  Moyens  générale- 
ment employés,  de  nos  jours, 
pour  convaincre  ud>  État  de  ses 
torts,  e\  pour  l'amener  à  la  con- 
ciliation, t.  II,  p.  553.  —  Voyez  : 
Bons  offices  ;  Médiation, 

CoNCUBiNAT.  En  quoi  consistait 
cette  union,  dans  le  droit  romain, 
t.  I,  p.  188  et  suiv.  —  Ses  ef- 
fets, id. 

Congrès  de  Paris  (1856).  —  Ses 
tendances  humanitaires  et  pro- 
gressives, t.  I,  p.  92. 

Conjectures.  Voyez  :  Interpréta- 
tion des  promesses. 

CoNNANUs  ou  De  Connan  {Fran- 
çois), maître  des  requêtes  sous 
François  I"  (1508-1551).  Ce  fut 
lui  qui  écrivit  le  premier  un  ou- 
vrage systématique  sur  le  droit 
romain  :  Commentarii  juris  ci" 
vilis,  que  sa  mort  prématurée 
vint  interrompre. 

CoNNUBiuM.  Ce  que  c'était,  en  droit 
romain,  t.  i,  p.  428. 

Conquête.  Ne  peut  être  la  source 
de  la  souveraineté,  t.  I,  p.  212. 

Conquête.  Peut-elle  donner  la 
souveraineté,  t.  I,  p.  489.  — 
Voyez  :  Prescription. 

Conquête.  On  n'admet  plus  au- 
jourd'hui que  la  conquête  engen- 
dre des  droits,  t.  111,  p.  127.  — 
Elle  n'opère  pas  de  plein  droit 
une  subrogation  du  vainqueur 
dans  les  droits  du  gouvernement 
vaincu,  127. 

Conquête.  Ordinairement  le  terri- 
toire conquis  est  réuni  à  celui  du 
vainqueur,  t.  III,  192.  —  Cas  oii 
une  partie  seulewveal  vlfikV^V:^\. 
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vaincu  a  «été  conquise ,  cas  où 
c'est  la  totalité  du  territoire  qui 
a  été  soumise  à  Tétranger,  192 
et  suîv.  —  Effets  divers  de  la 
conquête,  relativement  au  terri- 
toire, 193. 

Conquête.  Effets  de  la  conquête, 
dans  les  siècles  modernes,  par 
rapport  à  la -constitution  politique 
du  peuple  vaincu,  t.  III,  p.  315 
et  suiv. 

GoNRAD,  abbé  d'Ursperg,  chroni- 
queur allemand,  mort  en  1240. 
On  a  de  lui  une  Chronique  uni- 
verselle, qui  contient  des  détails 
remarquables  sur  Thistoire  d'Al- 
lemagne, et  principalement  sur 
la  lutte  qui  existait  du  temps  de 
l'auteur  entre  les  empereurs  et 
les  papes. 

Conrad  Bruncs.  Grotius  ne  l'a  pas 
cité,  t.  I,  p.  37. 

Conscience.  Influence,  dans  la 
guerre,  de  la  conscience  que  l'on 
a  de  son  bon  droit,  1. 1,  p.  29  et 
suiv. 

Consciences.  Le  droit  déjuger  les 
consciences  ne  saurait  appartenir 
aux  gouvernements  civils,  t.  II, 
p.  472.  —  Principes  du  droit  pu- 
blic moderne,  id. 

Consentement  du  père  de  famille 
au  mariage  de  son  fils.  L'ab- 
sence de  ce  consentement  était- 
elle,  en  droit  romain,  un  empê- 
chement dirimant  ou  prohibitif? 
t.  I,  p.  169  et52G. 

Consentements  verbaux.  Ils  doi- 
vent être,  aussitôt  que  possible, 
convertis  en  consentements  écrits, 
afin  d'éviter  les  contestations, 
t.  III,  p.  405. 

Conservation  {droit  de),  appli- 
qué aux  nations,  t.  I,  p.  375  et 
suiv.,  378  et  suiv. 

CONSTANTINOPLE.     CcttC     nOUVelIc 

capitale  de    l'empire    occupait- 


elle  le  firennier  OU  le  second  rang^ 
t.  II,  p.  108. 

Constitution.  BéfinitioD,  t  I,  p. 
202. 

Constitution.  Une  constitntioi 
doit-elle  être  considérée  coame 
un  contrat  entre  la  nation  et  les 
pouvoirs  publics?  t.  I,  p.  2â3. 

Constitutions  de  Cléme^tt.  Ce 
livre  est  un  recueil  des  caDM 
du  concile  de  Vienne,  fait  par  b 
pape  Clément  Y,  et  au^l 
ajouta  ses  propres  déerétiles.  U 
mort  surprit  ce  pape  avant  Ti- 
chëvement  de  son  travail,  qui  k 
fut  publié  et  envoyé  à  l'iuihfcr- 
sité  de  Bologne,  qu*en  l'uuée 
1317,  par  le  pape  Jean  XXD.  - 
Mais  il  ne  faut  pas  confoDdnec 
recueil  avec  les  constitutioDiée 
Clément,  que  cite  Grotius,  t  I, 
p.  165  et  dans  beaucoup  d'aibei 
endroits. 

Construction  sur  le  fonds  d'ov- 
trui.  Il  en  résulte  une  co-pro* 
priété,  t.  II,  p.  84. 

Consulat  de  la  mer.  Voyei: 
Pavillon. 

Contradiction  des  parties  on 
ÉCRIT,  t.  II,  p.  305.  —  Qnelie 
règles  faut-Û  observer  akirs, 
306  et  suiv. 

Contrat.  Quelle  loi  doit  régir  u 
contrat  conclu  par  lettres  écrits 
de  lieux  soumis  à  des  lois  diff^ 
rentes,  t.  II,  p.  134. 

Contrats.  Quels  sont  les  acttf 
humains  qui  sont  appelés  Cw- 
trats,  t.  II,  p.  159.  —  L'égalit? 
est  requise  dans  les  contrats  : 
d'abord  à  Tégard  des  actes  ^ 
précèdent,  159.  —  Quant  à  « 
qu'il  faut  connaître,  159  elsoi^- 
—  Quant  à  la  liberté  de  la  \v 
lonté,  162.  —  En  second  liw, 
dans  Pacte  lui-même,  s'il  ^ 
commutatif,  103  et  suiv.  —  ta 
troisième  lieu,  k  i'égtrd  de  i< 
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chose  dont  il  s*agit^  1C4.  — 
Voyez  :  Astunmce;  Échange 
iInsirumefU  d');  Intérêts  ;  Louth- 
ge  ;  Monopoles  ;  Navigation  :  Sa- 
laire; Société;   Vente. 

Contrats  de  bonne  foi.  Rejot 
à  l*égard  des  actes  des  peuples 
ou  des  rois,  de  la  difTérence  entre 
les  contrats  de  bonne  foi  et  de 
droit  gtrict,  t.  H;  p.  28*2. 

GoiiTHATS  des  priiKîes.  Voyez  : 
Princes. 

Contrats  des  Rois.  Voyez  :  Lots  ; 
Promesses;  Rois:  Serment. ^he 
quelle  maDière  les  héritiers  de 
tous  les  biens  sont-ils  tenus  des 
contrats  des  rois?  t.  II,  p.  2*28. 
—  De  quelle  manière  ceux  qui 
succèdent  au  trône  sont-ils  tenus 
en  vertu  des  mêmes  contrats, 
229  et  suiv.?  -~  Et  jusqu'à  quel 
point,  230  et  suiv.? 

Contrebande  de  guerre.  Grand 
nombre  des  classiflcations  pro- 
poftéei,  t.  ill,  p.  11  et  suiv. — 
Division  en  trois  classes  des  au- 
teurs qui  ont  traité  cette  matière, 
i<L  —  Résumé  de  la  division  en 
trois  catégories,  faite  par  Grotius, 
des  choses  susceptibles  d'être  l'ob- 
jet du  commerce,  1 2.  —  Système 
de  Grotius;  publicistes  qui  l'ont 
adopté;  jurisprudence  de  l'ami- 
rauté anglaise,  id.—  Critique  du 
système  de  Grotius,  12  et  suiv.— 
L'idée  de  la  contrebande  est  com- 
plexe, variable,  et  difficile  à  être 
déterminée  d'une  manière  abso- 
lue, 13.  —  Le  Congrès  de  Paris 
de  1856  n'a  pas  délini  la  contre- 
bande  de  guerre,  id,  —  Gomment 
faut-il  faire  pour  constater  le 
droit  actuel  à  cet  égard,  id.  — 
Règles  du  droit  des  gens  moder- 
ne, 13  et  suiv. 

Conventions.  Sont  par  elles-mêmes 
des  liens  parikits,  indépendam- 
ment des  formalités  particulières 


auxquelles  elles  peuvent  être  sou- 
mises, t.  II,  p.  129.—  Différence, 
sur  ce  point,  entre  le  droit  ro- 
main et  le  droit  français,  id. 

Conventions  formées  entre  l'État 
et  des  particuliers  étrangers,  t. 
11 ,  p.  237.  —  Conventions  con- 
clues entre  l'État  et  ses  sujets, 
sur  des  objets  privés,  id. 

Conventions.  Les  conventions  con- 
tractées avec  un  peuple  libre  sont- 
elles  réelles  ou  personnelles  ?  t. 
II,  p.  290.  —  Que  décider,  si  la 
forme  du  gouvernement  vient  à 
changer,  id.  —  Les  conventions 
contractées  avec  un  roi  sont-elles 
toujours  personneZ(e«.^90etsuiv. 
—  Quand  le  traité  sera-t-il  alors 
réel?29\. 

Conventions  dbs  puissances  su- 
balternes, DANS  LA  guerre,  t. 
m,  p.  443  et  suiv.  —  Différentes 
sortes  de  chefs  d'armée,  443  et 
suiv.  —  Jusqu'à  quel  point  leurs 
conventions  obligent  la  puissance 
souveraine,  444.  —  Ou  donnent 
occasion  à  l'obligation,  444  et 
suiv.  —  Que  décider  ,  s'ils  font 
quelque  chose  contre  ce  qui  leur 
est  ordonné?  Distinctions  à  cet 
égard,  446  et  suiv.  —  Dans  un 
cas  pareil,  l'autre  partie  est-elle 
obligée?  449.  —  Que  peuvent  les 
chefs  de  guerre,  ou  les  magis- 
trats, par  rapport  à  leurs  infé- 
rieurs, ou  en  leur  faveur?  4i9. — 
Il  n'appartient  pas  aux  généraux 
de  faire  la  paix,  450.  —  Peuvent- 
ils  accorder  une  trêve  ;  distinc- 
tion, 450.  Quelle  sécurité  pour  les 
personnes,  quelles  choses  peuvent 
être  accordées  par  eux,  451  et 
suiv.  —De  telles  conventions  doi- 
vent être  strictement  interpré- 
tées, et  pourquoi^  453.  —  Com- 
ment doit  être  interprétée  une 
soumission  acceptée  par  un  géné- 
ral, 45^,  —  Cft\IMÏ»^V^'îi\V-^V\^^ 
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Urpréter  la  clause  :  Si  le  roi  ou 
le  peuple  y  consentent,  4jJ.  — 
(lomineni  la  promisse  de  remet- 
tre une  place,  4ô3  et  &uiv. 

C0NVE.1TI0.1S  nTfcR.IATIOXALrS.  V.  I 

Stipulation  pour  autrui. 

C0.1VE.XT10.XS    PAR    LESQUELLES    SE 
TERMINE.XT   LES  GUERRES,   t.    Ill, 

p  374  et  suiv.  —Il  appartient  au 
roi,  dans  un  Etat  monarchique, 
de  faire  la  paix,  377.  —  Que  dé- 
cider, si  le  roi  est  enfant,  fou, 
prisonnier,  exilé  ?  377.  —  Dans  un 
État  où  le  pouvoir  est  exercé  par 
les  principaux  citoyens,  ou  par  le 
peuple,  le  droit  de  faire  la  paix 
appartient  à  la  pluralité,  37d.  — 
Comment  la  souveraineté,  ou  une 
partie  de  la  souveraineté,  ou  les 
biens  du  royaume,  peuvent-ils 
être  valablement  aliénés  en  vue 
de  la  paix?  379.  —  Jusqu'à  quel 
point  un  peuple,  ou  les  succes- 
seurs, sont-ils  tenus  en  vertu  de 
la  paix  faite  par  un  roi  ?  382  et 
suiv.  —  Les  biens  des  sujets  peu- 
vent être  cédés  par  la  paix  en  vue 
de  l'iRtérét  public,  mais  à  la 
charge  de  dédommagement,  383 
et  suiv.  —  Que  décider,  quant 
aux  biens  déjà  perdus  dans  la 
guerre  ?  384  et  suiv.  —  Grotius 
expose  qu'on  ne  distingue  pas  ici 
entre  les  choses  acquises  par  le 
droit  des  gens,  et  les  choses  ac- 
quises par  le  droit  civil,  385  et 
suiv.  --  Aux  yeux  des  étrangers, 
l'utilité  publique  passe  pour  prou- 
vée, 360.  —  Règle  générale  pjur 
Tinterprélatiou  de  la  paix,  386. — 
Dans  le  doute,  on  croit  qu'il  a  été 
convenu  que  les  choses  demeu- 
reront Uans  l'état  où  elles  sont, 
3ô7  et  suiv.  —  ,Que  décider,  si 
l'on  est  convenu  que  toutes  les 
choses  soient  rétablies  dans  l'état 
OÙ  elles  se  trouvaient  avant  la 
guerre?  389.—  QvCa\oT%tfc\Mk^\i\, 


ayant  été  indépendants,  se  sont 
volontairement  soumis  à  la  domi- 
nation de  quelqu'un,  ne  sont  pu 
rendus,  339  et  suiv.  —  Dans  le 
doute,  les  dommages  causés  par 
la  guerre  sont  censés  remis,  390. 

—  11  n'en  est  pas  de  même  des 
choses  dues  à  des  particuliers 
avant  la  guerre,  390  et  suiv.  - 
Même  les  punitions  méritées  ptr 
l'État,  avant  la  guerre,  sont,  dans 
le  doute,  censés  remises,  391.^ 
Que  décider,  quant  au  droit  de 
punir  qu'ont  les  particuliers ?391. 

—  Le  droit  prétexté  par  TÉUt, 
avant  la  guerre ,  mais  qui  était 
contesté,  est  censé  remis  sans  dif- 
ficulté, 391  et  suiv.—  Les  choies 
prises  doivent  être  rendues  après 
la  paix,  39'Z.  —  Quelques  W^ 
sur  la  convention  de  rendre  les 
choses  prises  dans  la  guerre,  392 
et  suiv.  —  Des  fruits,  393. -Des 
noms  des  pays,  393  et  suiv.— Da 
renvoi  à  une  convention  précé- 
dente, et  de  celui  qui  est  en  de- 
meure, 39  i.  —  Du  délai,  394.  — 
Dans  le  doute,  il  faut  interpréter 
contre  celui  qui  a  dicté  les  condi- 
tions, 394  et  suiv.  —  Voyez; 
Arbitrage;  Combat  concerté; 
Gages;  Otages;  Sort;  Soumis- 
sion. 

Conventions  penuant   la  durée 

DE  LA  GUERRE,    t.    lil,   p.  421  et 

suiv.  —  Voyez  :  Laissez-passer; 

Rachat  des  prisonniers  ;  Trêve, 
Co.wENTiON    PRÉSUMÉE.    Voycz  : 

Usage. 
CoNVENTio.xs   PUBLIQUES.  Ce  que 

c'est,  t.  H,  p.  236  et  suiv.  —  Elles 

se   divisent  en   Traités^   Spon- 

sions  et  autres   arrangeaieols, 

238. 

CONVE.NTION  QUI  MET  FIN  AUX  HOS- 
TILITÉS. Elle  oblige  les  peuples  à 
partir  du  moment  même  où  ils  la 
\     ^\^\:kKsvV  V.  VU^^.  429  et  suiv. 


CoBPS.  DifféreDce  qui  raii 
la  punition  d'ua  Corps 
Communauté,  cl  la  punition  des 
psrliculJerB .  t.  Il,  p.  505  «t  suiv. 
—  Une  peine  peul-elie  loujours, 
c'eit-i-dire  en  quel  temps  que  et 
■oit,  être  exigée  pour  le  délit 
d'une  unjverulilé.  d'un  Corps 
d'une  Commnnauléî  507  et  su 
■  Corps  de  l'État.  Peut-il  aliéner 
nne  de  ses  parties  ?  OluervatioiiB 
de  Barbeyrïc,  t.  1,  p.  55S  et  suiv.  ; 
560.  —  Observations  de  M.  de 
Court]  n,  562. 

Corps  diplomatiques.  Ce  terme 
date  du  xtici'  sièrle,  t.  Il,  p.  330. 

CoRRDFTiOH.  Est-il  permis  tl'ein- 
plojer  des  moyens  de  corruption 
Ti*-i-vis  des  sujets  de  l'ennemi, 
pour  atteindre  plus  promptement 
jrbul  de  la  guerre,  DU  pour  épar- 
gner l'etTusian  inutile  du  sang  1. 

m,  p.  47. 

Costa,  ou  Achsta,  ou  Janus  a 
Costa  ,  ou  Jeak  de  Lacoste. 
mort  en  1637.  Il  est  l'auteur 
d'un  commentaire  sur  les  Initt- 
tulM.  et  d'un  commentaire  sur  les 
Décrilaltt. 

CoTEiAK  (Ernest) ,  jarisconsulle 
illemand  (la5T-16-!4).  On  a  de 
lui  :  Consitia  ',  iteiponsa  Jurit; 
CommtiUarius  Coàicîs  ;  Ditpti- 
lalioiuttnJutitntanuininCom- 
pendivm  redaclx. 

CODRSE.  Voyez  :  Sttjeli  de»  beUigé- 

CotTmE.  Voyei  :  Vsage. 

CoTAMtDT...  Celte  abréviation  dési- 
gne Biégo  Covarruvias,  évéque 
de  Ségovie  et  président  du  con- 
seil de  Castille,  aussi  bon  juris- 
consulte qu'habile  théologien 
(1&12-15T7).  On  a  de  lui  un 
traité  intitulé  :  Yarianm  Ttto- 
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lulionum,  libri  111',  un  livre  de 
Quettiont  pratiques;  un  traité 
De  teslamentii,  et  de  nombreux 
ouvrages  sur  le  droit  canonique. 
Crainte,  Vojez;  Proit  de  la  n^t*- 

liti. 
Craote.  Elle  n'est  pas  une  cause 

juste  de  guerre,  t.  Il,  p.  531. 
Cravetta  ou  Craveta  (,4tmott), 
jurisconsulte  Italien  (1504-1569}, 
professeur   de  droit  i  Avignon, 
puis  à  Ferrare.  Ses   principaux 
onvrages   sont   ;   Consitia;  De 
Attliquitatibus  lempomm. 
Créance.  Voyei  :  Faculté. 
Créances.  Voyez  :  Choses  ineorpo- 

Crimes.  Commis  par  des  agents  di- 
plomatiques iVojez  :  Àgentdiplo- 
matiqae  et  Juridielion  ertmt'- 
nelle.  —  Râle  du  minisire  public, 


te  personne  de  sa 


ispar 
l.  II, p. 


348, 

l'eAistence  di 
naux,  t.  Il,  p.  446.  —  Eu  quoi 
consistent  les  réparations  qui  en 
sont  les  conséquences,  td. 

Cromer  (Martin),  historien  polo- 
nais (1512-1589).  Ses  principaux 
ouvrages  sont  :  Polonta,  tire  d* 
origine  et  rebai  geslis  Folono- 
rum,  libri  XU;  Potonia,  sivt 
de  itiu.  poputis,  moribui,  mo- 
ffistratilius  et  re  publicd  regni 
Poloaix,  libri  II. 

CuRiALEs.  Voyez  :  Cun'e. 

Curie.  Définition.  Situation  des 
membres  qui  composaient  ce  sé- 
nat des  villes  niunicipales,  t.  Il, 
p.  25.  —  Légjliœation  par  obla- 
tion  i  la  curie,  id. 
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Dan....  Cette  abréyiation  désigne 
Daniel.  Voir,  notamment,  t.  II, 
p.  520. 

Decids  (PhiUppe)  (1454-1536). 
Grotius  cite  fréquemment  ce  ju- 
risconsulte italien,  qui  s'était  at- 
taché au  parti  du  roi  de  France 
Louis  XII,  et  qui  a  laissé  des 
commentaires  sur  le  Digestum 
vêtus,  sur  le  Code,  sur  le  titre  De 
regulis  juris,  sur  les  Décrétales, 
et  un  recueil  de  Consilia. 

Déclaration  de  guerre.  Grotius 
distingue,  à  propos  des  déclara- 
tions de  guerre,  entre  ce  qui  est 
exigé  par  le  droit  naturel,  et  co 
qui  ne  Test  que  par  le  droit  des 
gens,  t.  III,  p.  75  et  suiv.—  Les 
déclarations  sont  conditionnelles, 
ou  pures  et  simples,  79  et  suiv. 

—  Ce  qu'il  y  a  dans  les  déclara- 
tions de  guerre,  qui  appartient 
au  droit  civil  et  non  au  droit  des 
gens,  82. —  Grotius  expose  qu'en 
déclarant  la  guerre  à  une  puis- 
sance, on  la  déclare  en  même 
temps  à  tous  les  sujets,  et  h  tous 
ceux  de  ses  alliés  qui  prennent 
son  parti,  82  et  suiv. —  Mais  non  à 
tous  ses  alliés,  considérés  comme 
tels;  exemples  à  l'appui,  83  et 
suiv.  —  Raison  pour  laquelle  les 
nations  ont  exigé  une  déclara- 
tion préalable  de  la  guerre,  84. 

—  Peut-on  commencer  les  hos- 
tilités aussitôt  après  que  la  guerre 
a  été  déclarée,  85.  —  Doit-on 
déclarer  la  guerre  à  une  puis- 
sance qui  a  violé  le  droit  des  am- 
bassadeurs, 85  et  suiv. 

DÉCLARATio?i  DE  GUERRE.  Une  dé- 
claration préalable  de  guerre  est- 
elle  ou  non  nécessaire,  avant  de 
commencer  les  hostilités?  t.  111,  l 


p.  74  et  suiv.  —  Pratiqie  di 
moyen  âge,  id.  —  PratiqDeées 
temps  modernes,  id.  —  Pntiq|Qe 
contemporaine,  id.  —  La  décla- 
ration faite  entre  les  partiespriB- 
cipales,  produit  également  ta 
effets  par  rapport  aux  alliés,  75. 
Il  n'est  besoin  d'aucune  décUn- 
tion  vis-à-vis  de  factions  hosti- 
les ou  de  pirates,  id. —  CircoB»- 
tances  qui  rendent,  de  uosjoon, 
moins  utiles  les  déclarajUons  préa- 
lables de  guerre,  76.  —  Ces  dé- 
clarations ne  sont  cependant  pis 
tombées  tout  à  fait  en  désaétsllf , 
id.  —  Voyez  :  Guerres  défeim' 
ves;  Manifestes;  RappH  d'm 
ambassadeur. 

Découverte.  La  découverte  dei 
choses  occupées  par  d'autres, 
n'est  pas  une  cause  juste  d« 
guerre,  t.  II,  p.  533  et  suiv. 

Défense,  dans  une  guerre  publi- 
que. Étendue  des  droits  qu'elle 
donne,  t.  I,  p.  375  et  suIt.  - 
Distinction  entre  la  défense  datf 
la  guerre  publique  et  celle  qtiia 
lieu  dans  la  guerre  privée,  id.- 
Elle  n'est  pas  permise  dans  la 
seule  vue  de  diminuer  la  puis- 
sance d'un  voisin,  387  et  suiv.- 
Elle  ne  l'est  pas  non  plus  à  cehii 
qui  a  donné  lui-même  un  juste 
sujet  de  lui  faire  la  guerre,  3*19 
et  suiv. 

Défense  de  particulier  a  paiti- 
cuLiER.  Elle  est  permise,  t.  l.p- 
181  et  suiv.  —  Saint  Ambroise: 
Saint  Augustin,  182. 

DÉFENSE  de  soi-même.  Voyez  : 
Causes] ustificati ves  delà  guern. 
—  S'il  est  permis  de  ne  pas»* 
défendre,  t.  I,  p.  358.  —  La  «It^ 
fense  est  quelquefois  illicite.  lor?- 
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qu'elle  a  lieu  eoutre  une  personne 
qui  est  d'une  grande  utilité  pour 
l'État,  parce  que  c'est  contre  ce 
qu'ordonne  la  charité,  359  et 
suiv.  —  Voyez  :  Meurtre  ;  Corn- 
bat  singulier. 

Defensor.  Ce  que  c'était,  en  droit 
romain,  t.  II,  p.  116.— En  quoi 
diffère-t-il  du  Procurator,  id. 
Voyez  :  Procurator, 

Deipnosoph....  Cette  abréviation 
désigne  un  ouvrage  intitulé  les 
Deipnosophistes,  ou  le  Bar^uet 
des  savants,  du  grammairien 
Athénée,  contemporain  de  Marc- 
Aurële,  et  qui  vivait  encore  vers 
l'an  ns  de  Jésus-Christ. 

Délégation.  Elle  n'est  point  une 
abdication  de  la  souveraineté, 
t.  III,  p.  380. 

Déubération.— Voyez  :  Majorité; 
Partage  de  voix.  —  Quelles  opi- 
nions faut-il  partager  ou  joindre 
ensemble,  1. 1,  p.  535  et  suiv.  — 
Le  droit  des  absents  accroît  aux 
présents,  537.  —  Dans  les  socié- 
tés fondées  sur  une  certaine 
chose,  l'opinion  de  chacun  des 
membres  doit  valoir  à  proportion 
de  la  part  qu'il  a  à  cette  chose, 
538  et  suiv. 

Déut.  Droit  acquis  sur  une  per- 
sonne en  consiéquence  d'un  dé- 
lit, 1. 1,  p.  552  et  suiv. 

Délit.  Définition,  t.  II,  p.  310.  — 
Du  délit,  s'il  y  a  eu  dommage 
causé,  naît  l'obligation  de  répa- 
rer, td. 

Délits  internationaux.  —  Entre 
quelles  personnes  peuvent-ils 
avoir  lieu,  t.  II,  p.  491  et  suiv.— 
En  matière  de  délits  internatio- 
naux commis  de  gouvernement  à 
gouvernement,  ou  de  gouve  ne- 
ment  à  particulier,  c'est  la  diplo- 
matie qui  est  appelée  à  concilier 
le  différend,  491  et  suiv. —  Dans 
le  cas  d'attentat  commis  contre 


la  chose  publique  d'un  pays  étran- 
ger par  un  particulier,  quelle  sera 
l'autorité  judiciaire  compétente 
pour  en  connaître,  491  et  suiv. 

—  Principes  et  règles  du  droit 
public  moderne,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  internationaux, 
492  et  suiv. 

Délivrance  ou  Tradition..  N'est 
nécessaire  que  suivant  les  lois  ci- 
viles, 1. 1,  p.  555,  et  t.  II,  p.  170. 

—  Voyez  :  Tradition. 
Déhétrics  {le preneur  de  villes). 

Sa  conduite  devantRhodes,t.  III, 
p.  281. 

Déni  de  Justice.  Quand  doit-on 
présumer  qu'il  y  a  déni  de  jus- 
tice, t.  III,  p.  59  et  suiv.  Voyez  : 
Biens  des  sujets.  —  Différence 
entre  le  déni  de  justice  et  une 
sentence  considérée  comme  ini- 
que, 59. 

Dents  d'Haltcarnasse  {oud'HaU- 
camasse).  Il  distingue  trois  par- 
ties principales  dans  le  gouverne- 
ment d'un  État,  t.  I,  p.  199  et 
200. 

Dépendance.  Quelles  personnes 
peuvent  être  dites  dépendantes 
d'autrui  ou  sous  la  souveraineté 
d'autrui,  t.  II,  p.  601  et  suiv.— 
Voyez  :  Guerres  faites  par  des 
personnes  dépendantes  d'au- 
trui. 

DÉSIR  DE  LA  liberté.  Grotius  con- 
sidère comme  une  cause  injuste 
de  guerre,  le  désir  de  la  liberté 
dans  un  peuple  sujet,  t.  II,p.534 
et  suiv. 

Despotisme.  La  résistance  au  des- 
potisme est-elle  licite?  t.  I,  p. 
298  et  suiv. 

Détroits.  Question  de  la  liberté 
des  détroits,  t.  I,  p.  452  et  suiv. 

Dettes.  Voyez  :  Société. 

Dette  alimentaire.  Est-elle  obli- 
gatoire pour  les  parents,  t.  IT, 
p.  13.  —  L'uhUçfîvUcNW  vk  ^^vv^^\ 
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des  aliments  est-elle  obligatoire 
d'après  le  seul  droit  de  la  nature, 
id,  —  A  quelle  condition  les  as- 
cendants supérieurs  doivent-ils 
la  dette  alimentaire,  19. 

Dettes  publiques.  Lorsqu'elles 
ont  été  contractées  par  des  agents 
dûment  autorisés,  la  nation  en 
demeure-t-elle  débitrice,  quoique 
la  constitution  intérieure  de  l'É- 
tat ait  changé?  t.  II,  p.  98. 

Dévastation.  La  dévastation  était 
la  règle  de  la  guerre  antique,  t. 
III,  126  et  suiv.  —  Elle  l'était 
même  encore  dans.  Tépoque  ro- 
mano-chrétienne,  127.— Princi- 
pes nouveaux  du  droit  moderne, 
127  et  suiv.,  142  et  suiv. 

Dévastation.  Tempérament  par 
rapport  à  la  dévastation  et  autres 
choses  semblables,  t.  III,  p.  270 
et  suiv.  —  Quelle  dévastation  est 
juste,  et  jusqu'à  quel  point,  270 
et  suiv.  —  Grotius  expose  qu'il 
faut  s'abstenir  de  la  dévastation, 
si  la  chose  nous  est  utile,  et  si 
elle  est  en  dehors  du  pouvoir  de 
l'ennemi,  272  et  suiv.  —  S'il  y  a 
grande  espérance  d'une  rapide 
victoire,  277  et  suiv.  —  Si  l'en- 
nemi a  d'autre  part  de  quoi  se 
sustenter,  278  et  suiv.  —  Si  la 
chose  elle-même  n'est  d'aucun 
usage  pour  entretenir  la  guerre, 
280  et  suiv.  —  Cela  a  particu- 
lièrement lieu  à  l'égard  des  cho- 
ses sacrées,  ou  qui  dépendent  des 
choses  sacrées,  282  et  suiv.  — De 
même,  à  l'égard  des  choses  reli- 
gieuses, 285  et  suiv.  —  Grotius 
démontre  les  avantages  qui  sont 
la  suite  d'une  telle  modération, 
287  et  suiv. 

Dévastation  et  Pillage,  t.  III,  p. 
115  et  suiv.  —  Grotius  soutient 
que  les  biens  des  ennemis  peu- 
vent être  endommagés  et  pillés, 
115  et  suiv.—  Que  les  choses  sor- 


crées  peuvent  même  Tètre,  tl6 
et  suiv.  —Et  les  choses  reiigie^ 
ses  également,  122.  —  Préeii- 
tion  à  prendre,  à  cet  égard,  123. 
—  Jusqu'à  quel  point  les  nscs 
sont-elles  ici  permises?  id. 

Devoirs  de  rhonome  par  rapport 
à  lui-même,  1. 1,  p.  11  et  11 

Devoirs  parfaits  et  impabfmts, 
1. 1,  p.  66.  —  Sanction  des  d^ 
voirs  parfaits,  id,  ~  Sandioi 
des  devoirs  imparfaits,  id. 

Dictateur.  Bien  qu'il  ne  fût  pis 
perpétuel,  le  pouvoir  du  dicta- 
teur romain  était  souverain,  1. 1, 
p.  229  et  suiv. 

Dies  Gedit.  Définition  de  cette  lo- 
cution de  droit  romain,  t.  II, 
p.  46. 

Dies  Yenit.  Définition  de  cette  lo- 
cution de  droit  romain,  t.  D, 
p.  46. 

Diplomatie.  Voyez  :  Délits  »n(«f- 
natûmaux. 

Discussion  {liberté  de),  refusrt 
par  Grotius,  proclamée  par  le 
droit  public  moderne,  t.  Il,  p. 
466  et  suiv. 

Distinctions  sociales.  De  dos 
jours  elles  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  sur  l'utilité  cunuDOoe, 
1. 1,  p.  567.  —  Tous  les  citoyens 
étant  égaux  y  sont  également 
admissibles,  id. 

Divinité.  Voyez  ;  AtterUats  contn 
la  Divinité. 

Division  de  son  ouvrage  indiquée 
par  Grotius,  t.  I,  p.  32  et  suiv. 

Division  des  opinions.  Dans  le 
sénat  romain,  lorsque  lesopinio» 
étaient  obscures  ou  complexes, 
les  consuls  et  chaque  sénatev 
avaient  le  droit  de  demander 
qu'elles  fussent  réduites  à  diffé- 
rents chefs,  t.  I,  p.  535. 

Doges.  Leur  titre  ;  ils  portaient  li 
couronne,  t.  1,  p.  227. 

DoL.  Le  dol,   dans  l'acte  négatif. 
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n'est  pas  de  lui-même  illicite,  t. 
III,  p.  22  et  sniv.  —  Le  dol,  dans 
Tacte  positif  se  distingue  en  dol 
qui  a  lieu  par  des  actes  à  signifi- 
cation libre,  et  en  dol  qui  a  lieu 
par  des  actes  ayant  une  signifi- 
cation comme  déterminée  par 
une  convention,  23  et  suiv.  — 
Le  dol  de  la  première  espèce 
est  licite,  id,  —  Difficulté  de  la 
question,  dans  la  seconde  espèce, 
27  et  suiv.  —  Tout  emploi  d*un 
terme  que  Ton  sait  devoir  être 
pris  dans  un  autre  sens,  n'est  pas 
illicite,  29  et  suiv.  —  Il  n'est  pas 
permis  de  pousser  quelqu'un  à  ce 
qui  nous  est  permis,  mais  ne  l'est 
pas  à  lui-même,  46  et  suiv.  — 
Il  est  permis  cependant  d'user 
d*un  service  volontairement  of- 
fert, 47  et  suiv.  —  Voyez  :  Men- 
songe. 

Domaine.  Voyez  :  Propriété, 

Domaine  de  la  Couronne.  Em- 
brassait tout,  dans  l'ancienne  mo- 
narchie, t.  I,  p.  569.  -—  Le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  domaine 
avait  prévalu  dans  l'ancien  droit, 
id.  —  Transformations  successi- 
ves, id.,  et  570.  Voyez  :  Domaine 
de  VÉtat  ;  Domaine  national. 

Domaine  de  l'État.  Du  temps  de 
Grotius  il  y  avait  identité  entre 
le  domaine,  de  l'État  et  le  do- 
maine de  la  couronne,  t.  I,  p. 
569.  —  Voyez  :  Domaine  de  la 
couronne;  Domaine  national. 
—  Définition,  570.  —  Condition 
d'aliénation  de  ce  domaine,  id. 

Domaine  éminent.  Voyez  :  Chef 
de  l'État.  —  Étendue  de  ce  droit 
souverain,  t.  III,  p.  383,  384  et 
suiv.  —  L'Etat  doit-il  indemniser 
les  individus  dont  la  propriété 
privée  a  été  sacrifiée  au  bien 
être  général ,  384.  —  Quelles 
sont  les  limites  de  ce  devoir  de 
l'État,  id.  —  A  que]  principe  est 


subordonné,  dans  les  temps  mo- 
dernes, le  soi-disant  droit  de 
Domaine  éminent,  385. 

Domaine  éminent.  Voyez  :  Foi. 

Domaine  international.  Peut  être 
aliéné  par  le  peuple,  t.  I,  p.  564, 
et  t.  III,  p.  381  et  suiv.  —  Peut-il 
l'être  par  le  roi  sans  la  volonté 
du  peuple,  id.  et  565,  ei  t.  III, 
p.  38t  et  suiv.  —  Peut-il  être 
revendiqué  contre  tout  posses- 
seur, même  contre  celui  de  bonne 
foi,  sans  qu'on  soit  tenu  de  lui 
rembourser  le  prix  d'acquisition, 
t.  II,  p.  115.  Dispositions  diver- 
ses des  différentes  constitutions 
politiques,  t.  III,  p.  381. 

Domaine  maritime.  Jusqu'où  s'é- 
tend-il, 1. 1,  p.  449  et  suiv. 

Domaine  national.  Transforma- 
tions successives,  1. 1,  p.  569.  — 
.Définition.  570.  Se  subdivise  en 
Domaine  public  et  en  Domaine 
de  l'État,  id.—  Voyez: Domaine 
public  ;  Domaine  de  l'État  ; 
Dotati(mde  la  couronnne  ;  Liste 
civile. 

Domaine  public.  Définition,  1. 1, 
p.  570. 

Domestiques  du  ministre  public. 
Voyez  :  Agent  diplomatique. 

Dominique  Soto.  Son  opinion  sur 
l'esclavage,  1. 1,  p.  LVI  et  suiv. 

Dommage.  En  quoi  consiste  le  dom- 
mage causé  directement,  t.  II, 
p.  509  et  suiv.  —  Quand  le  dom- 
mage est-il  causé  par  voie  de 
conséquence,  id. 

Dommage.  Que  faut-il  entendre  par 
ce  mot,  1. 11,  p.  310.  —  Son  éty- 
mologie,  id.  —  Le  dommage  est 
ce  qui  est  contraire  au  droit  stric- 
tement dit,  310  et  suiv.  —  L'esti- 
mation du  dommage  s'applique 
aussi  aux  faits,  312  et  suiv. — 
Comment  cette  estimation  s'ap- 
plique-t-elle  au  profit  dont  on  est 
prWét,  ^V^.  —  Qvit\^  «i\w\.  ^«OT- 
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qui  causent  du  dommage,  au  pre- 
mier chef,  313.  •»  Et  au  aecond 
cher,  ùt.  —  QueU  sont  ceux  qui 
causent  du  dommage  en  ne  faisant 
pas  cê  qu'Ut  doivent^  313  et  suiv. 

—  Quelle  influence  Taut-il  avoir 
eue  sur  Tacte,  pour  être  tenu  du 
dommage,  314.  —  Dans  quel 
ordre  sont-ils  tenus,  315.  —  L'o- 
bligation de  réparer  s'étend  même 
aux  suites  du  dommage,  315  et 
suiv.  —  Exemple  dans  l'homi- 
cide, 316.  —  Dans  celui  qui  a 
maltraité  autrui,  317.  —  Dans 
celui  qui  a  commis  un  adultère, 
ou  attenté  è  la  pudeur,  317.  — 
Dans  le  voleur,  le  ravisseur  et 
autres,  318.  —  Dans  celui  quia 
provoqué  la  promesse  par  dol,  ou 
par  crainte  injuste,  318.  —  Que 
décideras!  c'est  par  crainte  juste, 
selon  le  droit  naturel  ?  id.  —  Et 
s'il  s'agit  d'une  crainte  que  le 
droit  des  gens  tient  pour  juste, 
318  et  suiv.  —  Voyez  :  Puissan- 
ces civiles.  —  Naturellement 
personne  n'est  tenu  pour  le  fait 
de  son  animal  ou  de  son  navire, 
sans  qu'il  y  ail  de  sa  faute,  321. 

—  Un  dommage  peut  être  causé 
contre  la  réputation  et  l'honneur, 
et  de  quelle  manière  on  le  répare, 
321  et  suiv. 

Donations  a  cause  de  mort.  N'é- 
taient pas,  en  droit  romain,  une 
espèce  de  testament,  t.  I,  p.  573. 

—  Différences  entre  ces  donations 
et  les  legs,  id. 

Dotation  de  la  couronne.  Quels 
biens  sont  compris  sous  cette  dé- 
signation, t.  I,  p.  570. 

Doute.  Vovez  :  Causes  douteuses 
de  la  guerre. 

Droit  (le).  Importance  et  utilité 
de  son  élude,  t.  1,  p.  1  et  suiv. 

—  Le  droit  est-il  une  réalité,  4. 
~  Opinion  de  Carnéades 
Réfutation  de  cette  o^'mm 


iaiité,  4.       ch 
s,  id.  —  l     — 


suiv.  —  Le  droit  proprement  dit 
a  pour  source  le  soin  de  la  vie 
sociale,  10.  —  Dana  quel  secs 
faut-il  entendre  que  le  droit  est 
la  volonté  du  ploa  fort.  23.— 
Dé|)0urvu  de  l'asaistanee  de  la 
force,  le  droit  est-il  dénué  de 
tout  elTet,  23.  —  Tout  est  incer- 
tain dès  qu'on  se  retire  du  droit, 
24.  —  Aucune  société  ne  peut  se 
maintenir  sans  le  droit,  24  et 
suiv.  —  Droit  pris  comoie  attri- 
but d'action  ;  sa  division  en  dmt 
de  tupériorité  et  draitd^igdà 
égal,  62  et  suiv.  —  Désignant 
une  qualité  personnelle,  il  se 
divise  en  faculté  et  en  aptUuàt, 
65  et  suiv.  —  Voyez  :  FaeM; 
Aptitude.  —  Le  droit  est  aussi 
pris  comme  règle,  et  se  divise  en 
droit  naturel  et  en  droit  volon- 
taire, 73, 74. 

Droit.  Suivant  Grotius  le  principe 
du  droit  est  dans  la  sociabilité 
de  l'bomme,  t.  I,  p.  63.  --  De  là 
le  nom  de  socialiste,  qu'on  donne 
parfois  à  son  école,  63.  —  Criti- 
que de  ce  point  de  vue  trop 
exclusif,  id. 

Droit.  Voyez  :  Sociabilité.  —  But 
du  droit,  d'après  Âhrens,  t.  I, 
p.  10  et  suiv. 

Droits  cessibles  et  incessibles. 
A  quel  signe  peut  on  les  recon- 
naître, t.  III,  p.  37.  —  Règle  for- 
mulée par  la  philosophie  alle- 
mande, id.  —  Système  de  Fichte, 
trf. 

Droit  civil.  Sa  première  origine, 
t.  I,  p.  20. 

Droit  commun  concernant  les 
actions  de  l'homme.  Ce  droit  a 
lieu  ou  simplement  ou  par  sup- 
position f  t.  I,  p.  424  et  suiv.  — 
Droit,  par  exemple,  d'acheter  les 
choses  nécessaires,  425  et  suiv. 
Mais  non  de  vendre  ses  pro- 
\fc^'ï,  ^^Kwc'^t'î»,  ^^.  —  Droit  de 
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rechercher  des  mariages,  427  et 
snW.  —  Àroit  commun  par  sup- 
potition,  428.  —  Droit  de  faire 
ce  qui  est  permis  à  tous  les  étran- 
gers, sans  distinction,  428.  — 
On  doit  entendre  cela  des  choses 
permises  comme  en  yertu  du 
droit  naturel,  et  non  de  celles  qui 
le  sont  par  pure  faveur,  428  et 

SUIT. 

Droit  d*ahbassade.  Entre  quelles 
personnes  il  a  lieu,  t.  II,  p  325. 

—  Ualliance  inégale  nuit -elle  à 
ce  droit?  326.  —  Dans  les  guerres 
civiles  les  partis  opposés  jouis- 
sent-ils de  ce  droit?  326  et  suiv. 

Droit  d* aubaine.  Historique,  t.  I, 

p.  573  et  suiv. 
Droit  de  blocus.  En  quoi  consiste 

le  droit  de  hhcus,  t.  III,  p.  10. 

—  Conséquences  de  la  violation 
du  blocus,  id.  —  Conditions  exi- 
gées par  les  anciens  publicistes, 
pour  rendre  illégal  tout  rapport 
commercial  avec  une  place  blo- 
quée, id.  —  Erreur  de  Bynkers- 
hoëk,  à  propos  d'un  passage  de 
Grotius,  id.  —  Déclaration  du 
Congrès  de  Paris,  en  1856,  id. 

—  Usage  moderne,  id.  —  Condi- 
tions requises  pour  constituer  une 
violation  de  blocus,  id. 

Droit  de  coxservatiox  de  soi- 
même,  Voyez  :  Légitime  défense. 

Droit  de  glaive.  Voyez  :  Législa- 
tion pénale. 

Droit  de  juridiction  exercé  par 
un  ministre  étranger  sur  les  per- 
sonnes de  sa  suite,  t.  II,  p.  347, 
348.  —  Pratique  des  États  mo- 
dernes, 348.  —  Règles  particu- 
lières pour  les  États  barbares- 
ques,  id. 

Droit  de  nature.  N*est  pas  con- 
traire à  la  guerre,  t.  I,  p.  104  et 
suiv.  —  Comment  se  prouve  cette 
proposition,  111  et  suiv.  —  Par 
Yantorité  de  Vhistoire  sacrée, 


111.  —  Par  raccord  unanime  de 
toutes  les  nations  et  principale- 
ment de  tous  les  sages,  112  et 
suiv. 
Droit  de  nécessité.  L'homme 
est-il  autorisé  à  causer  du  mal  à 
autrui,  pour  éviter  un  plus  grand 
mal  qui  le  menace  lui-même?  1. 1, 
p.  183.  —  Les  hommes  ont  droit, 
dans  le  cas  de  nécessité,  d'user 
des  choses  qui  sont  devenues  la 
propriété  d'autrui,  401  et  suiv. 

—  Raison  de  cette  décision,  404. 

—  Cela  a  lieu  ainsi,  à  moins  que 
la  nécessité  ne  puisse  être  autre- 
ment évitée,  405.  ^  Et  à  moins 
que  la  nécessité  ne  soit  égale,  du 
côté  de  celui  qui  possède,  406.  — 
A  la  charge  de  restituer  la  chose 
prise,  dès  qu'elle  pourra  être 
restituée*  408.  —  Exemple  de 
cela  dans  les  guerres,  408  et  suiv. 

—  Voyez  :  Aliénation. 

Droit  de  nécessité.  Critique  de  ce 
prétendu  droit,  t.  I,  p.  402.  — 
Conséquences  iniques  que  peut 
entraîner  l'exercice  de  ce  droit 
dans  les  relations  des  peuples, 
402  et  409.  —  La  première  trace 
de  ce  prétendu  droit  se  trouve 
dans  une  phrase  d'Albérico  Gen- 
tili,  403.  —Ce  droit,  si  dange- 
reux dans  son  application  aux 
relations  des  peuples,  est-il  re- 
connu par  la  morale  sociale  et 
par  la  législation  positive,  en  ce 
qui  concerne  les  individus  ?  405. 

—  Application  de  ce  prétendu 
droit  au  passage  sur  le  territoire 
étranger,  409  et  suiv. 

Droit  de  Postlihixie.  Effets  de  ce 
droit  tant  au  profit  des  nations 
et  de  leurs  souverains,  que  rela- 
tivement aux  particuliers  et  aux 
droits  privés,  au  point  de  vue  de 
la  science  moderne,  t.  III,  p.  204 
et  suiv. 
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belle  théorie  de  Platon  sur  le 
droit  de  punir,  t.  Il,  p.  385.  — 
Il  la  complète  par  Tidée  de  Tuti- 
lité  sociale,  id,  —  Il  est  le  pré- 
curseur de  Montesquieu,  td.  — 
Résumé  de  la  doctrine  deGrotius, 
par  M.  Faustin-Hélie,  389.  --  Il 
n'est  pas  vrai  que  le  droit  de  pu- 
nir suppose  naturellement  quel- 
que juridiction  sur  celui  vis-à-vis 
de  qui  on  Texerce,  449  et  suiv. 
—  Voyez  :  Attentats  contre  la 
Divinité;  Attentats  contre  le 
droit  naturel. 

Droit  de  résistance.  Ce  droit  est 
confirmé  par  la  logique,  et  con- 
sacré par  les  révolutions,  1. 1,  p. 
223. 

Droit  de  tester.  L'exercice  de  ce 
droit  doit-il  être  absolument  li- 
bre? t.  II,  p.  21.  —Réserve  et 
quotité  disponible,  22. 

Droit  de  tuer.  Tempérament  par 
rapport  au  droit  de  tuer,  dans 
une  guerre  juste,  t.  111,  p.  233  et 
suiv.  —  Dans  une  guerre  juste 
certains  actes  sont  dépourvus  de 
justice  intérieure;  exposition  de 
cette  proposition,  234  et  suiv.  — 
Quelles  personnes  peuvent  être 
tuées,  selon  la  justice  intérieure, 
236  et  suiv.  —  Personne  ne  peut 
être  licitement  tué  à  cause  de  sa 
mauvaise  fortune;  par  exemple 
ceux  qui  suivent  un  parti,  parce 
qu'ils  y  sont  contraints,  237  et 
suiv.  —  Ni  à  cause  d'une  faute 
tenant  le  milieu  entre  la  mauvaise 
fortune  et  le  dol;  explication  de 
la  nature  de  cette  faute,  240  et 
suiv.  —  Il  faut  distinguer  entre 
les  auteurs  de  la  guerre  et  ceux 
qui  les  suivent,  247  et  suiv.  — 
A  l'égard  des  auteurs  eux-mêmes, 
il  faut  distinguer  entre  tes  causes 
probables  et  les  causes  improba- 
bles, 248  et  suiv.  —  Il  est  sou- 
vent bien  de  faire  grâce  du  châ- 


timent, même  aux  ennemis  qm 
ont  noérité  la  mort,  250  et  soir. 

—  Il  faut  prendre  garde,  autut 
que  possible,  que  des  innoeests 
ne  soient  pas  lues,  même  sau 
dessein  prémédité,  254.  —H 
faut  toujours  épargner  les  enùmti, 
les  femmes,  à  moins  qn'ella 
n'aient  commis  quelque  chose  de 
trop  grave,  et  les  vieillards,  254 
et  suiv.  —  Il  faut  aussi  épargner 
ceux  qui  ne  s'occupent  que  dei 
choses   sacrées,  ou    des  lettro, 

258  et  suiv.  —  Et  les  labooreois, 

259  et  suiv.  —  Il  faut  épargner 
les  marchands  et  leurs  seinbli- 
blés,  260.  —  Et  les  prisonnier^ 

260  et  suiv,  —  On  doit  recefoir 
ceux  qui  veulent  se  rendre  sou 
des  conditions  raisonnables,  263 
et  suiv.  —  Il  faut  épargner  même 
ceux  qui  se  sont  rendus  sans  cod- 
ditions,  26  i.  —  Mais  cela  n'est 
vrai  qu'à  la  condition  qu'un  grave 
attentat  n'ait  pas  précédé;  com- 
ment faut-il  entendre  cela? 265. 

—  On  fait  bien  d'épargner  les 
coupables,  à  cause  du  gnnd 
nombre,  267  et  suiv.  —  Les 
otages  ne  doivent  pas  être  tués, 
à  moins  qu'eux-mêmes  ils  n'aient 
commis  un  crime,  268  et  suiv.  — 
Il  faut  s'abstenir  de  tout  combat 
inutile,  2G9. 

Droit  des  ambassades.  Est  fondé 
sur  la  loi  de  nature,  t.  Il,  p. 
323. 

Droit  des  gens.  DéOnition,  t.  I, 
p.  91.  —  Explication  de  ce  droit, 
et  comment  il  se  prouve,  91  et 

Droit  des  gens.  Notion  générale 
de  ce  droit,  1. 1,  p.  21. 

Droit  des  gens.  Kn  quoi  diffèrM- 
il  du  droit  naturel,  suivant  Gr«- 
tius,  t.  l,  p.  40.  —  Droit  des 
gens  naturel,  et  droit  des  geos 
positif  ou    volontaire t  40.  — 
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Grotius  distingue  le  droit  des 
gens  de  V Évangile  de  celui  de  la 
Ifature,  47.  —  Le  droit  des  gens 
d'aprèslesjuriseonsultes  romains, 
51. 

Droit  des  gens.  Beaucoup  de  cho- 
ses sont  dites  du  droit  des  gens, 
qui,  à  proprement  parler,  ne 
sont  point  telles,  t.  Il,  p.  62*  et 
suiv. 

Droit  dis  gins,  ou  iNTBRNATioif  al. 
Critique  du  point  de  vue  de  Gro- 
tius, par  Rutherforth»  1. 1,  p.  92. 
—  Grotius  Ta  distingué  du  droit 
naiurei  pur,  93.  —  Ses  éléments, 
sa  base,  id,  —  Erreur  de  Pufen- 
dorf,  points  de  vue  de  Leibnilz, 
de  Wolff,  de  Vattel,  td. 

Dboit  des  gens  naturel t  t.  I,  p. 
83.  — Voyez  :  Droit  det  gens 
positif  ovi  volontaire. 

Droit  des  gens  positif  ou  volon- 
taire, t.  I,  p.  83.  —  Critique  de 
la  distinction  en  droit  des  gens 
naturel  et  positif. 

Droit  des  gens  primaire  et  secon- 
daire. Quel  est  le  sens  de  ces  dé- 
nominations données  par  les  in- 
terprètes, 1. 1,  p.  116. 

Droit  des  gens  universel.  En 
existe-t-il  un,  1. 1,  p.  91.  —  Opi- 
nion de  Bynkershoek,de  Leibnitz, 
de  Montesquieu,  td.  —  Progrès 
modernes  ;  tendances  humani- 
taires et  progressives,  td. 

Droit  des  gens  volontaire.  Il 
n'est  pas  contraire  à  la  guerre,  et 
ne  la  condamne  pas,  1. 1,  p.  115 
et  suiv. 

Droit  des  gens  volontaire.  Choses 
dues  en  vertu  de  ce  droit,  t.  Il, 
p.  370. 

Droit  des  Hébreux.  Les  étrangers 
n'y  ont  jamais  été  soumis,  1. 1, 
p.  95  et  suiv.  —  Quelle  preuve  les 
Chrétiens  peuvent-  ils  tirer  de  la 
loi  des  Hébreux,  et  de  quelle 
manière,  100  et  suiv.  —  La  loi 


donnée  par  Moïse  justifie  les 
peines  capitales,  123.  —  Le  droit 
des  Hébreux  a  servi  de  modèle 
aux  législateurs  de  la  Grèce, 
123. 

Droit  naturel.  L'antiquité  païenne 
ne  l'avait  pas  séparé  de  la  mo- 
rale, t.  I,  p.  Li.  —  Les  Pères  de 
l'Ëglise  ne  le  dégagèrent  pas  de 
la  religion,  lu.  —  La  Réforme 
religieuse  lui  ouvre  une  ère  nou- 
velle, lu  et  suiv.  —  Rôle  impor- 
tant de  la  scolastique,  lui  et 
suiv.  —  Grotius  est  le  fondateur 
de  la  science  du  droit  de  la  na- 
ture et  des  gens,  lviii.  —  Qu'est- 
ce  que  Grotius  entend  par  le 
droit  naturel  pris  dans  un  sens 
propre  et  étroitt  t.  I,  p.  12.  — 
Y  a-t-il  un  droit  naturel  pour  les 
athées,  14  et  15.  —  En  quoi  le 
droit  naturel  difTëre-t-il  du  droit 
des  gens,  d'après  Grotius,  40.  — 
Le  droit  naturel,  d'après  les  ju- 
risconsultes romains,  51. 

Droit  naturel.  —  Ce  que  c'est,  t. 
I,  p.  9  et  suiv.  —  Peut-on  le  con- 
cevoir, en  faisant  abstraction  de 
l'existence  de  Dieu,  13  et  suiv. 
—  Ses  préceptes  peuvent  être  fa- 
cilement réunis  en  règle  d'art, 
32.  —Déftnitiondu  droit  fiatwrrf, 
sa  division  et  sa  distinction  d'avec 
les  choses  auxquelles  on  donne  ce 
nom  improprement,  75.  —  Com- 
ment se  prouve  le  droit  naturel, 
87  et  suiv. 

Droit  naturel.  Grotius  amène  la 
science  de  droit  naturel  sur  le 
terrain  du  raisonnement,  t.  I,  p. 
63. 

Droit  naturel.  Interprétations 
diflérentes,  selon  les  jurisconsul- 
tes romains,  1. 1,  p.  76.  — Suivant 
Grotius,  il  repose  sur  la  nature 
raisonnable  de  l'homme,  td.  — 
Comment  l'homme  y  est-il  initié, 
76  cm .  —  ^Mk&Wwv  ^^  ^  ^\^>&^» 
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suivant  Grotint,  77.  ~  Dénomi- 
nation propotée  par  Wbeaton, 
77. 

DioiT  POSITIF.  Ses  dispositions,  sui- 
vant GrotiuSy  sont  en  dehors  de 
tout  système  méthodique,  1. 1,  p. 
32. 

DnoiT  RoMAix.  Les  contrats  des  rois 
et  des  peuples  doivent- ils  être  in- 
terprétés d'après  le  droit  romain  ? 
t.  II,  p.  308. 

Deoit  Romain  au  moyen  âge.  In- 
terprètes de  ce  droit  aux  xi,  xii  et 
XIII*  siècles,  t.  I,  p.  49.  —  Irné- 
rius,  Accurse,  Bartole,  id.  — 
La  glose f  les  glostateurt,  id. 

Droit  STRicTEME.Tr  dit.  Il  faut  le 
distinguer  avec  soin  deVaptitude, 
t.  II,  p.  312. 

Droit  voLorrrAinE.  Sa  division  en 
droit  humain  ti  droit  divin,  t.I, 
p.  89. 

Droit  voLO.vrAiRE  divin.  Sa  division 
en  droit  universel  et  droit  par- 
ticulier à  un  seul  peuple^  t.  1, 
p.  93  et  suiv.  —  Combien  de  fois 
ce  droit  a-t-il  été  donné  au  genre 
humain,  94.  —  Dieu  n'a  donné 
des  lois  en  particulier  qu*à  un  seul 
peuple,  94  et  suiv.  —  Le  droit 
divin  volontaire,  avant  Tépoque 
de  rÉvangile,  ne  répii^me  pas  à 
la  guerre  ;  discussion  et  réfutation 
(les  objections  faites  à  ce  sujet, 
117  et  suiv. 

Droit  volontaire  humain.  Sa  di- 
vision en  droit  civile  en  droit 
moins  étendu  que  le  civile  et  en 
droit  plus  étendu  que  le  civile 
ou  droit  des  gens,  t.  I,  p.  89  et 
suiv. 

Droits.  Considérés  dans  leur  idéal, 


les  droitt  sont  impreseriptiUei 
et  étemels,  1. 1,  p.  485. 

Droits  de  la  guerre.  Grotins  pliee 
la  source  principale  des  adoodi- 
sements  apportés  aux  droits  de 
la  guerre,  dans  la  loi  de  l'Ëna- 
gile,  1. 1,  p.  47. 

Droits  dits  Merœ  /'ocuJtatw.Qoels 
droits  sont  ainsi  désignés  par  GfO- 
tins,  1. 1,  p.  489  et  suiv. 

Droits  person^tels.  Ce  qu'HIliot 
entendre  par  ces  mots,  1. 1,  p. 
65. 

Droits  réels.  Ce  qn'il  faut  enten- 
dre par  ces  mots,  t.  1,  p.  65.— 
Qu'est-ce  que  le  droit  réel,  67. 

Doaren  (François),  (1509-1559), 
professeur  de  droit  à  Boorges; 
célèbre  par  l'éclat  de  son  ensei- 
gnement, mais  snrtont  par  ses 
mésintelligences  avec  Baldainns 
et  Cujas. 

DuBRAW  {Jean),  historien  né  en 
Bohême,  vers  la  fin  du  xv*  sièele, 
mort  en  1553,  son  nom  de  fa- 
mille était  Skala,  mais  ayant 
obtenu  des  lettres  de  noblesse,  il 
prit  le  nom  de  DuhraviuSy  ou 
Duhrawski.  On  a  de  lui,  entre 
autres  ouvrages,  une  Histoire  de 
Bohême;  un  Commentaire  sur 
te  Psaume  V  de  David;  une  lettre 
De  oeconomiâ  Ecclesiae. 

Duel.  La  voie  du  duel,  ou  combat 
singulier,  n'est  plus  employée, 
dans  les  temps  modernes,  comme 
moyen  de  prévenir  les  guerres, 
ou  de  les  faire  cesser,  t.  II,  p. 
552. 

DuGALD-STE^vART.  Son  opiuion  snr 
l'œuvre  de  Grotius,  t.  1,  p.  lxvi. 
—  Critique  et  réfutation  de  son 
opinion,  lxvi  et  suiv. 


E 


Eau  COURANTE.  \o^ei  *.  Usage  \tv-  \  t.ç».w^Çii.  (itwtruwwnt  d').  Voyez  : 


nocent. 


\^ 


At^euX. 
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tcHANGB  DES  PRISONNIERS.  A   SUC- 

cédô  à  l'ancien  usage  de  la  ran- 
çon, t.  III,  p.  312.  Voyez:  Pri- 
sonniers de  guerre. 

Économie.  Constitue  •  t  -  elle  une 
Terta  distincte  de  la  libéralité? 
1. 1,  p.  43. 

ËCRiTURE.  Dans  le  doute  l'écriture 
•  est-elle  requise  pour  la  validité 
d'un  contrat?  t.  Il,  p.  307. 

ËCRiTURE  Sainte.  Gomment  elle 
sert  à  découvrir  ou  à  confirmer 
ce  qui  est  de  droit  naturel,  et  ce 
qui  n'en  est  pas,  t.  I,  p.  46  et 
suiv. 

Effets  de  la  goerre  solennelle, 
t.  III,  p.  88  et  suiv.  —  Les  ef- 
fets de  la  guerre  solennelle  se 
rapportent  à  ce  qui  est  permis 
avec  impunité,  91  et  suiv.  — 
Voyez  :  Permis,  Permettre.  — 
Grotius  recherche  pourquoi  de 
tels  effets  ont  été  introduits,  92 
et  suiv.  —  Témoignages  rela- 
tifs à  ces  effets,  95  et  suiv.  — 
Grotius  expose  que  c'est  en  vertu 
de  cela  qu'on  tue  et  qu'on  mal- 
traite tous  ceux  qui  sont  dans  les 
confins  des  ennemis,  97  et  suiv. 
—  Que  décider,  s'ils  y  sont  venus 
avant  la  guerre?  98. —  CTrotius 
expose  que  les  sujets  des  enne- 
mis sont  maltraités  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  à  moins  que  la 
loi  d'un  territoire  étranger  n'y 
mette  obstacle,  98  et  suiv.  — 
Que  ce  droit  de  maltraiter  s'é- 
tend contre  les  enfants  et  les 
femmes,  100  et  suiv.  —  Même 
contre  les  prisonniers,  et  en  tout 
temps,  loi  et  suiv.  —  Même  con- 
tre ceux  qui  veulent  se  rendre,  et 
qui 'ne  sont  pas  reçus  à  composi- 
tion, 102.  —  Même  contre  ceux 
qui  se  sont  rendus  sans  condi- 
tion, 103  et  suiv.  —  Grotius  dé- 
montre que  ce  n'est  point  par 
droit  de  talion,  ni  à  cause  de  l'o- 


pinifttreté  des  ennemis  à  se  dé- 
fendre, ni  pour  quelque  autre 
raison  semblable,  qu'on  est  auto- 
risé à  traiter  ces  personnes  de 
cette  manière,  104  et  suiv.  —  Il 
rappelle  que  le  même  droit 
s'exerçait  aussi  sur  les  otages, 
105.  —  Le  droit  des  gens  défend 
d'emprisonner  un  ennemi,  105  et 
suiv.  —  Et  d'empoisonner  soit 
les  armes,  soit  les  eaux,  107  et 
suiv.  —  Mais  il  est  permis  d'user 
de  quelque  autre  moyen,  pour 
rendre  les  eaux  inutiles  ou  nui- 
sibles, 108.  —  Est-il  permis  par 
le  droit  des  gens  de  faire  assas- 
siner un  ennemi,  108  et  suiv.  — 
Ou  de  violer  les  femmes  du  pays 
ennemi,  113  et  suiv. 

Égal  a  égal  {droit  d').  Voyez  : 
Droit. 

Égalité.  Voyez  :  Bienfaisance  {ac- 
tes de)  ;  Contrats. 

Église.  Le  titre  de  souveraineté 
universelle,  que  quelques-uns  at- 
tribuent à  l'Église,  n'est  pas  une 
cause  juste  de  guerre ,  pour  l'im- 
poser à  ceux  qui  ne  le  reconnais- 
sent pas,  t.  II,  p.  538  et  suiv.  — 
Réfutation  de  ce  titre  et  de  cette 
prétention,  td. 

ÉgoYshe.  Doctrines  égoïstes  de  Vas- 
quez,  repoussées  par  Grotius,  t. 
I,  p.  359  et  suiv. 

Élien  ou  Aelien,  le  sophiste^  né  à 
Préneste,  en  Italie,  vers  la  fin  du 
II*  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
mort  vers  260.  On  a  de  lui  une 
Histoire  variée,  en  XIV  livres, 
formée  d'extraits  d'Hérodote,  de 
Thucydide,  d'Aristote,  de  Plu- 
tarque,  etc.  ;  et  un  ouvrage  en 
XVII  livres,  sur  la  nature  des 
animaux,  11  ne  faut  pas  confon- 
dre ce  compilateur  avec  Élien  le 
tacticien,  écrivain  militaire  grec, 
qui  vivait  vers  Tan  100  atotès 
J.-G.,  et  qvx\  ^^aMie)^^Q&^ 
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LUI  chapitres  sur  la  disposition 
des  troupes  grecques  dans  les  ba- 
tailles. 

Ëmigrants.  La  métropole  conser- 
ve-t-elle  des  droits  sur  une  por- 
tion de  peuple  qui  aurait  émigré? 
t.  H,  p.  100. 

Ëmigratioiv.  Un  gouvernement  a-t- 
il  le  droit  d'interdire  l'émigra- 
tion? t.  I,  p.  541  et  suiv.  — 
Législation  française,  wurtem- 
bergeoise ,  autrichienne ,  prus- 
sienne, 542.  —  Opinion  de  Bec- 
caria,  542. 

Émigration  ex  masse.  Les  cas 
d'émigration  en  masse  ne  peu- 
vent plus  guères  se  présenter  de 
nos  jours»  t  III,  p.  404.  —  De- 
voirs de  l'État  vers  lequel  a  lieu 
rémigration,  td. 

Émigration.  Voyez  :  État, 

Empêchements  au  mariage  fondés 
sur  la  parenté.  Qi<e'le  est  la  rai- 
son de  ces  empêchements,  t.  I, 
p.  514.  —  Manière  de  compter  les 
degrés,  suivant  les  canonistes  et 
les  jurisconsultes,  518.  —  Les 
mariages  en  ligne  collatérale 
sont-ils  nuls  par  le  droit  naturel? 
519.  —  Pendant  longtemps  le 
mariage  entre  cousins  germains 
a  été  inconnu  à  Rome,  526  — 
Quand  a-t-il  été  défmitivement 
permis  ?  id. 

Empereur  romain  (r).  —  Le  titre 
de  souveraineté  universelle,  que 
quelques-uns  attribuent  à  l'em- 
pereur romain,  n'est  pas  une 
rause  juste  de  guerre,  pour  l'im- 
poser à  ceux  qui  ne  le  reconnais- 
sent pas,  t.  Il,  p.  536  et  suiv.  — 
Réfutation  de  ce  titre  et  de  cette 
prétention,  id. 

Empire  romain.  Grotius  agite  la 
({uestion  de  savoir  à  qui  apparte- 
naient de  son  temps  les  pays  qui 
avaient  fait  partie  de  l'empire  ro- 
main, et  qui  TYC  \>wm%miA.  ^^% 


avoir  été  aliénés,  t.  H,  p.  100  d 
suiv. 

Empire  romaiit.  Ëtait-il  une  wù- 
narcbie  héréditaire  on  èledife, 
t.  Il,  p.  106  et  suiv. 

Enfants.  Sur  quoi  s*appaie  Inr 
droit  de  propriété,  1. 1,  p.  435  et 
suiv.  —  Distinction  du  leapi  et 
l'enfance,  493.  —  Droit  de^ 
priété  des  enfants  sur  les  ehtKS, 
493  et  suiv.  —  Du  temps  an  4di 
de  l'enfance,  dans  la  famille, 
494.  —Temps  auquel  les  eafaiti 
sont  sortis  de  l'enfance  et  de  ta 
fatoille,  497.  —  Voyts  :  fiât 
sance  paternelle.  —  Est-il  di 
aux  enfants,  en  vertu  du  droit  de 
nature,  quelque  chose  da  bit» 
des  père  et  mère;  distindiii; 
t.  II,  p.  10  et  suiv.  —  Vojes: 
Succession  à  la  counmnt. 

Enfants.  Voyez  :  Droit  de  hier. 

Enfants  adoptifs.  Voyes  :  Snott- 
sion  à  la  couronne. 

Enfants  naturels.  Voyez  :  5oIo«. 

—  Droits  des  enfants  naUirtls, 
t.  Il,  p.  14.  —  Historique.' 
Opinion  de  WolfT,  td.  — Législa- 
tion de  la  Révolution  françaiie; 
opinion  de  Gambacérès,  14  et  15. 

—  Opinion  d'.\hrens,  15.  —Le 
Code  Napoléon,  td.  —  Adopiioa 
dis  enfiints  naturels  par  kurt 
père  ou  mère,  2i.  —  Voyei  : 
Anastase. 

Enfants  natirels.  Leur  condilioa 
et  leur  droit,  t.  II,  p.  ^2  et>ui*. 

—  Voyez  :  Succession  à  la  cou- 
ronne. 

Engagement.  L'engagement  prb 
en  France,  et  envers  un  Fran- 
çais, par  un  Espagnol  mineur  >i« 
vingt  cinq  ans,  est-il  nul  ou  ra- 
lable?  t.  II,  p.  133.  —  En}:a;•^ 
ment   pour  autrui,  140  et  sui^- 

—  Voyez  :  Stipulation  po^f 
I  autrui;  fromesse  pour  autrti. 
\^À^^>sx»x.^s\%  contractés   par  ••' 
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prince.  Voyez  :  Soteveraineté. 

Ennemis  du  Christianisme.  Gro- 
tius  soutient  que  tous  les  Chré- 
tiens sont  obligés  de  former  une 
alliance  contre  eux,  t.  H,  p.  261. 

Ensemencement  du  cfiamp  d' au- 
trui. Il  en  résulte  une  co-pro- 
priété,  t.  II,  p.  84. 

Entre  la  bouche  et  le  gâteau. 
Citation  et  explication  de  ce  pro- 
verbe, d'après  Âulu-Gelle,  t.  I, 
p.  356. 

Entreyue.  Voyez  :  Foi  tacite 

Entrevues  des  souverains.  Im- 
portance qu'elles  ont  prises  dans 
le  droit  des  gens  contemporain, 
t.  II,  p.  330.  —  Voyez  :  Missions 
permanentes. 

Envahissement.  Quelle  est  la  meil- 
leure manière  de  ne  pas  redouter 
un  envahissement?  1. 1,  p.  377. 

Ephores.  Étaient  établis,  à  Lacé- 
démone,  pour  s'opposer  aux  em- 
piétements de  la  puissance  des 
rois,  t.  I,  p.  226. 

Époux.  N'est  pas  responsable,  au 
point  de  vue  de  la  répression,  du 
délit  commis  par  son  conjoint, 
t.  H,  p.  513. 

Équité.  Voyez  :  Àristote. 

Erreur.  Effet  de  V erreur  à  l'égard 
de  l'objet  essentiel  d'un  traité, 
t.  Il,  p.  137. 

Es..  ..  Cette  abréviation  désigne  le 
prophète  Esaïe  ou  Isaïb. 

Esclavage.  Comment  expliquer 
que  Grotius  ait  cru  à  la  légiti- 
mité de  l'esclavage,  1. 1,  p.  550. 

Esclavage  volontaire.  —  Voyez  ; 
Sujétion  volontaire. 

Esclave.  Grotius  expose  ce  qu'il 
est  permis  de  faire  contre  l'es- 
clave, selon  le  droit  de  la  justice 
interne,  t.  lll,  p.  298. et  suiv.  — 
Il  n'est  pas  permis  de  tuer  des 
esclaves  innocents,  301.  —  Ni  de 
les  punir  avec  rigueur,  301  et 
suiv.  —  Ni  de  leur  imposer  des 


travaux  trop  durs,  303  et  suiv. 

—  Comment  le  pécule  appartient 
au  maître  ;  comment  à  l'esclave, 
307  et  suiv.  —  Est  il  permis  aux 
esclaves  de  fuir^  310.  —  Les  en- 
fants des  esclaves  sont-ils  enga- 
gés envers  le  maître,  et  jusqu'à 
quel  point,  310  et  suiv.  —  Con- 
duite à  tenir  dans  les  pays  où 
l'esclavage  des  prisonniers  n'est 
pas  en  usage,  312  et  suiv. 

Esclaves.  A  Rome  leur  témoi- 
gnage n'était  pas  admis,  à  moins 
qu'il  ne  leur  fût  arraché  dans  la 
torture,  t.  I,  p.  167. 

Esclaves.  Grotius  admet  qu'il  y  a 
des  hommes  naturellement  escla- 
ves, c'est-à-dire  nés  pour  la  ser- 
vitude, t.  I,  p.  210  et  256  et 
suiv. 

Esclaves.  Droit  sur  les  esclaves, 
t.  I,  p.  545.  —  Dans  quel  sens 
est-il  dit  que  ce  droit  renferme 
celui  de  vie  et  de  mort,  546  et 
suiv.  —  Que  faut-il  décider,  d'a- 
près le  droit  naturel,  sur  les  en- 
fants nés  d'esclaves,  547  et  suiv. 

—  Voyez  :  Sujétion  volontaire, 
Espagne.  Culture   du   droit  des 

gens,  au  xvi*  siècle,  1. 1,  p.  35. 

État.  Déflnition,  1. 1,  p.  90. 

État.  Droits  de  l'État  sur  les  su- 
jets, t.  I,  p.  540.  —  Est-il  per- 
mis à  des  citoyens  de  sortir  de 
rÉtat  ;  distinction,  540  et  suiv. — 
L'État  n'a  aucun  droit  sur  les  exi- 
lés, 543  et  suiv. 

État.  Ne  peut  être  réputé  auteur 
d'aucune  infraction  pénale,  t.  II, 
p.  513. 

État.  Conditions  constitutives  de 
l'existence  d'un  État,  t.  III,  p. 
69. 

État  feudataire.  N'en  est  pas 
moins  un  État  souverain,  t.  I,  p. 
284  et  suiv.  —  Distinction,  rela- 
tivement à  ceux  qui  relèvent  d'un 
autre  par  un  fief,  entre  rQb(iq<L- 
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(ton  pertoKinUi  M  k  droit  ntr 
(a  chut,  Ï84. 
^ATi.  Exempln  iiidan»  d'iUéu- 
tioud'Éuu.l.  I,  f.113  et  iôv., 
U5  el  suiv.  —  I)  ett  dM  ËUU 
non  loaveratnt  qu'on  poMède 
pl«in«neiit,  c'e«t-i-dire  STee  ft- 
culté  de  les  aligner,  2kS.. 

Érm.  Hussent,  crduenl  et  p£- 
tiieent  eommelesîndiTÎdni.t.II, 
p.  91.  —  Driu  quel  sens  peut-on 
dire  qu'on  Étal  est  inunoriel,  td. 
— Quind  peut-on  dire  qu'on  Élst 
a  eeaté  d'exister,  id.  et  95,  — 
Les  chaugementa  Burreuiu  dans 
les  tormti  du  gouveruemeat,  on 
dauB  les  OTgsaes  du  pouvoir  «ou- 
Terain,  portent-ils  atteinte  ï 
l'existence  de  l'ÉUl,98.— Voyeu  : 
Detta  ptbliquu. —  Dans  quelles 
drccottances  l'union  de  différents 
États  sons  un  aonverain  eoDunan, 
n'allère  pas  la  souveniiDeté  de 
cbsque  Étet,  99. 

Ét*ts  fedd«tai»bs.  En  exiate-t-il 
encore  de  nos  jours,  t.  I,  p.  287. 

ÉTATS     GÉSÉRAUÏ     DE      1614,     «1 

France,  t.  I,  p.  227. 

États  patrinoniacs.  Différente! 
significatiims,  l.  ],  p.  233.— C'est 
Grotius  qni  a,  le  premier,  divisa 
lea  Étals  en  jiatrimoniaiix  el 
vtafruetuaires,  id.  —  Il  n'existe 
actuellement  plus  en  Europe 
d'Étals  patrimoniaux,  id. 

Étranger.  Voyei:  Engagement  i 
Lois  de  police  et  de  sûreli. 

EuGRAPniDS.  Grammairien  lalin. 
qui  vivait  probablement  vers  Is 

',  Hn  du  X'  EÎËcle  de  noire  ère.  Il 
a  écrit  des  notes  sur  Térence. 

Euripide.  CitaUon  de  ce  poèlf 
inexacte meiil  rcproduiic  par  Gro- 
tius, 1. 1,  p.  291. 

EoSTATuius,  OU  EcsTTMTE,  juris- 
consulte émineni  et  profond  s< 
linste  du  XL*  siècle.  Il  a  érril 
Traité  sur  le  gain  nnpiial,  de» 


EtnaTMniB-Z\ 

bytantin,  qui  vivait  aoctOH^ 
cernent  dn  zii*  siècle,  coatis»' 
rain  et  ami  d'Alexis  OuBotae.! 
>  écrit  no  Traité  contre  Ici  bU- 
tiquea,  des  commentaireivb 
psanmes  et  les  Ëvan^bs. 

ÉVANGILE.  La  loi  de  l'ÉiangUi* 
elle  contraire  k  la  gneirt,  I.  i, 
p.  124  et  suir.— RemarqHtpn- 
liminaires,  td. —  RiïiOHfO*li 
négative,  tirée*  des  letin  b- 
crées,  127  et  aniv.  -  StW* 
des  arguments  pniiét  dus  h 
lettres  sacrées  pourl'tlBnHân, 
141  etsiiÎT.  —  Examen  di»- 
timent  des  andeus  ChrëlitM* 
ce  aitjet,  t60  et  suiv.  —  La  ri- 
versaires  de  la  guerre  uat  fe 
simples  particuliers  qui  l'itu- 
queat  en  forme  de  conseil,  plolli 
qu'ils  n'ont  f^it  an  précepte  li 
leur  manière  de  voir.  Lenrop- 
uion  est  repoussée,  1B3  el  iu". 
—  L'opinion  contraire  eslcot- 
firmée  par  l'autorité  publlijardt 
l'Eglise,  leconaentemenlgéncnl 
et  l'usage  des  temps,  I6â  el  of- 

SvERHABD  OU    EvERARD  (A'iCOltl!. 

jurisconsulte  hollandais,  (14Ti- 
1532).—  On  a  de  lui  :  TopiMJs- 
rti,  sive  loci  argumenfortm  U- 
gales;  —Consilia,  sire  rttpo»» 
jwris.  —  Glé 


p.  295. 
Éviction.  Dans  les  traités coiaini' 

talifs  une  garantie  est  dur  fov 

cause  d'éviction,  I  II,  p.  ITO. 
EicALCÉATioN  (ioid").  Cequec'f- 

toit  chez  les  Hébreux,  t.I.p-^ 

el  suiv. 

ElCEPTlOS  OE    VIOLESKE.   Ellf  K 

I     s'applique  pas  it  la  fnierre  i<^- 


DES  MATIERES. 


523 


nelle  du  droit  des  gens.  Voyez  : 
Foi, 

Excès  commis  dans  la  guerre,  du 
temps  de  Grotius,  1. 1,  p.  30  et 
suiv. 

Exemption  de  saisie,  pour  dettes, 
appliquée  aux  biens  d'un  ministre 
imblic,  t.  II,  p.  349.  —  Applica- 
tion aux  biens  mobiliers  ;  opinion 
de  Bynkershoëk  etde  Vattel,  id. 

—  Pratique  contemporaine,  id. 
Limites  posées  à  cette  exemption, 
349,  350.  —  Que  décider  quant 
aux  immeubles  appartenant  au 
ministre  public? 350.  —  Voyez  : 
Juridiction  civile, 

EiEHPTiON  DES  PEINES.  Voycz  : 

Peines. 
Exemption  personnelle.  Voyez  : 

Agent  diplomatique. 
ExHÉRÉDATiON.  Un    père  peut-il 

exhéréder,t.  II,  p   16. 

EXHÉRÉDATION,  t.  II,  p.  21.— N*ex- 

clut  pas  la  dette  alimentaire,  id. 

—  Voyez  :  Succession  à  la  Cou- 
ronne, 

Exilés.  Voyez  :  État. 


Explications  demandées  par  les 
gouvernements  étrangers,  sur 
certains  préparatifs  donnant  lieu 
à  prévoir  quelque  agression,  1. 1, 
p.  376.  —  Conséquences  d'un  re- 
fus, id. 

Exterritorialité.  Voyez  :  Am- 
hassadeurs. 

Extinction  des  Droits  de  souve- 
raineté et  de  propriété.  Ces 
droits  prennent  fin  lorsque  celui 
qui  les  a  possédés  cesse  d'être, 
sans  laisser  de  successeur,  t.  II, 
p.  87  et  suiv.— Il  en  est  de  même 
quant  au  droit  qu'y  avait  une  fa- 
mille, lorsque  cette  famille  vient 
à  s'éteindre,  88.  —  De  même, 
quand  ces  droits  appartiennent  à 
un  peuple,  si  le  peuple  cesse 
d'exister,  89  et  suiv. 

Extradition.  Est-elle  obligatoire 
pour  les  nations,  même  indépen- 
damment de  toute  convention 
spéciale,  t.  II,  p.  497  et  suiv.  — 
Règles  généralement  suivies  par 
les  gouvernements  modernes,  en 
matière  d'extradition,  498. 


Faber  {Jean),  mort  en  1340,  séné- 
chal de  Rochefoucaut,  dans  l'An- 
goumois.  Ses  deux  principaux 
ouvrages  sont  Commentariu^  in 
Institutiones,  et  Breviarium  in 
Codicem. 

Factions.  Renvoi  au  Droit  des 
gens  de  Vattel,  pour  la  question 
de  savoir  si  un  gouvernement  lé- 
gitime est  responsable  des  dom- 
mages causés  aux  étrangers,  dans 
les  troubles  politiques,  par  les 
factions,  t.  II,  p.  514. 

Faculté.  Dans  le  vocabulaire  de 
Grotius,  la  faculté  est  le  droit 
parfait,  le  droit  rigoureux,  1. 1, 
p.  67. 


Faculté,  voyez  :  Droit,  —  La  Fa- 
culté ,  ou  droit  strictement  dU, 
se  divise  en  Puissance,  Pro- 
priété, Créance^  t.  I,  p.  67.  — 
Elle  se  divise  encore  en  vulgaire 
et  éminente,  68.  —  Elle  est 
l'objet  de  la  justice  explétriee, 
70. 

Faculté  de  connaître.  Est  de 
l'essence  de  la  nature  humaine, 
t.  I,p.  9. 

Faits.  Sous  le  nom  de  faits  sont 
aussi  moralement  comprises  les 
abstentions,  1. 1,  p.  473. 

Famille  du  ministre  public. 
Voyez  :  Agent  diplomatique. 

Faur,  Fabre  <m  Fk%wi  (^AtawR*\ 
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(1557-1624).  Grotius  cite  ses  Re- 
tionalia  in  Pandectas,  son  Co- 
dex Fàbritm'uSf  et  son  traité  De 
erroribus  pragmaticorum. 

Fédérations  d'États,  t.  1,  p.  205. 

Félin...  Cette  abréviation  désigne 
FelinO'Marie  Sandeo,  historien 
et  canoniste  italien  (1444-1503). 
On  a  de  lui  ;  l"  Deregtbus  Sici- 
Use  et  Àpulié;  —  2"  In  7  U- 
hros  Decretalium  ;  —  3"  Consi- 
lia...,  etc. 

Femmes.  Voyez  :  Droit  de  tuer, 

FiDÉJUSSEUR.  Qu'entendait-on  par 
fidéjusseurf  en  droit  romain,  t. 
III,  p.  292. 

Fidélité  aux  engagements.  C'est 
une  règle  du  droit  naturel,  t. 
I,  19. 

Fief.  Définition  et  étyniologie,  t.  I, 
p.  284. 

Fjef-franc.  Que  faut-il  entendre 
par  ce  terme,  1. 1,  p.  285  et  suiv. 
Obligations  du  vassal,  id. 

Fief-franc.  Définition  et  condition 
de  ce  fief,  t.  I,  p.  285  et  suiv. 

Fief-lige,  1. 1,  p.  286. 

Fils.  N'est  point  responsable  des 
faits  de  son  père  ou  de  son  aïeul, 
t.  II,  p.  513. 

Fils  de  famille.  Le  fils  de  fa- 
mille non  émancipé,  suivant  la 
loi  romaine,  ne  pouvait,  en  droit, 
être  chef  de  famille,  t.  I,  p.  497. 

Fils  de  Ggrion  {le),  Gorionides, 
ou  JosiPPON  Ben-Gorion.  Gro- 
tius cite  ce  pseudonyme  d'un 
compilateur  hébreu,  que  l'on  sup- 
pose avoir  vécu  au  ix*  siècle.  On 
possède  sous  ce  nom  une  His- 
toire des  Juifs,  écrite  en  hébreu, 
et  divisée  en  six  livres.  C'est  une 
compilation  du  Liire  des  Maccha- 
bées, des  Antiquités  Judaïques, 
et  de  {Histoire  de  la  guerre  des 
Juifs  contre  les  Romains, 

Fleuves.  Question  de  la  propriété 
des  fleuves  qui  coulent  au  milieu 


d'un  Eut,  t.  I,  p.  437.— Voyo: 
Rivières  navigables, ^î^2ia^ 
cas  ne  s'applique  pas  la  r^ 
d'après  laquelle  le  fleuve  sé^ 
rant  deux  États  appartient  à  l'u 
et  k  l'autre,  462. 
Foi.  De  la  foi  entre  ennemis,  i 
III,  p.  355  et  suiv.  —  Groti» 
expose  que  la  foi  est  due  m 
ennemis  quels  qu'ils  soient,  355 
et  suiv.  —  Réfutation  de  l'opi- 
nion suivant  laquelle  on  ne  diit 
pas  garder  la  foi  aux  brigands  et 
aux  tyrans,  358  et  suiv.  —  Bé- 
ponse  à  Targument  qui  consiste 
à  dire  que  de  telles  gens  mériteH 
une  punition,  360  et  suiv.  —  Le 
fait  que  la  promesse  a  été  exto^ 
quée  par  la  crainte,  ne  met  pis 
d'obstacle  à  la  règle  posée  fu 
Grotius,  si  la  violence  n'a  pas  été 
faite  à  celui  qui  a  promis,  361. 
—  Ou  si  un  serment  est  venn sj 
joindre,  bien  qu'à  ne  considéffr 
que  les  hommes,  on  le  viole  iffi- 
punément  conire  un  briganJ. 
361  et  suiv.  —  Les  mêmes chos« 
sont  appliquées  aux  sujets  re- 
belles, ;>62  et  suiv.  —  Difficulté 
spéciale  tirée  du  domaine  éniinent. 
et  relative  aux  promesses  faites 
aux  sujets,  363  et  suiv.  —  Giotins 
démontre  que  de  telles  promesse* 
sont  affermies  par  le  serment  de 
l'État,  363  et  suiv.  —  Ou  si  nn 
tiers  s'interpose,  à  qui  se  fasse 
la  promesse,  364  et  suiv.  —  De 
quelle  manière  peut  s'effectuer 
le  changement  de  l'état  politi- 
que, 365.  —  L'exception  de  vio- 
lence ne  s'applique  pas  à  la 
guerre  solennelle  du  droit  de* 
gens,  365. — Grotius  explique  qu"il 
faut  "entendre  cela  dune  vio- 
lence que  le  Droit  des  gens  re- 
connaisse, 365  et  suiv.  —  On  àùii 
garder  la  foi  même  envers  ^f^ 
perfides,  367  et  suiv.   —  Mai- 
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inon,  si  la  condition  vient  à  man- 
quer, c'est-à-dire  si  Tun  n'ac- 
complissait pas  une  partie  de 
ses  conventions,  368.  —  Ni  si 
une  juste  compensation  est  op- 
posée, 369  et  suiv.  —  Bien  que 
la  dette  vienne  d*un  autre  con- 
trat, 370.  —  Ou  d'un  dommage 
reçu,  371.  —  Ou  même  d'un 
crime  qui  mérite  punition,  371. 
—  Grotius  expose  comment  tout 
ee  qu'il  vient  de  dire  a  lieu  dans 
la  guerre,  371  et  suiv. 

Foi.  Exhortation  à  conserver  la 
foi  donnée,  t.  III,  p.  467  et  suiv. 

Foi  privée,  dakis  la  guerre,  t. 
III,  p.  454  et  suiv.  —  Réfutation 
de  l'opinion  suivant  laquelle  les 
particuliers  ne  seraient  pas  liés 
par  la  parole  donnée  à  l'ennemi^ 
454  et  suiv.  —  Ils  sont  liés  même 
envers  un  pirate  et  un  brigand  ; 
et  jusqu'à  quel  point,  465  et 
suiv.  —  11  n'y  a  point,  ici,  d'ex- 
ception en  faveur  des  mineurs, 
456.  —  L'erreur  libère-t-elle, 
456.  —  Réponse  à  l'objection  ti- 
rée de  l'utilité  publique,  45(3  et 
suiv.  —  Les  mômes  principes 
s'appliquent  à  la  parole  donnée 
de  revenir  en  prison,  458.  —  Et 
à  celle  de  ne  plus  revenir  dans 
un  lieu  déterminé;  de  ne  plus  por- 
ter les  armes,  458  et  suiv.  —  De 
ne  pas  fuir,  459.  —  Un  prison- 
nier ne  peut  pas  se  donner  à  un 
autre,  459  et  suiv.  —  Les  parti- 
culiers doivent  être  forcés  par 
leurs  puissances  à  accomplir  ce 
qu'ils  avaient  promis,  400.  — 
Quelle  interprétation  faut-il  don- 
ner à  des  conventions  de  cette 
sorte,  460.  —  Gomment  il  faut 
prendre  les  mots  de  rie,  vête- 
meifUs,  arrivée,  secours,  460  et 
suiv.  —  De  qui  peut-on  dire 
qu'il  est  retourné  vers  l'ennemi, 
^1.  Quels  sont  les  secours  suffi- 


sants, dans  une  reddition  faite 
sous  condition,  461.  —  Ge  qui  re- 
garde l'exécution  ne  fait  point 
une  condition,  461.  —  Des  ota- 
ges de  telles  conventions,  401  et 
suiv. 

Foi  tacite  .  Gomment  la  foi  s'in- 
terpose-t-elle  tacitement,  t.  III, 
p.  462.  —  Exemple  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  démande  à  un 
peuple,  ou  à  un  roi,  d'être  reçu 
sous  leur  protection,  403.  —  De 
celui  qui  sollicite,  ou  qui  accoi^e 
une  entrevue,  403  et  suiv.  —  U 
est  toutefois  loisible  à  celui-là, 
pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  son 
interlocuteur,  d'avancer  ses  af- 
faires, 464.  —  Des  signes  muets 
qui  signifient  quelque  chose, 
suivant  la  coutume,  464  et  suiv. 
—  De  l'approbation  tacite  de  la 
sponsion,  406.  —  Quand  la  peine 
est-elle  tacitement  remise,  460. 

Foi  tacite  Observation  deVattel 
sur  la  foi  tacite,  t.  111,  p.  465  et 
suiv. 

Fonds.  Divisé  et  cosigné;  assigné 
par  totalité;  terres  arcifinies, 
t.  I,  p.  458  et  suiv.  —  Voyez  : 
Rivières  navigables. 

Force.  L'emploi  de  la  force,  lors- 
qu'il ne  viole  pas  le  droit  des 
autres,  n'est  pas  injuste,  t.  I,  p. 
110. 

Force  majeure.  Voyez  :  Résilia- 
tion des  traités. 

Formule.  Qu'appelait-on  de  ce 
nom,  dans  la  procédure  romaine, 
1. 111,  p.  370. 

FoRTiFiCATiOiNS.  Droit  d'en  ériger 
pour  la  défense  du  territoire,  t. 
1,  p  370.  —  Modifications  que 
peut  subir  l'exercice  de  ce  droit 
absolu,  id. 

Fous.  Sur  quoi  s'appuie  leur  droit 
de  propriété,  1. 1,  p.  435. 

Francisco  de  Victoria,  cité  par 
Grotius,  U  l,  ^.  '6k, 
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pRANCiiCO  DE  Victoria.  Sa  Dis- 
ierUUion  sur  les  Indiens,  t.  I, 
p.  LV  et  wày,  —  Ses  ouvrages, 
p.  34 

François  ARÏrs  ou  Arias,  cité  par 
Grutius,  t.  1,  p.  35. 

Frédéo...  Cette  abréviation  désigne 
Frédégaire,  historien  qui  vivait 
dans  la  seconde  moitié  du  tu* 
siècle,  et  au  commencement  du 

VIll'. 

Frisjxg...  Cette  abréviation  désigne 
un  historien  du  xii*  siècle,  Otto?i 
DE  Fretsingen,  ou  DE  Frisi:«giie, 
contemporain  de  Guillaume  de 
Malmesbury^et  d'Anne  Comnène, 


historiea  tiiaaî,  et  ftUe  de  Tenfie- 
reur  Alexis. 

Frodoaro  ou  Floaoaao,  historien 
français  (894-966).  On  cite  ptr- 
ticulièrement,  parmi  ses  nom- 
breux ouvrages,  une  ChrùniqM 
sacrée  écrite  en  vers  Ittins,  et 
divisée  en  trois  parties  ;  —  ne 
Histoire  de  V église  de  ReimSf  ou 
Gestes  des  archevêques  de  Rtimt; 
—  une  chronique  Rerum  inkr 
Francos  gestarum,  qui  eoiD- 
mence  en  919  et  finit  en  966. 

Frcits.  Le  droit  international  ad- 
met-il la  règle  du  droit  civil,  <{« 
le  possesseur  fait  les  fruits  tàm, 
t.  U,  p.  85. 


Gage.  Affectation  d*une  partie  de 
l'Eut  en  gage.  Voyez  :  Aliéna- 
tion, 

Gages.  Ce  que  les  gages  donnés 
pour  sûreté  d'un  traité  de  paix 
ont  de  commun  avec  les  otages, 
t.  m,  p.  419  et  suiv.  —  Un  long 
espace  de  temps  enlève-t-il  le 
droit  de  retirer  les  gages ,  420. 

Gaïus.  Ouvrages  de  ce  juriscon- 
sulte, t.  m,  p   182. 

Gaillius  {André  von  Gaill)  ([blb- 
1587).  On  a  de  ce  jurisconsulte, 
appartenant  à  l'école  allemande  : 
Practicarum  observationum  li- 
hri  II;  De  pace  publicd  et  de 
proscriptis,libriII;  De  pigno- 
rationibus  liber  singularis^  et 
Tractattis  de  arrestis  imperii. 

Gal....  Cette  abréviation  désigne 
Galien,  médecin  grec,  né  à  Per- 
game  en  131,  le  plus  célèbre  de 
l'antiquité  après  Hippocrale.  Il 
fut  appelé  à  Rome  par  Marc- Au- 
rèle,  et,  après  y  avoir  passé  plu- 
sieurs années,  il  retourna  dans  sa 
patrie,  où  i\  mouvul  nw^  'iû\. 


Grotius  cite  son  ouvrage  intitalé  : 
De  usu  partium,  libri  XVII;  et 
son  traité  :  De  lacis  affectis. 

Galat....  Désigne  VÊpUre  aux 
Galates, 

Gallo-Grecs.  Quels  peuples  de 
l'antiquité  désignait-on  ainsi,  t. 
m,  p.  83. 

Gara>'tie.  Voyez  :  Eviction, 

Gens  de  mainmorte.  Ce  qu'on  en- 
tendait par  là  autrefois,  1. 1,  p. 
551.— Signification  de  cette  qua- 
lification, id,  —  Restrictions  ap- 
portées à  la  propriété  de  main- 
morte, id. 

Géni^ration.  Moyen  originaire  d'ac- 
quérir un  droit  sur  les  personnes, 
1. 1,  p.  492  et  suiv. 

Germalns.  Condition  des  esclaves 
chez  ces  peuples,  t.  I,  p.  210. 

Gloire  militaire.  Les  nations  mO' 
dernes  commencent  à  reconnaître 
le  néant  de  cette  gloire,  t.  II,  p. 
582.— Esprit  des  temps  contem- 
porains, id. 

Golfes.  Font  partie  de  la  mer  te^ 
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GoxEZ  {Antoine),  professeur  à  l'u- 
niversité de  Salamanque,  auteur 
d*un  ouvrage  intitulé  :  Varta- 
rum  resolutionum  jurit  eivilû, 
lihri  III. 

Gouvernement.  Définition,  1. 1,  p. 
202  —  De  combien  de  pouvoirs 
se  compose-t-il,  id. 

Gouvernement.  Voyez  :  Aristote; 
Denyt  d'Halycamasse.  —  Celui 
qui  gouverne  un  État  exerce  le 
pouvoir  en  partie  par  lui-même, 
en  partie  par  autrui ,  t.  I,  p.  200. 
—  Quand  par  lui-même;  quand 
par  autrui,  200  et  suiv.  —  Trois 
formes  de  gouvernement  décrites 
par  Sénéque,  215. 

Gouvernements  mixtes  ou  com- 
posés. Historique,  t.  I,  p.  266. 
Lsimonarchie représentative  est, 
chez  les  peuples  modernes,  la  plus 
saillante  forme  des  gouverne- 
ments mixtes,  267  et  suiv. — 
Événements  qui  ont  définitive- 
ment fondé  dans  T Europe  mo- 
derne la  forme  mixte  des  gouver- 
nements, 268. 

Gouvernement  monarchique.  Es- 
pèces diverses  dont  il  se  compose, 
d'après  Aristote,  t.  I,  p.  255. 

Gouvernement  représentatif. 
Base  de  ce  gouvernement,  d'a- 
près M.  Guizot,  1. 1,  p.  267.  — 
Exposition  de  cette  combinaison 
des  principes  démocratique,  oli- 
garchique et  monarchique,  267 
et  suiv.  —  Cette  forme  de  gou- 
vernement a  constamment  plané 
sur  l'Europe,  depuis  la  fondation 
des  États  modernes,  268. 

Gouvernements.  Quelle  est  la  base 
légitime  des  gouvernements,  1. 1, 
p.  133.  —  Parties  dont  se  com- 
pose tout  gouvernement,  d'après 
Aristote,  199. 

Gouvernements  modxrxes.  Quelle 
est  la  forme  la  plus  répandue  des 


gouvernements  modernes,  t.  1, 
p.  299  et  suiv. 

Gouvernements  simples.  Leurs  in- 
convénients n'avaient  pas  échappé 
aux  anciens,  t.I,  p.  265  et  suiv. 

Orage  {droit  de).  Grotius  ne  rejette 
point  l'exercice  de  ce  droit,  t.  II, 
p.  428,  429.  —  Limites  nécessai- 
res de  ce  droit,  id.  —  Voyez  : 
Beccaria. 

Grâce  (droit  de).  Voyez  :  Peines. 

Gratien.  Ce  moine  bénédictin  est 
souvent  cité  par  Grotius.  Il  vi- 
vait au  xii*  siècle.  Son  recueil, 
publié  à  Bologne  en  1 151,  portait 
le  titre  de  Coneordia  discordanr 
tium  canonum.  On  l'a  aussi  ap- 
pelé Corpus  decretorum;  mais 
il  a  généralement  reçu  et  con- 
servé le  nom  de  Decretum  Gra- 
tiani»  Assemblage  de  fragments 
de  la  Bible,  de  canons  des  conci- 
les, de  décrétales,  de  lambeaux 
de  droit  romain,  d'extraits  des 
Pères  de  l'Église  et  d'observa- 
tions personnelles  au  compilateur, 
ce  recueil,  qui  obtint  une  vogue 
immense,  fut  la  première  pierre 
du  monument  qu'on  appela  plus 
tard  Corpus  juris  eanonici.  Il 
est  divisé  en  trois  parties,  dont  la 
première  est  intitulée  Disting- 
tiones  ,  la  seconde  CAuSiK ,  la 
troisième  Tractatus  de  conse- 
CRATioNE.  Les  Causa  se  subdivi- 
sent en  QUiESTiONEs,  et  le  Trac- 
tatus en  DisTiNCTiONES.  Les 
citations  du  recueil  de  Gratien 
se  faisaient  au  moyen  d'un  C 
{canon  ou  caput),  suivi  des  ex- 
pressions initiales  du  fragment 
cité,  et  du  numéro  soit  de  la 
distinctio ,  soit  de  la  causa  et 
de  la  quâsstin.  Par  exemple  :  C. 
Monachus,  dist.  77;  ou  bien  C. 
Consuluistiy  Caus,  2,  Qu^s$,  5. 

Grotius.  Événements  historiques 
au  milieu  des^VixeU  ^\^>\^t^v^« 
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1. 1.  p.  %iiiet  «uiv.— PienoDnago 
tloot  il  fut  lecooteiii|»ojaiD,iviii. 
— InventiODS  et  décout  eries  Taites 
tte  soD  temps,  xix. — Sa  naisunce 
et  sa  jeunesse,  xxi.  —  CouiaieD- 
c«:iienià  Je  sa  carrière.  Sun  ma* 
riai:e,  xiii.  —  Ses  relations  avec 
BarnevelJ  xxii  et  suiv.  —  Armi- 
Diub  et  Gooidr,  xxiii  et  suiv.  — 
Querelle  des  Arminieiis  et  des 
Gomaristes ,  xxv  et  suiv.  — 
Guerre  civile;  Maurice  de  Nassau  ; 
S>'node  de  Dordrecbt,  xxv. — 
Captivité  de  Barneveld,  de  Hoo- 
gerbertz  et  de  Grotius,xxvetsaiv. 
—Supplice  de  Barneveld,  xxvi. — 
Procès  de  Grotius,  xivi.  —Il  est 
condamné  à  la  prison  perpétuelle; 
ses  biens  sont  confisqués,  xxvii. 
—Noble  dévouement  de  sa  femme, 
XX VII.  —  Traitement  rijjoureux 
mfligé  à  Grotîus  pendant  sa  cap- 
tivité, ixvii.  —  Bécit  de  sa  déli- 
vrance, XXVII  et  suiv.  —  Grolius 
se  relire  en  France;  il  est  pré- 
senté à  Louis  XIII,  \\\.  —  Il 
entreprend,  en  I0i3,  la  com[K>- 
sitiondesoii  traité  du  droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  xxxi.  —  Sa 
retraite  chez  le  président  Jacques 
de  Mesraes,  xxxi.  —  Amertume 
de  son  séjour  à  Ualagni,  xwii. — 
Composition  et  impression  de  son 
Traité,  xxxii.  —  Il  le  dédie  à 
Louis  XIII,  qui  ne  lui  en  donne 
aucune  récompense,  xxxni. — Son 
ouvrage  est  mis  à  l'index,  xxxiii 
— Mort  de  Maurice  de  Nassau  ;  son 
frère  Henri- Frédéric  lui  succède, 
xxxiii.  — Voyage  de  Grolius  en 
Hollande  ;  il  essaie  en  vain  d'ob- 
tenir sa  réhabilitation,  xxxiv.  — 
Il  se  retire  à  Hambourg,  xxxv. 
—  Avènement  de  la  Suéde  sur  la 
scène  politique,  xxxv. — Christine 
et  Oxenstiern,  xxxv.  —  Grotius 
est  nommé  ambassadeur  de  la 
couronne   de  Suède  «ixi^t^  ^^\ 


Il  cour  de  France  (1635),  ixxfi. 

—  MéconlentenMntde  RiéhelieQ; 
Oxenstiern  per&iste;  entrée  de 
Grotius  i  Piris,  xxxYi.  —  Gro- 
tius abdique  son  titre  de  citoyen 
des  Frovinees-Unies,  avant  d*ae- 
cepter  la  mission  qui  lui  estconûée, 
XXX vi.—  Dilficoltés  qu'il  rencon- 
tre dans  ses  nonvelies  fonctiom, 
xxxvi.  —  On  Taccuse  d'indiner 
vers  le  catholicisme,  xxxti.— 
Situation  de  l'fglise  réformée, 
xxxvi  et  saiT.  —  Grotius  a-t-il 
fait  défection  a  la  cause  do  pro- 
testantisme, xxxYii  et  suiv.— 
Causes  qui  le  rapprochent  di 
catholicisme,  xxxvui  et  saiv.  — 
Il  médite  un  plan  d*nnion  entre 
les  protesUnts,  xl.  —  11  défend 
l'autorité  du  pape,  xl. — Il  devient 
toutà  fait  opposé  a  la  réformatioo, 
XLi.  —Défections  diverses  dans  le 
parti  protestant,  xli.  —  Grotius 
éciioue  dans  ses  négociations 
comme  ambassadeur  ,  xlii.  — 
Voyage  d'Oxenstit-rn  en  France, 
XL  II.  —  Grotius  sollicite  et  ob- 
tient son  rappel,  xuii.  —  Il  tra- 
verse la  Hollande,  xuii.  —  Chris- 
tine veut  le  retenir  en  Suède, 
xLiii.  —  11  obtient  enfin  de  poa- 
voir  se  retirer  iies  affaires  publi- 
ques, xLiv.  — Il  s'embarque  poar 
Lubeck  ;  il  arrive  mourant  à 
Rostock;  ses  derniers  moments, 
XLiv.  —  Portrait  de  Grotius,  xlv. 
~  Famille  de  Grotius,  xlv  et  suiv. 

—  Qualités  morales  de  Grotius, 
XLVi  et  suiv.  —  Latinité  de  Gro- 
tius, xLvu  et  suiv. —  Liste  de  ses 
principaux  ouvrages,  XLvni  et 
suiv.  —  Le  traité  de  La  liberté 
des  mers,  xlix.  —  Appréciation 
du  traité  du  droit  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  l.  —  Opportunité  de 
ce  livre,  li  et  suiv.  —  Grotius  est 
le  fondateur  de  la  sci*ince  da 
^mv  ^^  Va.  nature  et  des  gen^i 
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Lviii.  —  Grand  retentissement 
qu*a  son  livre  en  Europe,  Lviii  et 
MÎT.  —  Editions  diverses  et  ad- 
ditions faites  de  la  main  de  Gro- 
tius,  Lix.  —  i)étracteur8  du  livre 
de  Grotius,  lx  et  suiv.— Enthou- 
siasme dont  cet  ouvrage  est  Tob- 
jet,  Lxi.  —  Éditeurs  et  annota- 
teurs, LXii  et  suiv. — Bibliographie 
de  l'ouvrage  de  Grotius»  lxiu  et 
suiv. — Critiques  de  cet  ouvrage, 
Lxvi  et  suiv. — Opinion  de  Dugald 
Sievravt  ;  réfutation  du  jugement 
porté  par  ce  philosophe,  lxvi  et 
8uiv.--Opinion  de  Paley  ;  réponse 
à  sa  critique,  Lxix.  —  Opinion  de 
i.-J.  Rousseau  sur  Grotius;  réfu- 
tation timide  de  la  critique  du 
philosophe  de  Genève,  par  Ual- 
lam,  Lix.  —  Opinion  de  Leibnitz, 
Lzxi.  —  Défauts  réels  de  Grotius, 
Lxxii.  —  Opinion  de  Yico»  Lxxiii. 
— Comparaison  de  Machiavel  et 
de  Grotius,  lxxiv. — Résultats  de 
l'œuvre  de  ces  deux  grands  hom- 
mes, Lxxv  et  suiv.  —  Opinion  de 
Ifaokintosh  sur  Grotius,  1. 1,  p. 
99  et  suiv.— Opinion  de  M.  Lafer- 
rière  sur  l'œuvre  de  Grotius,  41. 
-—Grotius  s'est  isolé  des  passions 
q|D6  WMilàve  la  politique,pour  n'en- 
visager que  la  pure  théorie  du 
droit,  55.  —  Yceu  que  Grotius 
formula  en  terminant  son  ouvrage, 
I.  III,  p.  472. 
Gatvhyander  {Jean),  historien  et 
jnriBConsulte  allemand,  né  vers  la 
fin  du  XVI*  siècle,  mort  en  1652. 
On  a  de  lui,  entre  autres  ouvra- 
ges :  De  insuUs  tractatus,  in 
quo  plurimaB  quœstiones  de  ma- 
rt,  fluminibxis,  littoribus,  por- 
Mus,  aquœductibus,  naviga- 
tUmibus  excuHuntur  ;—Œcono- 
tnicorum  legaUum,  seu  de  arte 
aequirendi  et  eonservandipatri- 
mcmii,  Hbri  II;  —  Meditatûmes 
poUticty'juridicœ;  et  Collegium 


poUtieum. 
Guerre.  Signification  de  ce  mot, 
d'après  Grotius,  1. 1,  p.  178.  -^ 
Ne  peut  exister  régulièrement 
que  d'ÉUt  à  État,  188.— Coudi- 
tions  nécessaires  pour  qu'une 
guerre  soit  sohenneUeon  dans 
les  formes,  189.  —  Phases  suc- 
cessives qu'a  traversées  le  droit 
des  gens,  avant  d'arriver  à  la  no- 
tion moderne  de  la  guerre  pu- 
blique et  solennelle,  192.  —  Le 
droit  de  faire  la  guerre  au  nom 
de  l'État,  est  un  droit  de  souve- 
raineté, 194.  —  Peut-il  être  dé- 
légué à  des  autorités  subalternes, 
194  et  suiv.  —  Quelles  sont  les 
causes  efficientes  de  la  guerre, 
337.— Voyex  :  Causes  efficientes, 
— Le  droit  de  nature  n'exclut  per- 
sonne de  la  guerre,  340  et  suiv. 

—  Voyez  :  Ccmsbs  justificatives 
de  la  guerre. 

Guerre.  Ne  doit  être  entreprise 
qu'en  vue  d'obtenir  justice,  1. 1, 
p.  27.  —  Elle  est  entreprise  en 
vue  de  la  paix,  60.  —  Définition 
de  la  guerre  et  origine  de  ce 
mot,  61  et  suiv. 

Guerre.  Est  une  conséquence  ter- 
rible, mais  nécessaire,  de  l'indé- 
pendance des  peuples,  1. 1,  p.  349. 

—  Quels  sont  les  motifs  qui  peu- 
vent légitimer  la  guerre,  350.  — 
Renvoi  au  Droit  des  gens  de  Vat- 
tel,  352.  —  Pour  qu'il  y  ait  cause 
légitime  de  guerre,  il  faut  qu'il  y 
ait  injure,  pr^udice,  372. 

Guerre.  Les  justes  causes  ne  doi- 
vent pas  toujours  être  suivies  de 
guerre,  t.  II,  p.  568  et  suiv.  — 
Il  faut  souvent  relâcher  de  son 
droit  pour  éviter  la  guerre,  569 
et  suiv.  Principalement  du  droit 
qui  regarde  les  peines»  570  et 
suiv.  —  Cela  doit  avoir  lieu  sur- 
tout de  la  part  d'un  roi  lésé,  570 
et  suiv.  —  IV  UvjX  ^qmnw^.  i^v 


530 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANAJLYTIQtE 


tenir  de  la  guerre,  même  par  sol- 
licitude pour  soi  et  pour  les  siens, 
575  et  suiv.  —  Règles  de  pru- 
dence touchant  le  choix  des  biens, 
577  et  suiv.  —  Application  de 
quelques-unes  de  ces  règles  au 
cas  où  il  s'agit  de  délibérer  s*il 
vaut  mieux  pour  un  peuple  de  ra- 
cheter la  paix,  en  perdant  sa  li- 
berté, que  de  s'exposer,  pour 
conserver  sa  liberté,  à  être  en- 
tièrement détruit,  579  et  suiv.— 
On  ne  doit  pas  prendre  les  armes 
pour  punir  quelqu'un,  lorsqu'on 
n'est  pas  beaucoup  plus  fort  que 
lui,  581  et  suiv.  —  On  ne  doit 
entreprendre  la  guerre  que  par 
nécessité,  582.— Ou,  lorsqu'ayant 
un  très-grand  sii^et  d'en  venir 
aux  armes,  on  trouve  une  occa- 
sion très-favorable  de  réussir, 
583.  —  Indication  des  maux  qui 
sont  la  suite  de  la  guerre,  583  et 
suiv. 

Guerre.  Elle  doit  être  juste  dans 
son  principe  et  dans  ses  consé- 
quences, t.  I,  p.  57.  —  Les  Chré- 
tiens ont-ils  le  droit  de  faire  la 
guerre?  31. 

Guerre.  Doit  tendre  à  amener  et  à 
raffermir  la  paix  entre  les  peu- 
ples, 1. 1,  p.  60. 

Guerre.  Dans  la  guerre  il  faut 
avoir  en  vue  la  paix,  t.  III,  p. 
469  et  suiv. 

Guerre.  Différence  entre  la  guerre 
antique  et  la  guerre  des  temps 
modernes,  1. 111,  p.  5?  et  suiv. 

Guerre.  Choses  permises  dans  la 
guerre,  selon  le  droit  de  nature, 
t.  111,  p.  l  et  suiv.  —  Sont  per- 
mises dans  la  guerre,  les  choses 
nécessaires  pour  la  lin  qu'on  se 
propose,  3  et  suiv.  —  Le  droit 
n'est  pas  apprécié  seulement  d'a- 
près le  principe  de  la  guerre, 
mais  d'après  les  causes  qui  vien- 
nent à  naître  pendant  le  cours  de 


la  guerre,  5  et  suiv.  —  Ceruiacs 
choses  peuvent  avoir  lieu  tmm 
conséqueDces,  et  sans  ujostice, 
qui  ne  seraient  pas  permises  k 
dessein  prémédité  ;  précaQtkn  ï 
prendre  à  cet  égard,  6  et  îw.- 
Qu*e8t-il  permis  contre  ceinqii 
fournissent  des  choses  aux  ene- 
mls,  7  et  suiv.  —  Est-il  pené 
de  faire  usage  de  la  trompeiie, 
dans  la  guerre,  19  et  sahr.- 
"Voyez  :  Mensonge, 

Guerre.  A  quelles  conditions  peu- 
on  espérer  de  voir  les  guerres  d^ 
venir  plus  rares,  t.  III,  p.  471 

Guerre  dans  les  formes.  Dm 
conditions  sont  nécessaires  pov 
constitue:*  une  guerre  dus  les 
formes  :  Tune,  qu'elle  ait  pwr 
auteur  celui  qui  possède  la  sai- 
veraineté,  ou  une  partie  de  h 
souveraineté,  t.  III,  p.  73.— L*»- 
tre,  qu'elle  soit  déclarée  wkt- 
nellement,  73  et  suiv. 

Guerre  des  sujets  contre  les  pua- 
sances.  — Voyez  :  Sujets.  —  Des 
autorités  inférieures  contre  la 
puissance  souveraine;  \o\ei  : 
Autorités  inférieures.  —  U 
droit  de  guerre  peut  être  ac- 
cordé contre  le  chef  d'un  peu- 
ple libre,  t.  I,  p.  325  et  suiv.  - 
Contre  un  roi  qui  a  abdiqué  ie 
pouvoir,  32C.  —  Contre  un  wi 
qui  aliène  son  État  ;  mais  seule- 
ment pour  empêcher  l'aUéuatioo. 
'310  et  suiv.  —  Contre  un  roi  qui 
se  déclare  ouvertement  l'eiinenu 
de  tout  son  peuple,  3»8.  —  t'-i* 
tre  un  roi  qui  a  perdu  ^ 
royaume,  en  vertu  d'une  c\i\x 
comniissoire,  325.  —  Coulnf  i'-i 
roi  qui  n'a  qu'une  partie  dr  U 
souver.;ineté,  pour  lui  dispuw 
la  partie  qu'il  n'a  pas,  3C9.  -  N 
Ton  s'est  réservé  la  liberté  ^ 
résister,  dans  certains  cas,  319*1 
suiv.  —  Voyez  :  Usurpaif^r. 
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Guerre.  Voyez  :  Droit  de  na- 
ture; Droit  des  gens  volontaire; 
Droit  volontaire  divin;  —  Évamr 
gUe, 

Guerre  en  forme.  Elle  doit,  quant 
à  ses  effets,  être  regardée  comme 
juste  de  part  et  d'autre,  t.  II,  p. 
528.  —  Elle  confère  aux  États 

.  belligérants  les  mêmes  droits  à 
rencontre  les  uns  des  autres, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  en- 
tre une  guerre  juste  et  une 
guerre  injuste,  id. 

Guerre  injuste.  Voyez  :  Honnê- 
teté, Quelles  personnes  sont  te- 
nues à  restitution,  dans  une 
guerre  injuste;  et  jusqu'à  quel 
point  y  sont-elles  tenues,  t.  III, 
p.  230.  — Les  choses  prises  dans 
une  guerre  injuste  doivent-elles 
être  rendues  par  celui  qui  les  a 
prises,  230  et  suiv.  —  Doivent- 
elles  aussi  être  rendues  par  ce- 
lui qui  les  détient,  232  et  suiv. 

Guerre  juste  ou  solennelle. 
Suivant  le  droit  des  gens,  t.  III, 
p.  66  et  suiv.  —  La  guerre  so- 
lennelle du  droit  des  gens  a  lieu 
entre  peuples  différents,  6G  et 
suiv.  —  Distinction  entre  un  peu- 
ple quoique  agissant  injustement, 
et  des  pirates  ou  brigands,  69 
et  suiv. 

Guerre  moderne.  Adoucissements 
apportés  dans  la  pratique  de  la 
guerre  moderne,  t,  III,  p.  235  et 
suiv.  Voyez  :  Lois  de  la  guerre. 

Guerre  non  solennelle,  t.  I,  p. 
190  et  suiv. 

Guerre  pour  punir.  Voyez  :  Châ- 
timent, —  Guerres  entreprises 
pour  punir  celu!  contre  qui  on 
prend  les  armes,  t.  II,  p.  445  et 
suiv.  —  La  guerre  est-elle  juste, 
lorsque  le  crime  dont  on  veut  ti- 
rer raison  n'est  que  commencé, 
446  et  suiv.  —  Les  rois  et  les 
peuples  peuvent-ils  légitimement 


prendre  les  armes  pour  punir 
des  ohoses  contraires  au  droit 
naturel,  mais  par  lesquelles  ni 
eux,  ni  quelqu'un  de  leurs  su- 
jets ne  sont  lésés,  449  et  suiv. 

—  Distinction  qu'il  faut  faire  ici 
entre  ce  qui  répugne  au  droit 
naturel,  et  ce  qui  est  contraire 
aux  coutumes  civiles  reçues  en 
un  grand  nombre  d'endroits, 
454.  —  Ou  ce  qui  est  contraire 
au  droit  divin  arbitraire,  et  qui 
n'est  pas  connu  de  tout  le  monde, 
454  et  suiv.  —  Voyez  :  Attentats 
contre  la  Divinité;  Attentats 
contre  le  droit  naturel. 

Guerre  privée.  Gomment  se  mêle- 
t-elle  avec  la  guerre  publique, 
t.  III,  354.  —  Voyez  :  Parti- 
culiers, 

Guerre  privée.  Toute  guerre  pri- 
vée n'est  pas  illicite  selon  le 
droit  de  nature,  même  depuis 
l'établissement  des  tribunaux; 
démonstration  par  des  exemples, 
t.  I,  p.  179  et  suiv.  —  Elle  n'est 
pas  illicite,  même  selon  le  droit 
de  l'Évangile.  Solution  des  ob- 
jections, 181  et  suiv. 

Guerre  privée,  guerre  publique, 
guerre  mixte  ;  définitions  t.  I, 
p.  178. 

Guerre  publique.  Sa  division  en 
guerre  solennelle  et  guerre  non 
solennelle,  t,  I,  p.  188  et  suiv. 

—  La  guerre  qui  se  fait  par 
l'autorité  d'un  chef  qui  n'a  pas 
le  pouvoir  souverain,  est-elle 
publique,  193  et  suiv.  —  Que  dé- 
cider, si  les  autorités  subalternes 
ont  reçu  le  mandat  d'engager  les 
hostilités?  194.  —En  l'absence 
d'un  pareil  mandat,  la  conjecture 
de  la  volonté  peut-elle  suffire 
195. 

Guerre  solennelle.  Première  no- 
tion de  la  distinction  entre  la 
guerre  solennel^  du  droit  da: 
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gens,  et  la  §utrre  non  sokn- 
neUCy  qui  n'en  est  pas  moins  pour 
cela  use  guerre  UffUime,  t.  I, 
p.  115,  116. 

GuebiAe  solennelle,  ou  juste 
guerre,  t.  I,  p.  188  et  suiv.  — 
Conditions  pour  que  la  guerre 
soit  solennelle,  189.  Voyez  :  Ef- 
fets de  la  guerre  solenneUe. 

GcEiiRES  CIVILES.  Daus  quel  sens 
peut-on  dire  qu^elles  produisent 
les  effets  des  guerres  en  forme, 
t.  m,  p.  84  et  suiv. 

GvERREs  CIVILES.  Voyoz  :  Droit 
d'ambassade. 

Guerre  contre  les  brigands. 
Dans  quel  sens  peut-on  dire 
qu*elles  produisent  les  effets  des 
guerres  en  forme,  t.  III,  p.  84 
et  suiv. 

Guerres  défensives.  Sont  dis- 
pensées de  déclaration  préala- 
ble, t.  III,  p.  75. 

Guerres  de  conquêtes.  Elle  ont 
été  condamnées  par  Grotius,  t. 
II,  p.  529. 

Guerres  d'émancipation.  Grotius 
les  a  condamnées,  t.  II,  p.  529. 
—  Démentis  donnés  à  notre  au- 
teur par  l'histoire  du  xix*  siècle, 
id. 

Guerres  de  propagande.  Elles 
ont  été  condamnées  par  Grotius, 
t.  II,  p.  529. 

Guerres  d'it^térêt.  Grotius  les  a 
condamnées,  t.  II,  p.  529. 

Guerres  faites  par  des  per- 
sonnes dépendantes  d'autrui. 
Voyez  :  Dépendance.  —  Que 
doivent  faire  les  inférieurs ,  si 
celui  de  qui  ils  dépendent  les 
appelle  à  délibérer,  ou  leur  laisse 
le  choix  libre  entre  le  parti  de 
servir  à  la  guerre  ou  de  rester 
en  repos,  t.  II,  p.  601.  —  S'il 
leur  est  commandé  de  faire  la 
guerre,  et  s'ils  croient  la  cause 
de  la  guerre  injuste,  ils  ne  doi- 


vent pas  prendre  les  aniwi,ni 
et  niiv.  —    Qve  éédder,  i% 
doutent,  G07  et  suiv.  —  Enpi- 
reille  matière,  c*est  faire  acte  de 
clémence ,  que  d'épargner  lei 
sujets  qui  doutent  ;  mais  od  yeA 
leur  inîposer  un  tribut  extraeii- 
naire,  614  et  suiv.  —  Quand  la 
armes  des  sijy  ets  sont-elles jvto, 
dans  une  guerre  injuste,  6tS6( 
suiv. 
Guerres  faites  pour  autuilOi 
entreprend  justement  la  gwm 
pour  les  sujets,  I.  II,  p.  S87el 
suiv.  —  Cependant  on  ne  M 
pas  toi]yours  Tentrepreodre,  588. 

—  Des  guerres  peavent  6tn  ci- 
treprises  justement  pov  des 
alliés  égaux  et  inégaux,  S91  et 
suiv.  —  Et  povir  des  aims,59L 

—  Et  même  pour  nimperta  fidi 
hommes,  593  et  suiv.  —  Oapfil 
cependant  s'en  dispensttr  siii 
péché,  si  l'on  craint  poor  m- 
même,  ou  même  pour  la  vie  de 
celui  qui  nuit  à  autrui,  594.  - 
La  guerre  entreprise  pour  dé- 
fendre les  sujets  d'autrui,  tA- 
elle  juste?  Distinction,  595  rt 
suiv.  —  Voyez  :  ÂlUances  ts- 
justes;  Service  mercenaire. 

Guerres  modernes.  Caractère  He 
ces  guerres;  améliorations  réa- 
lisées depuis  Grotius,  1. 1,  p.  tld. 

Guerres  préventives.  Elles  aat 
été  condamnées  par  Grotias.  i 
II,  p.  529. 

Guerres  privées.  Fréquentes  la 
moyen  âge,  elles  ont  dispart 
dans  les  temps  modernes,  1. 1.  f. 
188. 

Guillaume  MATHiBus,  cité  fu 
Grotius,  1. 1,  p.  35. 

Guntherus,  ou  GuNTHca,  poitt 
allemand,  qui  vivait  vers  la  âo 
du  XII*  siècle.  Il  a  composé  oi 
poème  héroïque  sur  Fré<k« 
Barbe-Rousse.  Son   poène  ^' 
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intitulé  :  Ligurinus^  sive  de  ges- 
tis  divi  Frederici  I,  libri  X,  Le 
titre  de  Ligutinus  vient  de  ce 


<pie  Guntherns  décrit  la  guerre 
de  Frédéric  !•'  contre  les  Mila- 
nais, qu*il  appelle  Ligures, 


Habitation  {droit  d').  Voyez  : 
Usfige  innocent. 

Héb Désigne  YÉpUre  aux  Hé- 
breux, 

Helm....  Cette  abréviation  désigne 
rbistorienHELMOLD,qui  flotissait 
au  XII*  siècle. 

Henri  IV.  Plan  de  paix  universelle 
attribué  à  ce  roi  de  France  et  à 
Sully,  t.  II,  p.  560. 

Hérédité.  Les  profits  que  l'héritier 
tirait  des  objets  héréditaires,  ne 
faisaient  pas  partie  de  l'hérédité 
à  restituer,  1. 1,  p.  235. 

Héritier.  Voyez  :  Responsabilité» 

Héritier.  U  continue  la  personne 
du  défunt,  t.  Il,  p.  109. 

Hermogénien.  Explication  d'un 
texte  de  ce  jurisconsulte  (Dig., 
lib.  I,  tit.  I,  De  just,  et  jur.,  L. 
5),t.  I,  p.  116. 

HiNCMAR.  Son  opinion  sur  les  pré- 
tentions du  Saint-Siège,  t.  II,  p. 
541  et  suiv. 

Histoire.  Utilité  des  exemples  tirés 
de  l'histoire,  1. 1,  p.  45. 

Homme.  Définition  qu'en  donne 
Aristote,  t.  1,  p.  8.  —  Est  un 
être  essentiellement  sociable,  8 
et  suiv.  —  Opinions  diverses  des 
philosophes  du  xviii*  et  du  xix* 
siècle,  8  et  suiv. 

Homme-Lige.  Définition  et  étymo- 
logie,  1. 1,  p.  286. 

Hommes  de  guerre.  Sont-ils  obli- 
gés en  conscience  à  réparer  les 
maux  qu'ils  ont  faits,  non  par 
leur  volonté  propre,  mais  comme 
des  instruments  dans  la  main  du 
souverain,  t.  III,  p.  229.  | 


Hommes  de  science  et  de  lettres. 
Voyez  :  Droit  de  tuer. 

Homicide.  Voyez  :  Dommage, 

Homicide  par  prévention.  Ne  doit 
trouver  aucune  justification  dans 
une  société  convenablement  orga- 
nisée, t.  I,  p.  366.  —  Voyez  : 
Attaque  par  prévention. 

Honnête  {V).  En  quoi  consiste 
l'honnête,  1. 1.  p.  106  et  107. 

Honnêteté.  Dans  quel  sens  dit-on 
que  l'honnêteté  défend  ce  que  la 
loi  permet,  t.  III,  p.  224  et  suiv. 
—  A  quoi  s'applique  cette  pro- 
position, 227  et  suiv.  —  Ce  qui 
se  fait  par  suite  d'une  guerre 
injuste,  est  injuste,  d'une  injustice 
intérieure,  c'est-à-dire  en  cons- 
cience, 228. 

Honneur.  De  nos  jours  Vhonneur 
est  la  base  des  armées,  t.  II,  p- 
320.  —  Voir  :  Service  militaire, 

Hostes.  Sens  de  ce  mot  latin,  dési- 
gnant certains  étrangers,  t.  Il,  p. 
245. 

Hostilités.  Les  hostilités  commises 
après  la  conclusion  du  traité  de 
paix  définitif,  donnent  lieu  à  une 
demande  en  réparation  de  la  par- 
tie lésée,  t.  III,  p.  392. 

Hostis.  Signification  de  ce  terme 
latin,  aux  différentes  époques  de 
l'histoire  de  Rome,  t.  III,  p.  197. 

Hotmann  (François],  (15241590). 
Ce  jurisconsulte  français,  ami  de 
Calvin,  et  successivement  profes- 
seur à  Strasbourg,  à  Valence,  à 
Bourges  et  à  Genève,  a  écrit  di- 
vers ouvrages  de  théologie,  de 
discussion  Teti]g\«\i%^  %V.  ^<6  ^^>X 
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romain.  Mais  celui  qui  lui  a  Talu 
le  plus  de  célébrité,  c'est  ÏÀntUri- 
honian.,»,  violente  satire  contre 


Tusage  en  France  do  dnil  n- 
main,  —  Cité  par  Grotios,  l\, 
p.  54. 


Ile.  Manières  dont  une  île  peut  se 
former  dans  un  fleuve,  suivant 
les  jurisconsultes  romains,  t.  II, 
p.  74  et  suiv.— Pomponius,  Paul 
et  Labéon,  id.—  Explication  d'un 
fragment  de  Labéon,  75. 

Iles.  Les  règles  du  droit  romain 
sur  les  fies  ne  sont  conformes  ni 
au  droit  naturel ,  ni  au  droit  des 
gens,  t.  Il,  p.  69  et  suiv.  —  Na- 
turellement Tiie  qui  se  forme 
dans  une  rivière  et  le  lit  desséché 
de  cette  rivière,  appartiennent  à 
celui  de  qui  la  rivière  est  la  pro- 
priété;  en  tout  ou  en  partie,  c'est- 
à-dire  au  peuple,  71  et  suiv.  — 
Que  faut-il  considérer  comme  îles, 
78.  —  Examen  des  raisons  au 
moyen  desquelles  les  Romains 
défendent  leur  droit  sur  ces  ma- 
tières, comme  étant  conforme  au 
droit  naturel,  80. 

Iles  Eghinades.  Récit  que  fait 
Thucydide  de  leur  prise  de  pos- 
session par  Amphiaraiis,  t.  1,  p* 
400. 

Impôt  de  navigation.  Voyez  :  Mer. 

Impunité.  Voyez  :  Rois, 

Inceste.  Voyez  :  Mariage. 

Indemnité.  Voyez  :  Bonne  cause. 

Indépendance  réciproque  des 
pouvoirs.  Voyez  :  Séparation 
des  pouvoirs.  —  L'indépendance 
n'est  pas  Virresponsabilitéy  1. 1, 
p.  203. 

Inégalité.  Selon  le  droit  des  gens, 
on  ne  fait  point  d'attention,  par 
rapport  aux  actes  extérieurs,  à 
une  inégalité  à  \aqti<&Ue  <)w  9i  coiv- 


senti;  en  quel  aena  eela  citHl 
conforme  au  droit  naturel,  L  H, 
p.  183  et  suiv. 

Inféodation.  Voyez  :  AUémtim. 

Injuria.  Etymologie  et  sens  4e  ce 
mot  latin,  dans  le  langage  jurii- 
que  des  Romains,  tome  m,  pige 
330. 

Innocents.  Voyez  :  Droit  dttm. 

Inondation.  Suivant  le  droit  atla- 
rel,  la  propriété  d'an  champ  k 
se  perd  point  |Mr  une  mmit- 
tion,  t.  II,  p.  73  et  suiv. 

Instinct.  L'instinct  oomiMB  à  Im 
les  autres  animaux,  et  celai  fi 
est  particulier  aux  hommes,  le 
constituent  pas  une  espèce  de 
droit,  1. 1,  p.  84  et  suiv. 

Instruments.  Ce  que  Grotins  en- 
tend par  instruments  de  U 
guerre,  t.  ï,  p.  339  et  suiv. 

Intentio.  Définition  de  cette  partie 
de  la  formule,  dans  la  procéëire 
romaine,  1. 111,  p.  442. 

Interdit.  Qu*entendait-on  par  n 
Interdit,  dans  le  langage  du  droit 
romain,  t.  I,  p.  348.  —  Dass 
quelles  matières  s*employaieot- 
ils,  id.  —  Voir  aussi,  t.  Il, 
p.  555. 

Interdit  UNDÈ  VI.  A  quel  cas  il 
s'applique,  t.  II,  298.  —Objet de 
cet  ordre  du  préteur,  en  droit  ro- 
main, t.  IH,  p.  389. 

Intérêt  public.  L'intérêt  partiel- 
lier  n'est  pas  distinct  de  rintèrèt 
public,  1. 1,  p.  297. 

Intérêts.  En  vertu  de  quel  droit 
les  intérêts  sont-ils  défendv. 
t.  Il,  p.  174  et  suiv.  -  Qt^ 
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profits  ne  te  placent  pas  sous  le  280.  —  Par  le  lieu,  280  et  siiiv. 

nom  d'intérêts,  178  et  suiv.  —  —  Conjecture  tirée  du  motif  qui 

Quelle  est  la  force  des  lois  civiles  a  porté  à  faire  ce  qu'on  a  fait; 

à  cet  égard,  179  et  suiv.  quand  et  comment  elle  a  lieu, 

Intérêts  matériels.  Place  qu'ils  280  et  suiv.  —  Distinction  des 

occupent  dans  l'histoire  contem-  significations  en  étendues  eiétroi' 

poraine,  1. 1,  p.  143.  ^^f*  281 .  —  Distinction  des  choses 

liiTERPRÉTATioPr.  Règles  générales  permises  en  favorables,  odieu-- 

et  particulières  d'une  bonne  in-  *<^*»  ^»*^«*  «^  moyennes,  281  et 

terprétation,  t.  Il,  p.  272  et  suiv.  s"»^.  —  Les  règles  de  l'inler- 

—  InterpréUtion  qui  étend,  et  prétation  sont  établies  sur  les- 
qui  resserre,  295.  —  Interpréta-  ^'^«^  distinctions  des  significa- 
tion extensive,  295  et  suiv.  —  ^»<>n*  «^  <*«»  choses  promises,  283 
Interprétation  restrictive,  300.—  «^  s"»^- 

Interprétation  restrictive  se  ti-  Interprétation  des  Traités  pU' 

rant  d'un  défaut  originaire  de  hlics.  Règle  générale  de  cette  in- 

la  volonté,  300  et  suiv.  —  Inter-  terprétation,  t.  II,  p.  275.  — 

prétation  restrictive  se  tirant  de  Opinion  de  Yattel  sur  une  mter- 

rincompatihilité  du  cas  surgis-  prétation  manifestement  fausse, 

sant  avec   la  volonté,  301  et  279. 

suiv.  —  Doit-on  considérer  da-  Interprétation  des  traités.  Ré- 

vantage  les  paroles  de  celui  qui  gumé  des  règles  d'interprétation 

offre  une  condition,  ou  celles  de  des  traités,  t.  III,  p.  386  et  suiv. 

celui  qui  l'accepte,  308.  «.  Voyez  :  Terme  fixé. 

Interprétation.  Interprétation  de  Interrex.  Ce  que  c'était,  à  Rome, 

la   convention  par  laquelle  l'un  1. 1,  p.  263. 

des  alliés  ne  peut  faire  la  guerre  Ii^tervention  des  nations  ned- 

sans  le  (consentement  de  1  autre,  ^^^^^  ^  „^  p^  559  _  Disposition 

t.  II,  p.  289.  du  traité  de  Paris,  de  1856,  à  cet 

Ihterprétation  de  clauses  et  con-  égard,  560. 

ventions.  Voyez  :   Foi  pHvée  Intervention  pour  maintenir  Té- 

dans  la  guerre.  quilibre   des  puissances,   t.   I, 

Interprétation  des  promesses.  Les  p.  379.  —  Objet  le  plus. ordinaire 
termes,  si  d'autres  conjectures  des  interventions,  id. 
font  défaut,  doivent  ttre  enten-  invasion.  Une  simple  invasion  ne 
dus  d'après  leur  propriété  ordi-  produit  aucun  changement  dans 
naire,  t.  II,  p  276.— Les  termes  la  condition  de  la  propriété  ci- 
d'art,  selon  cet  art,  276  et  suiv.  y\]^^  i  m  p  ^28. 

—  On  a  recours  aux  conjectures  .  '  '  i-  a  - 
lorsqu'il  y  a  ambiguïté  dans  les  '«y^^T'ONs-OMRNES  appliquées  a 

paroles,  oi  qu'elles  ont  apparence  "'  ""'.'"""''  ''  '"•  P'  3*-  " 

de  «^contredire,  ou  parce  qu'elles  ^/^"^""^''ISki"''*"''' 

se  présentent  d'elleimémes,  277  '*"*  '?"''''  •**  semblables  pro- 

et  suiv.  —  Comme  venant  de  {a  ©''»*• 

«Mili^tf,  278et  suiv.  — Comme  Irnérids,  cité  par  Grotius,  t.  I, 

se  tirant  de  Veffet,  279.— Choses  P-  ^9- 

liées  entre  elles  par  V origine.  Irresponsabilité.  V^^«l\  VmA>- 
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pendanee  réciproque  dei  pou- 1  Is...  Cette  abréviation  désigne  IV 
voirs,  I     rateur  Isaeus  ou  bée. 


Jean  de  Càrthagèive»  cité  par 
Grotius,  1. 1,  p.  35. 

Jet.  Les  choses  jetées  à  la  mer  pour 
alléger  le  navire  étaient-elles, 
suivant  la  théorie  romaine,  con- 
sidérées comme  abandonnées,  1. 1, 
p.  471.  —  Distinction  faite  par 
Ulpien»  id, 

John Cette  abréviation  désigne 

ou  l'Évangile  selon  saint  Jean, 
ou  les  Épîlres  de  saint  Jean. 

Jugement.  Voyez  :  Aristote, 

Juifs.  Opinion  de  Juvénal  sur  les 
Juifs,  t.  Il,  p.  251. 

Juridiction  civile,  appliquée  aux 
biens  des  ministres  publics,  t.  If, 
p.  349,  350.  —  Opinion  de  Bur- 
îamaqui  ;  règle  posée  par  Heffter, 
350. 

Juridiction  criminelle  Contro- 
versé pendant  les  siècles  précé- 
dents, le  principe  qui  excepte 
l'agent  diplomatique  de  la  juri- 
diction criminelle  de  l'État  auprès 
duquel  il  est  accrédité,  est,  de 
nos  jours,  généraiement  admis 
dans  la  pratique  des  Ëtals,  t.  Il, 
p.  339.  —  Historique  de  ce  prin- 
cipe, 339  et  suiv.  —  Voyez  : 
Agent  diplomatique. 

Juridiction  volontaire.  Le  mi- 
nistre public  exerce  la  juridiction 
volontaire  à  Tégard  des  personnes 
de  sa  suite,  t.  II,  p.  348. 

JuRiDiccs.  Quelles  étaient  ses  attri- 
butions, t.  II,  p.  95. 

Jurisconsultes.  Quel  fonds  il  faut 
faire  sur  les  consultations  des 
jurisconsultes  modernes  f  du 
temps  de  Grotius)^  t.  I,  p.  37. 
—    Différentes  classes  de  ceux 


qni  se  sont  attachés  à  Tétade  du 
droit  romain,  49  et  suiv. 

Jurisconsultes  romains.  Signifi- 
cation qu'ils  donnent  au  mot  ht 
gentium^i.  \,  p.  51.  — Aornot 
Jus  civile,  id.  —  Reproche  que 
leur  fait  Grotius,  51  et  soi?.  - 
Justification,  52. —Voyez  :  iflii- 
vions;  Iles;  Prievalentia. -Ce 
qu'il  faut  entendre  par  le  iDot 
Droit  des  gens,  lorsqu'ils  l'eiB- 
ploient,  t.  Il,  p.  86  et  suiv. 

Jurisprudence.  Grotius  l'affraiidiit 
de  l'empire  de  la  théologie,  t.l, 
p.  14. 

Jus.  Étymologie  de  ce  mot  Util, 
1. 1,  p.  17. 

Justice.  Elle  est  la  condition  es- 
sentielle de  toute  réunion  d'hom- 
mes, t.  I,  p.  25. 

Justice.  N'est  pas  une  folie,  ainsi 
que  le  prétend  Cariiéades,  l.  I. 
p.  21.  —  D'où  vient  qu'on  né- 
glige quelquefois  la  pratique  de 
la  justice  dans  un  peuple,  od 
dans  le  chef  d'une  nation,  24.  — 
Supériorité  de  la  justice  sur  le 
courage  militaire,  2G. —  En  qooi 
consiste  la  justice,  44,  45. 

Justice.  Utilité  de  la  justice  pour 
les  États,  t.  I,  p.  346  et  349.  - 
Assimilation  de  la  justice  eutre 
les  nations  avec  la  justice  entre 
les  particuliers,  349  et  350. 

Justice  attributive  ou  attrik- 
TRicE.  t  I,  p.  70  et  suiv. 

Justice  de  la  guerre.  Efforts  que 
font  les  États  belligérauts,  cha- 
cun de  son  côté,  pour  rejeter  sur 
les  adversaires  la  responsabilité 
des  calamités  de  la  guerre  et  le 
reproche  d'injustice,  t.  II, p.  527. 
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—  Bans  quels  eas  peiit*«ii  tKrilsi- 
dérer  la  guerre*  comme  juste, 
529.—  Il  peut  y  avoir  une  guerre 
qui  soit  juste  de  part  et  d'autre, 
565  et  sniv.  —  Il  ne  faut  point 
entreprendre  une  guerre  témé- 
rairement, même  en  Tertu  de 
justes  causes,  568  et  suiv. 


Justice  oistributiye.  En  quoi 
consiste-t-elle,  soi  vaut  Grotius, 
1. 1,  p.  13.  —  Est  une  partie  de 
la  justice  rigoureuse,  d'après 
Àristote,  id,  —  Voyez  :  Répar» 
tition» 

Justice  explétrice,  t.  1,  p.  170  et 
suiv. 


Krants... Cette  abréviation  désigne  1     sius,  car  l'une  et  l'autre  ortho- 
Tbistorien  Krautsius  ou  Grant-  |     graphe  sont  employées. 


Laboureurs.  Voyes  :  Droit  de  tuer. 

LioiPREDi.  Gomment  il  entend  le 
mot  latin  subministrare,  t.  HI, 
p.  7  et  suiv. 

Lance,  à  Rome,  la  tance*  était  le 
signe  du  butin  acquis,  t  III,  p. 
153. 

Langage.  Instrument  de  la  vie  so- 
ciale, t.  I,  p.  8. 

LEGION  TH^BAINE,   t.    I,    p.    175  et 

suiv.  —  Histoire  de  son  martyre, 
321  et  suiv. 

Législation  mosaïque.  Apprécia- 
tion de  cette  législation,  et  de 
'  l'usage  qu'on  peut  en  tirer  de  nos 
jours,  1. 1,  p.  101. 

Législation  pénale.  Quel  était  le 
principe  dominant  de  la  législa- 
tion pénale  au  xvi*  siècle»  1. 1, 
p.  128  et  suiv.  —  L'idée  de  ven- 
geance publique  a-t-elle  été  ex- 
clusive, id.—  Droit  de  glaive,  id. 
—  Conséquences  de  l'idée  que  la 
royauté  est  dépositaire  du  droit 
de  glaive,  129.—  Base  donnée  à 
la  pénalité  par  la  Révolution  de 
1789,  td.— Théorie  de  Bentham, 
129  et  suiv.  —  Théorie  de  Kant, 
130.— Théorie  de  M.  de  Pasto- 
ret,  id,  —Théorie  du  Gode  pénal 


de  1810,  id,  —  Tendances  de  la 
Restauration,  id,  —  Théorie  de 
MM.  Royer-Collard,  Guizot,  de 
Broglie,  Cousin,  de  Rémusat,  id. 

—  Théorie  de  MM.  Rossi,  Orto- 
lan, Franck,  130  et  suiv. 

Légitimation  romaine.  Historique, 
t.  II,  p.  25.  —  Voyez  :  Curie. 

Légitime  défense.—  Est-il  permis 
de  blesser  ou  de  tuer  autrui  pour 
se  défendre,  t.  I,  p.  113  et  suiv. 

—  Opinion  de  saint  AmbVoise, 
de  saint  Cyprien,  id.  —  Théorie 
de  la  loi  romaine  adoptée  par 
Grotius,  Pufendorf,  Bentham, 
114. — Les  anciens  criminalistes, 
td.— Le  droit  criminel  moderne, 
114.  —  Conditions  essentielles 
pour  que  les  moyens  de  défense 
soient  légitimes,  td.  —  Droit  de 
légitime  défense  appliqué  aux  na- 
tions, 117. 

Légitime  défense.  Conditions 
constitutives  de  la  légitime  dé- 
fense, 1. 1,  p.  363  et  suiv.  —  Lé- 
gitime défense  entre  les  nations, 
375  et  suiv. 

Légitimité.  Que  faut-il  entendre 
par  cemot^  t,  l^ç.  l3î^ 
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LÉGITIMITÉ.  Quelle  est  la  vraie  lé- 
gitimité, t.  Il,  p.  294. 
Leibnitz.  Son  opinion  sur  Grotius, 

t.  I,  p.  LXXI. 

Léon-le-Philosophe.  Explication 
de  la  novelle  lvi  de  cet  empe- 
reur, t.  1,  p.  443. 

Lettres.  Contrats  faits  par  lettres. 
Voyez  :  Contrat. 

Lettres  de  marque.  Voyez  :  Sujets 
des  belligérants. 

Lex  gommissoria.  Ce  que  c'était, 
en  droit  romain,  t.  1,  p.  249. 

LrUNCLAVIUS   ,     ou      LOEWENKLAU 

{Jean)f  historien  et  jurisconsulte 
allemand  (1533-1593).  Cet  histo- 
rien a  beaucoup  écrit  sur  This- 
toire  de  la  Turquie. 

Libéralité.  Constitue-t-elle  une 
vertu  distincte  de  V économie ,  t. 
I,  p.  43. 

Liber  populus.  On  désignait  ainsi, 
à  Rome,  un  peuple  souverain,  t. 
ï,p.  271. 

Liberté.  Baisons  pour  lesquelles 
des  peuples  ont  renoncé  à  leur 
liberté,  t.  I,  p.  208  et  suiv. 

Liberté  de  conscience.  Grotius 
plaide  au  xvii*  siècle  la  cause  de 
cette  liberté,  t.  II,  p.  421.  —  De 
nos  jours  la  cause  de  cette  liberté 
est  définitivement  gagnée,  id. 

Liberté  des  uEKs{question  de  la), 
t.  I,  p.  396  et  suiv. 

Liberté  des  mers.  Le  principe  de 
la  liberté  des  mers  a- t-il  été  re- 
connu par  le  Droit  romain,  t.  I, 
p.  438. 

Liberté  individdelle.  Méconnue 
par  Grotius  comme  un  principe 
essentiel,  elle  est  proclamée  par 
l'Assemblée  nationale,  au  xviii» 
siècle,  t.  H,  p.  535.  ~  Principes 
nouveaux  du  droit  public  mo- 
derne, id.  et  536. 

Libre  arbitre.  Est  au-dessus  des 
lois  humaines, t.  I,p.  470. 

LiEr*  COMMUN  «  des  paroles  et  de 


la  pensée,  »  t.  Il,  p.  296,300, 
302.  —  Lieu  conuDun  qui  se  tire 
du  raisonnement^  296. 

Lieux  déserts.  Droit  d'en  prendre 
possession.  Voyez  :  Usage  inno- 
cent. 

Lige.  Voyez  :  Homme  lige. 

Ligne  agnatique  (succession  en). 
Voyez  :  Succession  à  la  cou- 
ronne. 

Ligne  coGJiKriQVE  (succession  en). 
Voyez  :  Succession  à  la  eo^ 
ronne. 

Liste  civile.  Définition, t.  I,p.570. 

Lit  (de  la  rivière),  A  qui  appartient 
le  lit  de  la  rivière  laissé  à  sec, 
t.  II,  p.  78. 

LiTiscoNTESTATiON.  Ce  quc  c'était 
dans  l'ancien  Droit  romain,  t  U, 
p.  523.  —  Ses  effets,  id. 

LiTTLETON,    ou    LyTTLETON  (FfM' 

cis)f  mort  en  1481.  Il  est  surtout 
conhu*  par  l'excellent  traité  sur 
les  Tenures  [Mouvances  des 
fiefs). 

Loi  Cingia.  Sa  date  et  son  objet,  t. 
I,p.  531. 

Loi  Furia  testamentaria.  Sa  date 
et  son  objet,  t.  I,  p.  530. 

Loi  Mensia.  Son  objet,  t.  I,p.549. 

Loi  PoETELiA.  Sa  date  et  son  objet, 
1. 1,  p.  545. 

Loi  Regia. Voyez  iJPeuple  romain. 

Loi  Valeria.  Objet  de  cette  loi  ro- 
maine, t.  I,  p.  530. 

Lois.  II  n'est  pas  généralement  vrai 
de  dire  qu'elles  ont  été  imaginées 
par  la  crainte  de  Tinjustice,  t.  1, 
p.  22  et  suiv. 

Lois.  A  quels  actes  des  rois  s'ap- 
pliquent-elles, t.  II,  p.  221  et  suif. 
—  Les  contrats  des  rois  sont-iU 
des  lois,  227  et  suiv. 

Lois  de  la  guerre.  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  cette  dénomination, 
t.  IH,  p.  93. —  Quels  sont  les 
principes  q4ii  dominent  la  théorie 
de  la  puerrp  moderne,  93  et  sait 
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Lois  de  poLice  et  de  sûreté. 
Elles  obligent  l'étranger  se  trou- 
vant sur  le  territoire  qu'elles  ré- 
gissent, t.  II,  p.  134. 

Lois  PERMISSIVES.  En  existe-t-il  en 
réalité,  1. 1,  p.  74.  —  Caraelère 
de  ces  lois,  id. 

Longue  possession.  Voyez  :  Usu' 
eapion 

Louage.  Il  n'y  a  naturellement  au- 


cune remise  à  faire  du  prix  de  la 
location,  pour  cause  de  stérilité 
et  autres  cas  semblables,  t.  II, 
p.  173.  —  Que  décider  si,  le  pre- 
mier preneur  étant  empêché  d'u- 
ser de  la  chose,  elle  a  été  louée 
à  un  autre,  id, 
Louis  LE  Débonnaire.  Prétendue 
donation  faite  au  pape  par  cet 
empereur,  1. 1,  p.  241  et  suiv. 


Mac.  ...  Cette  abréviation  désigne  les 
deux  Wwrei  des  Machabées,  Mac- 
chabées  ou  Maccabées,  qui  font 
partie  de  la  Bible  chrétienne. 

Machiavel.  Comparaison  de  Ma- 
chiavel et  de  Grotius,  t.  I,  p. 

LXXIV. 

Machiavel.  Citation  de  ce  publi- 
ciste  florentin,  relativement  à 
l'observation  de  la  foi  jurée,  t. 
III,  p.  454  et  suiv. 

Magistrats  subalternes.  Ont-ils 
besoin  d'un  ordre  exprès  du  sou- 
verain, pour  réprimer  par  les 
armes  un  grand  nombre  de  rebel- 
les? t.  I,p.  190  et  194. 

Mainbournie  {droits  de),  Etymo- 
logie  de  ce  mot,  t.  1,  p.  269  et 
suiv. 

Maître.  N'est  pas  responsable  pour 
le  délit  commis  par  son  domesti- 
que ou  préposé,  s'il  ne  l'a  point 
provoqué,  ou  n'y  a  point  coopéré, 
t.  il,  p.  513. 

Maîtres  de  la  milice.  Caractère 
et  attributions  de  cette  dignité 
militaire  du  Bas-Empire,  t.  III, 
p.  158  et  suiv. 

Majestas.  Ce  mot  latin  qualifiait, 
chez  les  Romains,  la  souverai- 
neté d'un  peuple,  1. 1,  p.  271. 

Majeurs  de  25  ans.  Quelle  était 
la  capacité  des  mt^eurs  de  25 


ans,  à  Rome,  t.  III,  p.  213.  — 
Voyez  :  Restitution  en  entier. 

Major  (Jean),  ou  Le  Maire,  né  en 
Ecosse,  docteur  en  1506,  profes- 
seur de  théologie,  et  mort  en 
1550.  —  Ses  principaux  ouvra- 
ges sont  :  1"  Un  Commentaire 
sur  le  maître  des  sentences ,  — 
2''{]nComm£ntairesur  les  Évan' 
gileSf  méiè  de  controverses  contre 
les  hérétiques;  —  3°  Historia 
majoris  Britanniœ  et  Sco- 
tias,  etc. 

Majorité.  Ou  droit  de  la  majorité, 
dans  toute  association  quelconque, 
1. 1,  p.  532  et  suiv. 

Mal.  Le  mal  et  le  bien  diffèrent-ils 
par  des  caractères  nécessaires, 
ou  seulement  parla  volonté  de 
Dieu?  1. 1,  p.  81. 

Malderus  {Jean),  (1563-1633),  évê- 
que  d'Anvers.  Il  a  publié  plusieurs 
traités  sur  la  Somme  de  Saint- 
Thomas,  contre  l'abus  des  res- 
trictions mentales,  sur  le  droit  et 
la  justice,  etc. 

Mandat.  Peut-il  être  accompli  non 
par  l'exécution  de  l'ordre  lui- 
même,  mais  en  faisant  une  tatre 
chose  également  utile,  ou  ploi 
utile  que  ne  l'était  celle  que  le 
mandant  avait  prescrite,  t.  II, 
p.  299.  —  Question  et  règle  po- 
sées paT  k\xV>x-^t\\%«  iOb^ 
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Manifeste.  Utilité  de  la  publica- 
tion d'un  manifeste»  avant  le 
commencement  des  hostilités,  t. 
III,  p.  75. 

Mantiga  (le  cardinal  François), 
(1534-1614).  Grotius  cite  ses 
deux  ouvrages  :  De  conjeeturis 
ultimarum  voluntatum,  Hbri 
X/i;  et  Lucubrationes  Vati- 
canae^  seu  de  tadtis  et  ambiguis 
conventionibus,  libri  IXVIL 

Manubi^.  Signification  de  ce  mot 
latin,  d'après  Aulu-Gelle,  t.  III, 
p.  153. 

Manutids  {Paul)  (1512-1574).  Il  a, 
éct'ii  :  De  legibus  romanis;  De 
senatu  romano;  De  dvitate  ro^ 
mand;  De  comitiis  Romano^ 
rumi  De  dierum  apûd  Romanos 
veteres  ratione,  etc. 

Marchandises.  Voyez  :  Passage, 
—  Une  redevance  peut-elle  être 
imposée  sur  le  transit  des  mar- 
chandises, 1. 1,  p.  420.  —  Voyez  : 
Achat;  Vente. 

Marchands.  Voyez  :  Droit  de  tuer. 

Mariage.  Est  rassociation  la  plus 
naturelle,  t.  I,  p.  498.  —  L'in- 
dissolubilité et  l'union  d'un  hom- 
me avec  une  seule  femme,  sont- 
elles  exigées  pour  le  mariage  en 
vertu  de  la  loi  naturelle,  ou  seu- 
lement en  vertu  de  la  loi  évan- 
gélique?  501  et  suiv.  —  Selon  le 
droit  naturel  seul,  les  mariages 
ne  sont  pas  nuls  par  le  défaut  de 
consentement  des  père  et  mère, 
507  et  suiv.  —  Selon  la  loi  évan- 
gélique,  les  mariages  sont  nuls 
avec  le  mari  ou  la  femme  d'un 
autre,  510.  —  Les  mariages  des 
père  et  mère  avec  leurs  enfants 
sont  illicites  et  nuls,  d'après  le 
droit  naturel,  510  et  suiv.  — 
Ceux  des  frères  avec  leurs  sœurs, 
des  belles-mères  avec  les  beaux- 
fils,  des  beaux-pères  avec  leurs 
brus,  et  autres  &«ui\A^\A«&)  ^x\\ 


illicites  et  nuU  d'tprèi  le  étiit 
divin  Yolontaire,  515  et  wm.  - 
n  n'en  est  pas  de  mène  (put 
aux  mariages  entre  pareits  à  ■ 
degré  plus  éloigné,  521  et  nir. 
—  Certains  mariages  que  les  1m 
qualifient  de  concubinage  pn- 
vent  néanmoins  être  licites,  ô27 
et  suiv.  —  Certains  miriagei 
peuvent  être  contractés  ilBelIft* 
ment,  et  cependant  être  validei, 
530  et  suiv. 

Mariage.  Belles  définitions  diBi- 
riage,  1. 1,  p.  500  et  suiv. 

Mariages.  Voyez  :  Droit  eomwm 
concernant  les  actions  de  Ckem- 
me,  —  Lois  qui  refusent  les  bi- 
riages  aux  étrangers,  1 1,  p.  428. 

Mariages.  Les  refus  de  donneras 
femmes  en  niariage,  Uxmpt, 
d'ailleurs,  il  y  a  abondance  àt 
femmes,  ne  sont  pas  one  jarte 
cause  de  guerre,  t.  II,  p.  533. 

Mauvais  traitements.  Vojei  : 
Dommage. 

Maxime  de  RaADAjiA>TE.  Cas  dus 
lesquels  cette  maxime  ne  sisnit 
s'appliquer,  1. 1,  p.  292. 

Médecins.  Leur  première  coidi- 
tion,  à  Rome,  t.  I,  p.  279. 

Médiateur.  Il  n'est  point  un  joge. 
t.  m,  p.  409.  —  Son  rôle,  id. 

Médiation.  La  médiation  prétUMe 
et  pacifique  d'une  tierce  pur 
sance,  acceptée  par  les  parties  fa 
litige,  est,  de  nos  jours,  unoioya 
généralement  employé,  pour  cob- 
vaincre  la  partie  adverse  de  se» 
torts  et  l'amener  à  la  conciliaiioi, 
t.  II,  p.  553.  —  Ce  moyen  n'nt 
employé  qu'autant  qu'if  n'eiisK 
aucun  danger  imminent,  id.  - 
Effets  de  cette  médiation,  id.  - 
Différence,  quant  aux  effets,  atec 
le  recours  aux  bons  offices  d'uK 
tierce  puissance,  id,  —  Voya  : 
Bons  offices.  —  Ressembiaiee 
^^^^X^CtnN^Tûmû^  558.  —  W" 
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férence  entre  la  Médiation  et  le 
Compromis,  id.  —  Distinction 
entre  le  cas  où  la  médiation  est 
spontanément  offerte  par  la  tierce 
puissance,  et  celui  où  elle  est 
provoquée,  559.  —  Devoirs  de 
la  puissance  médiatrice,  suivant 
les  différentes  circonstances  qui 
peuvent  se  présenter ,  id.  — 
Voyez  :  Puissance  médiatrice. 
—  L'acceptation  du  rôle  de  mé- 
diateur est-elle  un  devoir  d'hu- 
manité? 559  et  suiv. 

Médina  {Michel),  religieux  francis- 
cain, natif  du  diocèse  de  Cor- 
doue,  mort  à  Tolède,  vers  1580. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  un 
Traité  de  la  foi  ;  plusieurs  traités 
sur  la  pénitence,  Thumilité,  la 
restitution,  etc.  Ù Apologie  qu'il 
publia  en  1558  à  Alcala  pour 
Férus  contre  Dominique  Soto, 
fut  mise  à  Vindex,  —  Un  autre 
Médina  publia  vers  155.'  un  Traité 
de  la  Navigation. 

Meibomius.  Voyez  :  Wittekind. 

Mélange.  Une  chose  qui  est  le  ré- 
sultat d'un  mélange,  devient  na- 
turellement commune,  t.  II,  p. 
82. 

Mélange  d'aristocratie  et  de  dé- 
mocratie, chez  les  anciens,  t.  I, 
p.  260  et  suiv.  ;  263  et  suiv. 

Ménandre  le  Protecteur,  écrivain 
historien  hysautin,  ainsi  nommé 
de  l'emploi  qu'il  occupait  dans  la 
garde  de  l'empereur.  Il  vivait 
vers  la  fin  du  vr  siècle,  sous  le 
règne  de  Maurice,  et  voulut  écrire 
l'histoire  de  son  temps.  Il  en  a 
laissé  huit  livres,  qui  compre- 
naient la  suite  des  événements 
depuis  l'an  559,  où  finit  Agathias, 
jusqu'à  la  mort  de  Tibère  II,  en 
582.  On  en  voit  des  fragments 
assez  étendus  dans  le  livre  des 
ambassades  (/^{)fa(tonum  eclogœ) 


attribué  à  Constantin  Porphyro- 
génète. 

Mendoza  {Ferdinand  de).  Juris- 
consulte du  XVI*  siècle  ;  il  écri- 
vit aussi  sur  le  droit  canoni- 
que. 

Menochius  {Jacques)^  jurisconsulte 
italien,  1532-1607.  II  a  laissé 
plusieurs  traités  :  l"  De  adipis- 
cendd,  retinendâ  et  recuperandd 
possessione;  —  2°  De  prœsump- 
tionihus,  conjecturis^  etc.  ;  De 
arbitrariis  judicum  quasstioni' 
bus,  etc.  ;  —  3*  ConsUia.  — Son 
fils  Jean- Etienne  Menochius  a 
écrit  un  traité  De  repuhlicâ  He- 
hrœorum. 

Mensonge.  La  nature  du  mensonge 
illicite  consiste  en  ce  qu'il  est  en 
opposition  avec  le  droit  d'autrui, 
t.  m,  p.  33  et  suiv.  — 11  est 
licite  d'user  de  mensonge  à  l'é- 
gard des  enfants  et  des  fous,  35. 
—  Comme  aussi  lorsqu'on  trompe 
par  là  celui  à  qui  le  discours  ne 
'  s'adresse  point,  et  qu'il  serait 
permis  de  tromper,  indépendam- 
ment du  discours,  35  et  suiv.  — 
Et  lorsque  le  discours  est  adressé 
à  celui  qui  veut  être  trompé 
ainsi,  36.  —  Et  lorsque  celui  qui 
parle  use  d'un  droit  de  supério- 
rité sur  une  personne  qui  lui  est 
soumise,  38  et  suiv.  —  Peut-être 
aussi  lorsque  nous  ne  pouvons 
pas  défendre  autrement  la  vie 
d'un  innocent,  ou  quelque  autre 
chose  d'équivalent,  39  et  suiv.  — 
Quels  sont  les  auteurs  qui  ont 
pensé  que  le  mensonge  fait  à 
l'ennemi  est  licite,  40  et  suiv.  — 
Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
paroles  renfermant  une  promesse, 
42.  —  Ni  aux  serments,  43  et 
suiv.  —  Il  est  cependant  plus  gé- 
néreux, et  il  convient  mieux  à 
la  simplicité  chrétienne,  de  s'abs- 
tenir du  nieii«oii^e^  m€^<ik  W^ 
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gard  de  rennemi  :  ce  qui  est 
éclairci  par  des  comparaisons,  43 
et  suiv.  —  Voyex  :  DoL 

Mer.  La  mer  est-elle  sasceptible 
d'appropriation,  t.  1,  p.  396  et 
suiv.  —  La  mer  est  le  marehé 
du  monde,  419.  —  Voyez  Pro- 
priété. 

Mbr.  État  de  la  jurisprudence  ro- 
maine sur  l'usage  de  la  mer  et 
de  ses  rivages,  à  l'époque  dont  le 
Digeste  nous  offre  le  tableau,  t. 
I,  p.  439  et  443.  —  PeulH)n 
acquérir  la  souveraineté  sur  une 
portion  de  la  mer,  448  et  suiv.  — 
Voyez  :  Domaine  maritime.  — 
Les  peuples  peuvent-ils  renoncer 
à  la  mer;  peuvent-ils  la  céder, 
comme  la  terre,  456  et  suiv.  — 
La  mer  peut-elle  être  occupée, 
437  et  suiv.  -*-  Autrefois,  dans 
les  pays  faisant  partie  de  TËm- 
pire  romain,  cela  n'était  pas  per- 
mis, 438  et  suiv.  —  Cependant  le 
droit  de  nature  ne  s'y  oppose  pas, 
quant  à  un  bras  de  mer  qui  est 
comme  enclavé  dans  les  terres, 
441  et  suiv.  —  Explication  d'un 
passage  du  jurisconsulte  Paul, 
442.  ^- Voyez  :  Occupation.  — 
On  peut  acquérir  la  souveraineté 
par  occupation  sur  une  partie  de 
la  mer,  445.  —  Et  de  quelle  ma- 
nière, 448  et  suiv.  —  Une  rede- 
vance peut,  dans  des  cas  déter- 
minés, être  imposée  sur  ceux  qui 
naviguent  par  mer,  450  et  suiv. 
—  Traités  qui  défendent  à  quel- 
que peuple  de  naviguer  au  delà 
des  limites  fixées,  452  et  suiv. 

Mesure  de  la  peine.  Est  un  pro- 
blème qui  n'est  point  encore  ré- 
solu, t.  II,  p.  376,377.  —  Voyez  : 
Peine. 

Meuusius  (Jean)  (1579  IG39).  Ar- 
chéologue et  jurisconsulte  de  re- 
cule hollandaise.  Il  s'est  particu- 
lièrement fait  connaître  ^>ar  ses  | 


travaux  sur  ie  droit  attique,  1k- 
mis  Attica. 

Meurtre.  N'est  pas  permis  inx 
Chrétiens  pour  éviter  uiMif- 
flet,  ou  quelque  autre  titnge 
senôblable,  ou  pour  n'avtir^ 
ta  honte  de  fuir,  1. 1,  p.  361  d 
suiv.  —  il  n'est  pas  illidte, 
d'après  le  droit  denataK,pMr 
la  défense  de  ses  Uens,  366.  - 
Dans  quelle  mesure  est-il  penus 
par  la  loi  de  MoSae,  367  et  aif. 
—  Est-il  permis,  et  jusqn^a  ^ 
point,  par  la  loi  évangélique,  311 
et  suiv.  —  La  loi  civile  qui  fth 
met  le  meurtre  pour  se  défeadn, 
donne-t-elle  le  dr^nt  de  tuer,  m 
seulement  Vimpunité,  373  d 
suiv.  —  VoyoK  :  Combat  nai»* 
Uer;  Défense  de  foi-Mime. 

MsTER  (Jacques),  histonea  (1491- 
1552).  On  a  de  lui  :  i«  l^lssiri- 
earum  rerum  Decas,  de  origm, 
antiquitate,  nohUitate  ac  gtuor 
logiâ  comitum  FlandriSf  —  V 
Chronicon  Flandriœ  ab  a«M 
Christi  445  usque  ad  annum 
1278.  —  Cette  chronique  a  été 
continuée  par  Ant.  Meyer,  soo 
neveu,  jusqu'à  Tannée  1476,  rt 
publiée  sous  le  titre  de:  (^ommA- 
tarit,  sive  Annales  rerum  fU» 
dricarum,  etc. 

Migration.  Voyez  :  Peuples. 

Ministre  public.  Voyez  :  Agent 
diplomatique. 

Missions  permanentes.  Elles  our- 
quent  un  grand  progrès  dans  la 
civilisation  moderne,  t.  Il,  p.  3t9 
et  suiv.  —  Comment  les  peoplet 
anciens  traitaient -ils  eo»«mble 
sur    leurs  intérêts  réciproque, 

329.  —  Voyez  :  Papes.  —  L'ins- 
titution de  légations  résidentes 
permanentes  s'est  établie  a|)rès 
la  paix  de  Westphalie,  330.  - 
Objet  des  missions  permanenu», 

330.  -  Services  qu'elles  reiideil> 
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id,  —  Leur  rôle  est  de  nos  jours 
diminué  par  les  entrevues  de  sou- 
verains et  par  l'usage  de  la  télé- 
graphie électrique,  id. 

Modération.  Voyeï  :  Aristote. 

Modes  dérivés  d'acquisition.  1. 1, 
p.  430  et  Buiv. 

Modes  originaires  d'acquisition. 
t.  I,  p.  430  et  suiv.  —  Explica- 
tion d'un  passage  du  juriscon- 
sulte Paul,  432. 

MoDius,  hùisseau.  Que  représentait 
cette  mesure  romaine,  t.  III,  p. 
906. 

Moïse.  Appréciation  de  son  rôle 
historique,  t.  I,  p.  100  et  suiv. 

Moïse,  fUs  de  Maimon,  appelé  en- 
core Maimonide^  et  surnommé 
VAigle  de  la  Synagogue.  Grotius 
cite  fréquemment  ce  rabbin  es- 
pagnol, qui  vivait  au  xii*  siècle. 
Pour  diriger  les  Juifs  vers  une 
interprétation  moins  étroite  de  la 

'  loi,  et  pour  ramener  la  doctrine 
rabbinique  au  mosaïsme  primi- 
tif. Moïse,  fils  de  Maimon,  fit 
un  abrégé  du  Thalmud,  qu'il 
publia  sous  le  titre  de  Mischna 
Torah  (2*  loi),  mais  qui  est  plus 
généralement  connu  sous  celui  de 
Jad  Chazakah  {main  forte).  Il  se 
distingua  aussi  par  de  savants 
commentaires  sur  la  Uischna. 
On  dit  qu'il  écrivit  en  arabe  et 
fut  traduit  en  hébreu.  Voyez  : 
Thalmud. 

MOLIN  ou  MOLIN^US  ,   OU  MoULIN, 

ou  Du  Moulin  {Charles)  (1500- 
1566),  regardé  par  les  modernes 
comme  le  chef  de  l'école  coutu- 
mière.  Adversaire  ardent  de  la 
cour  de  Rome,  dans  son  Conseil 
sur  le  fait  du  Concile  de  Trente, 
et  dans  son  Commentaire  sur 
Védit  du  roi  Henri  11  contre  les 


petites  dates,  Du  Moulin,  sur  la 
fin  de  sa  vie,  rentra  dans  le  giron 
de  l'Église  catholique.  On  cite 
particulièrement  de  lui  ses  Com- 
mentarii  in  consuetudines  pari- 
sienses  ;  son  traité  De  Feudis. 

Monarchie  absolue.  Quels  sont  les 
pays  de  l'Europe  contemporaine 
soumis  encore  à  cette  forme  de 
gouvernement,  t.  1,  p.  299. 

Monarchie  limitée,  chez  les  an- 
ciens, t.  I,p.  255  et  suiv.,  260  et 
suiv. 

Monogamie.  Voyez  :  Mariage, 

Monopoles.  Quels  monopoles  sont 
contre  le  droit  de  nature  ou  la 
loi  de  Charité,  t.  II,  p.  171  et  suiv. 

Morale  d'Àristote.  Titre  grec  de 

ce  traité,  t.  II,  p.  172. 
Morganatique  {Mariage),  Voyez  ; 

Morgengah. 
Morgengab.  Ce  que  c'était.  —  Ëty- 

mologie,  t.  II,  p.  25. 
Morts.  Voyez  :  Sépulture, 

MoSAÏCARUM  et  ROMANARUM   LE6UM 

coLLATio.  En  quoi  consiste  cette 
compilation,  t.  I,  p.  123  et  suiv. 

MovERE  ARMA.  Scus  de  cetto  ex- 
pression latine,  t.  I,p.  191. 

Moyens  d'éviter  la  guerre.  La 
guerre  peut  être  évitée  par  une 
entrevue,  t.  Il,  p.  553  et  suiv.  — 
Ou  par  un  arbitrage,  555  et  suiv. 
—  Ou  même  par  le  sort,  562  et 
suiv.  —  Le  combat  singtdier 
peut-il  être  permis  pour  éviter  la 
guerre,  563  et  suiv. 

Mynsinger  {Joachim)  (1514-1588), 
jurisconsulte  de  l'école  allemande, 
auteur  des  ouvrages  suivants  : 
Commentarius  in  institutiones 
Justiniani;  Observationes  ca- 
meralium  centuriœ  ;  Consilio- 
rum  décades  ;  Àpotelesma, 


544 


TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ANALYTIQUE 


Nationaux  établis  à  V étranger. 
Leurs  biens  sont  exposés  aux 
représailles,  comme  les  biens  de 
ceux  qui  doivent  à  Tennemi  une 
fidélité  permanente,  t.  III.  p. 
64. 

Nadgum,  Naucus.  Sens  de  cette 
expression  latine,  t.  II,  p.  215. 

Naufrage  (droit  de),  t.  H,  p.  3.  — 
Historique  de  ce  droit,  id.  — 
Voyez  :  Naufragés. 

Naufragés.  Les  lois  qui  attribuent 
au  fisc  les  biens  des  naufragés 
sont  injustes,  et  par  conséquent 
ne  transfèrent  pas  la  propriété, 
t.  II,  p.  2  et  suiv. 

Navarr.  ..  Cette  abréviation  désigne 
le  théologien  espagnol  Navarre, 
dont  le  vrai  nom  était  Martin 
Azpilcueta  (1493-1586i.  11  a  laissé 
plusieurs  traités,  parmi  lesquels 
on  distingue  plus  particulière- 
ment les  traités  intitulés  :  De 
alienatione  rerum  ecclesiastica- 
rum;  —  De  reditibus  beneficio- 
rum;  De  homicidio  casuali^  etc. 

Navigation.  Voyez  :  Société. 

Nécessité.  (iOnsé(|uences  de  la 
théorie  de  la  nécessité  appliquée 
au  droit  de  la  guerr<',  t.  HI,  p. 
4. —  Restrictions  apportées  tou- 
tefois par  la  loi  naturelle,  et  par 
le  droit  des  gens  secondaire,  id. 
—  Ces  restrictions  ne  sont  con- 
signées dans  aucun  traité,  id. 

Nécessité.  Voyez  :  Droit  de  néces- 
sité. 

Népotisme.  Groiius  lui  est-il  favo- 
rable, t.  1,  p.  13. 

Neutralité.  Orotius, exclusivement 
occupé  (les  belligérants, a  sacrifié 
la  matière  de  la  neutralité;,  t.  HI, 
p.  8. —Les  pnblicistes  qui  se  sont 
occupés  des  (questions  (^ui  .>'y  rap- 


portent, 86  sont   attachés  à  des 
points  de  vue  trop  exclusifs,  id. 

Neutralité.  Il  n'existe  pas  de  mM 
grec  ou  latin,  qui  réponde  d'nae 
manière  précise  aux  eipression 
neutre,  neutralité,  t.  III,  p.  336. 
—Causes  de  ce  défaut  de  tenues, 
id.  —  Expressions  qu'ont  em- 
ployées les  légistes  modernes  qii 
ont  écrit  en  latin,  id,  —  GioUbs 
n'a  consacré  qu'un  très-eout 
chapitre  aux  rapports  des  natieis 
belligérantes  et  neutres,  339. 

Neutre.  Voyez  :  Fuissanee  mé- 
diatrice. 

Neutres.  Grotius  expose  qu'il  ne 
faut  rien  prendre  aux  peiipb 
neutres,  si  ce  n'est  dans  une  ex- 
trême nécessité,  avec  restilotiei 
du  prix,  t.  III,  p.  336  et  suiv.- 
Exemples  de  respect  de  la  pro- 
priété des  neutres,  et  préceptes. 
338  et  suiv.  —  Quel  est  le  devoir 
des  neutres  à  l'égard  des  belli- 
gérants, 346  et  suiv. 

Neutres  Les  belligérants  peuvent- 
ils  contraindre  les  neutres  à  leur 
vendre  certaines  denrées  ?  Exjh>- 
sition  et  discussion  de  la  ques- 
tion, t.  III ,  p.  337  et  suiv. - 
Critique  de  la  théorie  de  Grotiw 
sur  les  droits  des  belliu*éraDi> 
vis-à-vis  des  neutres,  33*Jel>uiv. 
—  L'obligation  des  neutres  do  ne 
point  porter  aux  belligérants  des 
armes,  des  munitions  ou  autres 
objets  de  même  nature,  n'est  en 
rien  modifiée  par  cette  circons- 
tance que  la  guerre  serait  plusoa 
moins  juste.  346. 

Nexi.  Qui  désignait- on  ainsi,  ec 
droit  romîiin,  t.  I,  p.  5Ô0. 

NoMixAix.  Voyez  :  Réalistes. 

Nouveau  Testament.   La  division 
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moderne  des  chapitres  date  du 
XIII*  siècle,  t.  I,  p.  154. 
NoxA  CAPUT  SEQUITUR.  ExpHcation 
de  cet  aphorisme  latin,  t.  I,  p. 
553. 


Nuit.  En  matière  de  législation  cri- 
minelle, la  circonstance  de  la 
nuit  est  un  élément  d'aggrava- 
tion, t.  I,  p.  370. 


O 


Obéissance.  On  n*6st  tenu  d'obéir 
qu'aux  puissances  légitimes,  1. 1, 
p.  325. 

Obéissance  a  la  loi.  Elle  est  un 
devoir;  mais  comme  tous  les  de- 
voirs, il  n'est  pas  absolu,  t.  I, 
p.  223.  —  Opinion  de  Benjamin 
Constant,  223,  224.  —  Consé- 
quences funestes  de  la  doctrine 
de  l'obéissance  illimitée  à  la  loi, 
224. 

Obéissance  hiérarchique.  Le  prin- 
cipe de  l'obéissance  hiérarchique 
comporte-t-il  des  exceptions,  t.  II, 
p.  613  et  suiv. 

Obéissance  passive.  T.  I,  p.  318. 

Obligation.  Qu'y-a-t-il  à  considé- 
rer dans  Vobligationy  t.  1,  p.  76. 
—  Obligation  active ,  obligation 
passive,  td. 

Obligation  morale.  Elle  naît  de  la 
liberté  de  l'agent,  et  elle  la  sup- 
pose, 1. 1,  p.  79. 

Obligation  qui  naît  de  la  pro- 
priété, t.  JI,  p.  110  et  suiv.  — 
Voyez  :  Restitution. 

Obligation  réciproque  (Actes  qui 
entraînent  une).  Voyez  :  Actes 
humains. 

Occupation.  De  combien  de  ma- 
nières peut-elle  se  produire,  1. 1, 
p.  400. 

Occupation.  Ne  s'applique  qu'aux 
biens,  et  non  aux  personnes, 
t.  II,  p.  88.  — A  quelles  contrées 
s'applique-t-elle,  id.  —  Limites 
imposées  au  droit  d'occupation, 
td. 

Occupation.   Considérée    comme 


source  de  la  propriété,  t.  I,  p. 
384.  —  Voyez  :  Propriété.  — 
L'occupation  n'est  qu'un  fait  ma- 
tériel, 384.  —  Droit  du  premier 
occupant,  393. 

Occupation.  Elle  est  de  deux  sortes  : 
elle  a  pour  objet  la  souveraineté 
ou  la  propriété,  t.  I,  p.  433  et 
suiv.  —  Explication  de  cette  dis- 
tinction, 434.—  L'occupation  des 
choses  mobilières  peut  être  pré- 
venue par  la  loi,  435.  —  Les  ri- 
vières peuvent  être  occupées , 
436  et  suiv.  —  La  mer  le  peut- 
elle,  437.  —  Voyez  :  If er. —Com- 
ment une  telle  occupation  a-t*elle 
lieu  dans  les  endroits  où  elle  est 
permise,  et  combien  de  temps 
dure-t-elle,  445.  —  Une  sem- 
blable occupation  ne  donnerait 
pas  le  droit  d'empêcher  le  pas- 
sage innocent,  445.  —  Voyez  : 
Choses  abandonnées. 

Occupation.  Voyez  :  Découverte. 
Aucune  condition  de  qualité  mo- 
rale n'est  exigée,  pour  avoir  le 
droit  de  propriété,  t.  II,  p.  534. 
—  Grotius  demande  ce  qu'il  faut 
décider,  si  ceux  qui  ont  occupé 
les  premiers  un  territoire  sont 
fous,  td. 

Occupation  militaire.  Bynkers- 
hoëk,  Pufendorf  et  Vattel  la  con- 
sidèrent comme  un  mode  d'ac- 
quérir la  propriété,  t.  III,  p.  133. 

Olaus  Magnus,  mort  en  1568,  sa- 
vant   suédois.    On   a   de  lui 
1»  Historia  de  gentibus  sepk 
trionalibus.,  earum  q^e  di\k«i 
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ttatibtUf  conditionibut,  mori- 
hWf  itidem  supentitionibus  ^ 
diseiplinis  ;  — «î»  Tabula  terra- 
rum  septentrionalium  et  rerum 
mirahUium  in  eis  ac  in  oceano 
vicino.  —  On  lui  attribue  aussi 
VEpitome  revelationum  S.  Bri- 
gitte. 

Oldradus.  Jurisconsulte  italien,  de 
l'école  de  Bartole  ;  auteur  de 
Consilia,  de  Lecturas,  de  Quass- 
tioneSy  et  d'une  Lectura  super 
feudis. 

Opinion.  Influence  salutaire  de  eette 
force  morale,  t.  I,  p.  248. 

Oppibn,  poëte  grec,  né  vers  la  fin  du 
règne  de  Marc-Aurèle,  auteur  de 
deux  poèmes  :  l'un  sur  la  chasse 
(Cynegetiea)  ;  l'autre,  sur  la  pè- 
che {Halieutica). 

Optât  de  Milève,  c'est-à-dire, 
Saint  Optât,  évéquedeMilèTe,  né 
en  Afrique,  dans  le  iv*  siècle.  Il 
écrivit  un  traité  en  sept  livres 
contre  les  Donatistes  (De  schis- 
mate  Donatistarum). 

Orateurs.  Usage  que  Grotius  a  fait 
de  leurs  œuvres,  1. 1,  p.  46. 

Or  de  Toulouse  (1').  Origine  de 
cette  dénomination,  passée  autre- 
fois en  proverbe,  t.  II,  p.  518. 

Ordre  social.  Est  un  moyen  de 
protéger  les  droits  des  individus 
contre  les  violences  de  leurs  sem- 
blables, t.  I,  p  90. 

Originarius.  Qui  désignait-on  par 
cette  qualification,  en  droit  ro- 
main, 1. 1,  p.  548. 


Oros...  Cette  abréviatioii  dènpe 
l'historien  Paul  Oross,  qii  fi- 
vatt  au  eeauDeBeemeBt  da  t*  m- 
cle.  Il  a  eoDoposé  qb  écrit  ia^- 
tulé  :  Apologeticus  de  arftilrn 
lihertate,  contre  la  doctrine  dei 
Pélagiens,  et  une  flûtotrefi 
finit  Tannée  316. 

Otages.  Quelles  personnes  on  peu 
et  Ton  doit  remettre 
ges  entre  les  imiBs  de  W 
t.  III,  p.  416  et  suiv.  —Qiel 
droit  on  a  sur  les  otagH,  417. 

—  Un  otage  peut-il  s'enfuir,  417. 

—  Un  otage  peul-il  être  reHu 
pour  quelque  autre  cause  qM 
celle  pour  laquelle  on  Ta  doué, 
418.  —  Un  otage  doit4l  être 
rendu  à  la  liberté»  da  nooMst 
où  celui  pour  qui  il  avait  ité 
donné  Tient  à  mourir,  418  il 
soiv.  —  Un  étage  deTient-illike 
lorsque  le  roi  qui  Ta  doBBéot 
mort,  419.  —  Grotios  expose  qie 
les  otages  sont  quelquefois  eogi- 
gés  principalement  et  en  letr 
propre  nom,  419.  —  Les  otips 
ne  sont  pas  tenus  du  fait  I'ud  de 
l'autre,  id.  — Voye»  :  Gages, 

Otages.  Voyez  :  Foi  privée  doMt 
la  guerre. 

Otages.  Voyez  :  Droit  de  tuer. 

Ouverture  des  hostilités.  Elle 
rend  douteuses  toutes  les  eon- 
ventions  dont  l'exécution  futsre 
dépendait  de  la  bonne  foi  dec 
parties  contractantes,  t.  Ili,  p. 
392.  —  Conséquences,  id. 


Païens.  Ont-ils  pu  ou  non  être  sau- 
vés, sans  quelque  connaissance 
de  Jésus-Christ,  1. 1,  p.  99. 

Pains  de  proposition.  Ce  que  c'é- 
tait, t.  I,  p.  308  et  suiv. 

Paix.  Elle  termine  d'une  manière 


définitive  les  différends  interna- 
tionaux, t.  III,  p.  390. 
Paix.  La  paix  doit  être  recherchée, 
quand  même  elle  serait  désavan- 
tageuse, surtout  par  les  Chrétiens, 
t.  m,  p.  470.  —  Cela  est  utile 
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aux  vahicu»,  470  et  suiv.  --  Et  au 
vainqueur,  471.— Et  à  ceux  dont 
les  affaires  sont  douteuses,  471. 
•^  La  paix  conclue  doit  être  ob- 
9Ênèe  très-religieusement,  471. 

Paix  pebpétuelle.  Projet  de  Tabbé 
de  Saint-Pierre,  t.  Il,  p.  560.— 
Opinion  de  i.-J.  Rousseau,  561. 
— Projet  de  Bentham,  id.— Pro- 
jet de  Kant,  id,  —  Opinion  de 
Fiohte,  id.  —  Réfutation  de  ces 
tiiéoriea  par  Hegel,  661  etsniv. 
•-^  Tendance  des  nations  moder- 
nes fers  la  paix,  562. 

Pack  unitersbllb.  V.  :  Henri  IV. 

Palbt.  Son  opinion  sur  les  écrits  de 
Orotius  ;  réponse  à  sa  critique, 
1. 1,  p.  LXIX. 

PAIH31I0LLUS  ou  PanCIROLLE  {Oui- 

dUi)  (1523-1599),  professeur  à 
Pidone.  Il  a  écrit,  entre  autres 
outrages,  un  commentaire  sur  la 
NoHtia  dignitatum  ;  une  histoire 
littéraire  De  claris  legum  inter- 
pretibue;  des  Consilia  et  des 
dissertations  sur  divers  points  de 
l'histoire  du  droit  romain. 

Panorhit...  Cette  abréviation  dési- 
gne Ântome  Begcadelli,  plus 
connu  sous  le  nom  de  Panormita, 
littérateur  du  xV  siècle,  né  à 
Païenne.  On  a  de  lui  :  1<*  Epis- 
tolœ  familiares  ac  Campanes; 
2o  De  dietis  et  f€Mis  régie  AU 
fontif  libri  guatitar  ,*  3^  Oratio- 
née  dues  ad  Gaèianos  et  ad 
Venetoe^  de  paee,  etc. 

Papauté.  Services  rendus  par  elle 
au  droit  des  gens,  1. 1,  p.  53. 

Papes.  Ce  furent  eux  qui  engagè- 
rent les  villes  ditalie  à  secouer  le 
joug  de  l'empereur  d'Orient,  t.  Il, 
p.  104. 

Papes.  Ont  commencé  de  bonne 
heure  à  entretenir  auprès  des 
princes  des  races  franquesdes 
missions  permanentes,  t.  II,  p.  329 
et  sniv. 


Paralip....  Cette  abréviation  dési- 
gne les  deux  livres  des  ParaUpo- 
mènes ,  qui  font  partie  des  itrits 
sacrée  de  la  Bible  hébraïque. 

Parenté  qui  relie  les  hommes  en- 
tre eux,  t.  1,  p.  18.  —  Ses  con- 
séquences, 18, 19. 

Part.  Il  n'est  pas  de  droit  naturel 
que  le  part  suive  le  ventre  senl, 
t.  II,  p.  81  et  sniv.  Voyei  :  Pater- 
nité. 

PaBTAOB     de    SOUYERAIIfET^.     La 

théorie  contemporaine  du  iimni- 
dat  exclut  toute  idée  de  partage 
de  la  souveraineté,  t.  I,  246. 

Partage  de  voix.  En  eas  de  par- 
tage, quelle  est  l'opinion  qui  doit 
prévaloir,  1. 1,  p.  534. 

Pàhtigdliers.  Lorsqu'il  y  a  con- 
testation sur  le  droit  de  la  sou- 
veraineté, les  particuliers  ne  doi- 
vent pas  s'en  établir  les  juges, 
t.  1,  p.  335. 

Particuliers.  Des  choses  qui  sont 
faites  par  des  particuliers  dans 
une  guerre  publique,  1. 111,  p. '348 
et  suiv.  —  Est-il  permis,  selon  le 
droit  naturel,  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil,  de  nuire  comme 
particulier  à  l'ennemi,  348  et 
suiv.  —  Qu'est-il  permis,  selon  la 
justice  interne,  contre  les  enne- 
mis, à  ceux  qui  font  la  guerre  à 
leur  frais,  ou  équipent  des  vais- 
seaux, 351  et  suiv.  —  Que  leur 
est-il  permis,  à  l'égard  de  l'État 
dont  ils  sont  membres,  352.  — 
Qu'exige  d'eux  la  règle  de  la  cha- 
rité chrétienne,  352  et  suit.  — 
Grotius  explique,  avec  une  dis- 
tinction, à  quoi  est  tenu  celui  qui 
a  nui  à  l'ennemi,  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre,  355.  —  Voyei  : 
Guerre  privée. 

Particuliers.  Voyex  :  Foi  privée 
dans  la  guerre. 

Parties  potentibllb8«  Ce  qu'il 
faut  enteiidre  ^t  \i>  XA^^."^^* 
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pARTirft  SI  BJK<:TiTiÀ.  Ce  qu'il  faut 

entendre  par  là,  1. 1,  p.  '250. 
PAmcTA,   historien    italien   (1540- 
1598).  Grotius  cite  souvent  son 
Histoire  de  Venise. 
Passage.  Le  passage  peut-il   être 
exigé  sur  le  territoire  étranger, 
1 1,  p.  409,  411  et  suiv.  Voyez  : 
Dratf  de  nécessité.  —   Passage 
innocent  (droit  de),  410.  — Opi- 
nion de  Vatlel,  416.  —  Règle  du 
droit  des  gens  moderne,  posée  par 
Wbeaton,  416,  417.  ~  Question 
relative  au  passage  des  marchan- 
ses,  417  et  suiv. 
Passage  {droit  de).  Voyez  :  Usage 
innocent.  —  Cas  dans  lequel  on 
peut  refuser  le  passage,  t.  I,  p, 
416.  —  Le  passage  n*est  pas  dû 
seulement  aux  individus,  il  l'est 
encore  aux  marchandises,  417  et 
suiv.  —  Voyez  :  Marchandises; 
Occupation. 
Passage  d'un  ambassadeur  ou  au- 
tre ministre  public  sur  le  terri- 
toire d'une  puissance  tierce.  V.  : 
Agent  diplomatique. 
Passeport.    Quels   effets    doit-on 
laisser  passer,  en  vertu  d'un  pas- 
seport, t.  111,  p.  436.  —  Ce  que 
l'on  entend  par  la  suite  de  quel- 
qu'un, 436.  —  Du  nom  de  la  na- 
tion exprimé   pour  désigner  les 
personnes  de  la  suite,  id.  —  Le 
passeport  est-il  éteint  par  la  mort 
de  celui  qui  l'avait  donné,  437. 
—  Des  passeports  accordés  pour 
aussi    longtemps   qu'il  plaira  à 
celui  qui  les  donne,  437.  —  La 
sûreté    promise    doit-elle    être 
laissée  même  hors  du  territoire 
de  celui  qui  a  donné  le  passeport, 
438. 
Passions    déréglées.    Sont  con- 
damnées par  Dieu,  1. 1,  p.  18. 
Pater    Patratus.  Quelles  étaient 
ses  attributions  à  Rome,  t.  II,  p. 
239. 


Paternité.  Présomplion  de  pater- 
nité, t.  Il,  p.  22  et  suiv.  Voyez: 
Part. — L'enfant  tire-t-il  plus  da 
père  que  de  la  mère,  81  et  sniv. 
Patience.  La  patience  de  l'injure 
est-elle  obligatoire,  t.!,  p.  182 et 
suiv. 
Patriiioi!te   dd    peuple.  Voyez  : 
Aliénation.  —  Il  faut  distinguer 
entre  les  revenus  de  ce  patrimoine 
et  les  choses  qui  le  constituent, 
568  et  suiv.  —  Dans  quelles  limi- 
tes les  parties  de  ce  patrimoine 
peuvent-elles  être  engagées  par 
les  rois,  et  pourquoi,  570  et  soiv. 
Paul.  Explication    d*an    texte  de 
ce  jurisconsulte  (Dig.,  lib.  XXIV, 
t.  I,  L.  55),t.  II,'p.  117. 
Patillox.  Le  pavillon  couvre-t-il 
la  marchandise,  t.  ill,  p.  14  et 
suiv.  —  Système  du  moyen  âge, 
id.  —  Règle  du  Consulat  de  la 
mer  y  id.  —  Résistance  des  par- 
lements,  id.  —    Le    principe: 
nartre   libre,  marchandises  li- 
bres^   appartient    surtout    à  la 
France,  id.  —  Il  est  adopté  par 
les  provinces   unies    des  Pays- 
Bas,  14  et  15. —  Opposition  de 
l'Angleterre,  15.  —  Ligue  des 
Etats  du   Nord  contre  l'Angle- 
terre, id.  —  Congrès  de  Paris  de 
1856,  id. 
Peine.  La  peine  doit  être  propor- 
tionnée au  délit,  t.  Il,  p.  376.  — 
Voyez  :  Mesure  de  la  peine. 
Peine    de   mort.    Grotius    ne  la 
proscrit  pas  d'une  manière  abso- 
lue, t.  II,  p.  385.  —  Il  ne  traite 
la  question  de  la  peine  de  mort 
qu'au  point  de  vue  religieux,  415. 
—  Voyez  :  Beccaria. 
Peines.  Chez  les  anciens  toutes  les 
peines  ont  été  pécuniaires,  t.  1, 
p.  120. 
Peines.  Définition  et  origine  de  la 
peine,  t.  II,  p.  373  et  suiv.  —  La 
V    ^w\^  %^  \;a\jçorte  à   la  justice 


DES  MATIERES. 


549 


explétrice,  et  comment,  375  et 
suiv.  —  Elle  n'est  pas  due  natu- 
rellement à  une  personne  déter- 
minée, mais  le  droit  de  punir  est 
permis  à  toute  personne  qui  n'a 
pas  commis  des  fautes  sembla- 
bles, 379  et  suiv.  —  Parmi  les 
hommes,  la  peine  doit  être  exigée 
en  vue  de  quelque  utilité;  ce  qui 
n'est  pas  la  même  chose  à  l'égard 
de  Dieu,  et  pourquoi,  381  et 
suiv.  —  Triple  utilité  de  la  peine, 
388  et  suiv.  —  La  peine  a  pour 
objet  l'utilité  du  délinquant;  elle 
peut  être  exigée  naturellement 
par  toute  personne,  avec  une  dis- 
tmction  cependant,  390  et  suiv. 

—  Elle  a  aussi  pour  objet  l'utilité 
de  celui  contre  qui  la  faute  a  été 
commise,  39.J  et  suiv.  —  Le  troi- 
sième objet  de  la  peine  est  l'uti- 
lité de  tout  le  monde  indistincte- 
ment, 399  et  suiv.  —  Quelles 
sont  les  maximes  de  l'Évangile 
sur  le  droit  de  punir,  404  et 
suiv.  —  Réfutation  de  l'argu- 
ment tiré  de  la  miséricorde  de 
Dieu,  411  et  suiv.  — Réfutation 
de  l'argument  tiré  de  ce  que  l'on 
enlève  aux  criminels  le  temps  de 
se  repentir,  413  et  suiv.  —  Rejet 
de  certaines  divisions  incomplètes 
des  peines,  416  et  suiv.  —  11  est 
dangereux  pour  un  Chrétien,  qui 
n'est  que  simple  particulier,  d'in- 
fliger des  peines  lors  même  que 
le  droit  des  gens  le  permet,  417. 

—  Ou  de  se  porter  accusateur, 
de  son  propre  mouvement,  417 
et  suiv.  —  Ou  de  rechercher  un 
emploi  de  juge  criminel,  418.  — 
Les  lois  humaines  qui  permettent 
le  meurtre  de  certains  hommes, 
donnent-elles  un  véritable  droit, 
ou  une  simple  impunité,  418  et 
suiv.  —  Tous  les  actes  vicieux 
sont-ils  tels  qu'ils  puissent  être 
punis  par  les  hommes,  420  et 


suiv.  —  Les  actes  purement  in- 
ternes échappent  à  la  répres- 
sion, td.  —  Il  en  est  de  même  des 
actes  inévitables  de  la  nature  hu- 
maine, 421  et  suiv.  —  Il  en  est 
de  même  des  péchés  qui  ne  re- 
gardent ni  directement,  ni  indi- 
rectement la  société  humaine  ou 
autrui,  423  et  suiv.  —  Réfutation 
de  la  pensée  de  ceux  qui  croient 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  par- 
donner, 424  et  suiv.  —  Il  est 
permis  de  pardonner ,  lorsqu'il 
n'existe  point  encore  de  loi  pé- 
nale sur  certains  points,  425  et 
suiv.  —  Cela  cependant  n'a  pas 
lieu  toujours,  426  et  suiv. —  Com- 
ment il  est  permis  de  pardonner, 
même  depuis  l'établissement  des 
lois  pénales,  427  et  suiv.  —  Dif- 
férentes sortes  de  raisons  qui 
portent  à  libérer  quelqu^un  de  la 
peine,  429.  —  Raison  intrinsè- 
que, id.  —  Raison  extrinsèque, 
429  et  suiv.—  Il  est  faux  de  dire, 
avec  Vasquez,  qu'on  ne  pent  ne 
pas  appliquer  une  loi,  que  pour 
quelque  raison  renfermée  dans 
la  loi  même,  comme  une  excep- 
tion tacite,  430  et  suiv.  —  Pro- 
portion que  l'on  doit  garder  entre 
la  grandeur  de  la  peine,  et  la 
gravité  du  fait  criminel,  431.  — 
Il  faut  avoir  égard  aux  motifs 
par  lesquels  le  coupable  a  été 
poussé  au  crime.  Comparaison 
de  ces  différents  motifs,  431  et 
suiv.  —  Il  faut  encore  prendre 
en  considération  les  raisons  qui 
auraient  dû  détourner  du  crime, 
434  et  suiv.  —  Ordre  des  pré- 
ceptes du  Décalogue  qui  regar- 
dent le  prochain,  id.  —  On  doit 
aussi  examiner  la  disposition  du 
coupable  à  considérer  les  causes 
qui  détournent  de  la  faute,  ou  à 
accueillir  les  passions  qui  y  por- 
tent, 437  et  «wvs.—  Viti  ^xSsss». 
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peut  être  tel,  que  le  coupable 
mérite  de  souffrir  un  plus  grand 
mal  qu'il  n'en  a  causé  à  autrui, 
438  et  suiv.— Réfutation  de  ceux 
qui  veulent  que  dans  la  déter- 
mination des  peines,  on  suive  une 
proportion  harmonique,  441.  — 
La  charité  engage  à  adoucir  les 
peines;  pouvu,  bien  entendu,  que 
des  raisons  de  charité  encore  plus 
fortes  ne  s'y  opposent  pas,  441  et 
suiv.  —  La  facilité  qu'il  y  a  de 
commettre  un  crime  peut  obli- 
ger à  le  punir,  442.  —  Lors- 
qu'une chose  mauvaise  a  passé 
en  coutume,  c'est  tantôt  une  rai- 
son de  punir,  et  tantôt  une  raison 
de  pardonner,  id.  —  Usage  de  la 
clémence  dans  l'adoucissement  des 
peines,  443.  —  Application  des 
règles  formulées  par  les  rabbins 
et  les  jurisconsultes  romains,  en 
matière  de  peines,  aux  proposi- 
tions qui  viennent  d'être  émises, 
444  et  suiv.  —  Voyez  :  Guerre 
pour  punir.  Voyez  aussi  :  Atten- 
tats contre  la  Divinité;  Atten- 
tats contre  le  droit  naturel; 
Communication  des  peines. 

Peines  expressives.  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  cette  dénomination, 
1. 1,  p.  119.  —Voyez  :  Talion. 

Pélasges.  Sens  «le  cette  qualifica- 
tion, 1. 1,  p.  217. 

Pénaliué.  Voyez  :  Législation  pé- 
nale. 

PiSpin.  Donation  de  territoire  faite 
par  Pépin  au  pape  Etienne,  1. 1, 
p.  242. 

Père.  Ne  peut  pas  être  puni  pour  le 
délit  de  son  fils,  mineur  ou  non, 
t.  II,  p.  513. 

PÈRE)»  ET  MÈRES.  Respcct  qui  leur 
est  dû,  t.  I,  p.  19. 

Pères  et  mères.  Leurs  devoirs 
vis-à-vis  de  leurs  enfants,  t.  II, 
p.  13.  —  Voir  :  Dette  alimen- 
taire. 


Péril.  Un  sujet  innocent  peat-il 
être  livré  à  l' ennemi  pour  è^ 
un  péril»  t.  II,  p.  588  et  suif. 

Permis  ;  Permettrk,  Significations 
diverses  de  ces  mots,  t.  in,p.88 
et  suiv. 

Personne  morale.  Condition  né- 
cessaire pour  constituer  une  per- 
sonne, dans  le  droit  intematioiul, 
1. 1,  p.  60. 

Personnes.  Peuyent-elles  être  l'ob- 
jet du  domaine,  dans  lesËtats 
libres,  t.  II,  p.  88.  —  Sont-oUes 
susceptibles  d'être  l'objet  de  ^o^ 
cupation,  id. 

Peuple.  Voyez  :  Sùuveraineti,  - 
Grotius  expose  les  raisons  poo 
lesquelles  un  peuple  peut  abdi- 
quer sa  souveraineté,  1. 1,  p.  ^ 
et  suiv.  —  Il  affirme  qu'il  yido 
peuples  nés  pour  obéir,  210.  - 
Rois  qui  ne  dépendent  pas  de  li 
volonté  du  peuple,  214.  —Dan 
quel  sens  faut-il  entendre  (t 
qu'on  dit,  que  les  peuples  ont 
quelquefois  été  punis  pour  ks 
fautes  des  rois,  223.  —  Réfuta- 
tion de  l'opinion  qui  admet  aoe 
dépendance  continuelle  et  réci- 
proque entre  le  roi  et  le  peuple, 
•223  et  suiv. 

Peuple.  Le  peuple  est-il  le  jup; 
des  actions  des  rois,  t.  I,  p.  225. 
— Système  politique  moderne,  t<i- 

Peuple.  Distinction  entre  un  peu- 
ple quoique  conamettant  des  in- 
justices, et  des  pirates  ou  bri- 
gands, t.  III,  p.  69  et  ^uiv.— Lds 
pirates  ou  brigands  peuvent  chan- 
ger parfois  de  manière  de  vivre, 
et  devenir  un  vrai  peuple,  71  et 
suiv. 

Peuple  libre.  Caractère  des  con- 
ventions contractées  avec  un  pcti* 
pie  libre,  t.  II,  p.  290. 

Peuple  romain.  A-t-il,  au  com- 
mencement de  l'empire,  abdiqué 
la  puissance  législative,  vue  foi^ 
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pour  toutes,  en  faveur  d'Auguste 
et  de  ses  successeurs,  1. 1,  p.  216. 

Peuples.  Dans  quel  sens  peutr-on 
dire  que  les  peuples  sont  immor- 
tels, t.  II,  p.  89  et  suiv.  —  Quand 
peut-on  dire  qu'on  peuple  a  cessé 
d'exister,  93  et  suiy.—  C'est  ce 
qui  arrive  quand  ses  parties  né- 
cessaires viennent  à  manquer,  93 
et  saiv.  —  Quand  le  cosps  entier 
du  peuple  ne  subsiste  plus,  94.— 
Quand  la  forme  par  laquelle  il 
est  peuple  est  supprimée,  94  et 
Buiv.  —  Mais  non  par  la  migra- 
tion, 96. — Ou  par  le  changement 
de  forme  de  gouvernement»  96  et 
saiv.  —  Que  décider,  si  des  peu- 
ples s'unissent  entre  eux,  98.  — 
Que  décider,  si  un  peuple  se  di- 
vi8e,99et  suiv. — ^Voyez  :  Contratâ 
de  bonne  foi. 

Peuples.  Ils  ne  transfèrent  pas  la 
souveraineté,  mais  ils  en  délè- 
guent  l'exercice,  t.  Il,  p.  230. 

Peuples  infiCrieurs  dans  un  traité 
d'alliance.  Sont  sous  le  patronage 
du  peuple  supérieur  en  dignité. 
1. 1,  p.  272. 

PflAnos.  Expression  métaphorique 
employée  par  Lucain ,  pour  dési- 
gner l'Egypte,  t.  II,  p.  3ô. 

Pril....  Cette  abréviation  désigiie 
VÉpitre  de  saint  Paul  aux  Philip- 
piens. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne.  Il  abo- 
lit, en  1596,  toutes  les  dettes 
contractées  par  ses  gens  en  son 
nom,  t.  II,  p.  222.  —  Il  revient, 
deux  ans  après,  sur  cette  déter- 
mination ,  id. 

Ph  YLARQUES.Que  désignait-ou  ainsi, 
t.  III,  p.  31. 

Pillage.  Critique  de  l'opinion  de 
Grotius ,  qui  trouve  le  pillage  lé- 
gitime, t.  III,  p.  115. 

Pirates.  Voyez  :  Peuple. 

Pirates.  Peuvent-ils  légitimement 
acquérir  la  propriété  des  objets 


par  eux  enlevés,  1. 111,  p.  220  et 
suiv.  —  Historique  de  cette  ques- 
tion et  jurisprudenoe  moderne, 
221. 

Piraterie.  Était  en  honneur  eibm 
certains  peuples  de  l'antiquité,  t. 
II,  p.  243  et  BuiT.  —  CiUtion  de 
Thucydide,  244. 

Piraterie.  Est-elle  en  elle-même 
une  cause  suffisante  pour  toute 
nation  civilisée  de  lui  déclarer  la 
guerre,  t.  Il,  p.  454.  —  Opinions 
de  Grotius  et  de  Wolff,  td.  — 
Droit  public  moderne,  id,  et  t.  III, 
p.  71. 

PLAiNTATiON  sur  U  sol  d'autftti.  Il 
en  résulte  une  co-propriété,  t.  II, 
p.  84. 

Plénipotentiaires.  Voyez  :  Pou- 
voirs ostensibles, 

Plurauté.  Dans  la  conduite  de 
l'Ëlat,  le  sentiment  de  la  plaça- 
nte doit  passer  pour  celui  de  la 
nation  entière,  t.  I,  p.  533. — 
Tons  les  citoyens  doivent  avoir 
été  appelés  à  concourir  à  la  ma- 
nifestation commune,  id. 

Poètes.  Usage  que  Grotius  a  fait  de 
leurs  œuvres,  t.  l,p.  46. 

Poissons.  Les  poissons  renfermés 
dans  des  étangs  sont  une  pro- 
priété, d'après  le  droit  naturel, 
bien  qu'il  en  ait  été  décidé  autre-  ' 
ment  par  le  droit  romain,  t.  II, 
p.  64. 

Politien.  Il  unit  l'étude  de  la  ju- 
risprudence à  celle  des  belles-let- 
tres et  de  l'histoire,  1. 1,  p.  50. 

Politique.  Ce  qu'entend  Aristole 
par  ce  mot,  1. 1,  p.  200,201. 

PoLLiciTATioN.  Voycz  i  PromessBs. 

Polygamie.  Elle  est  contraire  aux 
conditions  essentielles  du  ma- 
riage, t.  I,  p.  501.  —  Raisons 
alléguées  pour  la  justifier,  ôOl  et 
suiv.  —  Inconvénients  de  la  poly- 
gamie, 502. 
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de  ce  jurisconsulte  romain,  au 
Digeste,  lib.  XXIII,  tit.  III,  De 
jure  dotiumf  L.  66,  t.  I,  p.  326 
et  327. 

Porphyre,  écriYain  grec  du  in« 
siècle.  Grotius  cite  souyent  son 
traité  De  Vahstinence  de  la 
chair  des  animaux  {De  non  esu 
animalium^  ou  De  abstinentiâ, 
etc). 

Possesseur  de  bonne  foi.  Ce 
n'est  pas  une  règle  de  droit  na- 
turel, quMl  fasse  siens  tous  les 
fruits  qu'il  a  perçus,  t.  II,  p.  85. 
—  Mais,  c'en  est  une,  qu'il  puisse 
imputer  les  dépenses,  id.  —  Le 
possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas 
tenu  à  la  restitution,  si  la  chose 
vient  à  périr,  1 19.  —  Il  est  tenu 
de  restituer  les  fruits  existants, 
id.  —  Et  les  fruits  consommés, 
'  à  moins  que  sans  cela  il  n'en  eût 
point  consommé  autant,  119  et 
suiv.  —  Non  ceux  qu'il  a  négligé 
de  percevoir,  120.  —  11  n'est  pas 
tenu  à  la  restitution  de  la  chose 
qu'il  a  donnée  à  un  autre  ;  dis- 
tinction à  cet  égard,  id.  —  Ni  s'il 
a  vendu  une  chose  qu'il  aurait 
achetée,  id. 

Possesseur  de  mauvaise  foi. 
Peut-il  imputer  les  dépenses,  t. 
II,  p  85. 

Possession.  D'après  le  droit  natu- 
rel, il  ne  peut  y  avoir  propriété 
sans  possession,  t.  Il,  p.  65  et 
suiv. 

Possession.  Elle  peut  s'acquérir  au 
moyen  d'instruments,  t.  II,  p.  66. 
Voyez  :  Bêtes  sauvages .  —  Com- 
ment s'acquiert  la  possession  des 
choses  qui  n'ont  point  de  maître, 
67  et  suiv.  Voyez  :  Trésor. 

Possession.  Acquisition  de  la  pos- 
session «  per  extraneam  perso - 
nam,  n  en  droit  romain,  t.  III, 
p.  144. 


Possession.  Comment  se  vérifie^- 
elle.  Voyez  :  UsueapUm. 

PosTLiMiNiE.  Voyez  :  Droit  de 
posUiminie, 

POSTLININIUM,  t.  IIÎ,  I*.  197  et8uii. 
—  Origine  de  ce  terme,  «L  - 
Dans  quels  lieux  8*exerce  le  Port- 
liminium,  199  et  suiv.  — Pirle 
Postliminium  certaines  eliostt 
retournent,  certaines  sont  recoo- 
vrées,  200  et  suiv.  -^  Le  droit  de 
Postliminiutn  a  lieu  dans  la  paix 
et  dans  la  guer^;  que  décider, 
quand  il  n'en  est  point  parlé  dam 
la  paix,  201  et  suiv.  —  Quand  m 
homme  libre,  pendant  la  durée  de 
la  guerre  revient-il  par  le  Post- 
liminium, 205  et  suiv.  —  Qaeii 
droits  recouvre-t-il,  quels  droiu 
ne  recouvre-t-il  pas,  208. -Le» 
droits  qui  existaient  contre  loi 
sont  pareillement  rétablis,  id.  - 
Pourquoi  ceux  qui  se  rendeat 
n'ont  pas  le  droit  de  Postlimi- 
nium, 209.  —  Quand  un  peuple 
a-t-il  le  droit  de  Postliminium, 

209  et  s. — Quelles  choses soDi  de 
droit  civil,  à  l'égard  de  ceux  qui 
retournent    par    Postliminium, 

210  et  s.~  Comment  les  esclaves, 
même  les  transfuges,  sont-ils  rt- 
couvres  psiv Postliminium  '.com- 
ment, ceux  qui  ont  été  rachdés, 
214  et  suiv.  —  Les  sujets  sont- 
ils  recouvrés  par  Postliminium, 
21  G.  —  Les  terres  sont  rwoo- 
vrées  par  Postliminium,  '2 16  et 
suiv.  —  A  l'égard  des  choses  mo- 
bilières, quelle  différence  obser- 
vait-on autrefois,  218  et  suiv.- 
Quel  est  aujourd'hui  le  droit,  dit 
Grotius,  à  l'égard  des  choses  mo- 
bilières, 219.  —  Quelles  chosw 
sont  recouvrées,  sans  avoir  be- 
soin du  Postliminium,  CIO  tl 
suiv.  —  Changements  que  les  lois 
civiles  font  à  cet  égard,  parrap- 
V^\\.  ^  ^«vw.  (\iii  y  sont  soumis. 
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220  et  suiv.— Coromenl  le  Post- 
2tmtntuma-t-il  été  observé,  entre 
ceux  qui  étaient  étrangers,  221  et 
sniv.  —  Quand  cela,  dit  Grotius, 
peut-il  aujourd'hui  avoir  lieu, 
223  et  suiv. 

PostLiMiNiUM.  Définition,  t.  II,  p. 
244.  —  Cette  fiction  s'appliquait 
à  certaines  choses  et  aux  person- 
nes, id. 

Pouvoir.  Dans  quel  sens  faut-il  en- 
tendre que  tout  pouvoir  vient 
de  Dieu,  t.I,  p.  133. 

Pouvoir  administratif.  Ses  attri- 
butions, t.  I,  p.  203. 

Pouvoir  constituant.  Définition, 
1. 1,  p.  202.  —Â  qui  appartient- 
il,  id. 

Pouvoir  exécutif.  Ses  attribu- 
tions ;  il  agit,  t  I,  p.  202.  —  Il 
est  un  élément  de  la  souverai- 
neté, 203.  —  Se  subdivise  en 
Pouvoir  administratif  et  Pou- 
voir judiciaire. 

Pouvoir  judiciaire.  Ses  attribu- 
tions, t.  I,  p.  203. 

Pouvoir  législatif.  Ses  attribu- 
tions. Il  veut,  t.  I,  p.  202.  —  Il 
est  un  élément  de  la  souveraineté 
nationale,  203.  —  Son  autorité 
est  limitée  par  le  pouvoir  consti- 
tuant, 203. 

Pouvoir  royal.  Ses  limites  et  ses 
attributions,  à  Rome,  t.  I,  p. 
263.  Voyez  :  Rome, 

Pouvoirs  d'un  roi.  V.  :  Samuel, 

Pouvoir  monarchique.  Raisons 
pour  lesquelles  des  peuples  se 
sont  soumis  à  ce  pouvoir,  1. 1,  p. 
210  et  suiv.  —  Rois  qui  ne  dé- 
pendent pas  de  la  volonté  du  peu- 
ple, 214.— Définitions  du  pouvoir 

-  monarchique,  données  par  Héro- 
dote et  Dion  de  Pruse,  215. 

Pouvoir  temporel  des  papes.  Ori- 
gine de  ce  pouvoir,  t.  I,  p.  242. 

Pouvoirs  oste.nsibles.  Quelle  est 
la  validité  d'un  traité  souscrit  par 


un  plénipotentiaire,  dans  la  limite 
de  sespoiivotr^  ostensibles,  t.  II, 
p.  143.  —La  ratification  est- 
elle  ou  non  nécessaire,  144. 

Pouvoirs  tacites.  Comment  est 
déterminée  leur  étendue,  t.  II, 
p.  270.  Voyez  :  Ratification. 

PitSDA.  Signification  de  ce  mot  la- 
tin, d'après  Aulu-Gelle,  t.  III,  p. 
153. 

Prjbvalentia,  ou  Supériorité  de 
valeur.  Il  n'est  pas^  conforme  au 
droit  naturel  que,  par  l'efiet  de 
la  supériorité  de  valeur,  une 
chose  de  moindre  prix  soit  ab- 
sorbée par  une  autre  chose  de 
valeur  supérieure.  Erreurs  des 
jurisconsultes  romains,  t.  II,  p. 
83  et  suiv. 

Prégiput  {droit  de...,).  Définition, 
t.  Il,  p.  43. 

Premier  occupant.  Les  bétes  sau- 
vages, les  poissons,  les  oiseaux, 
appartiennent  au  premier  occu- 
pant, à  moins  qu'une  loi  ne  s'y 
oppose,  t.  I,  p.  400  et  suiv. 

Premier  occupant.  Voyez  :  Occu- 
pation, 

Prescription.  Est-elle  de  droit  na- 
turel et  des  gens,  ou  seulement 
du  droit  civil,  t.  I,  p.  466,  467 
et  480.  —  Jusqu'à  quel  point  a-t- 
elle  lieu  entre  nations,  471  et 
suiv.  —  Vaine  justification  de  la 
prescription  acquisitive ,  au  pro- 
fit du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
477.  —  La  souveraineté  ne  peut 
pas  se  prescrire,  485  et  suiv.  — 
Un  sujet  demeurant  tel,  peut-il 
acquérir  par  prescription  un  droit 
quelconque  de  souveraineté,  487. 
Voyez  :  Conquête, 

Prescription.  Voyez  :  Usucapion, 
Presse.  La  presse,  dans  nos  temps 
modernes,  rend  les  pouvoirs  pu- 
blics justiciables  de  l'opinion,  t.I, 
p.  nh. 
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Préteur  oes  Wréorins.  Ce  que 

c'était,  1. 1*  p.  52. 
Prêtres.  Voyez  :  Droit  de  tuer. 
PRÉVEîfTioN.  Voyez  :  Attaque  et 

Homicide  par  prévention. 
Princes.    Sont-ils  liés  par  leurs 
promesses ,    leurs   coptrats  ou 
leurs   serments,  t.  II,  p.  219. 
Voyez  :  Bôdîn» 
Principe    intelligent  et   exté- 
rieur. Grotius   entend  par  là 
Dieu  lui-même,  t.  I,  p.  7. 
Principes  primitifs.  Ce  que  Cicé- 
ron  entend  par  là,  1. 1,  p.  105. 
—  Quels  sont  ces  principes,  105 
et  sulv.  —  Il  n*est  pas  un  de  ces 
principes  qui  soit  contraire  à  la 
guerre,  107. 
Prisonnier.  Voyez  :  Foi  privée 

dans  la  guerre. 
Prisonniers.  Grotius  expose  que 
tous  ceux  qui  sont  pris  dans  une 
guerre  solennelle  deviennent  es- 
claves,  selon  le  droit  des  gens, 
t.  III,  p.  175  et  suiv.— Ainsi  que 
leurs  descendants,  176.  —  Sui- 
vant lui,  tout  est  fait  contre  eux 
avec  impunité,  177.  —  Il  ensei- 
gne que  les  choses  appartenant  à 
ceux  qui  sont  pris,  même  les  cho- 
ses incorporelles,  suivent  leur 
maître,  178  et  suiv.  —  Raison 
pour  laquelle  cela  a  été  établi, 
180  et  suiv.  —  S'il  est  permis  à 
ceux  qui  sont  pris  ainsi  de  s'en- 
fuir, 182  et  suiv.—S'il  est  permis 
de  résister  à  leur  maître,  186.  — 
Ce  droit  n'a  pas  toujours  été  en 
usage  chez  toutes   les  nations, 
186  et  suiv.  —  Il  n'est  pas  à  pré- 
sent en  usage  parmi  les  Chrétiens, 
et  qu'a-t-on  mis  à  sa  place,  187 et 
suiv. 
Prisonniers.    Grotius    recherche 
jusqu'à  quel  point  il  est  permis, 
en   conscience,   de    prendre  les 
hommes,  t.  \U,  p.  m  el&wW .  — 


Échange  des  prisonniers,  312  et 

Mif. 
Prisonnieiis.  V.  ;  Droit  de  Uur. 

PRlgONNIBRS  DE  OUEEU.  LeUF  lOrt, 

d'après  les  lois  de  la  guerre  as- 
tique, t.  111,  p.  177ctsBiv.- 
Ssclavagt  dans  l'antiqwlé;  r» 
fon,  an  moyen  âge,  177  et  my. 

—  Influenoe  de  l'Égliseï  178.  - 
Sort  du  prisonnier  de  gaemi 
dans  les  conditions  de  laeifiliM' 
tion  moderne,  178  et  suiv.  —Ef- 
fets de  la  captivité  de  guerre,  ûi. 

—  Qutnd  ces  effets  eommesMit- 
ils  de  courir,  179.  —  Comneot 
sont  traités  les  membres  des  fi- 
milles  souveraines,  faits  priioo- 
niers,  id.  —  Comment  sont  trai- 
tés les  officiers  et  les  soldaU»  id. 
_  Gomment  Hiflfi  la  captivité, 
179  et  suiv.  -^  Ëohange  des  pri- 
sonniers» idé 

Prix.  Comment  le  prix  de  la  ehott 
doit-il  être  estimé  dans  la  vente, 
et  pour  quelles  causes  peut-il  lé- 
gitimement hausser  ou  baisser, 
t.  II,  p.  167  et  suiv. 

Proccrator.  Ce  que  c'était  en 
droit  romain,  t.  II,  p.  116.- 
En  quoi  diffère-t-il  du  Defen- 
sor,  id.  Voyez  :  Defensor. 

Procurator  GiESARis.  Voycz  :  fia* 
tionalit . 

Proeits.  Voyez  :  Hérédité. 

Projets  de  lois.  A  quelles  condi- 
tions pouvaient-ils,  à  Rome,  être 
soumis  aux  Comiees  par  eenUt- 
ries,  t.  I,  p.  264  et  suiv. 

Promesse.  Suffit  par  elle-même 
pour  créer  un  lien,  sans  qu'il 
soit  besoin  du  serment,  t.  U. 
p.  293. 

Promesse.  Voyez  :  Mensonge. 

Promesses  de  mariage.  Ls  doc- 
trine moderne  n'admet  pas  la  va- 
lidité de  ces  promesses,  t.  11. 
p.  317.   —   Voir  :   Réparties 

.     ^yf^  dflmmage  causé. 
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PlIOnSSB    DB    tItCOURS.    CirCODS- 

tancet  qui  s'oppoMDt  à  ce  qu^un 
secourt  promiB  puisse  être  four- 
ni, t.  II,  p.  263.  —  Secours  pro- 
mis à  la  fois  aux  deux  parties 
belligérantes,  id. 
Promesse  pour  autrui.  Voyez  : 
Engagement;  Stipulation  pour 
autrui,  A  quoi  est  tenu  le  pro- 
mettant, lorsque  celui  pour  lequel 
il  a  promis  ne  ratifie  pas,  t.  II, 

p.  152. 
Promesses.  Grotius  réfute  Topinion 
suivant  laquelle  il  ne  nait  point 
naturellement  un  droit  des  pro- 
messes, t.  Il,  p.  t24  et  suiv.  — 
Une  simple  déclaration  n'oblige 
pas,  129  et  suiv.  —  La  pollieita" 
tion  oblige  naturellement,  mais 
il  n*en  découle  pas  un  droit  au 
profit  de  l'autre  partie,  130.  — 
Quelle  est  la  nature  de  la  pro- 
messe d'où  nait  un  droit  pour 
l'autre  partie,  130  et  suiv.  — 
L'usage  de  la  raison  est  requis 
dans  le  promettant;  distinction 
entre  le  droit  naturel  et  les  lois 
civiles,  pour  ce  qui  regarde  les 
mineurs,  132  et  suiv.  ^  La  pro- 
messe d'une  personne  qui  est 
dans  Terreur  oblige-t-elle  natu- 
rellement, et  jusqu'à  quel  point, 

136  et  suiv.  —  La  promesse  faite 
par  crainte  oblige,  maiat  celui  qui 
a  donné  lieu  à  cette  crainte  est 
tenu  de   libérer  le   promettant, 

137  et  suiv,  —  Pour  que  la  pro- 
messe ait  de  la  valeur,  il  faut 
que  ce  qui  est  promis  soit  au 
pouvoir  du  promettant,  140  et 
suiv.  —  Une  promesse  faite  pour 
une  cause  vicieuse  est-elle  valable 
naturellement;  distinction,  141  et 
suiv.  —  Que  faut-il  penser  d'une 
promesse  faite  pour  obtenir  une 
chose  déjà  due  auparavant,  142. 
•^  Manière  de  promettre  vala- 
blement par  nous-mêmes,  id.  — 


Manière  de  promettre  valable- 
ment par  les  autres,  142  et  suiv. 
—  L'acceptation  est  requise  pour 
la  validité  de  la  promesse,  1^.— 
L'acceptation  doit-elle  être  con- 
nue du  promettant  ;  distinction, 
145  et  suiv.  ^  La  promesse  peut 
être  révoquée,  lorsque  celui  à  qui 
il  avait  été  promis  est  mort  avant 
l'acceptation,  146.  —Cas  où  c'est 
le  négociateur  qui  vient  à  mou- 
rir ;  distinction,  147  et  suiv.  — 
La  promesse  est^lle  révocable, 
lorsque  l'acceptation  a  eu  lieu 
par  un  autre;  distinction,  148  et 
suiv.  —  A  quel  moment  une  con- 
dition onéreuse  peut -elle  être 
ajoutée  à  la  promesse,  150.  — 
Comment  une  promesse  non  va- 
lable peut-elle  devenir  valable, 
151.  —  Les  promesses  sans  cause 
ne  sont  pas  naturellement  nulles, 
151.-*«Aquoi  est  tenu  naturel- 
lement celui  qui  a  promis  le  fait 
d'autrui,  152.  —  Promessee  des 
roii,  219  et  suiv.— Voyez  ;  Rois, 
>—  Gomment  les  promesses  obli- 
gent extérieurement,  273  et  suiv . 

Promesses.  Renferment-elles  en 
elles-mêmes  la  condition  tacite 
t  que  les  choses  demeurent  dans 
l'eut  où  elles  sont,  »  t.  Il,  p.  301. 

Promesses  des  princes.  —  Voir  : 
Princes, 

Prophéties.  La  volonté  d'accom- 
plir des  prophéties,  sans  un  man- 
dat de  Dieu,  ne  saurait  être  une 
cause  juste  de  guerre,  t.  II, 
p.  542  et  suiv. 

Proportion.  La  proportion  simple 
ou  arithmétique,  et  la  propor- 
tion géométrique,  suivant  Aris- 
tote,  t.  I,  p.  71. 

Propriété.  Définition,  1. 1,  p.  555. 

Propriété.  Ne  peut,  d'après  le 
droit  naturel,  exister  sans  la 
possession,  t.  H,  p.  65  et  suiv. 
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ment  de  la  propriété,  t.  I,  p.  383 
et  suiv.  —  Certaines  choses  ne 
peuvent  devenir  notre  propriété, 
comme  la  mer  prise  dans  sa  to- 
talité ou  dans  ses  principales  par- 
ties ;  et  pour  quelle  raison,  393 
et  suiv.  —  Les  territoires  non 
occupés  appartiennent  à  chacun 
de  ceux  qui  s'en  saisissent  ;  à 
moins  qu'un  peuple  ne  s'en  soit 
emparé  en  totalité,  397  et  suiv. 
—  Si  l'on  ne  considère  que  le 
droit  naturel,  la  propriété  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui  qui  est 
doué  de  raison,  435.  —  Il  semble, 
toute  conjecture  à  part,  qu'en 
vertu  du  droit  des  gens  la  pro- 
priété peut  être  transférée  par 
une  possession  immémoriale,  479 
et  suiv. 

Propriété.  Gomment  les  anciens 
jurisconsultes  justifiaient -ils  la 
propriété  dans  son  principe,  1. 1, 
p.  384.  —  A-t-elIe  commencé 
par  l'occupation,  ou  de  toute 
autre  manière,  384.  —  Dans  l'o- 
rigine des  temps  toutes  choses 
étaient-elles  propriétés  commu- 
nes, 389. — Théories  diverses  des 
philosophes  du  xvni»  et  du  xix* 
sièclfts  sur  l'origine  et  la  nature 
de  la  propriété,  390  et  suiv.  — 
La  propriété  est-elle  l'ouvrage  de 
la  loi,  ou  un  besoin  inhérent  à  la 
nature  de  l'homme,  390  et  suiv. 

Propriété.  Elle  prend  fin  lorsque 
celui  qui  possédait  ce  droit  a  cessé 
d'être,  sans  laisser  de  successeur, 
t.  Il,  p.  87  et  suiv.  —  Voyez  : 
Extinction  des  droits  de  souve- 
raineté et  de  propriété. 

Propriété.  Voyez  :  Faculté. 

Propriétés  particulières.  Pra- 
tique de  la  guerre  moderne,  par 
rapport  aux  propriétés  particu- 
lières, t.  m,  p.  288  et  suiv.  — 
Grotius  expose  que  les  biens 
même  des  sujets  enuemis.^  \^rU 


à  la  guerre^  sont  retenus  dan  II 
mesure  de  ce  qui  est  dû,  ^l  et 
suiv.  —  Mais  non  pas  en  punitioii 
du  crime  d'autrui,  293  et  suiv.- 
Il  faut  entendre  ici  par  dette, 
celle  qui  prend  naissance  dan»  h 
guerre;  exeaiples  à  l'appui,^ 
et  suiv.  —  Il  est  de  l'humanité, 
de  ne  pas  user  ici  du  droit  rigOB- 
reux,  295  et  suiv. 

Prosélytes.  —  Quelles  personnes 
désignait-on  ainsi,  1. 1,  p.  96. 

Prosélytisme.  Voyez  :  Attentats 
contre  la  divinité  ;  AtteniaU 
contre  le  droit  naturel. 

Protection.  Différence  pour  n 
peuple,  entre  être  sous  la  pro- 
tection, et  être  sous  la  domîM- 
tion  d'un  autre  peuple,  t.  I, 
p.  272  et  suiv. 

Provinciales.  Sens  de  ce  mot  la- 
tin, désignant  certains  étrangen, 
t.  H,  p.  245. 

Prudence,  fie  qu'entend  Aristote 
par  ce  mot,  1. 1,  p.  200  et '201. 

Pudeur.  La  pudeur  et  la  vie  soot- 
elles  l'une  et  l'autre  de  même 
prix,  t.  I,  p.  357. 

Pudeur.  Voyez  :  Causes  justi^- 
tives  de  la  guerre. 

Puissance.  Voyez  :  Faculté. 

Puissance  civile.  Qu'esi-<;e  que 
Grotius  désigne  par  celle  dèno- 
minatjon,  t.  I,  p.  199.—  En  quoi 
consiste  la  puissance  civile,  id. 
et  suiv. 

Puissances  civiles.  Jusqu'à  qnel 
point  sont-elles  tenues  du  dom- 
mage causé  par  les  sujets,  t.  H, 
p.  319  et  suiv. 

Puissance  maritale.  Droit  du  mari 
sur  sa  femme,  t.  1,  p.  498  et 
suiv. 

Puissance  maritale.  Comment  jus- 
tifier le  pouvoir  du  mari  sur  sa 
femme,  t.  I,  p.  499.  —  Critiqoe 
des  diverses  explications  don- 
nées, id,  —  Fonctions  diverses 
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du  mari  et  de  la  femme  dans  le 
mariage  et  au  sein  de  la  famille, 
id,  —  Belle  théorie  d*Ahrens, 
499  et  suiv. 

Puissance  médiatrice.  Devoirs  de 
la  puissance  médiatrice,  lorsque 
la  médiation  a  été  acceptée  par 
les  deux  parties,  t.  II,  p.  559.  — 
Devient-elle  partie  à  la  négo- 
ciation, id.  —  A-l-elle  le  droit 
/d'imposer  son  opinion,  id.  — 
'  Est-elle  obligée  à  se  porter  ga- 
rante de  Taccomplissement  du 
traité  conclu  sous  sa  médiation,  id. 
— Voyez  :  Médiation,  —  Une  na- 
tion étrangère  et  pacifique,  dont 
l'intention  est  de  rester  neutre, 
a-t-elle  le  droit  de  s'interposer 
entre  deux  autres  peuples,  pour 
lesempécher  dese  faire  la  guerre, 
559  et  suiv. 

Puissance  paternelle.  Droit  de 
correction,  t.  I,  p.  494  et  suiv. 
—  Droit  de  vendre  ses  enfants, 
495.  —  Voyez  :  Enfants.  —  Dis- 
tinction de  la  puissance  naturelle 
et  de  la  puissance  civile  des  père 
et  mère,  497  et  suiv. 

Puissance  paternelle.  Quel  est  le 
fondement  de  cette  puissance, 
1. 1,  p.  494  et  suiv.  —  Théorie  de 
Grotius,  de  Hobbes,  de  Montes- 
quieu, id.  —  Opinion  de  Pufen- 
dorf,  id.  —Raisons  alléguées  par 
le  rédacteur  du  code  de  Frédé- 
ric, id.  —  Principe  de  la  puis- 
sance paternelle  ,  d'après  Ah- 
rens,  id.,  et  496. 

Puissance  sodveraine.  Que  faut-il 
entendre  par  cette  puissance,  t. }, 
p.  203  et  suiv.  —  Le  sujet  de 
cette  puissance  suprême  est  ou 
commun  ou  propre^  204.  —  Quel 
est  le  sujet  commun,  204  et 
suiv.  —  Quel  est  le  sujet  propre, 
206. 

Puissances  subalternes.  Que  dé- 
signe-t-on  ainsi  dans  le  langage 


du  droit  public,  t.  III,  p.  443.  — 
En  quoi  les  conventions  conclues 
par  elles  diffèrent-elles  des  trai- 
tés solennels,  445  et  suiv.—  Dans 
quels  cas  c«3  conventions  doivent- 
elles  être  ratifiées,  446.— Voyez  : 
Armistices  ;  Capitulations  ;  Car- 
tels  ;  Ratifications.  Les  engage- 
ments pris  contrairement  aux 
instructions  décrites  par  des  puis- 
sances^ubalternes  obligent-ils  TÉ- 
tat,  449.  —  Sur  la  question  de 
responsabilité,  voyez  :  Agents  in- 
férieurs. 
Punition.  Distinction  entre  les 
maux  qu'on  fait  souff'rir  direc- 
tement, et  ceux  que  l'on  cause 
indirectement,  c'est-à-dire  par 
une  conséquence  des  premiers, 
t.  II,  p.  509  et  suiv.  —  Distinc- 
tion entre  ceux  qui  sont  une  vé- 
ritable punition  du  crime,  et  ceux 
que  l'on  fait  souff'rir  seulement  à 
l'occasion  du  crime,  511  et  suiv. 

—  A  parlef  proprement,  per- 
sonne ne  peut  être  légitimement 
puni  pour  un  crime  d'autrui, 
513  et  suiv.  —  Argument  con- 
traire qu'on  pourrait  tirer  du 
traitement  infligé  par  Dieu  aux 
enfants  de  certains  pécheurs,  516. 

—  Explication  donnée  à  cet 
égard,  id.  —  Les  parents  autres 
que  les  fils  doivent,  bien  moins 
encore,  être  punis,  520.  —  On 
peut  toutefois  refuser  aux  en- 
fants et  aux  parents  d'un  coupa- 
ble, quelque  chose  qu'il  auraient 
pu  avoir  sans  cela,  520  et  suiv. 

—  Les  sujets  ne  doivent  pas  non 
plus  être  punis  proprement  et 
directement  pour  les  fautes  de 
leur  souverain,  521  et  suiv.  — 
Ni  les  membres  d'un  Corps  pour 
la  faute  de  ce  Corps,  à  laquelle 
ils  n'ont  pas  consenti,  522.  — 
Les  héritiers  ne  sont  pas  punis- 
sab\es  Au  ctVnxfc  ^>\  ^Vi\\SL\iX>  V 
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considérer  le  mal  qa*oa  voudrait 
leur  faire  eommo  ane  véritable 
peine,  fô2.  —  ila  doitmit  subir 


1«  peine,  lorsqu'elle  a  Mé  ekai- 
gée  en  une  antre  sorte  d*obli|a- 
tkm,  523. 


QuBSTiONS  Écoif CHIQUES.  Leur  im- 
portance au«xix*  siècle,  ti  I, 
p.  143. 


QuiiiTitiBN  lé  pèrêk  fiiemple  dis- 
terprétation  donné  par  lai,  U  If, 
p.  298. 


JUbbins.  Grotius  fait  appel  tr^- 
fréquemment  à  rantorité  des 
rabbins,  et  les  appelle  soit  :  les 
4octeurs  Juifs,  soit  les  maUres 
dês  Juifs,  ou  plutôt  les  maUres 
de§  Hébreua,  Il  cite  plusieurs  de 
leurs  œuvres,  qu'on  pourra  re- 
trouver, ainsi  que  la  mention  de 
leurs  noms,  dans  la  bibliothèque 
rabbinique  de  Bartolocci.  Jnda 
Lévite,  Moïse  bar  Nachman,  Sâlo- 
mon  Isaaki,  David  Kimchi,  Lévi 
ben  Gersom,  comptent  parmi  les 
plus  célèbres. 

Rachat  des  prisonniers.  Le  rachat 
des  prisonniers  doit  être  considéré 
favorablement,  t.  III,  p.  438.  — 
Peut-il  être  défendu  par  quelque 
loi,  438  et  suiv.  —  On  peut  céder 
à  autrui  le  droit  qu'on  a  sur  un 
prisonnier,  439  et  suiv.  —  Un 
seul  et  même  prisonnier  de  guerre 
peut  devoir  sa  rançon  à  plusieurs, 
440.  —  L'accord  fait  pour  la 
rançon  peut-il  être  annulé,  parce 
qu'on  ignorait  les  richesses  du 
prisonnier,  440.  —  Quels  biens 
du  prisonnier  passent  à  celui  qui 
l'a  pris,  440.  —  L'héritier  d'un 
prisonnier  de  guerre  doit  payer 
sa  rançon,  441.  —  Celui  qui  a  été 
relâché  pour  en  faire  délivrer  un 
autre,  doit-il  se  reconstituer  pri- 
sonnier, lorsque    eel  ^\kUe  e%t 


venu  à  mourir,  44i  et  soiv. 

Rainerios  ou  Ratnemus,  juriieii- 
consulte  du  xiv*  siècle,  aé  i 
Forli.  Il  a  écrit  des  Lecinura  m 
tout  la  Cornus  juris  civUiSt  des 
ConsUia,  des  ^Sûiyu^aria,  etin 
commentaire  du  Liber  fmk- 
rvm» 

Raison»  jusTiFicATivEa  ni  u 
GUERRE.  Leur  différence  avec  les 
motifs  de  la  guerre,  t.  I,  p.  5'28 
et  suiv. 

Rançon.  L'usage  des  rançons  i  uc- 
cédé,  pendant  le  moyen-âge,  i 
l'usage  de  tuer  les  prisoonien, 
ou  de  les  réduire  en  esclavage. 
t.  m,  p.  312. 

Rang.  Comment  déterminer  le  rtog 
entre  égaux,  même  entre  les  rois, 
t.  I,  p.  537  et  suiv.  —  Quel  rsDg 
doit  occuper  dans  les  assemblées, 
celui  qui  a  reçu  le  souverain 
pouvoir  sur  un  peuple  auparavant 
libre,  t.  II,  p.  97  et  suiv. 

Rappel  d'un  AMnASSADEUR.  Ne 
constitue  pas  nécessairement  an 
acte  de  commencement  des  hosti- 
lités, t.  m,  p.  75. 

Ratification.  Voyez  :  Potitotrf 
ostensibles. 

Ratification  des  conventions  con- 
clues pendant  la  guerre  par  le> 
puissances  subalternes,  t.  111,  p 
446. 
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Hatifigatior  des  sponsions. 
Voyez  :  Sponsions,  —  Des  pou- 
toin  tacites,  t.  Il,  p.  270.  — 
Par  quai  peut-elle  être  suppléée, 
td. 

Batiopîalis.  Expression  latine  qui 
désignait  certains  fonctionnaires 
dans  l'empire  d'Orient  et  l'em- 
pire d'Occident,  l.  II,  p.  67.  — 
Désignation  de  ces  fonctionnai- 
res, G7. 

RiÉALiSTES.  Querelle  des  Réalistes 
et  des  Nominaux^  1. 1,  p.  50. 

Regapteur.  Un  bâtiment  repris 
doit-il  appartenir  au  recapteur, 
t.  ÏII,  p.  132  et  suiv.  —  Opinion 
deGrotius,  basée  sur  les  princi- 
pes du  droit  romain,  td.  — Opi- 
nion conforme  de  Bynkershoëk, 
Pufendorf  et  Yattel,  133.  —  Leur 
système,  logique  en  ce  qui  con- 
cerne les  navires  belligérants, 
doit-il  être  appliqué  aux  vaisseaux 
Bcutres,  td.  —  Disposition  du 
Consulat  de  la  mer,  td.  — 
Règle  de  l'ordonnance  de  1584, 
td.  —  Elle  est  reproduite  par 
l'ordonnance  de  1681,  td.  — 
Arrêté  du  2  prairial  an  XI,  td. 
—  Quelle  est  la  règle  générale- 
ment suivie  en  Europe,  td.  — 
Quelle  est  la  règle  suivie  par 
l'Angleterre,  134. 

Recherche  de  la  paternité.  Cri- 
tique de  la  prohibition  de  cette 
recherche,  t.  II,  p.  23  et  suiv.  — 
Législations  diverses,  td. 

Bégompenses.  Voyez  :  Choses  fa- 
vorables. 

Regousse.  Voyez  Recapteur. 
j    Récupérateurs    (Recuperatores). 
*        Ce  qu'ils  étaient  à  Rome,  t.  I, 
p.  275.  —  Origine  de  cette  Insti- 
'        tution,  275.  —  Leurs   attribu- 
tions, td. 

Récupération.  Ce  que  c'était  à 
Rome,  p.  274. 

Redemptus.    Ce  qu'on   entendait 


par  un  redemptus  à  Rome,  p. 
211  et  suiv.  —  Quelle  était  la 
situation  du  redemptus,  212. 

Réfugiés.  Chaque  État  a  le  droit 
d'offrir  sur  son  territoire  un  asile 
non-seulement  aux  nationauxv 
mais  aussi  aux  étrangers,  eontre 
les  poursuites  exercées  au  de- 
hors contre  eux,  (.  IH,  p.  403.  — 
Devoir  de  l'Etat  qui  accorde  ainsi 
l'hospitaitté  sur  son  territoire, 
td. 

Refus  de  RATiFicATioif  des  sporir 
sions*  —  Voyez  :  Sponsions 

Regalia  Majora  et  Minora.  Quels 
étaient  les  droits  désignés  ainsi 
par  les  jurisconsultes  scolasti» 
ques,  t.  I,  p.  486  et  suiv.  — 
Thomasius  rejette  cette  distioc- 
tion,48ô. 

Régence.  A  qui  appartient>elle, 
dans  les  États  patrimoniaux  et 
non  patrimonaiux,  t.I,  p.  24^  et 
suiv. 

Régence.  A  qui  devrait  appartenir 
le  droit  de  la  conférer,  t.  I,  p. 
244.  —  Ancienne  législatios  po- 
litique de  la  France,  id.  —  Droit 
public  actuel  de  la  France,  td. 

Régents.  Leur  pouvoir  est  sou- 
verain, t.  I,  p.  230. 

Régicide.  La  question  du  r^'etde 
au  xvi*  siècle,  t.  I,  p.  316  et 
suiv. 

Réginon,  mort  en  915.  Il  a  laissé 
un  traité  :  De  Eeelesiasticis  dis- 
eiplinis  et  religione  christiaHd. 

Règle.  Voyez  :  Drotl. 

Relations  diplomatiques.  Voyez  : 
Missions  permanentes. 

Remise  tacite  de  la  peine.  Voyez  : 
Foi  tacite. 

Réparation.  Voyez  :  Hommes  de 
guerre. 

Réparation  d'un  dommage  causé. 
N'est  pas  personnelle,  t.  IL  p. 
315. — Distinction  faite  par  M.  Tis- 
sot,  entre  le&  cAva^\\t»b  v^^'^v 
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pauXf  secondaires  et  occasion" 
nelSf  ou  accessoires,  id.  —  Des 
dommages-intérêts  pourraient  être 
dus  à  l'occasion  d'une  promesse 
de  mariage,  318. 

Répartition.  Comment  Grotius 
entend-ii  la  répartition  des  avan- 
tages sociaux,  t.  I,  p.  13  etsuiv. 

Représailles,  t.  III,  p.  48  et  suiv. 
La  vie  des  sujets  n'est  pas  su- 
jette au  droit  de  représailles,  62 
et  suiv.  —  Distinction  de  ce  qui 
est  de  droit  civil  dans  cette  ma- 
tière, d'avec  ce  qui  est  de  droit 
des  gens,  63  et  suiv,  —  Voyez  : 
Biens  des  sujets. 

Représailles.  Critique  de  la  théo- 
rie de  Grotius  syr  le  droit  de  re- 
présailles, t.  III,  p.  54  et  suiv.— 
Fondement  de  ce  droit,  suivant 
Pufendorf  et  M.  de  Rayneval  ;  — 
critique  de  cette  théorie,  55.  — 
Quels  sont  les  vrais  principes,  id, 

—  Une  sentence  judiciaire  inique 
.au  préjudice  d'un  étranger,  don- 

ne-t-elle  à  sa  nation  le  droit 
d'obtenir  réparation  par  repré- 
sailles ?  59.  —  Opinions  diverses 
à  cet  égard,  id.  —  Quels  actes 
donnent  le  droit  de  recourir  à  des 
représailles,  61  et  suiv.  —  Com- 
ment se  pratiquaient  ancienne- 
ment les  représailles,  62.  —  Re- 
présailles spéciales  et  représailles 
générales,  id.  —  Pratique  du 
droit  publique^  moderne  à  cet 
égard,  id.  —  Les  puissances  tier- 
ces peuvent-elles  faire  usage  d'ac- 
tes de  représailles  dans  l'inté- 
rêt d'une  antre  puissance,  id.  — 
Est-il  permis  d'enlever  la  vie  à 
ceux  qui  entreprennent  de  s'op- 
poser à  de  justes  représailles,  63. 

—  Voyez  :  Nationaux  établis  à 
Vétranger.  —  A  qui  appartient 
le  droit  d'autoriser  des  repré- 
sailles ou  des  actes  de  rétorsion, 
67  et  suiv. 


Représentation.  Origine  delasiK- 
cession  où  l'on  tient  la  place 
d'un  autre,  appelée  Représetita- 
tion,  t.  II,  p.  19  et  suiv. 

Représentation.  Ce  quec'cst,t.n, 
p.  19.  —  Sur  quoi  est  fondé  le 
droit  de  représentation,  id.  — 
Historique  de  ce  droit,  id,  —  Ap- 
prédation,  20.  —  Législation  a^ 
tuelle  de  la  France,  id. 

République  romaine.  Était-elle  da 
nombre  des  États  dont  le  gou- 
vernement était  mixte,  t.  I,  p. 
254  et  suiv. 

Réquisitions,  t.  IIÏ,  p.  142.  Com- 
ment le  produit  de  ces  réquisi- 
tions est- il  ordinairement  per- 
çu, id.  —  Cas  dans  lesquete  li 
levée  collective  ne  peut  avoir 
lieu,  id. 

Res  hancipi  et  nec  mancipi.  Ori- 
gine, intérêt  et  caractère  de  cette 
ancienne  distinction  du  vieox 
droit  romain,  t.  II,  p.  86. 

Réserve.  Voyez  :   Droit  de  tester. 

Résiliation  des  traités.  Dans  les 
traités  commutatifs,  les  pertes  ou 
détériorations  survenues  depuis, 
par  furce  majeure  ou  par  acci- 
dent, ne  sont  pas  une  cause  de 
résiliation,  t.  II,  p.  170. 

Résistance.  Voyez  :  Droit  de  ré- 
sistance. 

Résistance  a  l'autorité.  Voyei: 
Sujets. 

Résistance  individuelle.  Vovei: 
Despotisme.  —  Opinion  et  con- 
duite de  saint  Ambroise,  l,  I. 
p. 303. 

Responsabilité.  Naturellement, 
personne  n'est  tenu  du  fait  d'au- 
trui,  si  ce  n'est  l'héritier,  t.  III. 
p.  48  et  suiv. 

Responsabilité.  Voyez  :  Commu- 
nication des  peines. 

Responsabilité  civile.  En  quw 
consiste-t-elle,  t.   Il,  p.  5lti.— 
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Quelles  personnes  sont  responsa- 
bles civilement,  id. 

Responsabilité  pénale.  Dans  les 
législations  criminelles  moder- 
nes, les  délits  étant  personnels, 
la  responsabilité  est  personnelle, 
l.  II,  p.  513  et  516.— Points  éta- 
blis par  la  jurisprudence  mo- 
derne et  contemporaine,  513  et 
suiv.  —  Voyez  :  Communautés 
d'habitants;  Époux;  État;  Ac- 
tions ;  Fils  ;  Maître  ;  Père. 

Restitotion.  D'où  vient,  et  de 
quelle  nature  est  l'obligation  de 
rendre  à  son  maître  la  chose 
d'autrui,  t.  II,  p.  111  et  suiv.  — 
Devoir  de  restituer  les  choses  qui 
se  trouvent  en  nature,  et  de  faire 
son  possible  pour  qu'elles  soient 
rendues,  id. — Lorsque  les  choses 
ne  se  trouvent  plus  en  nature,  il 
y  a  obligation  de  rendre  le  profit 
qu'on  a  tiré  du  bien  d'autrui,  115 
et  suiv.  —  Voyez  :  Achat  de  la 
chose  d'autrui  ;  Acheteur  de 
bonne  foi  ;  Chose  sans  maître 
connu  ;  Possesseur  de  bonne  foi. 
—  Ce  qu'on  a  reçu  pour  cause 
honteuse,  ou  pour  autre  chose 
qui  serait  due,  ne  doit  pas  être 
restitué,  selon  le  droit  de  nature, 
123. 

Restitution.  Grotius  expose  que  la 
justice  interne  exige  que  les  cho- 
ses enlevées  à  un  autre  par  l'en- 
nemi, dans  une  guerre  injuste, 
soient  rendues,  t.  III,  p.  328  et 
suiv.  ~  Il  cite  des  exemples  à 
l'appui,  330  et  suiv.— 11  examine 
si  quelque  déduction  peut  être 
faite,  332  et  suiv.  —  Il  soutient 
que  même  des  peuples  soumis, 
ou  des  parties  de  peuples,  doivent 
être  rendus  à  ceux  de  qui  ils  dé- 
pendaient, s'ils  ont  été  injuste- 
ment conquis  par  l'ennemi,  334. 
—  Par  quel  temps  s'éteint  l'obli- 
gation de  rendre  >  ^5.  — •  Quelle 


conduite  faut -il  tenir,  en  cas  dou- 
teux, 335. 

Restitution  en  entier.  Ce  qu'é- 
tait à  Rome  la  Restitutio  in  inte- 
grum,  t.  III,  p.  213.  —  A  qui 
était-elle  accordée,  id. 

Restitutions  in  integrum.Yoyei  : 
Rois. 

Restitutions.  Voyez  :  Guerre  in- 
juste. 

Rétorsion.  Voyez  :  Représailles, 

Révocation.  Un  roi  peut-il  révo- 
quer tous  les  actes  de  ses  prédé- 
cesseurs, 1. 1,  p.  566. 

Révolution  anglaise.  Son  carac- 
tère et  ses  résultats,  t.  I,  p.  268. 

Révolution  française.  Son  carac- 
tère et  ses  résultats,  1. 1,  p.  268. 

Rhadamanthe.  En  quoi  consiste  le 
droit  dit  de  Rhadamanthe,  1. 1, 
p.  118  et  suiv.  Voyez  :  Talion» 

Rivières  navigables. Voyez  :  Fleu- 
ves. —  Cas  où  une  rivière  sépa-  ■ 
rant  deux  États  modifierait  son 
cours,  t.  I,  p.  461.  —  Cas  où  elle 
changerait  complètement  de  lit , 
id.  —  Voyez  :  Occupation.  —  Le 
changement  du  cours  d'une  ri- 
vière modifie-t-il  le  territoire, 
457  et  suiv. — Distinction  à  faire, 
■  id.  —  Voyez  :  Fonds  ;  Terres  ar- 
cifinies  ;  Terres  limitées.^  Que 
faut-il  décider,  si  le  lit  est  com- 
plètement changé,  460  et  suiv. — 
Une  rivière  est  quelquefois  l'ac- 
cessoire d'un  territoire,  462. — 
Voyez  :  Bords  ;  lies  ;  Lit. 

Roi.  Existe-t-il  une  sorte  de  dé- 
pendance réciproque  entre  le  roi 
et  ses  sujets,  t.  I,  p.  223  et  suiv. 
—  Le  pouvoir  du  roi  cessera- t-il 
d'être  souverain,  si  l'on  stipule 
que  dans  le  cas  où  il  violerait  la 
foi  jurée,  il  serait  déchu  du  trône» 
248  et  suiv. 

Roi.  Quel  est,  suivant  Polybe,  le 
rôle  que  doit  se  proposer  un  bon 
T0i,l.\\\,v.'nV. 
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Roi.  Caractère  des  conventiont  con- 
tractées avec  un  roi,  t.  II,  p.  290 
et  BuiY.  —  Un  traité  conclu  avec 
un  roi  ^subsiste,  quand  même  ce 
roi  ou  son  successeujr  est  chassé 
du  trône,  293  et  suiv. 

Rois  {livre  det....).  Quel  ouvrage 
cite-t-on  sous  ce  titre,  1. 11,  p. 
251.  Voyez  :  Samuel, 

Rois.  La  personne  des  rois  doit  être 
inviolable,  1. 1,  p.  313  et  suiv.  — 
On  doit  s'abstenir  de  calomnies 
et  de  médisances  contre  les  rois, 
314.  —  Les  restitutions  in  inte- 
grum  venant  du  droit  civil  s'ap- 
pliquent-elles aux  actes  des  rois 
comme  tels;  distinctions  à  ce 
sujet,  t.  II,  p.  219  et  suiv.  —  A 
quels  actes  des  rois  s*appliquent 
les  lois,  221  et  suiv. — Quand  les 
rois  sont-ils  tenus  ou  non  par  un 
serment,  223.  —  Jusqu'à  quel 
point  les  rois  sont-ils  tenus  des 
choses  qu'ils  ont  promises  sans 
cause,  223  et  suiv.  —  Applicalion 
de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  force 
des  lois^  par  rapport  aux  contrats 
des  rois,  224.  —  En  quel  sens 
peut-on  dire  que  les  rois  sont 
obligés  envers  leurs  sujets  seule- 
ment naturellement,  ou  naturel - 
ment  et  civilement,  224  et  suiv. 
—  Voyez  :  Lois.  —  Quels  sont 
les  bienfaits  des  rois  qui  sont  ré- 
vocables; quels  sont  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  ;  distinction,  i35  et 
suiv.  —  Voyez  :  Contrats  de 
bonne  foi. 

Rois.  Jouissent-ils  de  l'impunité 
pour  leurs  crimes  privés,  1. 1,  p. 
257  et  suiv. 

Rois  absolus,  dans  Vantiquité,  t. 
I,  p.  214  et  suiv. 

Rois  chrétiens.  Devoirs  des  rois 
chrétiens  —  suivant  Grotius  —  à 
l'égard  des  parties  belligérantes^ 
t.  IF,  p.  557  et  suiv. 

Rois  d*Egypte.  EleMue  eV  \vm\Vft%\ 


de  leur  puihK  ::ce,  247  et  >iiiv.* 
Ils  étaient  jugé«  aprè»  Itur  mort, 
248. 

Ro»  DES  Persbs.  Etendue  et  limi- 
tes de  leurs  pouvoirs,  1. 1,  p. 247. 

Rois  Germains  et  Gaulois.  Droit 
précaire  des  anciens  rois  de  b 
Germanie  et  des  Gaules»  t.  I,  p. 
257. 

Rois  Hébreihi.  Euient  à  l'abhdes 
peines  coactives,  1. 1,  p.  257,!!d8. 
—  Comment  expliquer  le  châti- 
ment corporel  auquel  ils  étaicii 
soumis,  lorsqu'ils  violaient  les  lois 
qui  leur  traçaient  leurs  devoin 
royaux,  258.  —  Leurs  pouToin, 
259  et  suiv.  —  Connaissaient-iis 
des  affaires  criminelles,  260. 

Rois  TEMPORAIRES.  Exemples  de 
royauté  tem|ioraire  dans  l'anti- 
quité, t.  I,  p.  218  et  suiv. 

RoH....  Résigne  VÉpitrê  ans  io- 
maint, 

Rome.  Caractère  de  sa  constitotioa 
politique,  t.  I,  p.  262  et  suiv.- 
Âttribu lions  des  premiers  roi>. 
262  et  suiv.  —  Etat  de  Home 
après   l'expulsion  des  rois,  -ôi. 

Rousseau  [Jean-Jacques).  Ce  qu'il 
reproche  à  Grotius,  1. 1,  p.LXX.- 
Réponse  de  Hallam,  lxx  et  suiv. 

Royauté.  De  nos  jours  les  rois  sont 
obligés,  de  comprendre  que  la 
royauté  est  le  plus  grand  des  de- 
voirs, au  lieu  d'être  simplemeot 
le  plus  élevé  des  honncuni,  1. 1, 
p.  217. 

Rupture  des  traités.  Y  a-t  ii  des 
circonstances  où  la  néce^iié  au- 
torise a  rompre  les  traités  d'al- 
iiance,  t.  I^,  p.  592. 

Rupture  de  la  paix.  DifTéivait 
qu'il  y  a  entre  fournir  un  nouveau 
sujet  de  guerre,  et  rompre  U 
paix,  t.  III,  p.  395.  —  Comment 
on  rompt  la  paix,  en  violant  les 
conditions  essentielles  de  tout 
VevSÀ  ^^  \»:w,  'ia^  «t  suiv.  - 
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^(Iqii'an  dM  alliéi,  396  «t  ini*. 
—  Effet  dM  *io)«n««i  conoiiies 
par  les  sujet*  de  l'Étal  ;  conment 
leHUTertun  Mt-il  teui  Im  ip- 
pronver,  S97.  -—  Sujet*  qui  vont 
terrir  qo^qoc  intre  pniniiiee. 
39T  et  an.  —  PrtJudiM  camé 
inx  sujets  6a  l'autre  Ëlat,  3SB  el 
«aW.  —  Actud'hOBlilitéaeommis 
contre  quelqu'un  dai  alliAs  de 
l'Mtra  partie,  399  et  aan.  — 
Comment  on  rompt  la  paii  ea 
Tifllast  quelque  artlole  du  tnité, 
400.  —  S'il  ;  a  dw  iriieUi  dont 
la  Tiolalion  se  produite  pas  cet 
•ITet,  400.  —  Des  clause*  nlpu- 


Uai  aoQS  quelque  ptme,  400  et 
auiv.  —  Cas  où  reiâeulïon  de 
quelque  article  du  tiaiti  est  daf  •■ 
nue  impouible,  401.  ■~~  La  paix 
a'eat  point  rompue  si  celui  euvera 
qai  l'on  a  rompu  la  trailt  TSut 
néanmoini  qu'il  subaista,  101.  — 
Comment  on  rompt  la  paix  en 
violant  ca  qui  est  eaUDlid  i 
chaque  traité  partiaulier,  401  el 
suiv.  —  Ce  qu'il  Tant  entendre 
ici  par  l'amitié  que  l'on  a  promic 
de  garder  l'nn  envers  l'autre, 
402  et  Miiv.  —  S'il  est  «nM 
l'amitii,  de  danur  retraite  aux 
Mjeisde  l'autre  Ëtat,  ou  à  cens 
qui  en  sont  bannie,  40S  at  aaiv. 


SuUT.  SUit-ll  permia  d'attaquer 

l'euwni  ce  )our-li,  1. 1,  p.  SOS. 

—  Pon*ait-Dn  se  détendre,  id. 
Sagemb.  Ce  qu'entend  Arislots  par 

cenot,  t.  f,  p.  101. 
Salairk.  Gommant  un  juste  salaire 

peut-Il  croître  et  diminuer,  t.  II, 

p.  173  et  raW. 

SAUSHVaT  UU  SAKiaBËBT  {IStM-Pt- 

Ut,  de).  Savant  du  m*  siicle, 
Bwrl  en  IISO.  On  a  de  lui,  antre 
autres  ouvrai  ;  1*  i'ofterati- 
0t»,  tivt  de  nufTÛ  curtajium  et 
vuti^iit  philoiiyphorum,  libri 
OtM;  —  î*  MeMogitmi  ~  S» 
YUa  smcH  Antami;  et*. 

Saulubti:.  Cilibon  de  cet  historien 
inexscteoMnt  produite  par  Gro- 
tiuB,  t,  1,  P.2B1. 

SabObl.  Citation  d'un  pasaage  du 
livre  de  Samuel,  sur  l'abus  qu'un 
roi  pourrait  faire  de  aee  droits, 
1.1,  p.  292etsuiT. 

SavOel.  Commsnt  faut-il  entendre 
le  pais^i^  dans  lequel  il  déflnit 
les  iioiivoli'i!  d'un  i«i,  t.  I,  p. 

■m. 


SAMân.  {Uert  de...)  Quel  eavr^a 
cite-ton  soua  ce  Utre,  t.  II,  p. 

Î51.  —  Vair  :  Roii. 

Sanction.  Elle  l'emporte  sut  la 
permission,  t.  II,  p.  306, 

Sâmsbért  {Jean  dt).  Voyei  :  Sa- 
UsbuTy. 

Saios.  Grotlus  cite  souvent  Saxon- 
It-GTammairitt ,  ou  Saxo»t 
l'Historien.  Ce  personnage  est 
connu  sous  le  nom  de  Saxo- 
Grahmaticus.  Le  surnom  de 
Grammatitut  lui  a  été  donné 
à  cause  de  son  érudition.  C'est 
un  historien  danois,  qui  naquit 
dans  l'Ile  de  Sélande,  entre  1150 
et  1153,  et  mourut  entre  lîOS  et 
1220.  On  a  de  lui  une  histoire  du 
Danemark. 

Science  ahchitectonique  dugou- 
verttement.  Ce  qu'Aristote  dési- 
gne par  cette  dénomination,  1. 1, 
p.  200. 

SCOLASTIQDE  OU  ScaOUSTIODR  (la). 

Voyeï  ;  Droit  noturd.  —  Carae- 
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par  les  philosophes  scolasUques, 
Lin  et  suiv. 

SCOLASTIQIES     OU     SCHOLASTIQUES 

(indifféremment)  (a).  Leur  ca- 
ractère, et  quelle  utilité  on  peut 
tirer  de  leur»  écrits  par  rapport 
au  droit  et  à  la  morale,  1. 1,  p. 
48. 

Sceptre.  La  prestation  du  serment 
se  faisait  en  élevant  le  sceptre» 
t.  II,  p.  '218. 

Secours.  Voyez  :  Promesse  de 
secours. 

Secrétaires  du  ministre  pubuc. 
Voyez  :  Agent  diplomatique. 

Séjour  [droit  de).  Voyez  :  Usage 
innocent. 

Selden.  Sa  théorie  sur  la  question 
de  la  liberté  des  mers,  t.  I,  p. 
398. 

Sèsxt  romain.  Citer  quelques-unes 
de  ses  attributions,  du  temps  de 
Probus,  t.  I,  p.  251. 

Sénat  romain.  Son  rôle  historique 
et  politique,  t.  1,  p.  '204. 

Sénatls-cosulte  Claudien.  Sa 
dispusition  relative  à  la  femme 
libre  qui  vivait  en  contubernium 
avec  lesclave  d'autrui,  t.  I,  p. 
553. 

Sénatus-consulte  Silanien.  t.  I, 
p.  107. 

Sénèqle.  Curieux  passage  de  ce 
philosophe  sur  les  foudres,  t.  1, 

p.  m. 

Sénèque.  Passage  de  ce  i)hilosophe 
sur  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  a  tout  fait  pour  payer  sa 
dette,  l'a  payée,  t.  I,  p.  290.  — 
Passage  relatif  au  genre  qu'il 
appelle  générique  et  aux  genres 
spéciflux,  305. 

Semence  capitale.  La  première 
sentence  capitale  a   été  rendue 

(a)  Dans  le  cours  de  cet  ouvrage  j'ai 
employé  l'une  et  l'autre  orthographe. 


dans  V Aréopage,  1. 1,  p.  121. 

Séparation  des  pouvoirs.  N'était 
pas  connue  du  temps  de  Grotios, 
t.  1,  p.  20*2.  —  Est  la  condition 
première  de  tout  bon  gouverne- 
ment, id.  —  Elle  implique  Tio- 
dépendance  réciproque,  p.  203. 

Septime  Sévère.  Constitution  de 
cet  empereur  romain,  rejative- 
ment  à  Tacquisition  de  la  posses- 
sion, t.  III,  p.  144. 

Sépulture.  La  sépulture  des  morts 
est  due  en  vertu  du  droit  des 
gens  volontaire,  t.  II,  p.  352  et 
suiv.  —  Origine  de  la  coutume 
de  donner  la  sépulture  aux  morts, 
356  et  suiv.  —  Le  devoir  dMnhu- 
mer  les  morts  est  dû  même  aux 
ennemis  publics,  361  et  suiv.  — 
Est>il  dû  aux  grands  criminels, 
363  et  suiv.  —  Et  à  ceux  qui  se 
sont  donné  la  mort,  365  et  suiv. 

Sépulture.  Règle  du  droit  public 
moderne  sur  la  sépulture  à  don- 
ner aux  morts,  t.  II,  p.  356. 

Serment.  Combien  grande  est  la 
force  du  serment,  même  selon 
l'opinion  des  païens,  t.  Il,  p.  187 
et  suiv.  —  L'intention  y  est  re- 
quise ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  avoir 
voulu  jurer,  189  et  suiv.  —  Les 
paroles  de  celui  qui  jure  obligent 
dans  le  sens  dans  lequel  on  croit 
que  les  a  prises  celui  a  qui  on  a 
juré,  190  et  suiv.  —  Quand  un 
serment  provoqué  par  dol  oblige- 
t-il,  194  et  suiv.  — Les  termes 
du  serment  ne  doivent  pas  être 
étendus  au  delà  du  sens  que 
l'usage  leur  donne,  196  et  suiv. 
—  Le  serment  fait  sur  chose  illi- 
cite n'oblige  pas,  197  et  suiv.  — 
Ni  celui  qui  empêche  un  plus 
grand  bien  moral,  198  et  suiv. 
Ni  celui  qui  est  fait  pour  une 
chose  impossible,  200.  — Que  dé- 
cider, si  l'impossibilité  n'est  que 
\    ^Q\i^  \i\i  \&\»j^%,  id,  —  On  jure  en 
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Bomnant  Dieu;  et  dans  quel  sens, 
id.  —  Gomme  aussi  en  nommant 
d'autres  choses  avec  rapport  à 
Dieu,  201  et  suiv.  —  11  y  a  ser- 
ment, quand  même  on  jure  par 
les  faux  dieux,  503  et  suiv.  — 
Effets  du  serment  ;  double  obliga- 
tion naissant  du  serment,  204. 

—  Quand,  par  l'effet  du  serment, 
un  droit  est-il  acquis  à  l'homme 
et  à  Dieu;  quand,  à  Dieu  seule- 
ment, 204  et  suiv.  —  Réfutation 
de  l'opinion  suivant  laquelle  celui 
qui  a  juré  à  un  pirate  ou  à  un 
tyran,  n'est  pas  tenu  envers  Dieu, 
206  et  suiv.  —  Si  celui  qui  a  juré 
à  un  perfide  doit  remplir  sa  pro- 
messe, distinction,  207  et  suiv. 

—  Lorsqu'un  homme  est  obligé 
envers  Dieu  seul,  son  héritier 
n'est  tenu  à  rien,  208.  —  Celui- 
là  n'est  pas  parjure,  qui  ne  tient 
pas  sa  promesse  envers  celui  (jui 
ne  veut  pas  qu'on  la  lui  tienne; 
ni  si  la  qualité  en  considération 
de  laquelle  on  a  juré  n'existe  plus, 
208  et  suiv.  —  Dans  quel  cas  ce 
qui  se  fait  contre  le  serment  est- 
il  nul,  209  et  suiv.  —  Pouvoir 
des  supérieurs,  à  l'égard  de  ce 
qu'un  sujet  a  juré,  ou  de  ce  qui 
a  été  juré  à  un  sujet,  210  et  huiv. 

—  À  quel  serment  se  rapportent 
proprement  les  avertissementb  du 
Christ  sur  le  devoir  de  ne  pa» 
jurer,  212.  —  Dans  quel  cas  une 
simple  parole  donnée  a-l-elle  torcf; 
de  serment,  selon  la  coutume, 
217  et  suiv.  —  Serment  des  roih, 
219  et  suiv.  —  Voyez  :  Hoit. 

Serment.   Usage  du  serment  &éu% 
le  droit  public  moderne,  t.  Il,  p. 
187.  —  Effets  du  serinent,  id.    - 
CiUtionsde  HefTter,  Vattel,Mj«r 
tens,  KlUber,  id. 

Serramis  ou  Dfc  ScisKft.-  fJeani. 
Ké  vers  1 540,  rnort  en  î  :/.t'6.  Or: 
a  de  lui,  entre  autre»  ouvi»;.^e>  :  | 

lif. 


1*  Commentariorum  de  ttatu 
religionis  et  reipublic^r  in  regno 
Gallise  lih.  XV;  —  2«  Avis  par 
souhait  pour  la  paix  de  V  Église 
et  du  royaume  \  —  3'  Inventaire 
général  de  Vhist.  de  France,  etc.. . 
On  lui  attribue,  mais  A  tort,  le 
Recueil  des  choses  mémorables 
avenues  en  France  sous  le  r^.gne 
de  Henri  H,  François  II,  Cfuir» 
les  m,  Henri  lll  et  Henri  IV, 
depuis  Van  1547.  On  lui  allribuo 
aussi  les  Mémoires  de  la  troi- 
sième guerre  civile  et  des  der^ 
niers  troubles  de  France. 

Serments  des  princes.  Voir  :  Prin 
ces. 

Service  mehcenaiue.  Le  HcrvicD 
merrenaire  «ht  injusti^  Mi  l'on  s'y 
engage  bans  dihlinction  di'i'ttUMis, 
t.  Il,  p.  :m  vi  Huiv  —Il  i!st 
mauvais  (]<*.  m;  prt'ndn*  du  Mfrvicn 
militaire  qu'on  vue  du  butin  ou 
de  la  solde,  MX)  et  Miiv. 

Service  miutaihl  Exrlusiou  t\n 
ce  fcervirur,  t,  il,  p.  SÀi), 

Sévkhhk  dits  lois  crirnuyllts  ro 
fiuiitys,  t.  1,  p.  1(;7. 

Sexkk.  E^alil^    :ibw>lui'  «•nln*   b» 
deux  M:xe»,  t  1,  p.  *M).  -  -  Hikio 
riqu<;  et  biblio|[(iapliit;  d<f   rrllu 
t*>/;ori«',  :M^). 

SlOM*»  ««M*.  Vi;yi;/  ;  Ini  lii 
citf.. 

iSîn  ou  Vf  air*  I.  ont  ^i»-  tinou  «m 
v.ïw\  voluf/Kt.  l>r»  Uoiti  pM/ni«'»» 
M>nti«;nn<;nt   *b»    opoM/Ub /.   *U% 
l'':H;»  ou  d<  fc  «oliro'K  iti\ir,ïu* 
fi'ji;«;k,  |iobli^'-L  l-ai  <  t  <JoHt   mi<  m 

ilMK   (J*'»    pM  î#«<  >  r    H    'Jt'      4^<<      , 
b;    <|'jalM^fJ.*  ,      ••  >-     <ili  r<<  I  I./I J'/li.  , 

et   \k  Kiui^ini.t-     II»   O'Usiii    <U' 
'\\iî'Att^t,%i   '-lij'Ji*''    Orj  <b/(l  u  î*>n 

tU'iWi  ti*  •    *  'lih'/f.'     M  »fit  l»  lif.    uw 
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diqué  (ilb»  Laut  .  Tbiitoirv  <le 
Houàt,  pàT  FitxJujrJ.  Ir^ti-uvrei 
«It  Tlirwlurrt.  trUiiirii.ar.  rlc.— 
Knlin  il  a  puMic  u  rutrcttuu  det 
roncilr»  ij<r  KraiiCi*  Concilia  an- 
;ivu.r  I, ail  t.r  . 
SouueiLirt.  Klltr  n'e»!  que  la  fuime 
du  iiiMt,  vl  n'eu  t'>t  {M^  la  ra« 

un.  l.  I,  |i.  lu.  —  Vue  CUUfUMÎ 
dr  <îr•ttlU^.  l'i. 

SutiiLH..  Ld  Vif  eu  MM'iété  ekt  la 
|ireiiiiere  lui  ur^'>iîiit{ue  ùc  VïofVà' 
uir,  t.  I,  p.  0  et  T.  —  E^t-elle 
iKiur  riiiiUiiue  uu  état  de  choix, 
y.  —  Vo%ez  :  Homme. 

S(H.u.TK  rtinint  </t  .  Quelle  ap- 
|irêcijtina  lioii-un  faire  dans  le 
CiititMt  de  s''Cit'ti.  l.  Il,  p.  IbO 
et  >uiv.  —  Di\er>es  e^peces  de 
MMi.lr-,  t^I  el  ï.uiv  —  Société 
pour  lu   uaMr^'iliun,  l^'2  et  suiv. 

S0C11.TK.  (If  4}iii  r»t  du  par  une 
société  e!»t-ii  uu  pur  les  lueiiibres 
«|ui  l.i  i-oiiipi;A«  lit,  t.  111,  p.  .j3  et 
>mv.  --  H»*>iiiim''  «le  h  ll;rurie  de 
<iittiiii>,  ô'i.  —  (iiiilnjiie  lie  rt.tte 
l!i-ori«*,  iti.  —  \\»yez  :  IW'yr»':- 
snilles. 

S<n.ii.  S«'n>  (le  ce  niul  lalin  dé-^i- 
gi.anl  (.tTliiius  élranj-'ers,  l.  II, 
p.  L'io. 

SoLM..  Voyez  :  Service  merce- 
H'iire. 

SoLiDAHiTÉ  (li*s  nations  au  \ix* 
Mècie,  t.  I,  p    143. 

Soi.o.N.  Sa  loi  Mir  les  enfants  na- 
turels, t.  II,  p.  1  i. 

S()i»Aii:u,  (lit  le  Jeune,  rhéteur 
^rcc,  (pii  vivait  au  iv*  siècle  de 
notr»;  ère.  On  le  ro^'anlit  comme 
l'auteur  (le.>  prulé^oniènes  mis  en 
tête  (les  discours  (l.Vri.stide.  Il  a 
laissé  un  iraité  étendu,  intitulé  : 
Tractatios  caussarinn. 

Sort.  Comment  on  termine  une 
jjMierre  par  le  sort^  t.  III,  p.  404 
et  suiv. 

Sort.  Lu   voie  du  sort  n'est  plus 


employée,  dins  les  temps  mo- 
dernes, comme  moyen  de  préTe- 
Dir  les  guerres,  t.  11,  p.  552.  - 
Dans  quels  cas,  suivant  Hellter, 
pourrait-on  remployer  encore  de 
nos  jours,  id. 

Soimssio.^.  La  soumission  d'an 
peuple  peut  être  absolue  ou  ccm- 
ditionnelU,  t.  III,  p.  192.  - 
Comment  doit-on  interpréter  mé- 
mt  la  soumission  absolue,  id,— 
Quelles  sont  les  règles  modernes 
de  la  guerre  à  cet  égard,  192  et 
buiv. 

SoiaissHiN.  Que  faut-il  entendre 
par  le  fait  de  se  rendre  pure- 
ment et  simplement,  t.  III,  p- 
412  et  suiv.  —  Devoir  du  vain- 
queur envers  ceux  qui  se  rendent 
de  cette  manière,   413  et  suiT. 

—  De  la  soumission  sous  condi- 
tion, 4lt>  et  suiv. 

SouvERAi.N.  Faut-il  distinguer  entre 
le  souverain  et  le  gouvememeiU, 
t.  I,  p.  498. 

SoLVKRAiNKTi^.  Elle  résidc  au  sein 
(les  sociétés,  t.  1,  p.  133  et  202. 

—  Omnipotence  de  la  souverai- 
neté, 204.  —  Limites  de  la  sou- 
veraineté, id.  et  208. —Voyez: 
Particuliers. 

SoLVERAi.NETÉ.  Vovez  I  Puîssatice 
souveraine.  —  Grotius  réfute 
l'opinion  suivant  laquelle  la  sou* 
VL-raineté  résiderait  toujours  dans 
le  peu[)le.  Réj)onse  au.x  raisons 
alléj^uées  pour  soutenir  celte 
opinion,  t.  I,  p.  206  et  suiv. — 
Précautions  à  prendre  pour  bien 
discerner  à  ijui  appartient  la  sou- 
veraineté dans  ciiaque  nation, 
22j  et  suiv.  —  Il  faut  dabord  ne 
pas  se  laisser  surprendre  par 
l'ambiguïté  d'un  mut ,  ou  par 
l'apparence  des  choses  extérieu- 
res, 225  et  suiv.  —  Il  faut  en- 
suite distinguer  entre  la  chose 
même  et  la  manière  de  la  pos- 
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séder,  229.  —  Preuve  de  cette 
distinction,  par  la  manière  dont 
on  règle  la  régence  des  royau- 
mes, 242  et  suiv.  —  Les  enga- 
gagements  contractés  par  un 
prince,  en  promettant  même  des 
choses  qui  ne  sont  ni  de  droit 
naturel,  ni  de  droit  divin,  n'em- 
pêchent pas  sa  souveraineté,  245 
et  suiv.  —  On  divise  quelquefois 
la  souveraineté  en  parties  dites 
subjectives^  ou  en  parties  dites 
potentielles,  250  et  suiv.  —  La 
souveraineté  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  partagée,  lorsque 
les  rois  consentent  à  ce  que  leurs 
actes  ne  soient  valables  qu'autant 
qu'ils  auront  été  approuvés  par 
un  sénat,  ou  toute  autre  assem- 
blée, 253  et  suiv.  —  Voyez  :  Al- 
liance inégale.  —  A  propos  de  la 
souveraineté,  distinction  entre  le 
droit  et  ïexercice  du  droit,  287 
et  suiv. 

Souveraineté.  S'exerce  ordinaire- 
ment sur  deux  sujets  :  l'un,  prin- 
cipal :  les  personnes  ;  l'autre, 
secondaire  :  le  territoire,  t.  I, 
p.  434.  —  Voyez  :  Usucapion. 
—  Les  droits  de  la  souveraineté 
qui  en  peuvent  être  séparés,  ou 
qui  sont  de  nature  à  être  com- 
muniqués, peuvent  s'acquérir  et 
se  perdre  par  l'usucapion  ou  la 
prescription  ,  486  et  suiv.  — 
Voyez  ;  Aliénation. 

SocvERAiNETÉ.  Elle  est  une  et  in- 
divisible, 1. 1,  p.  560  et  suiv. 

SouvERAmETÉ.  Elle  prend  ftn  lors- 
que celui  qui  possédait  ce  droit  a 
cessé  d'être,  sans  laisser  de  suc- 
cesseur, t.  II,  p.  87  et  suiv.  — 
Vovez  :  Extinction  des  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété. 

Souveraineté.  Jusqu'à  quel  point 
la  justice  interne  permet-elle  que 
la  souveraineté  soit  acquise  à  la 
guerre,  t.  III,  p.  314  et  suiv.  — 


II  est  louable  de  s'abstenir  de  ce 
droit  à  l'égard  des  vaincus,  317 
et  suiv.  —  Soit  en  les  mêlant  aux 
vainqueurs,  318  et  suiv.  —  Soit 
en  laissant  la  souveraineté  à  ceux 
qui  l'avaient  eue,  319  et  suiv.  — 
Quelquefois  en  plaçant  des  gar- 
nisons, 3M.  —  Ou  même  en  im- 
posant des  tributs  ou  autres 
charges  semblables,  321  et  suiv. 

—  Avantages  qui  résultent  de 
cette  modération,  322  et  suiv.  — 
Exemples  à  l'appui,  323  et  suiv. 

—  Changement  de  la  forme  du 
gouvernement  chez  les  vaincus, 
323  et  suiv.  —  S'il  faut  s'emparer 
de  la  souveraineté,  on  fait  bien 
d'en  laisser  une  partie  aux  vain- 
cus, 324,  et  suiv. — Ou  du  moins, 
de  leur  laisser  une  sorte  de  li- 
berté, 325.  —  Principalement  à 
l'égard  de  la  religion,  325  et 
suiv.  —  Il  faut,  du  moins,  que 
les  vaincus  soient  traités  avec 
clémence;  et  pourquoi?  326  et 
suiv. 

Souveraineté.  Elle  vit  au  sein  de 
la'  société  qui  se  forme,  et  est  la 
condition  essentielle  de  son  exis- 
tence, t.  III,  p.  379  et  suiv.  — 
Principes  nouveaux  du  droit  pu- 
blic moderne,  380.  — -  La  sou- 
veraineté est  inaliénable  et  im- 
prescriptible, id. 

Souveraineté.  Voir  t  Peuples.  — 
La  souveraineté  exercée  par  un 
roi  ne  cesse  pas  d'être  la  souve- 
raineté du  peuple,  t.  II,  p.  290. 

Souveraineté  du  peuple.  Elle  est 
devenue  un  axiome  du  droit  poli- 
tique au  XIX*  siècle,  t.  I,  p.  207. 

—  Est-elle  illimitée,  208.  —  Le 
peuple  peut-il  en  user  pour  la 
détruire,  id. 

Souveraineté  sur  les  vaincus, 
t.  III,  p.  189  et  suiv.  —  Grotius 
démontre  que  Ton  acquiert  aussi 
par  la  guerre  la  çuissaxvQe.  cvsv'a^ 
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tant  celle  qui  réside  dans  le  roi, 
que  celle  qui  réside  dans  le  peu- 
ple; effets  de  cette  acquisition, 
189  et  suiv.  —  Il  démontre  que 
Ton  acquiert  aussi  un  pouvoir  de 
maître  sur  le  peuple,  qui  cesse 
alors  d'être  un  État,  191  et  suiv. 
—  Quelquefois  ces  pouvoirs  sont 
mélangés,  192.  —  On  acquiert 
aussi  les  biens  du  peuple,  même 
incorporels  ;  question  de  renga- 
gement écrit  des  Thessaliens,  193 
et  suiv. 

Souveraineté  uNivERSELLE.Voyez: 
Église;  Empereur  romain. 

Souverainetés.  Il  y  a  dès  souve- 
rainetés que  Ton  possède  pleine- 
ment, c'est-à-dire  avec  faculté 
de  les  aliéner,  t.  I,  p.  231 .  —  Il 
y  en  a  d'autres  qu'on  ne  possède 
pas  pleinemeni,  240  et  suiv. 

Sparte.  Caractère  de  la  royauté  à 
Sparte,  suivant  Aristote,  t.  I, 
p.  256. 

Spécification.  Est-elle  un  moyen 
d'acquérir,  originaire  et  distinct, 
t.  I,  p.  432  et  suiv. 

Spécification.  Une  chose  faite 
avec  une  matière  appartenant  à 
un  autre,  devient  naturelle- 
ment commune,  t.  II,  p.  82.  — 
Quand  bien  même  on  aurait 
mis  la  main  sur  cette  matière, 
de  mauvaise  foi,  83. 

Spiculatores.  Qui  désignait-on 
ainsi  h  Rome,  t.  II,  p.  60G. 

Sponsion.  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  Ih,  t.  II,  p.  239.  —  A  quelle 
condition  un  pareil  engagement 
est-il  obligatoire,  id.  — Devoir  de 
celui  qui  fait  une  sponsion,  id. 
—  Que  doit-on  faire,  quand  la 
sponsion  n'est  pas  agréée,  id, 

Sponsions.  Différence  entre  les 
Sponsions  et  les  Traitésy  t.  II, 
p.  239  et  suiv.  —  A  quoi  les 
sponsions  obligent-elles,  239  et 
suiv.  —  A  quoi  ftOTiX  V«iW\^  «.«vvx 


qui  ont  fait  une  sponsion,  ù\i 
iponsion  est  désavouée,  266  A 
suiv.  —  Question  de  la  tpoiuin 
des  Fourches  Gandines,  id.  - 
Une  sponsion  non  désavoséf 
oblige-t-elle  en  vertu  de  la  cm- 
naissance  qu'on  en  a  eue.  et  da 
silence  qu'on  a  gardé,  270.  - 
Question  de  la  sponsûm  de  Loc- 
tatius,  id,  , 

Sponsions.  Définition,  t.  11,  ^ 
269.  --  Condition  de  validité  de 
ces  conventions,  id,  —  Ratifia- 
tion  expresse  ou  toctte,  ùL- 
Refus  de  ratification,  id.  -^% 
tification  du  refus,  id.  —  Cu« 
quelqu'une  des  clauses  de  la  eoi- 
vention  a  été  exécutée  de  boav 
foi  avant  la  notification  du  ref».  i 
id.  —  L'État  est-il  lié  paries 
accords  de  cette  nature,  270.  - 
Opinion  de  Vattel,  id. 
Statu  liberi.  *  Qui  désignaii-«o 
ainsi  en  droit  romain,  1. 1,  p.  550. 
Statu  quo.  A  défaut  de  di!4po>iiit»w 
contraires,  le  *rafu  ^orésulu- 
des  événements  de  la  guem. 
doit  servir  de  base  au  rétaWivv?- 
ment  des  rapports  pacifique^  en- 
tre les  parties,  t.  111,  p.  3^  ei 
suiv. 
Stipulation.  Définition  et  expiici- 

tion,  t.  II,  p.  213. 
Stipulation  pour  autrui.  Criù- 
que  de  la  disposition  qui  inter«Li 
de  pareilles  stipulations,  1. 11.  [* 
1 49.  —  Application  de  cette  quer 
tion  aux  conventions  interoatiih 
nales;  1 49  et  suiv.  —  La  <ytr^ 
puissance  acquiert-elle  par  U  ^ 
droits  conventionnels,  150. 
Stoïciens.  Leurs   idées    louchan: 
l'origine  du  genre  humain,  t.  !• 
p.  18  et  suiv. 
Stratagèmes.  Quels  soal  les  suv 
tagèmes  condamnés  par  le  dnxt 
delà  guerre,  t.  111,  p.  41. 
^^w%<\^...  Cette  abréviation dé«(ri^ 
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le  livre  «  Suasoriarum  »  de  Sé- 
nèque  le  Père  {Marcus-Annœus 
Seneca)  célèbre  rétheur  latin, 
père  de  Sénèque  le  Philosophe. 

SuBCEsivuM.  Sens  de  cette  expres- 
sion latine,  t.  II,  p.  73. 

Succession.  N'est  pas  un  titre  qui 
donne  au  pouvoir  une  (|ualité  es- 
sentielle ;  c'est  la  continuation 
d'un  droit  ancien,  t.  I,  p.  228. 

Succession  a  la.  couronne.  Gro- 
tins  distingue  entre  les  Ktats  pa- 
trimoniaux, et  ceux  ([ui  ne  le 
sont  pas,  t.  II,  p.  33  et  suiv.  — 
Comment  se  règle-t-elle  dans 
les  premiers,"  id.  et  suiv.  —  Si 
ces  États  sont  indivisibles,  on 
préfère  l'aîné,  36  et  suiv.  —  Dans 
le  doute,  l'État  héréditaire  par 
le  consentement  du  peuple  est 
indivisible,  37  et  suiv.  —  L'héré- 
dité ne  se  prolonge  pas  au  delà 
des  descendants  du  premier  roi, 
38.  —  Elle  n'appartient  pas  aux 
enfants  qui  ne  sont  que  naturels, 
et  aux  enfants  adoptifs,  36  et 
suiv.  —  Les  mâles  y  sont  préfé- 
rés aux  femmes,  dans  le  même 
degré,  40.  —  Parmi  les  mâles, 
on  préfère  l'aîné,  40  et  suiv.  — 
L'État  héréditaire  par  le  consen- 
tement du  peuple,  fait-il  partie 
de  l'hérédité,  42  et  suiv.  —  On 
doit  présumer  dans  un  État,  (|ue 
la  succession  est  telle  qu'elle 
était  en  usage  pour  les  autres 
biens,  à  l'époque  où  l'État  a  pris 
son  origine  ;  que  cet  État  soit  al- 
lodial,  44.  —  Ou  qu'il  relève  en 
fief  d'un  autre,  44  et  suiv.  — 
Quelle  est  la  succession  en  ligne 
cognatique,  et  comment  s'y  fait 
la  transmission  du  droit,  45  et 
suiv.  Quelle  est  la  succession  en 
ligne  agnatiquey  47  et  suiv.  — 
De  l'ordre  de  succession  dans  le- 
quel on  considère  toujours  la 
proche  parenté  avec  le  premier . 


roi,  48  et  suiv.  —  Un  lils  peut-il 
être  déshérité  pour  qu'il  ne  suc- 
cède pas  au  trône,  50  et  suiv.  — 
Peut-on  abdiquer  le  droit  de 
succéder  à  la  couronne  pour  soi- 
même  et  ses  enfants,  51  et  suiv. 

—  Le  droit  de  prononcer  nn  ju- 
gement proprement  dit  sur  la 
succession  au  trône,  quand  il  y  a 
dispute  sur  ce  point,  n'appartient 
ni  au  roi,  ni  au  peuple,  52  et  suiv. 

—  Le  fils  qui  est  né  avant  l'avé- 
nement  de  son  père  au  trône, 
doit  être  préféré  à  celui  qui  est 
né  après,  54.  A  moins  qu'il  n'ap- 
paraisse que  le  trône  a  été  déféré 
sous  une  autre  condition,  55.  — 
Un  petit-fils,  issu  d'un  fils  aîné, 
doit-il  être  préféré  à  un  fils  ca- 
det, 55  et  suiv.  —  Le  frère  cadet 
survivant  doit-il  être  préféré  au 
fils  du  frère  aîné  d'un  roi,  58  et 
suiv.  —  Le  fils  du  frère  doit-il 
être  préféré  à  l'oncle  paternel  du 
roi,  59.  —  Le  petit-fils  issu  d'un 
fi  Is  doit-il  être  préféré  à  la  fille 
du  roi,  id,  —  Un  petit-fils  né 
d'un  fils,  doit-il  être  préféré  au 
petit-fils  né  d'une  fille,  mais  plus 
âgé,  59  et  suiv.  —  Une  petile- 
fille  née  du  fils  aîné,  doit-elle 
être  préférée  à  un  fils  cadet,  60. 

—  Le  fils  de  la  sœur  doit-il  être 
préféré  à  la  fille  du  frère,  id.  — 
La  fille  d'un  frère  aîné  doit-elle 
être  préférée  à  un  frère  cadet, 
id. 

Succession  a  la  couronne.  Règles 
du  droit  public  moderne,  t.  II, 
p.  33.  —  L'ordre  d'hérédité  est 
déterminé  par  les  diverses  consti- 
tutions, id.  —  Constitutions  dif- 
férentes delà  France,  id.— Cons- 
titution belge;  nouvel! j  constitu- 
tion grecque,  34,  —  Droit  public 
anglais,  35.  —  Succession  défé- 
rée à  des  princes  étrangers  au 
pays,  38   et  suW»  —  ^'*jk«v\J«î^ 
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puisés  dans  l'histoire  contempo- 
raine, 39.  —  Ordre  d'hérédité 
en  Russie,  40.  —  Ordre  de  sue- 
cession  à  la  couronne  dans  l'em- 
pire ottoman,  49. 

Succession  ab  intestat.  Comment 
tire-t-elle  son  origine  de  la  loi 
naturelle,  t.  11,  p.  9  et  suiv.  — 
Les  enfants  sont  préférés  aux 
père  et  mère  du  défunt  ;  et  pour- 
quoi, 16  et  suiv.  —  Droit  des  en- 
fants naturels,  22  et  suiv.  —  A 
défaut  d'enfants,  s'il  n'y  a  ni  tes- 
tament, ni  loi  précise  qui  règle 
les  successions,  les  biens  venant 
des  ancêtres  doivent  être  déférés 
à  ceux  de  qui  ils  sont  venus,  ou  à 
leurs  enfants,  26  et  suiv.  —  Les 
biens  nouvellement  acquis  doi- 
vent être  attribués  aux  plus  pro- 
ches parents,  30  et  suiv.  —  Di- 
versité des  lois  sur  les  succes- 
sions, 31  et  suiv.  —  Voyez  : 
Succession  à  la  couronne. 

Succession  ab  intestat.  Base  de 
cette  succession,  t.  Il,  p.  10.  — 
y oïr [Ascendants. — Comment  se 
divise  le  patrimoine  du  défunt,  26. 
—  Législation  française  ;  ori- 
gines de  la  disposition  du  code 
Napoléon,  id.  —  Critique,  id. 

Succession  testamentaire.  Est- 
elle fondée  en  droit  naturel,  t.  I, 
p.  571  et  suiv. 

Suffrages.  Voyez  Délibération. 

Suicide.  Opinion  d'Aristote  sur  le 
suicide,  t.  11,  p.  366. 

Suicide.  Voyez  :  Sépulture. 

Suite  des  ambassadeurs.  Voyez  : 
Ambassadeurs.  —  Cas  où  les 
gens  de  la  suite  de  l'ambassadeur 
auraient  commis  quelque  délit, 
t.  II,  p.  347. 

Sujet  britannique.  Est  sujet  bri- 
tannique, quiconque  est  né  sur 
le  territoire  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne,  t.  I,  p.  548. 

Sujets.  Guerre  des  î\u\ets  contre  les 


poîssances,  t.  I,  p.  288  et  àx. 

—  Etat  de  la  question,  288,m 

—  La  guerre  des  partieolien 
contre  ceux  à  Tairtorité  desqiels 
ils  sont  soumis,  n'est  pas  ordi- 
nairement licite,  selon  le  droit 
de  la:  nature,  289  et  suiv.  — EHe 
n'est  pas  pêroiise  par  la  loi  hé- 
braïque, 292  et  sniy.  —Elle l'est 
moins  encore  par  la  loi  èmigé- 
lique  :  ce  qui  est  prouvé  par  b 
lettres  sacrées,  293  et  nif.  - 
Devoirs  des  sujets,  décrits  fu 
l'apôtre  Paul,  293,  294.— Prwve 
tirée  de  la  conduite  des  âDcim 
Chrétiens,  301  et  suiv.  —  Qui 
parti  prendre*,  en  cas  de  nécessité 
extrême  et  inévitable,  308  et  soiT. 

—  Opinion  de  Bardai,  310.  - 
Conduite  des  anciens  Cbrétins, 
318,  319  et  suiv.  —  Voyw  : 
Guerre  des  sujets    comre  Ut 

'  puissances  ;  UsurptiUur;  Parti- 
culiers. 

Sujets.  Les  sujets  ne  sont  poiDi 
des  esclaves f  t.  I,  p.  340.  —  Er- 
reur de  Grolius,  id.  —  Déclara- 
tion^ des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen ,  id.  —  Réfutation  àt 
l'opinion  suivant  laquelle  les  su- 
jets peuvent  toujours  se  remettre 
en  possession  de  leur  liberté,  4>S 
et  suiv. 

Sujets.  Voyez  :  Rois.  —  Commeni 
peut  être  enlevé  aux  sujets  uo 
droit  légitimement  acquis,  t.  II. 
p.  220  et  suiv.  —Rejet  de  la  dis- 
tinction d'un  droit  acquis  en  vertu 
du  droit  naturel  ou  du  droit  ci- 
vil, 227. 

Sujets.  Comment  et  dans  quel  ci> 
ils  participent  aux  crimes  de  leur 
souverain,  t.  Il,  p.  505  et  suit. 

Sujets  des  belligi^rants.  S'ils  ne 
font  pas  partie  de  l'arniée,  n» 
remplissent  dans  la  guerre  un 
rôle  purement  passif,  t.  111,  p. 
,S53. —  Leur  devoir  et  leur  droit. 
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id.  —  Sujets  des  belligérants 
faisant  la  guerre  pour  leur  propre 
eompte^td.  —  Gretius  condamne 
cette  coopération  des  sujets  aux 
actes  d'hostilité,  354.  —  Déclara- 
tion du  16  avril  t85(>,  td. 

Sdjétiox  volontaire .  Elle  est  pri- 
vée ou  publique,  1. 1,  p.  544.  — 
La  plus  noble  espèce  de  sujétion 
volontaire  pn(;ée  estVadrogation 
ou  l'adoption,  544  et  suiv.  —  La 
plus  vile  est  Vesdavage  volon- 
taire, 545.— Voyez  :  Esclavage. 
—  En  quoi  consiste  la  servitude 
parfaite^  545  et  suiv.  —  Droit 
sur  les  esclaves,  id.  —  Diverses 
sortes  de  servitude,  550  et  suiv. — 
Servitudes  imparfaites,  id.  — 
Sujétion  volontaire  publique^  55 
et  suiv. 

Supériorité  (droit  de).  Voyez  : 
Droit, 

SuppLiAiYFS.  Les  droits  des  sup- 
pliants concernent  les  malheu- 
reux, non  les  coupables;  excep- 
tions, l.  II,  p.  498  et  suiv.— Les 
suppliants  peuvent  toutefois  être 
protégés  jusqu'à  ce  que  leur  pro- 
cès soit  instruit,  et  d'après  quelle 
loi  l'instruction  doit  •  elle  être 
faite,  504  et  suiv. 


Suppliants.  Voyez  :  Droit  de  tuer. 

Supplices.  Grotius  n'en  condamne 
pas  l'usage,  t.  Il,  p.  440.  —  Le 
'  législateur  de  1791  a  été  mieux 
inspiré,  id. 

Sûreté  ou  GARANTiE.Voyez  :Bonn« 
cause. 

Suspension  d'hostilités.  Suspen- 
sion générale ,  suspension  par- 
tielle  ou  limitée,X'  IH,  p*  451. 
—  Voyez  :  Armistices  ;  Trène, 

Stnédrin  ou  Sanhédrin,  sénat  ou 
grand  conseil,  auquel  était  délé- 
gué, chez  les  Juifs,  la  magistra- 
ture suprême.  On  disait  aussi  les 
Septante,  parce  que  les  membres 
de  ce  sénat  étaient  au  nombre  de 
Lxx.  L'institution  de  ce  conseil 
remontait  à  Moïse.  À  la  fois  as- 
semblée politique  et  tribunal ,  le 
Sanhédrin  siégeait  dans  le  temple 
même,  interprétait  la  loi  toutes 
les  fois  que  les  tribunaux  le  de- 
mandaient, ou  que  les  plaideurs 
le  requéraient;  jugeait  les  séna- 
teurs, les  prêtres,  les  prophètes, 
les  chefs  militaires,  les  villes  et 
les  tribus  rebelles.  Voir  l'ouvrage 
de  Selden  (De  Syned,).  Grotius 
parle  souvent  de  cette  assemblée; 
voir,  notamment,  1. 1,  p.  259» 


Talion.  C'est  la  vengeance  limitée, 
t.  I,  p.  119.  —  Grotius  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  l'équité 
naturelle,  n'est  pas  contraire  au 
talion,  t.  I,  p.  118,  119.  —  His- 
torique, 118  et  suiv. — Voyez: 
Assassin. 

Tat....  Cette  abréviation  désigne 
Achille  Tatius,  ou  Tatien. 

Télégraphie  électrique.  Amo- 
diée la  marche  des  affaires  diplo- 
matiques, t.  II,  p.  330.  —  Voyez  : 
Missions  permanentes, 


Temps  immémorial.  N'est  pas  tout 
à  fait  la  même  chose  qu'un  es- 
pace de  cent  ans,  1. 1,  p.  475  et 
suiv. 

Terme  fixé.  Le  terme  fixé,  en  ma- 
tière d'interprétation  de  traité, 
est-il  de  droit  rigoureux,  t,  III, 
p.  394. 

Terres  arcifinies,  t.  I,  p.  458. 
—  Voyez  :  Rivières  navigMes. 

Terres  limitées,  t.  I,  p.  458.  — 
Voyez  :  Rivières  rubvigàbles^ 

Territoire  conquis.  Voyei  :  (k 
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Législations  anciennes  et  moder- 
nes, id. 

Trahison.  —  Est-il  permis  de  pro- 
voquer à  la  trahison  les  sujets  de 
l'ennemi,  t.  III,  p.  47. 

Traité.  Voyez  :  Pouvoirs  osterm- 
Mes. 

Traité  public.  Doit-il  nécessaire- 
ment avoir  pour  but  des  presta- 
tions réciproques?  t.  II,  p.  223. 

—  Que  comprend  la  dénomination 
de  Traité  public,  t.  II,  p.  237. 

—  Quels  sont  les  traités  publics 
dont  s'occupe  le  droit  des  gens,  id. 

—  Droit  de  négocier  les  traités 
publics,  237.  —  Le  pouvoir  de  les 
contracter  est  ordinairement  délé- 
gué, 238.  —  Division  des  traités, 
d'après  Tite-Live,  241.  —  Opi- 
nion de  Vattel  sur  la  division  faite 
par  Grotius,  242.  —  La  division 
de  Grotius  est-elle  importante  de 
nos  jours,  243.  —  Les  traités  faits 
avec  les  ennemis  de  la  foi  sont-ils 
valides,  250.  —  Opinion  de  Vat- 
tel, id.  —  Exemples  de  traités 
faits  avec  à^  peuples  qui  n'étaient 
pas  chrétiens,  254.  —  Les  divers 
articles  d'un  même  traité  peuvent- 
ils  être  considérés  comme  autant 
de  traités  particuliers  et  indépen- 
dants, 265.  —  Sanction  de  la  vio- 
lation du  traité  par  l'une  des 
parties  contractantes,  265.  — 
Comment  doivent-ils  être  inter- 
prétés, 275. 

Traités.  Diflërence  entre  les  Trai- 
tés et  les  Sponsions,  t.  II,  p.  239 
et  suiv.  —  Rejet  de  la  division 
faite  par  Ménippus,  241  et  siiiv. 

—  Division  des  traités  en  ceux 
qui  établissent  la  même  chose 
que  le  droit  de  nature,  et  quelle 
en  est  l'origine,  242  et  suiv.  — 
Et  en  ceux  qui  ijoutent  quelque 
chose  de  plus;  lesquels  sont 
égaux,  246  et  suiv.  ^  Ils  peuvent 
aussi  être  inégau9:  AomreUe  ïïob- 


division,  248.  —  Les  traités  avec 
ceux  qui  sont  étrangers  à  la  vraie 
religion,  sont  licites  d'après  le 
Droit  de  nature,  249  et  suiv.  — 
Ils  ne  sont  pas  généralement  pro- 
hibés par  la  loi  hébraïque,  250  et 
suiv.  —  Ni  par  la  loi  chrétienne, 
257  et  suiv.  —  Précautions  con- 
cernant de  tels  traités,  359  et 
suiv. 
Traités.  —  Les  traités  convenus 
avec  Te  chef  aetuel  de  l'État, 
doivent-ils  être  considérés  comme 
valides  par  le  souverain  légitime, 
après  sa  restauration,  t.  II,  p.  293. 

—  Les  traités  s'appliquent-ils  par 
voie  d'analogie  à  des  rapports 
nouveaux  essentiellement  identi- 
ques, 301. 

Traités.  La  violation  d'un  seul  ar* 
ticle  peut-elle  entraîner  la  rup- 
ture entière  d'un  traité,  t.  III, 
p.  368  et  suiv.  —  Le  pouvoir  de 
négocier  les  traités  est  l'un  des 
droits  essentiels  de  la  souveraineté 
extérieure,  379.  —  A  qui- est  con- 
fié le  droit  de  les  négocier,  id. 

—  Le  pouvoir  de  faire  les  traités 
peut  être  limité  dans  son  étendue 
par  la  constitution  nationale,  384. 

—  Qu'implique  le  pouvoir  géné- 
ral de  négocier  les  traités,  id. 

—  Etendue  du  pouvoir  de  négo^ 
oier,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  limite 
exprimée  dans  les  lois  fondamen- 
tales de  l'État,  id. 

Traités  d'alliance.  Constituent 
une  sorte  de  société  entre  les  pou^ 
voirs  contractants,  t.  II,  p.  182. 

—  Clauses  qu'ils  peuvent  conte- 
nu, id.  —  Les  engagements  con- 
tractés par  les  alliés  ne  s'appli- 
quent qu'aux  cas  expressément 
stipulés,  id.  —  Gomment  ae  |Mur^ 
tagent  les  bénéfices  et  lei  per- 
tes, td. 

Traités  favorablm*  Uni 
de  conjeetnret  égaki  èl 
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d'autre.  Us  sont  réels,  t.  II, 
p.  291.  —  Quels  sont  ceux  qui 
sont  favorables,  291  et  suiv. 

Traités  inégaux.  Formule  de  ces 
traites,  chez  les  Romains,  t.  I, 
p.  271. 

Traités  odieux.  Dans  le  cas  de 
conjectures  égales  de  part  et 
d'autre,  ils  sont  personnels,  t.  II, 
p.  291.  —  Ceux  qui  concernent 
la  guerre  sont-ils  tous  odieux, 
291 .  —  Quels  sont  ceux  qui  sont 
odieux,  td. 

Traités  personnels.  Sont-ils  obli- 
gatoires pour  les  successeurs  ? 
t.  Ii,'p...2'2®. —  Les  publicistes 
modernes  admettent-ils  l'ancienne 
distinction  entre  les  traités  per- 
sonnel^^ei  les  traités  réels?  id, 

TRAVtÉs  RÉELS.  Sout-Us  obliga- 
toires pour  les  succcsseurs?  t.  II, 
p.*  22y.  —  La  distinction  entre 
les  traités  réels  et  les  traités  per- 
sonnels est-elle  admise  par  les 
publicistes  modernes?  id. — Quels 
contrats  doivent  être  considérés 
comme  réels^  290.  —  Opinion  de 
Martcns,  id. 

Trésor.  A  qui  échoit-il  naturelle- 
ment; diversité  des  lois  sur  ce 
point,  t.  Il,  p.  68  et  suiv. 

Treutler  {Jérôme).  Jurisconsulte 
du  xvi"  siècle  (1565-1607).  Le 
plus  célèbre  de  ses  ouvrages  est  : 
Selectarum  disputationum  ad 
jus  civile  Justinianeum  volu- 
mina  II. 

Trêve.  Qu'est-ce  que  la  trêve;  et 
si  cet  intervalle  est  compris  sous 
le  nom  de  paix  ou  de  guerre, 
t.  IH,  p.  V2'2  et  suiv.  —Origine 
du  mot,  425  et  suiv.  —  Une 
nouvelle  déclaration  n'est  pas 
nécessaire,  après  la  trêve,  426. 
—  Comment  on  doit  compter  le 
temps  iixo  pour  la  trêve,  420  et 
suiv.  —  Quand  la  trêve  com- 
mence-t-eUe  à  oUv^ftT,  i»;:!^.  — 


Qu* est-il  permis  de  faire  pendant 
la  trêve,  428  et  suiv.  —  S'il  est 
permis  de  se  retirer,  de  répare 
les  murailles,  et  autres  choses 
semblables,  430.  —  Distinction, 
quant  aux  places  dont  on  peot 
s'emparer,  430  et  suiv.  —  Celai 
qui  a  été  retenu  par  force  ma- 
jeure vers  la    fin   de   la  tme 
peut-il  revenir,  431  et  suiv.  - 
Clauses  particulières  d'une  trêve, 
et  questions  qui  en  découlent  or- 
dinairement, 432  et  suiv. — Quand 
les  conventions  d'une  trêve  ont 
été  violées    d'une,  part,  l'autre 
ennemi  peut  dès  lors  recommen- 
cer les  hostilités,  433  et  suiv.  — 
Du  cas  où  l'on  a  ajouté  quelque 
peine  à  Tinfraclion  des  articles  de 
la  trêve,  434.  —  Le  fait  des  par- 
ticuliers suffit-il  pour  rompre  la 
trêve,  434.  —  Comment  il  faut 
expliquer  la  permission  d'aller  et 
de  venir,  accordée  hors  du  temps 
de  la  trêve,  435.  —  Ce  qu'il  faut 
entendre  dans  ce  cas,  par  gens 
de  guerre,  433.— Quel  sens  don- 
ner aux  mots  aller  et  venir,  ou 
s'en  aller,  435  et    suiv.   —  La 
permission  accordée  à  une  per- 
sonne peut-elle    être  étendue  à 
d'autres,  436. —  Distinction  entre 
les  trêves  générales  et  les  trêves 
particulières,    450    et   suiv.  — 
Voyez  :  Armistices  :  Puissances 
subalternes  ;  Suspension  d'hos- 
tilités. 

Tribuns  du  peuple.  Caractère  do 
leur  institution  à  Home,  t.  l.p. 
265.  —  En  quoi  consistait  leur 
pouvoir  individuel,  id.  —  Leur 
Veto,  id, — VAuociliilatio^  id. 
—  Leur  juridiction,  id. 

Tribut.  Un  tribut  n'affecte  en  rien 
la  souveraineté  d'une  nation,  t. 
I,  p.  282  et  suiv. 

Tributaire.  Voyez  :  Tribut. 
\'\YkS3iML^^Y\t,  Vo^ez  :  Dol  ;  Guerre. 
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Tumulte,  TumuUtu.  Que  désign^iU 
on  par  ce  mot,  à  Rome,  t.  III,  p. 
351. 

TuRRECREM...  Cette  abréviation  dé- 
signe Jean  de  Turrecremata,  ou 
ToRQUEMADA,  qu'il  no  faut  pas 
confondre   avec  le  fondateur  de 


rinquisition  en  Espagne.  11  fu 
Tun  des  plus  célèbres  théologiens 
du  XV  siècle  (13)i8-1468).  Ce 
cardinal  a  laissé,  entre  autres 
ouvrages,  des  Méditations ^  m 
commentaire  sur  le  Decretum 
Gratiani,  etc. 


U 


Ulpie.n.  Sa  division  'du  droit  en 
Jus  JVaiurale,  Gentium  et  Civile, 
1. 1,  p.  51. 

Ui.Pi EN.  Explications  données  par 
les  commentateurs  sur  la  divi- 
sion tripartite  du  droit  en  droit 
naturel^  droit  des  gens,  droit 
civil,  proposée  par  ce  juriscon- 
sulte, t.  I,  p.  84. 

Union  incorporf'e.  Définition,  t. 
11,  p.  î)9. 

Union  personnelle.  Définition,  t. 
Il,  p.  99. 

Union  personnelle  d'États.  T.  I, 
p.  10b. 

Union  réelle.  Définition,  t.  II^  p. 
99. 

Usage.  Suivant  Kliiber,  Vusageesi 
une  convention  présumée,  t.  I,  p. 

Usage  innocent  (drott  d' J.  T.  I,  p. 
410. 

Usage  innocent  {droit  d').  Les 
hommes  ont  un  droit,  pour  leur 
usa^'e,  sur  les  choses  devenues  la 
propriété  d'autrui,  si  le  proprié- 
taire n'en  souffre  aucun  détri- 
ment, t.  I,  p.  410.  —  De  là  le 
droit  sur  l'eau  courante,  4tO  et 
suiv.  —  De  là  le  droit  de  passage 
par  terre  et  sur  les  fleuves,  411  et 
suiv.  —  Droit  de  séjour  pour  un 
temps,  422.  —  Droit  d'habita- 
tion accordé  à  ceux  qui  ont  été 
bannis  de  leur  patrie,  à  la  charge 
d'observer  les  lois  du  pays,  422 
et  suiv.  —  Droit  de  prendre  pos- 


session des  lieux  déserts  ;  et  com- 
ment cela  doit-il  s'entendre,  423 
et  suiv. 

UsrCAPiON.  Le  droit  d'iisucapion 
a  été  introduit  par  la  loi  civile, 
t.  I,  p.  405,  46G.  —  L'usucapion 
n'a  pas  lieu  entre  les  différents 
peuples,  ou  ceux  «pii  les  gouver- 
nent, 465  et  suiv.  —  Pourquoi, 
td.  —  Les  longues  possessions 
sont  cependant  invoquéts  habi- 
tuellement entre  eux,  407  et 
suiv.  —  La  possession  se  vérifie 
par  les  ronjerturos  de  h  volonté 
humaine,  qui  se  tiriMit  non  seule- 
ment des  paroles,  41)9  et  suiv.  — 
Mais  des  faits,  470  et  suiv.  —  Et 
de  ce  qu'on  ne  fait  pas,  47J.  — 
Un  peuple  et  un  roi  peuvent  ac- 
quérir aussi  le  droit  de  souverai- 
neté par  une  longue  possession, 
482  et  suiv.  —  Li's  lois  civiles 
sur  Tusucapion  et  la  prescription 
obligent-elles  celui  (pii  {lossède 
la  puissance  souveraine  ;  distinc- 
tions, 483.  —  Voyez  :  Sourerai- 
neté.  —  Les  choses  qui  sont  de 
pure  faculté  ne  {)euvent  se  per- 
dre par  aucun  espace  de  temps, 
489  et  suiv. 

Usure.  Variation  d'upinion  de  Gro- 
tius  sur  la  question  de  la  légalité 
de  l'usure,  t.  U,  p.  175  et  suiv. 

Usdrpateir.  Dans  quelles  limites 
faut-il  obéir  à  l'usurpateur  de  la 
souveraineté  d'un  autre,  t.  I, 
p.  330  et  suiv.  —On-" 
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ter  par  la  force  à  cet  usurpateur, 
pendant  que  l'état  de  guerre 
subsiste,  331.  —  On  le  peut, 
lorsqu'on  y  est  autorisé  par  une 
loi  antérieure,  331  et  suiv.  — 
Quand  on  en  a  reçu  l'ordre  du 
souverain  légitime,  332.  —  Pour- 
quoi la  résistance  n'est  pas  per- 
mise ei#  dehors  de  ces  cas,  332 
et  suiv.  —  Voyez  :  Particuliers. 
—  6eux  à  qui   appartenait  la 


sovreraineté,  sont-îis  tenus  par 
les  contrats  des  usurpateurs, 
t.  II,  p.  236. 

Utilité.  Est-elle  le  fondement  da 
Droit  et  de  la  Justice,  1. 1,  p.  20. 
—  Elle  est  la  cause  occasionnelle 
du  droit  civil,  20,  21.  —  Voyex  : 
AUiénation. 

Utilité.  Elle  n'est  pas,  comme  se- 
rait la  nécessité,  une  cause  jasUe 
de  guerre,  t.  Il,  p.  533. 


Vainqueur.  Ses  droits,  d*après  les 
principes  de  la  guerre  moderne, 
t.  III,  p.  127 et  suiv.,  141  et  suiv. 

Vainqueur.  Le  vainqueur  peut-il 
disposer  des  droits  privés  des  su- 
jets vaincus,  et  de  leurs  person- 
nes, t.  lil,  p.  192. 

Vaisseaux  neutres.  Voyez  :  Re- 
capteur, —  Les  vaisseaux  neu- 
tres sont-ils  de  bonne  prise, lors- 
qu'ils portent  à  leur  bord  des 
effets  appartenant  à  l'ennemi, 
t.  III,  p.  135  et  suiv.  —  Exposi- 
tion (le  l'opinion  de  Grotius,  et 
critique  de  cette  opinion,  id.  — 
Législation  et  jurisprudence  à 
cet  égard,  id.  —  Les  navires 
neutres  trouvés  dans  un  port  en- 
nemi au  moment  de  la  conquête, 
sont-ils,  après  cet  événement, 
dans  la  même  position  qu'avant 
son  accomplissement,  137  et 
suiv.  —  Dispositions  de  la  dé- 
claration du  16  avril  1856,  id, 

Valdès  {Jean),  souvent  appelé  Val- 
DESiL'S  ou  Valdesso,  gentil- 
homme de  Catalogne,  mort  en 
1540.  On  a  de  lui  un  livre  ascé- 
tique, dont  le  titre  français  est  : 
Les  cent  et  dix  considérations 
divines... 

Vasquez,  t.  1,  p.  54. 

Vassalité.   E\\e  ne  tvwVv.  v^"à  ^  U 


souveraineté,  t.  I,  p.  824  et  suiv. 

Vengeance.  En  quel  sens  est-elle 
naturellement  illicite,  t.  II,  p. 
385  et  suiv.  —  Vengeance  pe^ 
mise  par  le  droit  des  gens,  393 
et  suiv. 

Vengeance  publique.  Voyex  :  I«- 
gislation  pénaJe. 

Vente.  Les  hommes  ont-ils  le  droit 
de  forcer  les  autres  hommes  à 
acheter  leurs  propres  marchan- 
dises, 1. 1,  p.  427.  —  Un  contrat 
fait  avec  un  peuple  pour  l'obliger 
de  vendre  ses  denrées  à  ceux  ave^ 
qui  il  en  est  convenu,  et  non  à 
d'autres,  est-il  licite,  429. 

Vente.  Quand  la  vente  est-elle  na- 
turellement parfaite  ;  et  (}uand 
la  propriété  est-elle  transférée, 
t.  II,  p.  169  et  suiv. 

Vertu.  Aristote  la  place  dans  un 
juste  milieu  des  passions  et  des 
actions,  t.  I,  p.  43.  —  Fausseté 
du  principe  d* Aristote,  44.  —  Le 
caractère  propre  de  toute  vertu 
n'est-il  que  de  procurer  un  tem- 
pérament dans  les  passions,  i5. 

Veto  {le).  Voyez  :  Tributus  du 
peuple. 

Vico.  Son  opinion  sur  Grotius,  1. 1, 

p.  LXXIII. 

Vie  sociale.  L'homme  possède  en 
lui-même  un  penchant  dominant 
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vers  celte  vie,  t.  I,  p.  8.  —  Le 
soin  de  la  vie  sociale  est  la 
source  du  droit  proprement  dit, 

10. 
Ville.  Le  nom  d'une  ville  cité  dans 

une  convention  désigne -t-il   la 

masse  des  citoyens,  1. 1,  p.  289. 
Violation    d*un    traité   public. 

Sanction  de  cette  violation.  — 

Voyez  :  Traité  public. 
Violence.  Sens  de  ce  mot  suivant 

les  lois  romaines,  1. 1,  p.  179. 
Violence.  Question  relative  à  la 

promesse  arrachée  par  violence, 

t.  II,  p.  138  et  suiv.  —  Théorie 

des  Romains  sur  la  violence^  139 

et  suiv. 
Voix.  Distribution  des  voix  dans 

l'ancienne  Confédération  germa- 


nique établie  par  l'acte  fédéral 
de  1815,  et  rompue  par  la  ré- 
cente guerre  entre  la  Prusse, 
ritalie  et  TAutriche,  t.  I,  p.  539. 

VOLENTI    NON     FIT    INJUMIA.   Cette 

maxime  comporte-t-elle  des  ex- 
ceptions, t.  III,  p.  36  et  suiv. 

Voleur.  Différence  entre  le  voleur 
de  nuit  et  le  voleur  de  jour,  1. 1, 
p.  368  et  suiv. 

Vraie  religion.  Traités  avec  ceux 
qui  sont  étrangers  à  la  vraie  re- 
ligion, t.  Il,  p.  249  etsuiv.  Voyez  : 
Traités, 

VuLGAT....  Désigne  la  Vulgate^  ou 
version  de  la  Bible  faite  en  latin, 
sur  le  texte  hébreu  même,  par 
1     saint  Jérôme. 


JSV 


Wesembegk  ou  Wesembegius  (Mat- 
thieu), (1531-1586),  jurisconsulte 
de  l'école  allemande,  auteur  d'un 
grand  nombre  d'ouvrages,  parmi 
lesquels  on  cite  les  suivants  :  Pro- 
legomena  jurisprudentix;  — 
Œconomia  Institution,um,  Di- 
gestorum,  Codicis  et  Novella- 
rum  ;  Commentarii  in  Pandec- 
tas  ;  —  Concilia  ;  Tractatus  de 
Feudis. 

Westphalir  (paix  de).  Ses  résul- 
tats, 1. 1,  p.  LXXVI. 

WiLH.  Matth Cette  abréviation 

désigne  Guillaume  Mattheus, 
dont  parle  Grotiys,  1. 1,  p.  35. 
Elle  se  trouve,  notamment,  t.  I, 
p.  349. 

WippoN,  Wippo  ou  WiLPO,  aumô- 


nier de  l'empereur  Henri  III, 
vers  l'an  1045.  On  a  de  lui  :  1** 
Vita  ConradiSalici;—  1°  Pa/ne- 
gyricus  ad  Henricum  III;  — 
Sententias  Conradi  ad  Henri- 
cum fUium, 

WlTTEKIND,    WlTIKIND,    WlDKIND, 

ou  WiTEKiNO,  historien  qui  a 
vécu  vers  le  milieu  du  x«  siècle, 
et  est  mort  vers  l'an  1004.  Il  ne 
reste  de  lui  que  les  Annales  des 
Saxons,  Annales  de  gestis  Otho' 
num,  en  trois  livres,  qui  se  ter- 
minent à  la  mort  de  l'empereur 
Othon  I*'.  Henri  Meibomius,  ou 
Meibom,  en  a  donné  une  édition 
correcte,  enrichie  de  notes  et  de 
dissertations. 


Z 


Zabar...  Cette  abréviation  désigne 
François  de  Zabarella,  ou  Za- 
barellis,  un  des  plus  célèbres 

III. 


canonlstes  du  xiv*"  siècle,  mort 
au  conmiencementduxv*,  auteur 
de  commentaires  sur  les  Déçré 
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taiet  et  les  Clémentines  ;  d*un 
tndté  De  naiurd  rerum  dMna- 
rwm;  d'un  Commentaire  mr  la 
phàoiophie  naturelle  et  morale; 
d'une  Histoire  de  son  temps  ; 
d'une  histoire  des  actes  des  conei- 
les  de  Pîse  et  de  Constance  ;  d'an 
livre  sur  le  schisme.  Elle  dé- 
signe aussi  Jacques  Zabarella, 
philosophe  du  xvi*  siècle,  auteur, 
entre  autres  ouvrages,  d'une  lo- 


gique et  d  un  traité  De  anM. 
ZAS1D8  iUMc)  (1461-1535), jvm- 

consulte  de  1* école  allemande,  et 

ami  d'Erasme. 
ZiLATBUHs.  Qui  appelait-on  de  ce 

nom,  t.  I,  p.  488. 

ZOANNET,    ou     ZOANNETTVS  (frflH- 

çois),  disciple  d*  Alciat  ;  mort  n 
1586.  —  Grotius  cite  parli«li^ 
rcment  son  livre  RestitutioniM 
ad  Pandectas, 
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